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PREFACE 


La  lutte  des  catholiques  pour  la  liberté  de  l'enseignement 
chrétien  continue  avec  une  vigueur  à  laquelle  ne  s'atten- 
daient certainement  pas  les  ennemis  de  l'Église  ;  l'histoire 
en  a  presque  entièrement  rempli  le  précédent  volume  des 
Annales,  et  il  est  probable  qu'elle  devra  prendre  encore 
une  grande  place  dans  celui-ci  et  dans  les  suivants.  C'est 
le  grand  fait  religieux  contemporain  ;  les  encouragements 
et  les  remerciements  que  nous  recevons  de  nos  lecteurs 
nous  prouvent  que  nous  avons  raison  d'y  consacrer  une 
partie  considérable  de  notre  publication.  Il  y  a  là  une 
question  de  vie  ou  de  mort,  une  question  capitale  pour 
l'avenir  de  notre  patrie,  pour  l'avenir  des  peuples  chrétiens; 
sur  elle  doivent  se  concentrer  les  plus  puissants  efforts. 

Nous  avons  jusqu'ici  reproduit  ces  actes  épiscopaux  qui 
montrent  l'admirable  union  de  nos  évêques,  leur  zèle  et 
leur  courage,  et  qui  ne  laissent  rien  subsister  des  attaques 
de  l'ennemi,  dont  ils  démasquent  la  mauvaise  foi,  la  haine  et 
l'hypocrisie  ;  il  nous  en  reste  encore  quelques-uns  à  publier; 
nous  le  ferons.  Nous  avons  donné  et  nous  continuerons  de 
donner  à  la  discussion  des  lois  Ferry  les  développements 
nécessaires.  Nous  avons  recueilli  des  témoignages  d'autant 
moins  suspects  et  plus  frappants,  qu'ils  viennent  d'hommes 


qui  ne  combattent  pas  habituellement  dans  nos  rangs  ;  nous 
en  avons  encore  à  produire,  et  il  nous  semble  qu'il  jaillira 
de  tout  cet  ensemble  une  lumière  qui,  sans  doute,  ne  chan- 
gera pas  le  vote  d'une  majorité  hostile,  mais  qui  éclairera 
les  hommes  honnêtes  et  sincères  et  préparera  le  triomphe 
de  la  vérité. 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  nous  ont  exprimé  le  regret 
de  ne  point  nous  voir  continuer  des  travaux  commencés  et 
donner  plus  de  place   à  des  questions  qui  ne  manquent 
pourtant  pas  d'intérêt.  Nous  les  prions  de  remarquer  que 
nous  disposons  de  peu  de  place,  et  qu'il  nous  est  impossible 
de  donner  à  toutes  les  questions  les  développements  qu'elles 
comporteraient.  Nous  allons  au  plus  pressé,  sans  négliger 
ce  qui  l'est  moins,  et  nous  réservons  pour  un  peu  plus  tard 
ce  que  nous  sommes  obligé  d'omettre  pour  le  moment  actuel. 
Au  reste,  nous  sommes  heureux  de  le  dire,  c'est  avec 
une  extrême   bienveillance ,    une    bienveillance    des  plus 
encourageantes  qu'on  nous  témoigne  ce  regret;  nous  remer- 
cions cordialement  ceux  qui  prennent  un  si  vif  intérêt  à 
nos  Annales;  tous  peuvent  être  sûrs  que  nous  faisons  tout 
ce  qui  est  possible  dans  la  mesure  de  nos  forces  et  de  nos 
ressources  :  qu'ils  nous  aident  de  leurs  prières  et  de  leur 
zèle  à  faire  connaître  notre  modeste  publication,  et  nous 
pourrons  faire  mieux  encore  et  mieux  répondre  à  ce  que 
l'on  désire  de  nous. 


ANNALES  CATHOLIQUES 

A  M.  JULES  FERRY 

MINISTRE    DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE    ET    DES    BEAUX-ARTS 

Monsieur  le  Ministre, 

Je  croirais  manquer  à  un  devoir  de  politesse,  si  je  ne 
venais  vous  remercier  ici  de  l'honneur  que  vous  m'avez 
fait  d'attirer  l'attention  de  la  Chambre  sur  mon  Histoire 
contemporaine.  J'ai  écrit  ce  livre  dans  l'intention  d'être 
utile  à  la  jeunesse  chrétienne  et  de  présenter  à  tous  un 
résumé  substantiel  de  l'histoire  de  la  période  révolution- 
naire qui  s'est  ouverte  en  1789  et  qui  n'est  pas  encore 
fermée.  J'ai  voulu  être  impartial,  mais  je  ne  crois  pas 
que  l'indifférence  soit  l'impartialité  :  si  l'historien  doit  se 
garder  d'épouser  les  passions  des  partis,  il  ne  doit  point 
pour  cela  mettre  sur  le  même  rang  la  vérité  et  l'erreur, 
le  bien  et  le  mal,  la  justice  et  l'injustice  ;  il  doit  être  du 
parti  de  la  vérité  et  de  la  vertu,  il  doit  blâmer  les  actes 
mauvais  et  signaler  les  erreurs,  tout  en  prenant  en  consi- 
dération la  bonne  foi  et  les  bonnes  intentions  dans  le  juge- 
ment qu'il  porte  sur  les  hommes  eux-mêmes.  Voilà  ce 
que  j'ai  voulu  faire,  voilà  ce  que  j'ai  fait,  et  voilà,  je  crois, 
l'explication  du  succès  que  vous  avez  bien  voulu  constater 
vous-même,  Monsieur  le  Ministre,  dans  la  séance  du  jeudi 
26  juin. 

Vous  me  faites  tout  d'abord,  Monsieur  le  Ministre,  un 
honneur  que  je  dois  récuser.  J'ai  été  rédacteur  de  Y  Univers, 
mais  il  y  a  cinq  ans  que  je  n'appartiens  plus  à  la  rédaction 
de  ce  journal.  Je  dis  cela  pour  l'exactitude  des  faits,  non 
pour  désavouer  ce  courageux  journal  qui  a  si  bien  et  si 
glorieusement  mérité,  comme  les  jésuites,  la  haine  et  les 
injures  des  ennemis  de  l'Église  catholique. 
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Voua  semblez  attribuer  aux  catholiques,  Monsieur  le 
Ministre,  l'introduction  de  l'histoire  contemporaine  dans 
les  classes.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  si,  main- 
tenant, l'Université  «  arrête  l'histoire  aux  temps  contempo- 
rains »,  c'est  M.  Duruv,  ministre  de  l'instruction  publique 
sous  l'empire,  qui  la  faisait  étudier  jusqu'aux  événements 
les  plus  récents.  Les  écoles  catholiques  ont  été  ainsi 
obligées  de  suivre  l'Université  sur  ce  terrain,  et  de  mettre 
entre  les  mains  des  élèves  de  nouveaux  livres  où  les  faits 
fussent  présentés  au  point  de  vue  catholique,  au  lieu  d'être 
la  glorification  permanente  de  la  Révolution  et  de  l'Empire 
et  trop  souvent  une  attaque  peu  déguisée  contre  les  doc- 
trines de  l'Église  et  contre  les  hommes  qui  les  défendent. 
Vous  me  pardonnerez  cette  petite  rectification  qui  a  son 
importance. 

Maintenant,  Monsieur  le  Ministre,  je  me  trouve  heureux 
de  rendre  cette  justice  à  celui  de  vos  inspecteurs  qui  a  été 
chargé,  permettez-moi  le  mot,  d'éplucher  mon  Histoire 
contemporaine,  qu'il  n'a  pas  trop  altéré  ma  pensée.  Il  y  a 
bien  certaines  inexactitudes  dans  les  citations,  des  guille- 
mets placés  là  où  l'on  donne  plutôt  le  sens  qu'on  ne 
reproduit  les  expressions  dont  je  me  suis  servi,  des  phrases 
guillemettées  comme  textuelles  et  qui  sont  formées  avec  des 
phrases  prises  dans  des  pages  différentes,  d'autres  phrases 
qui  s'arrêtent  trop  tôt  et  qui  rendraient  mieux  ma  pensée 
si  elles  étaient  complétées  par  ce  qui  suit;  mais  j'avoue 
avec  plaisir  que  M.  l'inspecteur  ne  vous  a  pas  joué,  en  ce 
qui  me  concerne,  un  aussi  vilain  tour  que  le  secrétaire  qui 
vous  a  fait  donner,  dans  votre  Exposé  des  motifs,  pour 
l'opinion  d'une  majorité  ce  qui  était  l'opinion  d'une  mino- 
rité, erreur  qui  vous  a  déjà  causé  tant  d'ennuis  et  contre 
laquelle  vous  vous  débattez  avec  plus  de  courage  que  de 
succès. 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  de  chacune  des  citations 
faites  à  la  tribune;  toutes  prouvent  que  vos  opinions, 
Monsieur  le  Ministre,  ne  sont  pas  les  miennes;  ce  que  je 
blâme,  vous  l'approuvez,  même  le  «  concubinat  légal,  » 
nom  que  je  donne  avec  l'Église  au  mariage  exclusivement 
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civil,  et  vous  avez  des  raisons  pour  cela;  mais  cela  prouve 
aussi,  comme  on  vous  l'a  fait  remarquer,  que  la  liberté 
d'enseignement  est  nécessaire  dans  un  pays  divisé  d'opi- 
nions comme  le  nôtre,  où  on  ne  peut  imposer  aux  pères  de 
famille  l'obligation  de  laisser  leurs  enfants  à  des  maîtres 
qui  glorifieraient  les  doctrines  révolutionnaires,  qui  approu- 
veraient le  «  concubinat  légal,  »  et  regarderaient  comme 
un  progrès  tout  ce  qui  est  hostile  à  l'Eglise  catholique  et 
au  christianisme. 

Il  est  un  point  sur  lequel  vous  insistez.  Vous  vous  scan- 
dalisez fortement,  Monsieur  le  Ministre,  de  mes  idées  sur 
la  tolérance,  et  cependant,  sur  ce  point,  en  principe,  je 
suis  d'accord  avec  vous,  quoique  nous  différions  sur  l'appli- 
cation. Essayant  de  donner  des  idées  justes  aux  jeunes 
gens,  je  distingue  entre  la  tolérance  et  la  liberté;  je 
réserve  la  liberté  au  bien  et  à  la  vérité,  et  je  n'accorde  que 
la  tolérance  au  mal  et  à  l'erreur,  et  cela  dans  les  limites 
tracées  par  les  circonstances. 

Ne  sommes-nous  pas  d'accord  ?  Donnez-vous  la  liberté 
au  vol,  à  l'assassinat,  au  parjure  ?  Pourquoi  sont  établis  les 
tribunaux,  les  prisons,  les  diverses  peines  édictées  parle 
code,  si  ce  n'est  pour  restreindre  la  liberté  du  mal  ?  Pour- 
quoi les  lois  sur  la  presse?  Pourquoi  vous-même,  Monsieur 
le  Ministre,  prétendez-vous  proscrire  les  Jésuites,  si  ce  n'est 
pour  leur  enlever  la  liberté  d'inculquer  à  la  jeunesse  des 
doctrines  que  vous  jugez  erronées  et  nuisibles  ? 

Le  tout  serait  donc  de  savoir  où  est  le  bien,  où  est  le  mal, 
où  est  la  vérité,  où  est  l'erreur.  En  France,  nous  sommes 
des  millions  d'individus  qui  croient  que  la  vérité  est  dans 
l'Église,  et  la  morale  dans  les  commandements  de  Dieu. 
Supposons  qu'autant  de  millions  d'autres  individus  aient 
une  croyance  contraire.  Qu'y  a-t-il  à  faire?  Comment 
résoudre  la  difficulté  ?  Par  la  liberté,  évidemment,  et  vous 
la  refusez  !  C'est  donc  l'oppression  des  consciences  que  vous 
voulez,  et,  en]  accusant  les  catholiques  d'intolérance,  vous 
vous  montrez  cent  fois  plus  intolérant  qu'eux,  à  qui  leur  foi 
recommande  la  charité^pour  les  personnes,  en  même  temps 
qu'elle  proscrit  l'erreur  et  le  mal. 
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Des  dieux  que  nous  servons,  voici  la  différence, 

Monsieur  le  ministre  :  pour  combattre  ce  que  nous 
regardons  comme  le  mal  et  l'erreur,  nous  demandons 
seulement  la  liberté  ;  pour  combattre  ce  que  vous  regardez 
comme  le  mal  et  l'erreur,  vous  nous  enlevez  la  liberté. 
De  quel  côté  est  la  confiance  dans  la  bonté  de  sa  cause? 
De  quel  côté  est  la  tolérance?  Et  comme  c'est  au  nom  de 
la  liberté  égale  du  bien  et  du  mal  que  vous  confisquez  la 
liberté  de  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  vous,  quelle 
estime  voulez-vous  que  nous  ayons  pour  une  liberté  qui  ne 
se  traduit  que  par  l'asservissement  des  consciences  ?  Com- 
ment voulez-vous  que  nous  voyions  un  progrès  dans 
l'application  de  cette  doctrine  jacobine  qui  fait  de  l'État 
le  maître  absolu  des  intelligences? 

"Vous  me  reprochez  d'entretenir  des  espérances  anti- 
patriotiques parce  que  je  blâme  la  révolution  italienne 
qui  a  dépossédé  le  Pape.  On  sait  comment  s'est  faite 
l'unité  de  l'Italie  :  le  mensonge  et  la  perfidie  en  ont  été  les 
plus  puissants  instruments  ;  les  bombardements  et  les 
massacres  en  ont  été  les  moyens;  les  spoliations,  l'aggra- 
vation des  impôts,  la  misère  générale  en  sont  les  résultats. 
Voulez-vous  donc  qu'un  professeur  d'histoire  inspire  à  ses 
élèves  de  l'admiration  pour  tous  ces  crimes?  Voulez-vous 
qu'un  catholique  approuve  la  dépossession  du  Pape  ? 
Voulez-vous  qu'un  Français  applaudisse  à  la  formation 
d'une  unité  qui  est  une  perpétuelle  menace  pour  son  pays, 
et  dont  les  principaux  fauteurs  ont  lâchement  abandonné 
la  France  en  1870  et  continuent  de  s'appuyer  contre  nous 
sur  une  puissance  ennemie?  Va-t-il  donc  falloir  cesser 
d'être  Français,  déraisonner  en  politique,  justifier  et 
glorifier  tous  les  crimes  pour  être  un  bon  républicain? 

Enfin,  Monsieur  le  Ministre,  dans  votre  générosité  et 
votre  amour  pour  la  vérité,  ne  trouvant  pas  que  les  citations 
qu'on  vous  a  fournies  soient  suffisantes,  vous  vous  livrez 
à  des  insinuations  qui  rappellent  les  beaux  jours  de  la 
Terreur  et  vous  faites  à  tout  l'enseignement  catholique 
un  de  ces  procès  de  tendance  qui   accusent  la  faiblesse 
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d'une  cause  et  la  passion  de  ceux  qui  la  soutiennent.  Vous 
représentez  le  professeur  allant  bien  plus  loin  que  le  livre, 
excitant  ses  élèves  à  la  haine  des  institutions  et  de  la  patrie, 
en  un  mot,  corrompant  l'intelligence  et  le  cœur  de  la 
jeunesse  qui  l'écoute.  Les  faits  vous  répondent  suffisam- 
ment: les  jeunes  gens  qui  ont  reçu  l'enseignement  catho- 
lique ont  montré,  en  1870,  s'ils  aiment  leur  patrie  ;  ce  sont 
des  cléricaux  qui  vous  ont  à  vous-même  sauvé  la  vie  dans 
la  journée  du  31  octobre,  et  l'on  trouve  parmi  eux  des  in- 
génieurs, des  savants,  des  écrivains,  des  hommes  d'Etat, 
des  orateurs,  qui  ne  font  point  si  mauvaise  figure  à  côté 
des  libres-penseurs  et  des  athées. 

Je  comprends  l'intérêt  que  vous  avez  à  imposer  au  paj'S 
une  histoire  d'Etat,  parce  que  l'histoire  vraie  s'élève  contre 
vous  ;  mais  c'est  une  raison  de  plus  pour  que  tous  ceux 
qui  aiment  la  vérité  réclament  la  liberté  d'enseignement  à 
tous  les  degrés  :  la  France  est  encore  trop  catholique  et 
trop  chrétienne  pour  accepter  le  despotisme  intellectuel  que 
vous  voulez  faire  peser  sur  elle.  Vous  avez  le  nombre,  vous 
avez  la  force  ;  mais  vous  n'avez  pas  le  droit,  qui  use  la 
force,  et,  je  l'espère,  vous  n'aurez  pas  le  temps,  cet  instru- 
ment de  Dieu  qui  fait  justice  de  toutes  les  violences  et  de 
toutes  les  tyrannies. 

Je  vous  remercie  encore  une  fois,  Monsieur  le  Ministre, 
de  la  recommandation  que  vous  avez  bien  voulu  faire  de 
mon  livre  auprès  de  tous  les  honnêtes  gens  et  de  tous  les 
esprits  religieux,  et  je  vous  prie  d'agréer  l'expression  des 
sentiments  respectueux  de 

Votre  très  humble  serviteur 

J.  Chantrel. 

CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Le  Prince  impérial  et  l'Impératrice.  —  Le  nouveau  chef  du  bonapar- 
tisme. —  Avenir  probable  de  ce  parti.  —  Les  lois  Ferry:  fin  de  la 
discussion  générale;   aveux  de  M.  Ferry.  —  Le  nouveau  khédive 

d'Égypto.  —  Succession  des  vice-rois. 

1"  juillet  1879. 

L'attention  se  porte  toujours  sur  la  mort  du  Prince  impérial, 
sur  la  santé  de  l'Impératrice  Eugénie  et  sur  les  dispositions  des 
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bonapartistes.  On  recueille  avec  le  plus  grand  intérêt  tous  les 
détails  qui  se  rapportent  à  la  fin  tragique  du  jeune  Prince.  On 
se  demande  toujours  si  le  général  anglais  a  fait  tout  son  devoir 
en  cette  circonstance,  et  la  conscience  publique  se  sent  soulagée 
en  voyant  avec  quelle  indignation  les  Anglais  eux-mêmes 
parlent  des  négligences  et  de  l'insouciance  qui  ont  pu  être  les 
causes  du  fatal  événement.  L'Impératrice  est  en  même  temps 
l'objet  de  sympathies  universelles  :  on  s'informe  avec  anxiété  de 
sa  santé,  on  lit  avec  avidité  les  bulletins  qui  la  concernent,  on  par- 
tage les  émotions  qu'apportent  à  son  entourage  les  bulletins  qui 
se  suivent.  Pour  le  moment,  il  serait  impossible  de  dire  à  coup 
sûr  si  cette  mère  si  éprouvée  pourra  résister  aux  coups  qui 
l'ont  frappée,  mais  il  semble  que  les  espérances  deviennent 
meilleures,  et  que  l'Impératrice  survivra  pour  continuer  de 
pleurer  et  de  prier  sur  les  tombes  si  tôt  réunies  de  l'époux  et  de 
l'anfant  qu'elle  a  perdus. 

Que  va  devenir  maintenant  le  parti  impérialiste?  Celui  qui 
espérait  être  un  jour  Napoléon  IV  n'a  laissé,  dit-on,  dans  son 
testament  aucune  indication  précise  à  cet  égard,  et,  d'ailleurs, 
un  sénatus-consulte  est  là,  qui  a  toujours  force  de  loi  pour  les 
bonapartistes,  et  en  vertu  duquel  le  prince  Napoléon  (Jérôme), 
chef  de  la  famille  impériale,  doit  porter  le  nom  de  Napoléon  V. 
Mais  ce  prince  est  tombé  dans  un  tel  discrédit  par  sa  conduite 
à  la  guerre,  par  son  affectation  d'impiété,  qui  lui  faisait  partager 
les  dîners  du  Vendredi-Saint  de  Sainte-Beuve  et  de  M.  Renan, 
que  son  nom  seul  est  une  cause  de  faiblesse  pour  le  parti  dont 
il  devient  le  chef  légal.  La  moitié  la  plus  honnête  de  ce  parti 
ne  peut  l'accepter  pour  son  chef;  l'autre  moitié,  qui  est  acquise 
à  la  Révolution,  doit  naturellement  se  rattacher  à  la  Répu- 
blique, comme  vient  de  le  faire  M.  Janvier  de  la  Motte  fils, 
en  prononçant  à  la  Chambré  un  discours  qu'on  dirait  inspiré  par 
le  prince  Napoléon  lui-même. 

Le  parti  impérialiste  se  trouve  donc  divisé,  et  il  est  douteux 
que  l'habileté  de  M.  Rouher  puisse  dissimuler  longtemps  la 
dislocation  qui  s'opère.  Le  prince  lui-même  reste  hésitant  : 
nul  ne  doute  qu'il  n'acceptât  volontiers  le  titre  de  prétendant, 
s'il  voyait  des  chances  sérieuses  de  succès,  mais  ce  succès  est 
bien  incertain,  et  le  prince,  qui  craindrait  d'être  aussitôt 
expulsé  de  France  s'il  se  posait  en  prétendant,  affecte  de  dédai- 
gner l'empire  et  de  s'en  tenir  à  l'une  de  ses  récentes  uécla- 
rations   en   faveur  de  la  République.  Il  faut  laisser  faire  au 
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temps.  Un  parti  ne  meurt  pas  sans  protester  et  sans  essayer  de 
montrer  qu'il  est  toujours  vivant;  mais  il  y  a  une  force  des 
choses,  une  loi  logique  qui  rendent  vains  tous  ces  efforts  et  qui 
achèvent  le  moribond. 


Les  tristes  lois  Ferry,  qui  ont  déjà  tant  contribué  à  réunir 
les  conservateurs  dans  un  même  corps,  continuent  ce  travail 
réparateur  en  démasquant  de  plus  en  plus  les  vues  hostiles  à  la 
religion,  à  la  liberté,  de  leur  maçonnique  auteur  M.  Ferry,  qui 
avait  promis  de  montrer  qu'il  ne  confond  pas  le  cléricalisme  avec 
le  catholicisme,  et  qui  n'a  pu  tenir  sa  promesse.  Il  devait  défendre 
la  liberté  d'enseignement  ;  il  a  été  le  premier  à  l'attaquer,  et 
il  finit  par  déclarer,  avec  les  accents  d'une  haine  qu'il  ne  peut 
plus  ou  qu'il  ne  se  donne  plus  la  peine  de  dissimuler,  qu'il  en 
veut  à  l'enseignement  chrétien,  et  que,  pour  arriver  à  le  détruire 
il  veut  d'abord  lui  enlever  ses  maîtres  les  plus  habiles  et  les 
plus  aimés,  en  l'interdisant  aux  Jésuites. 

Il  vient,  dans  le  cours  de  la  discussion,  de  faire  un  autre 
aveu  qui  nous  montre  que  l'opportunisme,  dernière  forme  de  la 
République  modérée,  en  est  décidément  arrivée  au  jacobinisme. 
C'est  la  même  doctrine  sur  les  droits  de  l'État,  maître  des  personnes, 
maître  des  intelligences.  M.  Spuller  avait  dit  qu'il  fallait  voter 
la  loi  qui  supprime  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  parce 
qu'il  y  a  là  une  question  de  cabinet  et  qu'il  faut  soutenir  le 
cabinet.  M.  Fèrry  a  dit  aux  franc-maçons,  qui  forment  le  plus 
fort  appoint  de  sa  majorité,  qu'il  importe  d'agir  et  d'agir  sans 
retard.  Nous  avons  aujourd'hui  le  nombre  et  la  force,  il  faut  en 
user  ;  nous  n'aurons  peut-être  pas  longtemps  le  pouvoir,  il  faut 
le  faire  immédiatement  servir  à  frapper  l'ennemi.  Dans  quelque 
temps,  l'occasion  favorable  serait  perdue.  Il  est  déjà  tard,  mais, 
s'il  n'est  pas  trop  tard,  il  n'est  que  temps.  Voilà  le  résumé  de 
l'un  de  ses  principaux  arguments  qui  consiste  à  dire  :  Avec  la 
liberté,  l'enseignement  chrétien,  soutenu  par  la  confiance  des 
familles,  fait  des  progrès  immenses  ;  il  faut  l'écraser  pendant 
qu'il  n'est  pas  encore  le  plus  fort,  et,  pour  l'écraser,  il  faut 
lui  enlever  la  liberté,  qui  lui  suffit  pour  ramener  le  pays  à  ce 
christianisme  que  nous  détestons  et  que  nous  avons  pour  mot 
d'ordre  de  détruire.  Écrasons  l'Infâme.  Ce  mot  de  Voltaire  est 
le  mot  des  Loges,  et  nos  ministres  francs-maçons  sont  les  très 
humbles  serviteurs  des  Loges. 

La  discussion   générale  est   terminée.    La  majorité  a  coupé 
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court  à  ces  débats  qui  révélaient  tant  de  pauvreté  dans  les 
tenants  de  la  loi  Ferry.  Cette  semaine  sera  consacrée  à  la  dis- 
cussion des  articles.  Cette  discussion  sera-t-elle  longue  ?  Un 
coup  de  majorité  viendra-t-il  aussi  la  terminer  brusquement? 
Et.  la  majorité,  qui  a  l'intention  de  demander  l'urgence  afin 
d'éviter  une  nouvelle  délibération,  osera-t-elle  à  ce  point 
montrer  sa  faiblesse  et  son  peu  de  souci  d'étudier  à  fond  une 
question  si  importante?  Nous  ne  savons.  Dans  tous  les  cas,  il 
parait  difficile  que  la  discussion  arrive  à  temps  au  Sénat  pour 
être  terminée  dans  cette  session.  La  question  ne  se  représente- 
rait donc  qu'au  mois  de  novembre  prochain.  D'ici  là,  bien  des 
dispositions  peuvent  changer. 

Voilà  donc  l'Egypte  pourvue  d'un  nouveau  souverain,  comme 
nous  l'avons  dit  aux  Dernières  nouvelles  du  numéro  précédent. 
Cette  révolution,  due  à  l'intervention  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, et  accomplie  par  un  iradé  impérial  du  26  juin,  s'est 
accomplie  sans  trouble,  et  l'Egypte,  semi-indépendante  depuis 
Mêhémet-Ali,  a  pu  acclamer  son  cinquième  vice-roi.  Les  vice- 
rois  ont  été,  dans  l'ordre  chronologique,  Mehemet-Ali,  qu'on 
vient  de  nommer;  Ibrahim-Pacha,  fils  de  Méhémet;  Saïd- 
Pacha,  frère  d'Ibrahim;  Ismaïl-Pacha,  fils  aîné  d'Ibrahim, 
qui  vient  d'être  destitué;  et  Teioftk-Pacha,  fils  d'Ismaïl,  qui 
vient  de  succéder  à  son  père.  La  règle  du  séniorat,  qui  faisait 
succéder  au  précédent  vice-roi  le  membre  le  plus  âgé  de  la 
famille,  avait  été  abolie  par  un  firman  impérial  du  21  mai  1866, 
qui  établisait  la  loi  de  succession  directe,  pendant  le  règne 
d'Ismaïl-Pacha,  et  c'est  en  vertu  de  cette  loi  que  Tewfik  a  été 
nommé  khédive  au  détriment  d'Abd-el-Halim,  qui  est  le 
membre  le  plus  âgé  de  la  famille  après  Ismaïl.  Ce  titre  de 
khédive,  qui  répond  à  celui  de  souverain,  a  été  accordé  à  Ismaïl 
et  à  ses  successeurs  par  un  firman  en  date  du  8  juin  1867  ;  mais 
la  suzeraineté  de  la  Porte  est  toujours  reconnue. 

Tewfik-Pacha,  qui  est  le  fils  aîné  d'Ismaïl,  est  né  en  1853  ; 
il  svest  marié  en  1873,  et  a  un  fils,  Abbas-Bey,  qui  est  né  le 
14  juillet  1874. 

Par  le  fait,  l'Egypte  se  trouve  maintenant  placée  sous  le  pro- 
tectorat de  l'Angleterre  et  de  la  France,  avec  qui  l' Allemagne 
parait  être  d'accord.  Cela  va-t-il  lui  rendre  une  prospérité 
qu'elle  ne  connaît  plus  ?  N'y  aura-t-il  pas  là  de  nouveaux  sujets 
de  discorde  entre  les  puissances?  L'avenir  répondra. 

J.  Chaxtrel. 


DISCUSSION  DES  LOIS  FERRY  '15 

DISCUSSION  DES  LOIS  FERRY 
Quatrième  séance.  —  Mardi,  S 5  juin. 

Ouverte  le  16  juin,  niais^  aussitôt  détournée  de  son  but  par 
l'incident  Cassagnac,  la  discussion  de  la  loi  Ferry  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur  n'a  véritablement  commencé  que 
le  17  juin  avec  l'excellent  discours  de  M.  Ferdinand  Boyer.  On 
a  vu  la  réponse  faite  par  M.  Paul  Bert  dans  la  séance  du 
21  juin,  réponse  dans  laquelle  le  but  de  la  loi  a  été  parfaitement 
dévoilé  :  la  guerre  au  catholicisme,  commençant  par  la  guerre 
aux  congrégations  religieuses  et  spécialement  aux  Jésuites. 
M.  Gaslonde,  dans  la  même  séanee,  a  réfuté  la  réponse  de 
M.  Paul  Bert,  et  achevé  dans  la  séance  suivante,  du  13  juin,  de 
montrer  tout  ce  qu'il  y  a  d'injuste  et  d'oppressif  dans  le  projet 
de  loi.  Le  discours  passionné,  violent  et  vide  de  toute  preuve 
de  M.  Deschanel  n'a  ébranlé  en  rien  l'argumentation  -de 
M.  Gaslonde. 

Dans  la  séance  du  24  juin,  M.  le  baron  de  Mackau  a  relevé  la 
discussion  abaissée  par  M.  Deschanel.  Avec  un  sang-froid  imper- 
turbable et  une  persévérance  opiniâtre,  il  a  embrassé  tous  les 
aspects  de  son  sujet,  et  n'est  descendu  de  la  tribune  qu'après 
avoir  percé  à  jour  tous  les  attentats  et  toutes  les  hypocrisies 
de  l'abominable  loi.  Il  touchait  et  frappait  juste,  car  tous  les 
radicaux  frémissaient,  rugissaient  de  colère.  Le  libéral  Descha- 
nel, exaspéré  de  rencontrer  une  contradiction,  était  descendu 
dans  l'hémicycle  et  s'époumonnait  à  interrompre.  Il  avait  Pair 
d'un  épileptique  ;  à  côté  de  lui,  l'intelligent  Germain  Casse 
rivalisait  de  cris  rauques  et  de  remarques  saugrenues.  Le 
discours  de  M.  de  Mackau  a  été  couturé  de  leurs  interruptions. 
Heureusement  ils  avaient  à  faire  à  forte  partie,  à  un  adversaire 
qui  ne  se  laissa  pas  démonter  et  qui  les  a  tenus  deux  heures 
durant  sous  l'étrivière.  Ils  en  garderont  longtemps  les  marques, 
M.  Deschanel  surtout,  qui,  la  veille,  se  répandait  en  lamentations 
quand  il  saisissait  au  passage  la  moindre  observation  désobli- 
geante, et  qui  aujourd'hui  n'a  pas  laissé  un  instant  de  répit  à 
M.  de  Mackau  ! 

Ce  dernier  n'a  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  démontrer  que  le 
projet  Ferry  portait  une  atteinte  mortelle  à  la  liberté  indivi- 
duelle, à  la  liberté  de  conscience,  à  la  liberté  paternelle,  â  la 
liberté  une  et  indivisible,  sans  épithète  et  sans  phrase.  Il  a 
aisément  vengé  les  congrégations  des  sottises  et  des  préventions 
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entassées  contre  elles  par  la  haine  révolutionnaire.  Il  a  surtout 
déshabillé  et  montré  à  nu  ce  vain  fantôme  de  l'Etat,  auquel  on 
prétend  sacrifier  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  nature,  les  plus 
légitimes  revendications  de  la  famille.  L'État,  c'est  le  ministère. 
C'est  aujourd'hui  M.  Ferry,  c'était  hier  M.  Bardoux,  avant-hier 
M.  Jules  Simon,  demain  sans  doute,  M.  Deschanel  ou  M.  Bert, 
un  jour  peut-être  M.  de  Falloux  ou  Mgrl'évêque  d'Angers.  Etre 
essentiellement  mobile  et  variable,  comme  l'opinion  publique 
sur  laquelle  il  repose,  radical  ou  catholique  tour  à  tour,  libéral 
rarement,  et  dont  l'incessante  fragilité  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  contraire  à  l'idée  qu'on  se  fait  d'une  bonne  loi  sur  l'ensei- 
gnement. 

M.  deMackau  a  insisté  sur  cet  esprit  de  bouleversement,  dont 
la  République  est  en  ce  moment  animée,  et  qui  la  porte  à  remettre 
en  question  toutes  les  conquêtes  libérales  de  ces  trente  dernières 
années.  Il  lui  en  a  montré  tout  à  la  fois  l'inanité  et  les  périls.  11 
lui  a  fait  toucher  dudoigtl'énormitéde  l'entreprise  et  la  pauvreté 
du  résultat,  la  colère,  la  révolte,  la  guerre  civile  déchaînée,  au 
moins  dans  les  consciences  et  dans  les  âmes.  Pourquoi  ?  Pour 
chasser  quelques  jésuites  et  pour  fermer  quelques  écoles.  Qui 
donc  demandait  cela  ?  Qui  donc  y  songeait  ?  Le  pays,  dit-on. 
Oui,  on  prétend  que  le  pays  réclamait  cette  persécution,  que  la 
nation  soupirait  après  cette  tyrannie,  triste  et  basse  calomnie 
qui  couronne  l'œuvre  entière,  qui  la  caractérise  et  qui  la  juge. 

XI.  de  Mackau  a  prédit  que  la  révolution  s'userait  les  dents  à 
cette  lime.  11  a  obtenu  un  très  vif  succès,  nons  seulement  auprès 
de  la  droite,  mais  auprès  de  tous  les  esprits  sérieux,  étendus, 
élevés,  réfléchis,  qui  mesurent  les  témérités  qu'on  va  commettre 
et  qui  ont,  sur  l'église,  sur  la  religion,  sur  l'enseignement,  sur 
la  famille,  des  idées  un  peu  différentes  de  celles  qu'on  professe 
dans  les  cabarets,  ou  à  la  tribune  quand  c'est  M.  Bert  ou 
M.  Deschanel  qui  parle. 

Quelques  citations  compléteront  cette  vue  d'ensemble  que  nous 
avons  emprunté  à  Paris-Journal. 

M.  Ferry  a  dit  que  «  les  Congrégations  religieuses  non 
autorisées  »  sont  dans  un  état  de  perpétuelle  et  imprescrip- 
tible contravention:  M.  de  Makau  répond  : 

Lorsque  intervint,  en  1826,  le  fameux  arrêt  de  la  cour  relatif  à 
l'affaire  Montlosier,  que  dit  la  cour  de  Paris  ? 

«  Les  tribunaux  ne  pourraient  ordonner  la  dissolution  des  établis- 
sements que  les  jésuites  pourraient  avoir  formés  en  France... 
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«  Los  faits  oxposés  no  constituent  ni  crime  ni  délit  qualifiés  par 
la  loi  dont  la  poursuite  appartienne  à  la  cour.  * 

Et  la  cour  se  déclare  incompétente. 

Lors  de  l'ordonnance  de  1828,  à  l'abri  de  laquelle  M.  le  ministre 
se  place  si  volontiers,  que  se  passe-t-il  ?  «  En  fermant  les  maisons 
d'éducation  tenues  par  les  jésuites,  en  les  déclarant  soumises  comme 
les  autres  aux  décrets  universitaires,  le  ministère  Martignac  ne  se 
croit  pas  le  droit  de  bannir  les  prêtres  associés  de  leur  demeure.  » 

L'école  libérale  d'alors,  à  la  tête  de  laquelle  étaient  placés 
MM.  Duchâtel,  Guizot,  de  Rémusat,  Cousin,  disait  par  la  plume  do 
M.  Dubois,  de  la  Loire-Inférieure  : 

«  Considérées  comme  congrégations  religieuses,  elles  sont  libres 
encore,  pourvu  qu'elles  ne  réclament  point  les  bénéfices  qui  ne 
peuvent  être  concédés  que  par  une  loi.  Tout  l'attirail  des  arrêts 
parlementaires  n'est  rien  ici.  » 

Lors  de  la  loi  de  1834,  qui,  comme  vous  le  savez,  vise  les 
associations  politiques  de  cette  époque,  que  dit  le  garde  des  sceaux 
M.  Barthe  ? 

«  Voici  la  grande  distinction  à  faire  :  s'agit-il  de  réunions  publi- 
ques qui  ont  seulement  pour  but  le  culte  à  rendre  à  la  divinité  et 
l'exercice  de  ce  culte,  la  lui  n'est  pas  applicable,  nous  le  déclarons 
de  la  manière  la  plus  formelle.  » 

Et  l'honorable  M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  qui  disait, 
en  1831  :  «  Je  ne  déserterai  pas,  dans  la  victoire  de  mon  parti,  les 
opinions  que  j'ai  soutenues  dans  la  défaite  ;  l'égalité  est  notre  loi 
commune,  »  M.  Dubois  prononçait  ces  paroles  en  1834  :  «  Toute 
société  monastique  est  libre,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  de  privilèges...» 

Et  la  conclusion  ?  La  conclusion,  messieurs,  elle  est  tirée  par  un 
homme  dont  on  parlait  l'autre  jour  à  cette  tribune,  que  l'honorable 
M.  Spulk'r  qualifiait  avec  raison  d'éminent  jurisconsulte  ;  la  con- 
clusion, dis-je,  est  formulée  par  l'honorable  M.  Bertauld,  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation,  à  qui  j'emprunte  ce  que  je  viens 
de  vous  lire  dans  l'adhésion  qu'il  donnait  à  la  consultation  do  M.  do 
Vatimesnil.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Cette  conclusion,  la  voici  : 

«  Il  ne  faut  en  France  aucune  permission  de  l'Etat  pour  s'associer 
et  vivre  en  commun.  Il  n'y  a  pas  de  loi  générale  qui  entrave  l'oxnr- 
cice  de  ce  droit  naturol,  et  l'on  ne  peut  l'interdire  à  ses  associés 
unis  par  les  vœux  religieux.  »  (Marques  d'assentiment  à  droite.) 

Il  faut  encore  que  je  vous  lise  les  lignes  par  lesquelles  il  finit  son 
mémoire  : 

«  C'en  est  assez.  Espérons  qu'en  France,  le  droit  de  cohabitation 
religieuse  sera  respecté  comme  il  l'est  par  tous  les  peuples  libros. 
C'est  le  vœu  de  la  loi  ;  la  justice,  l'honneur  du  pays,  l'intérêt  s  >cial 
bien  compris  ne  permettent  pas  de  le  méconnaître.  » 
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Telle  est,  messieurs,  l'opinion  de  M.  Bertauld,  signée  par  lui 
le  29  septembre  1845. 

Vous  n'aviez  donc  pas  le  droit  de  dire  que  ces  associations  sont 
dans  un  état  de  perpétuelle  et  imprescriptible  contravention. 

On  connaît  la  grotesque  raison  apportée,  à  Épinal,  par 
M.  Ferry  prétendant  que  son  projet  de  loi  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  des  pères  de  famille,  puisque  ceux-ci  seront 
toujours  maîtres  de  prendre  chez  eux  tout  précepteur  qui  leur 
conviendra,  même  un  jésuite  ;  voici  ce  que  dit  M.  de  Mackau 
de  cette  raison  : 

Mais  la  liberté  de  conscience  n'est  pas  atteinte,  la  liberté  des  pores 
de  famille,  nous  n'y  touchons  pas,  nous  n'allons  pas  nous  asseoir  â 
votre  foyer  domestique  ;  nous  n'allons  pas  surveiller  l'enseignement 
que  vous  donnez  à  vos  enfants,  contrôler  vos  livres,  ni  vos  méthodes. 
Vous  êtes  absolument  libres  de  faire  ce  que  bon  vous  semble  ! 

Voyez,  messieurs,  si  je  change  un  seul  mot  aux  affirmations  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique... 

«  Nos  projets  de  loi  respectent  de  la  façon  la  plus  absolue  la  liberté 
et  l'intimité  du  foyer  domestique.  Le  père  de  famille  reste  le  maître  de 
choisir,  pour  élever  ses  enfants,  un  précepteur,  quel  qu'il  soit.  »  (Rires 
à  droite'  «  où  qu'il  veuille,  même  dans  les  congrégations  non  autorisées, 
même  dans  les  congrégations  prohibées.  Cette  liberté-là  est  sacrée, 
primordiale,  absolue;  tout  citoyen  est  libre  de  donner  dans  sa  famille, 
à  son  foyer,  à  ses  enfants  le  système  d'éducation  qui  convient  à  ses 
idées,  qui  répond  à  ses  convictions.  L'article  7  est  parfaitement  clair 
et  défini  sur  ce  point;  il  ne  touche  pas  à  cela;  il  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  liberté  de  la  famille,  à  la  liberté  du  foyer.  Mais  si  la  liberté 
du  père  de  famille  est  entière  dans  la  famille,  ce  n'est  point  une  liberté 
transmissible,  et,  dès  que  le  père  la  délègue,  l'Etat  a  le  droit  et  le 
devoir  d'intervenir.  »  (Ah  !  ah  !  à  droite.) 

M.  le  ministre  <le  l'instruction  publique.  —  Certaine- 
ment! 

M.  Charles  Floquet,  ironiquement.  —  C'est  affreux!  Cela 
n'a  jamais  existé  ! 

M.  le  baron  de  Mackau.  —  Voilà  la  situation.  Vous  êtes  tous 
libres  de  prendre  pour  votre  enfant  tel  précepteur  que  vous  jugerez 
convenable.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  veut  bien  ne  pas  éta- 
blir, à  votre  foyer,  une  inquisition  pour  savoir  quels  sont  les  maîtres  de 
vot  e  enfant,  quels  sont  les  livres  et  les  méthodes  que  vous  lui  faites 
suivra  11  reconnaît  votre  droit  de  délégation  absolue  dans  le  soin  de  la 
famille  ;  mais,  si  cette  délégation  franchit  le  seuil  domestique... 
M.  Bourgeois.  —  Pour  cela,  il  faut  avoir  100,000  fr.  de  rent'1  ! 
M.  le  baron  de  Mackau—  ...  mais  si  l'on  va  dans  la  maison 
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voisine,  dans  la  même  rue,  dans  la  môme  villo,  à  l'instant  le  monopole 
vous  saisit.  (Approbation  à  droite.) 

Voix  à  d)-oite.  —  Voilà  la  liberté  ! 

M.  le  ministre  «le  l'instruction  publique.  —  C'est  la 
surveillance  ! 

M.  le  baron  «le  Mackau.  —  Voilà  la  liberté  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  veut  bien  accorder  au  pays.  Voilà  la 
liberté  que  lui,  ministre  d'un  gouvernement  démocratique,  lui,  mi- 
nistro  de  la  démocratie,  vput  bien  octroyer  à  une  nation  tout  aussi 
démocratique  que  lui.  (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

C'est  le  privilège  pour  la  fortune  et,  quant  à  ceux  à  qui  Dieu  a 
donné  des  enfants  sans  accorder  la  fortune,  pour  eux  le  poids  du 
monopole  !  (Très  bien  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  de  Mackau  arrive  à  la  question  des  jésuites: 

Vous  me  permettrez,  dit-il,  de  vous  lire  un  extrait  d'un  cours  de 
philosophie  qui  sert  aux  Pères  dans  leur  collège  et  dont  l'auteur  est 
le  Père  Jouin  : 

«  Toute  forme  de  gouvernement  légitimement  introduite  est  licite. 

«  Il  y  a  trois  principales  sortes  de  gouvernement  :  la  monarchie, 
l'aristocratie,  la  démocratie. 

«  Nulle  forme  de  gouvernement  n'étant  déterminée  par  la  nature, 
il  s'ensuit  que  toute  forme  de  gouvernement  est  licite,  pourvu  que, 
d'une  part,  elle  soit  un  moyen  convenable  de  parvenir  à  la  fin  de  la 
société  civile,  et  que,  d'autre  part,  elle  ait  été  légitimement  introduite. 
En  effet,  la  fin  de  la  société  civile  consiste  à  assurer  le  bien  commun 
de  tous  les  citoyens.  Donc,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  ainsi,  l'exercice 
de  l'autorité  est  légitime,  quelle  que  soit  sa  forme  et  sa  manière 
d'être.  » 

■Je  ne  pense  pas,  messieurs,  que  ce  soient  de  telles  doctrines  qui 
vous  séparent  de  cps  congrégations! 

Un  membre  à  droite.  —  Ils  ne  les  connaissent  pas  ! 
I  gauche.  —  Si  !  si  ! 

M.  ïe  baron  de  Maekms.  —  Vous  les  connaissez?  Les  voilà 

cep'Hulant  ces  doctrines  que  professent  ces  congrégations  où,  comme 

je  vous  h;  disais  tout  à  l'heure,  la  liberté  dans  les  opinions  libres  égale 

ion    lans  les  doctrines  réservées.  (Interruptions  à  gauche.) 

Voilà  '  i  rrégations    dont  on    parlait   hier,  et   dont  on  parlera 

i    i  ■  prohibées  par  notre  histoire! 

iiis    nous-même  quelque  jour  de  cette  histoire.  Je  vous 

inontre.rai   alors  cette  congrégation  en  lutte  avec  le  parlement,  sans 

i     aussi    protégée,    soutenue    par   les  rois  de  France  et  en 

uliei   pir  ce   roi  que  l'honorable  M.  Spuller  appelle  avec  raison 

"   le  i  t  habile  »  roi  Henri  IV,  dont  il  faudrait  lire  tout  entières 

les  inimitables  harangues. 
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M.  Paul  Bert  —  Demandez-le  au  jésuite  Jean  Chatel  !  (Rires  â 
gauche.  ) 

M.  le  baron  de  Mackau.  —  Oh  !  nous  connaissons  cette  his- 
toire. Quand  je  viendrai  discuter  à  cette  tribune  l'histoire  des  jésuites, 
je  répondrai  à  l'interruption  de  l'honorable  M.  Paul  Bert,  qui  n'a  en 
vérité  rien  de  nouveau  ni  d'embarrassant. 

M.  Emile  Deschanel.  —  Vous  promettez  toujours  de  répondre, 
et  vous  ne  répondez  jamais!  (Applaudissements  sur  quelques  bancs 
à  gauche.  —  Rires  à  droites.) 

M.  Granier  de  Cassagnac  père.  —  Il  vous  répond  depui» 
plus  d'une  heure  ! 

M.  le  baron  de  Mackau.  —  Je  crois,  messieurs,  pouvoir  dire, 
«ans  me  faire  illuiion,  que  j'ai  plus  répondu  aux  interruptions  qui 
m'ont  été  faites  aujourd'hui  que  ne  l'a  fait  hier  l'honorable  M.  Des- 
chanel,  qui  ne  permettait,  lui,  ni  un  sourire  ni  une  parole.  (Rires  et 
applaudissements  à  droite.) 

M.  Emile  Deechanel.  —  Lisez  le  Journal  officiel,  vous  verrez 
s'il  y  a  eu  des  interruptions  et  des  réponses. 

M.  le  baron  de  Mackau.  —  Eh  bien,  mon  cher  collègue,  je 
vous  promets,  quand  vous  serez  à  la  tribune,  de  vous  interrompre 
aussi  souvent  que  vous  l'avez  fait  aujourd'hui  depuis  que  j'y  suis. 
(Rires  à  droite.) 

M.  Emile  Deschanel.  —  Mais  c'est  vous... 

M.  le  baron  de  Mackau.  —  C'est  peut-être  moi  qui  me  suis 
interrompu  !  (Nouveaux  rires  à  droite.) 

Est-ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  de  vous  répondre?  Cette  tribune 
n'est-elle  plus  libre  ?  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Je  reviens  à  la  discussion,  messieurs,  et  je  passe,  car  il  est  des 
choses  devant  lesquelles  il  ne  faut  pas  s'arrêter. 

A  droite.  —  Très  bien!  très  bien!  —  Parlez! 

M.  Emile  Deschanel.  —  C'est  commode! 

M.  le  baron  de  Mackau.  —  M.  Deschanel  ne  trouvait  pas 
cela  si  commode  hier. 

M.  Emile  Deschanel.  —  Parfaitement  ! 

M.  le  baron  do  Mackau.  —  Eh  bien,  alors,  laissez-moi 
continuer. 

M.  Emile  Deschanel.  —  Mais  c'est  vous... 

M.  le  baron  de  Mackau.  —  Mon  cher  collègue,  vous  avez  dit 
à  l'honorable  M.  de  La  Bassetière,  alors  qu'il  ne  prononçait  pas  une 
syllabe,  que  c'était  la  quinzième  fois  qu'il  vous  interrompait;  eh  bien, 
aujourd'hui,  je  n'ai  pas  compté  vos  interruptions... 

M.  Emile   Deschanel.  —  Mais  c'est  vous!... 

M.  le  baron  de  Mackau.  —  Comment,  je  ne  peux  pas  vous 
nommer  dans  ma  discussion?  (Interruptions  à  droite.) 
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M.  le  président.  —  N'interrompez  donc  pas  vous-mêmes, 
messieurs  !  (Vives  réclamations  à  droite.) 

M.  le  baron  de  Mackau.  —  Je  reviens  à  ma  discussion,  et 
je  dis:  Il  faudrait  vous  citer  tout  entières  ces  harangues  de  Henri  IV; 
mais  je  me  contente  aujourd'hui  de  vous  mettre  sous  les  yeux  ces 
paroles  si  françaises,  dans  lesquelles  il  disait  au  P.  Rousselet  : 

«  Mon  Père,  assurez  M.  votre  général  que  je  suis  jésuite  en  mon 
âme,  quoique  ma  robe  soit  courte.  »  (Très  bien!  et  rires  à  droite.) 

Messieurs,  nous  vous  montrerons  les  jésuites  succombant,  il  est 
vrai,  devant  la  coalition  de  quatre  éléments  différents  :  une  favorite 
mécontente  de  ne  pas  trouver  en  eux  des  instruments  dociles; 
les  parlements  qui  poursuivaient  leur  œuvre  ;  les  jansénistes  qui 
voyaient  en  eux  les  auteurs  de  la  bulle  Unigenitus,  et  les  philosophes 
qui,  au  dire  de  d'Alembert  lui-même,  poursuivaient  autre  chose  chez 
les  jésuites  que  les  jésuites  eux-mêmes. 

Nous  les  verrons  succombant  sous  l'effort  de  la  monarchie  bour- 
bonnienne  coalisée  et  conduite  par  le  duc  de  Choiseul  ;  nous  les 
verrons  expulsés  d'une  partie  de  l'Europe,  d'une  partie  seulement, 
par  le  pape  Clément  XIV,  et  nous  les  verrons  revivre  dès  Louis  XVI  ; 
nous  les  verrons  participer  aux  pensions  accordées  par  l'Assemblée 
constituante,  nous  les  verrons  enfin  dotés  par  la  Convention  elle- 
même. 

Voici  la  fin  du  discours  : 

M.  le  baron  de  Mack.au.  —  Il  n'y  a  pas  un  libéral  sérieux 
qui  veuille  de  vos  lois  ;  il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  esprits  sensés  dont 
parlait  M.  Thiers  en  1867  qui  vous  ait  conseillé  d'ouvrir  cette 
formidable  campagne  contre  la  liberté  de  la  famille,  contre  la  liberté 
de  la  conscience,  contre  la  liberté  d'association. 

Avec  un  homme  qui  honore  le  plus  votre  parti,  avec  un  esprit 
politique,  avec  un  érudit,  avec  un  philosophe,  avec  un  universitaire, 
—  avec  l'honorable  M.  Jules  Simon,  — je  vous  dirai  :  «  Que  la  préoc- 
cupation politique  s'introduise  dans  l'éducation,  et  il  n'y  aura  plus 
d'école.  Chaque  parti  voudra  profiter  de  sa  vogue  pour  toucher  à 
l'éducation  de  la  jeunesse;  on  fera  des  réformes  qu'il  faudra  défaire  le 
lendemain.  La  première  leçon  que  l'âge  mûr  donnera  à  l'enfance,  ce 
sera  celle  de  l'instabilité.  Epargnons  ce  malheur  aux  générations  qui 
s'élèvent,  et  à  nous  ce  remords!  »  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Chrétien,  je  vous  dirai  avec  un  protestant,  avec  un  grand  univer- 
sitaire, avec  un  homme  d'État,  —  avec  l'honorable  M.  Guizot,  — 
que  l'on  ne  peut  se  lasser  de  citer,  dit  l'honorable  M.  Spuller  : 

«  La  tempête  se  dissipera  comme  il  est  déjà  plus  d'une  fois  arrivé, 
et  la  lumière  chrétienne  reprendra,  au-dessus  des  nuages  annssés 
de  main  d'hommes,  son  éclat  et  son  empire.  Cet  avenir  est  écrit  dans 
l'histoire  du  passé.  » 
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Catholique  enfin,  messieurs,  je  vous  dirai  avec  cet  admirable  clergé 
du  diocèse  de  Genève  au  début  d'une  période  en  tout  semblable  à  celle 
dans  laquolle  nous  entrons  :  «  Nous  no  nous  dissimulons  pas  que  si 
le  droit  est  pour  nous,  la  force,  —  la  force,  c'est  vous,  messieurs  !  — 
la  force  nous  est  contraire  ;  mais  depuis  dos  siècles  l'Église  subit, 
supporte  et  use  la  force.  »  (Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements 
répétés  à  droite.  L'orateur,  en  retournant  à  son  banc,  reçoit  les 
félicitations  des  collègues  qui  siègent  du  même  côté  que  lui.) 

M.  Spuller  a  répondu,  ou  plutôt  fait  semblant  de  répondre 
à  M.  de  Mackau  ;  son  discours  était  préparé  d'avance,  mais  il 
n'en  a  pas  été  plus  clair  ;  ce  qui  s'y  trouve  de  plus  clair,  —  et 
de  trop  clair,  —  c'est  que  le  projet  Ferry  ne  doit  pas  être 
adopté  parce  qu'il  est  juste  et  utile,  mais  parce  qu'il  a  été 
proposé  par  le  gouvernement  et  qu'il  faut  soutenir  le  gouverne- 
ment. La  question  de  cabinet  se  trouve  donc  posée.  Votez  le 
projet,  ou  le  ministère  tombe  ;  votez  ce  que  veut  le  ministère, 
c'est  votre  devoir,  la  majorité  n'est  faite  que  pour  cela.  Tel  est 
le  langage  du  libéral  M.  Spuller,  qui  croit  sauver  la  liberté  en 
proclamant  la  théorie  du  plus  pur  despotisme.  Que  de  lumières 
nous  apportent  les  défenseurs  du  projet  Ferry  !  M.  Spuller 
explique  sa  théorie  en  son  patois  de  Bade  :  «  J'ose  dire  que 
l'esprit  de  mon  rapport  se  résume  en  un  seul  mot  :  c'est  l'esprit 
de  Gouvernement  ;  je  veux  dire  par  là  que  le  rapport  est  un 
témoignage  de  la  volonté  très  nette,  très  formelle  de  la  majorité 
de  soutenir  son  Gouvernement.  » 

«  C'est  la  théorie  du  despotisme,  »  lui  crie  M.  Haentjens.  Voici 
comment  M.  Spuller  croit  répondre  : 

M.  le  ministre  s'est  placé,  au  nom  de  l'État,  sur  le  terrain  qui 
appartient  à  l'État;  il  a  dit  :  Le  Gouvernement  auquel  j'appartiens 
veut  être  un  gouvernement  armé  comme  tous  les  gouvernements 
précédents.  Et  c'est  à  ce  point  de  vue  tout  à  fait  spécial  que  la 
commission  s'est  placée  pour  indiquer  à  son  rapporteur  quel  devait 
être  l'esprit  de  son  travail. 

Mais,  nous  dit-on,  cet  État  dont  vous  parlez  sans  cesse,  c'est  le 
despotisme,  c'est  la  tyrannie  ! 

Eh  !  quoi,  messieurs,  l'État,  l'État  républicain,  ce  serait  le  despo- 
tisme il;!  Mais  qu'est-ce  donc  qui  manque  à  la  France  pour  être 
libre  (2)  ?  Que  faut-il  à  la  France  pour  être  au  premier  rang  des 
nations  les  plus  libres  de  l'Europe  (3)  ?  Est-ce  que  ce  pays  ne  jouit 

(1)  M.  Spuller  oublie  93  et  94.  (N.  des  Ann.) 

(2)  Tout!  (N.  des  Ann.) 

(2)  La  liberté  qu'elle  n'a  pas.  (N.  des  Ann.) 
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pas  do  la  pleine  possession  du  régime  parlementaire  (Interruptions  â 
droite),  c'est-à-dire  de  la  responsabilité  du  Gouvernement  sous  le 
contrôle  d'assemblées  librement  élues  (1)  ?  Est-ce  que  qui  que  ce  soit 
pense  à  le  traiter  au  gré  d'une  volonté  capricieuse  (2)  ?  Est-ce  que 
la  loi  n'est  pas  au-dessus  do  la  volonté  de  tous  et  dft  ehaenû  (ff)  1 
Est-ce  que  ee  pays  n'est  pas  gouverné,  administré  comme  la»  pays 
les  plus  libres  (4)  ?  Est-ce  que  la  liberté  de  la  presse  n'est  pa*  com- 
plète ? 

Et  voilà  ce  républicain  qui  invoque,  comme  tous  les  autres, 
les  lois  de  l'ancienne  monarchie  dans  ce  qu'elles  avaient  de 
contraire  à  la  liberté,  ce  qui  fait  ^qu'on  se  demande  pourquoi 
ils  ne  rétablissent  pas  cette  monarchie  qui  savait  si  bien,  selon 
eux,  défendre  les  droits  de  l'Etat  contre  les  empiétements  du 
cléricalisme. 

M.  Spuller,  qui  ne  sait  pas  mieux  l'histoire  qu'il  ne  voit  ce 
qui  se  passe  sous  ses  yeux,  s'imagine  que  la  France  ne  s'est  pas 
faite  protestante  au  XVIe  siècle,  «  parce  qu'elle  sent,  au  plus 
profond  d'elle-même,  un  idéal  qui  lui  semble  au-dessus  même 
de  la  religion,  et  cet  idéal  c'est  son  propre  génie,  juridique,  civil 
et  laïque,  ses  grands  principes  de  tolérance,  de  justice  et  d'éga- 
lité. (La  gauche  applaudit).  N'est-il  pas  arrivé  à  la  France  d'être 
en  passe  d'abandonner  son  culte  national  pour  se  faire  protes- 
tante? Elle  ne  l'a  pas  voulu.  Pourquoi?  Parce  qu'elle  n'avait 
pas  besoin  do  changer  de  religion  pour  porter  au  milieu  des 
nations  modernes  un  idéal  supérieur.  »  Et  la  gauche  applaudit 
de  plus  belle  sans  se  demander  si  le  Badois  l'invite  à  appliquer 
son  idéal  de  tolérance,  de  justice  et  d'égalité,  en  demandant  la 
proscription  des  jésuites,  rien  que  parce  que  qu'ils  sont  jésuites  ; 
la  proscription  des  universités  catholiques  qui  ont  la  loi  pour 
elles  et  contre  lesquelles  on  ne  peut  articuler  aucun  grief; 
l'élimination,  enfin,  de  religieux  qui  sont  citoyens  comme  les 
autres  et  qui  doivent  jouir  des  mêmes  droits,  comme  ils  ont  les 
mêmes  devoirs. 

M.  le  rapporteur  Spuller  poursuit  en  faisant  appel  aux  passions 


£1)  Liberté  parlementaire  qui  invalide  80  adversaires  et  qui  consiste 
à  écraser  la  minorité  sous  le  nombre.  (N.  des  Ann.) 

(2)  Mais  puisqu'il  faut  voter  pour  le  gouvernement,  même  quand  iî 
propose  une  loi  antilibérale  !  (N.  des  Ann.) 

(3)  Mais  on  change  la  loi  quand  elle  ne  satisfait  pas  cette  volante* 
(N.  des  Ann.) 

(4)  Ajoutez  :  avec  un  gouvernement  qui  propose  des  lois  de  pros- 
cription. (N.  des  Ann.) 
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impies  et  en  vomissant  des  outrages  contre  le  catholicisme,  qu'il 
prétend  défendre  contre  les  cléricaux  : 

M.  le  rapporteur.  —  Si  je  parle  de  l'ancienne  monarchie 
française,  et  même  si  j'ai  l'air  d'exprimer  à  cette  occasion  des 
regrets  tout  historiques,  n'y  suis-je  pas  autorisé  par  tout  ce 
qui  »c  passe?  Quand  on  agite  ces  grandes  questions  religieuses, 
croyez-vous  qu'il  soit  possible  de  se  soustraire  à  une  comparaison 
vraiment  humiliante  pour  notre  temps,  entre  la  religion  d'aujourd'hui 
avec  celle  qu'on  pratiquait  autrefois.  (Approbation  à  gauche.  — 
Interruptions  à  droite.)  Un  Bossuet  avec  sa  majestueuse  éloquence, 
avec  ses  grandes  vues  sur  l'histoire  et  la  politique,  peut-il  se 
comparer  avec  les  misérables  apologistes  des  miracles  de  Lourdes 
et  de  la  Salette  ?  (Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite.) 

M.  de  la  Bassetière.  —  Souscririez-vous  à  la  Politique 
royale?  (Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  —  Et  dans  l'ordre  moral,  est-ce  que  vous 
croyez  qu'un  pays  qui  a  compté  dans  son  sein  des  hommes  comme 
ceux  de  Port-Royal,  cette  graade  école  d'autorité  et  de  respect, 
qui  a  dans  son  histoire  religieuse  un  tel  passé,  est-ce  que  vous 
croyez  qu'il  ne  doit  pas  rougir  quand  il  voit  aujourd'hui  sa  capitale 
menacée  d'avoir  un  temple  dédié  à  je  ne  sais  quelle  dévotion 
répugnante  !  (Vives  réclamations  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  tle  Yalon.  —  Si  vous  n'y  comprenez  rien,  taisez-vous! 

(De  nouveaux  applaudissements  s'adressant  à  M.  le  rapporteur 
partent  des  bancs  de  la  gauche  et  du  centre.) 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  —  N'insultez  pas  à  nos 
croyances. 

M.  de  la  Bassetière.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
parler  ainsi  d'une  chose  que  vous  ne  comprenez  pas. 

M.  de  La  Itochefoucauld,  duc  de  Bisaccia  prononce 
des  paroles  qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Pour  un  érudit,  vous  vous 
trompez  en  mettant  dans  la  bouche  des  hommes  de  Port-Royal 
ce  qui  doit  être  dans  la  bouche  de  M.  Guizot,  parlant  du  catholi. 
cisrne.  (Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  —  Je  vous  parlais  tout  à  l'heure  de 
l'Assemblée  de  1875  et  des  surprises  qu'elle  a  faites  à  sa  conscience 
religieuse;  n'est-ce  pas  cette  Assern'dée,  si  résolue  à  combattre 
l'esprit  de  la  Révolution  française,  qui  a  décidé  l'érection  de  ce 
temple  au  fronton  duquel  on  doit  mettre  ces  mots  si  profondément 
blessants  pour  la  France  du  dix-neuvieme  siècle:  Gallia  pœnitens 
et  de  vota? 
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On  veut  nous  mener  là  ;  on  veut  nous  faire  abjurer  la  Révolution. 
Jamais  !  jamais  !  (Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  de  La  Baeaetière.  ' —  Ce  n'est  pas  vous  qui  sauverez  la 
France  ! 

M.  CHiarle»  Floquet  —  Au  nom  du  Sacré-Cœur  ! 

M.  le  rapporteur.  —  Savez-vous  ce  que  vous  faites  !  Vous 
tarissez  dans  lr>s  cœurs  le  respect  de  la  religion. 

M.  «le  JLa  Bassetière.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  parler 
de  cela  !  Vous  n'êtes  pas  catholique  ! 

M.  le  rapporteur.  —  Pourquoi  dites-vous  que  je  n'ai  pas  le 
droit  de  parler  de  ces  choses  ? 

M.  de.La  Xtassetière.  —  Parce  que  vous  ne  pouvez  pas  les 
comprendre  ! 

M.  le  rapporteur.  —  Vous  vous  trompez  !  Je  me  suis 
occupé  toute  ma  vie  avec  le  plus  profond  respect  des  questions 
religieuses  ! 

M.  Huon  de  Penanster.  —  Vous  insultez  la  religion 
catholique  ! 

M.  le  rapporteur.  —  Je  n'insulte  aucune  religion.  Je  dis 
seulement  mon  sentiment  sur  la  religion,  telle  qu'on  la  pratique  de 
nos  jours  ;  je  déplore  l'abus  qu'on  en  fait;  et  la  meilleure  preuve 
que  je  respecte  la  religion,  c'est  que  je  n'en  fais  pas  de  la  politique. 
(Interruptions  à  droite.) 

M.  le  président,  s'adressant  aux  interrupteurs.  —  Je  vous 
invite  encore  une  fois  à  ne  pas  interrompre. 

M.  le  rapporteur.  —  Est-ce  que  vous  croyez  que  ce  pays-ci 
a  pu  voir  les  changements  introduits  dans  le  catholicisme  romain 
depuis  ces  dernières  années,  sans  se  sentir  absolument  frémissant 
au  fond  du  cœur  ! 

Voilà  une  doctrine,  celle  de  l'infaillibilité  !  et  c'est  un  honneur 
pour  notre  pays  d'y  avoir  résisté  pendant  des  années.  Elle  a  été 
cependant  proclamée,  et  on  cherche  aujourd'hui  à  l'imposer  à  notre 
pays.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  le  comte   de  Maillé.  —  Qu'est-ce  que  cela  vous  fait  ? 

M.  le  rapporteur.  —  Et  vous  voulez  que  nous  ne  parlions  pas 
du  gallicanisme  ;  vous  voulez  que  nous  ne  parlions  pas  des  grands 
docteurs,  des  illustres  évoques  qui  ont  résisté  à  cette  doctrine  de 
l'infaillibilité  ! 

Voilà  les  hommes  qui  prétendent  respecter  la  religion  catho- 
lique et  ne  pas  la  confondre  avec  le  cléricalisme!  Remercions 
d'ailleurs  M.  Spuller.  Sa  haine  doit  nous  éclairer:  ce  qui  l'irrite, 
c'est  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  et  l'infaillibilité  ;  serrons-nous 
donc  de  plus  en  plus  autour  de  ce  dogme,  qui  est  pour  nous  la 
condition  de  la  force  et  le  gage  de  la  victoire,  et  redoublons  de 
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supplications  pour  la  France  auprès  du  Cœur  divin  qui  ne  refuse 
jamais  le  pardon  au  repentir  sincère. 

Mais  voici  que  M.  Spuller  défend  l'un  des  articles  du  Syllabus, 
il  faut  l'écouter  : 

M.  le  rapporteur.  —  Qu'arriverait-il  si,  demain,  les  partis 
ennemis  de  la  Révolution,  destructeurs  violents  de  ses  idées  et 
de  ses  conquêtes,  devenaient  assez  forts  pour  y  porter  atteinte, 
pour  effacer  de  nos  lois  et  de  notre  histoire  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  ?  Qu'arriverait-il  si  ces  partis,  abusant  de  la  force 
matérielle  dont  ils  disposeraient  pendant  un  jour,  s'avisaient  d'en- 
lever à  cette  nation  ses  libertés  et  ses  droits  ? 

M.  de  La  Itassetière.  —  Ce  serait  la  majorité  !  C'est  la  loi  du 
suffrage  universel. 

M.  le  président.  —  Monsieur  de  La  Bassetière ,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre.  Je  vous  ai  averti  assez  souvent. 

M.  le  rapporteur.  —  Ce  serait  la  majorité,  mais  la  majorité 
n'a  pas  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'elle  veut.  (Applaudissements 
ironiques  à  droite.) 

M.  Plichon.  —  Vous  avez  raison  ! 

M.  le  rapporteur.  —  Non,  messieurs,  la  majorité  n'a  pas  le 
droit  de  faire  ce  qu'elle  veut,  je  vous  le  dis  franchement  :  au-dessus 
d'elle  il  y  a  le  droit  (Très  bien  !  Très  bien  !  à  gauche  et  au  centre.), 
et  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit. 

Vous  figurez-vous  donc  avoir  affaire  à  un  homme  violent  et  brutal, 
qui,  pour  n'avoir  pas  réfléchi  sur  ces  hautes  questions,  ne  croit  qu'à 
la  force  et  au  succès  ?  Vous  vous  trompez.  Je  suis  plus  libéral  que 
je  n'en  ai  l'air.  (Exclamations  ironiques  à  droite). 

Voix  à  droite.  —  Nous  l'espérons  bien. 

M.  Gauthier.  —  C'est  bien  à  désirer. 

M.  le  rapporteur.  —  Oui,  messieurs,  je  suis  plus  libéral  que 
je  n'en  ai  l'air  à  vos  yeux.  Je  tiens  essentiellement  à  vous  avoir  dit 
dans  cette  discussion  même  qu'il  y  a  quelque  chose  qui  est  au-dessus 
de  la  majorité,  et  que  ce  quelque  chose,  c'est  le  droit,  l'ensemble 
des  droits  et  des  libertés  que  nos  pères  nous  ont  conquis,  et  dont 
l'Etat  a  la  garde  inviolable. 

Un  membre  à  droite.  —  La  vérité  vous  échappe  ! 

M.  le  rapporteur.  —  Je  ne  retire  donc  pas  ce  que  j'ai  dit; 
j'y  insiste. 

M.  Cuneo  d'Ornano.  —  Au  point  de  vue  politique,  le  droit, 
c'est  le  suffrage  universel  ! 

M.  de  Valon.  —  Vous  défendez  le  Syllabus! 

M.  de  La  Bassetière.  —  Mon  collègue  a  raison;  c'est,  on 
effet,  la  doctrine  du  Syllabus  ! 

M.   le  rapporteur.  —  Je   dis   que    s'il   y    avait   une   majorité 
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possible  dans  ce  pays-ci  pour  effacer  la  Révolution  française,  pour 
abolir  le  principe  de  la  tolérance,  le  principe  de  la  sécularisation 
de  la  société,  pour  nous  remettre  sous  le  joug  de  la  monarchie 
absolue  et  de  la  théocratie,  je  dis  que  la  nation  et  les  citoyens 
qui  la  composent  seraient  en  droit  de  résister  à  cette  majorité 
oppressive.  Je  dis  même  que  les  philosophes  et  les  politiques  de  la 
Révolution  française  ont  prévu  ce  cas  impossible .  La  Déclaration 
des  droits  a  prévu  certains  cas  où  l'individu  a  le  devoir  de  défendre 
son  droit. 

M.  Spuller  répudie  donc  l'autorité  du  nombre,  l'autorité  du 
suffrage  universel,  quand  le  nombre  veut  violer  le  droit,  qui  est 
supérieur  à  tout.  C'est  la  doctrine  des  apôtres  :  *  Il  vaut  osi«j*x 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  »  C'est  le  Non  possumus  et  le 
Non  licet  des  Papes.  Mais  M.  Spuller  va  jusqu'à  proclamer  le 
droit  à  l'insurrection,  et  là  il  est  dans  la  doctrine  révolution- 
naire, tandis  que  la  doctrine  catholique,  qui  interdit  la  violation 
d'un  commandement  de  Dieu  quand  le  pouvoir  lui  donaa  H& 
ordre  contraire,  ne  donne  pas  pour  cela  le  droit  de  s'élever 
contre  ce  pouvoir  autrement  que  par  la  résistance  passive  aux 
ordres  injustes.  Elle  dit:  Souffrez,  et  sachez  que  la  patience 
qui  se  tient  ainsi  dans  son  droit  use  à  la  fin  les  plus  violentes 
tyrannies.  C'est  ainsi  que  s'est  établi  le  christianisme ,  c'est 
ainsi  que  les  persécutés  ont  pris  la  place  des  persécuteurs. 

Enfin,  pour  obtenir  les  acclamations  finales,  M.  Spuller  a 
poussé  le  cri  de  guerre  habituel  :  «  Ne  craignons  pas  de  nous 
confier  à  la  démocratie  et  de  rogner  les  ongles  au  cléricalisme, 
parce  que  là  est  l'ennemi.  »  (Applaudissements  et  félicitations  de 
tous  ces  libéraux  qui  viennent  d'entendre  l'apologie  du  despo- 
tisme jacobin.) 

Cinquième  séance.  —  «Teudi,  96  Juin. 

Cette  séance  s'ouvre  par  un  éloquent  et  très  logique  discours 
d'un  jeune  orateur  républicain  du  centre  gauche,  M.  Etienne 
Lamy,  qui  commence  ainsi: 

Messieurs,  de  toutes  les  divisions  qui  peuvent  porter  atteinte  à  la 
paix  d'un  peuple,  il  n'en  est  pas  de  plus  redoutables  que  les  division» 
religieuses,  et  les  hommes  d'État  dignes  de  ce  nom  se  sont  gardés 
toujours  de  fournir  même  un  prétexte  à  ces  luttes,  les  plus  faciles 
à  allumer,  les  plus  difficiles  à  éteindre. 

Si  le  Gouvernement  a  cru  s'être  tenu  dans  eette  sage  réserve,  il 
lui  suffit,  pour  se  détromper,  de  considérer,  à  l'heure  présente,  les 
amis  et  les  adversaires  de  ses  projets.  Les  adversaires  du  projet  sont 
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les  catholiques,  tous  les  catholiques.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Applau 
disseoients  à  droite). 

M.  de    Uaudrj  ■d'Asson.  —  Vous  êtes  dans  le  vrai  ! 

M.  Etienne  Lamy.  —  Les  partisans  du  projet  de  loi  sont 
toui  des  hommes  qu'une  défiance  connue  ou  une  hostililé  déclarée 
séparent  de  l'Église.  (Nouvelles  rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  vous  n'êtes  pas  fondés  à  inter- 
rompre l'orateur.  Il  n'est  pas  monté  à  la  tribune  pour  exprimer  vos 
opinions,  mais  bien  pour  défendre  les  siennes.  Je  rappellerai  â 
l'ordre  l'auteur  de  toute  interruption.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Etienne  Lamy,  —  Le  premier  et  funeste  résultat  de  ce 
projet  a  été  de  substituer,  dans  le  pays,  aux  partis  politiques  des 
partis  religieux.  Ce  caractère  s'est  formé  et  s'est  aggravé  à  cette 
tribune.  Il  a  été  impossible  à  un  seul  orateur  de  soutenir  le  projet 
de  loi  sans  faire  comparaître  l'Eglise  catholique  comme  une  accusée. 
(Très  bien  !  à  droite.  —  Dénégations  à  gauche.) 

Messieurs,  je  vais  vous  donner  satisfaction.  On  a  condamné  da»s 
l'Eglise  catholique  son  dogme,  sa  morale,  sa  discipline,  sa  hiérarchie, 
ses  pratiques.  Je  vous  concède  qu'on  a  respecté  le  reste.  (Sourires  à 
droite.) 

Il  semblait  que  cette  Chambre  se  fût  transformée  en  une  sorte  de 
concile  laïque  ;  qu'elle  eût  mission  pour  connaître  des  canonistes, 
des  bulles  et  des  constitutions  pontificales.  Et  de  cet  examen  théo- 
logique est  sortie  la  conclusion  qu'il  était  essentiel  de  fournir  à 
la  société  civile  menacée  une  défense  contre  l'ennemi  commun. 
(Rumeurs  à  gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

Messieurs,  je  n'apporte  pas  à  cette  lutte  théologique  un  nouvel 
aliment.  Je  demande  qu'elle  cesse.  Même  pour  rétablir  contre  une 
science  trop  facile,  et  contre  une  passion  trop  visible,  ce  que  je 
considère  comme  la  vérité  en  matière  religieuse,  je  ne  voudrai» 
pas  reconnaître  à  un  pareil  débat  une  légitimité  qui  lui  manque  à 
mes  yeux.  Il  a  eu  sans  doute  pour  résultat  de  révéler  à  ce  côté  de 
l'assemblée  des  Pères  de  l'Église  assez  imprévus,  et  dont  on  trouvera 
l'emploi  quand  la  République  fera  des  dogmes.  (Rires  à  droite.)  Mais 
il  excède  la  compétence  des  pauvre>  politiques  dont  l'ambition  se 
borne  à  faire  des  lois.  Il  se  résume  d'ailleurs  en  une  contradiction 
flagrante  dont  voici  la  formule  :  Eglise,  tu  demandes  le  droit 
ppmmua,  mais  tu  ne  l'aimes  pas;  moi,  État,  qui  aime  le  droit 
commun,  je  te  le  refuse.  Église,  tu  veux  le  monopole  ;  moi,  État, 
je  suis  l'ennemi  du  monopole,  je  l'exerce  contre  toi.  (Rumeurs  à 
gau -lie.  i  Église,  il  est  dans  la  fatalité  de  ton  enseignement  de  faire 
tôt  ou  tard  des  ennemis  à  la  liberté  ;  moi,  Etat,  qui  suis  pour  tous 
et  toujours  le  représentant  de  la  liberté,  dès  aujourd'hui  je  lupprime 
la  tienne. 

.M.  Paul  lier  t.  —  Pardon,  c'est  votre  traduction. 
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M.  Etienne  Lamy.  — Les  traductions  sont  libres,  mon  cher 
collègue. 

M.  Paul  Bert.  —  Distinguo,  distinguo,  c'est  le  cas  de  le  dire. 

M.  le  président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Etienne  Lamy.  —  Et  la  conclusion  de  cette  étrange 
logique  est  qu'un  parti  politique  est  au  pouvoir  pour  y  appliquer 
les  théories  de  ses  adversaires. 

Messieurs,  j'estime  qu'un  parti  politique  est  au  pouvoir  pour  y 
appliquer  ses  propres  principes.  Et  c'est  à  cause  de  cela  que, 
républicain  dont  la  sincérité  ne  saurait,  je  crois,  être  suspectée  par 
personne,  je  viens  vous  soumettre  respectueusement  mon  opposition 
au  projet  de  loi  ;  vous  montrer  qu'il  est  injuste  ;  qu'il  ne  sert  aucun 
de  nos  intérêts  ;  qu'il  est  contraire  à  la  notion  même  de  la  Républi- 
que, et  que,  sauf  cette  raison  décisive  mais  indigne  de  vous  :  il  n'y 
a  pas  de  droit  pour  les  catholiques,  vous  n'avez  aucune  raison  de 
la  voter. 

Ce  qu'il  a  promis  de  montrer,  le  jeune  orateur  le  montre  sans 
se  laisser  détourner  ni  intimider  par  les  interruptions.  Catholique 
de  conviction  et  républicain  sincère,  il  réclame  la  liberté  pour 
l'enseignement  religieux,  et  il  prouve  que  la  République  doit 
laisser  vivre  cette  liberté  dans  toute  sa  plénitude,  si  la  République 
est  vraiment  un  régime  de  liberté.  La  majorité  s'étonne  et 
s'irrite  de  cette  attitude  prise  par  un  de  ses  membres,  mais  elle 
est  bien  obligée  de  l'écouter,  et  plus  d'une  fois  les  interrupteurs 
se  taisent  parce  qu'ils  ne  trouvent  rien  à  répliquer. 

Nous  n'accepterions  pas  toutes  les  opinions  de  M.  Lamy; 
mais,  pour  lamajorité  actuelle,  ses  arguments  sont  inattaquables, 
et  la  plupart  le  sont  pour  tout  le  monde. 

En  vertu  de  quelles  lois,  dit-il,  et  de  quel  droit  enlèverait-on  â 
certains  la  faculté  d'enseigner?  Les  lois?  Aucune  n'autorise  cette 
prohibition.  Le  droit?  Mais  nulle  ne  permet  de  confisquer  la  liberté 
des  citoyens,  pas  davantage  leurs  propriétés.  Ces  maîtres  sont-ils 
incapables  au  point  de  vue  légal  ?  Oserait-on  prétendre  qu'il  faut 
les  confondre  avec  les  hommes  convaincus  d'immoralité?  Assurément 
non.  Veut-on  supprimer  les  associations  religieuses  ?  —  Oui  !  oui  ! 
s'écrient  M.  Germain  Casse  et  quelques  autres  grosses  têtes  de  la 
gauche.  —  Eh  bien  !  répond  l'orateur,  vous  vous  trompez,  vous  ne 
le  pouvez  pas,  car  toujours  les  républicains  ont  revendiqué  le  droit 
d'association  comme  une  liberté  nécessaire.  (MM.  Perrin,  Clemen- 
ceau, assis  presque  en  face  de  la  tribune,  font  un  signe  d'assen- 
timent.) 

L'honorable  membre  démontre  alors  que  l'article  7  du  projet  est 
la  violation  absolue  du  principe  de  la  liberté  d'association  ;    que  si 
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l'on  proscrit  les  congrégations,  cotte  liberté  est  à  jamais  compromise, 
car  co  que  l'on  refuse  aux  uns,  on  ne  peut  l'accorder  aux  autres. 

Passant  à  «on  second  argument,  M.  Lamy  reconnaît  que  l'État 
a  le  droit  de  se  défendre;  il  constate  toutefois  qu'on  s'est  montré 
moins  impitoyable  contre  des  perturbateurs  avérés,  les  hommes  de 
la  Commune. 

—  Et  l'Internationale,  demande-t-il,  est-elle  moins  dangereuse 
que  les  jésuites  ?  D'ailleurs,  quels  sont  leurs  crimes  ?  Quelles  lois 
ont-ils  violées  ?  On  néglige  de  l'indiquer. 

Puis,  prenant  la  question,  qu'on  nous  passe  le  mot,  corps  à  corps, 
M.  Lamy  ne  croit  pas  que  la  République  soit  menacée  par  le  cléri- 
calisme. Les  partis  politiques  ont  tenté  de  se  servir  de  la  foi  reli- 
gieuse ;  ils  n'ont  pas  réussi.  Plusieurs  fois  le  cléricalisme  a  eu  en 
mains  le  pouvoir;  il  n'a  rien  obtenu  du  pays.  La  nation  est  restée 
fidèlement  inébranlable  dans  son  affirmation  républicaine.  Elle  a 
laissé  de  côté  la  politique  et  a  gardé  sa  foi. 

Aussi  l'orateur  conseille-t-ilà  la  République  victorieuse  de  désarmer. 

Enfin,  l'honorable  membre  reproche  à  la  loi  d'être  inefficace.  Com- 
ment l'exécutera-t-on  ?  Qui  empêchera  les  congrégations  non  auto- 
risées de  se  confondre  avec  les  congrégations  autorisées,  ou  bien 
encore  de  se  séculariser  ?  Alors  même  qu'on  supprimerait  tout  le 
clergé,  on  retrouverait  dans  les  chaires  des  laïques  animés  de  l'esprit 
clérical.  L'Etat  nouveau  sorti  de  1789  ne  doit  pas  se  servir  des  ruines 
de  l'ancien  régime  pour  poser  ses  assises.  Le  monopole  du  pouvoir  en 
matière  d'enseignement  aura  pour  adversaire  l'esprit  des  familles. 
Les  majorités  passent,  les  ministères  marchent  plus  vite  encore.  A 
quoi  aboutirait  l'enseignement  officiel  ?  Quelles  contradictions  dans 
l'esprit  d'un  jeune  homme  ayant  commencé  ses  humanités  sous 
l'Empire,  pour  les  achever  sous  un  tout  autre  gouvernement  ! 

Voici  l'éloquente  péroraison  de  M.  Lamy  : 

Vous  l'avez  compris,  ce  qui  nous  divise  dans  ce  projet,  ce  n'est  pas 
seulement  une  question  religieuse  et  d'éducation,  c'est  encore,  c'est 
surtout  une  question  de  gouvernement.  II  s'agit  de  la  limite  à  tracer 
entre  les  droits  de  l'État  et  les  droits  de  l'individu. 

Yuiis  souvenez-vous  que,  sous  l'Empire,  tous  les  esprits  libéraux 
étaient  d'accord  que  les  droits  de  l'Etat  étaient  excessifs  ;  il  fallait 
restaurer  en  notre  pays  les  droits  de  l'individu.  Et  c'est  en  défendant 
cette  cause  que  la  plupart  des  hommes  qui  conduisent  aujourd'hui  le 
parti  républicain  ont  fait  leur  fortune  et  assis  leur  réputation. 

Depuis  huit  ans,  l'empire  a  disparu,  ses  lois  ont  disparu  ;  cepen- 
dant, les  mêmes  hommes  ne  parlent  plus  que  de  la  nécessité  d'aug- 
menter les  droits  de  l'Etat,  ne  veulent  plus  de  droits  que  pour  l'Etat. 

Cet  esprit  politique,  représenté  par  des  hommes  considérables,  s'est 
pour  la  première  fois  révélé,  il  y  a  huit  ans,   par  une  opposition  à  la 
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modeste  loi  qui  établissait  quelques  libertés  départementales  ;  depuis 
il  n'a  pas  cessé  de  grandir,  son  influence  sur  la  direction  des  travaux 
parlementaires  est  sensible  ;  elle  se  traduisait  dernièrement  par  ce 
projet  sur  la  liberté  de  la  presse,  qui,  véritablement,  constitue  au 
bénéfice  de  l'Etat  un  véritable  bureau  de  l'esprit  public.  C'est  ce  parti 
qui  veut  aujourd'hui  vous  faire  faire  un  pas  décisif,  ravir  aux  citoyens 
un  droit  certain,  indélébile,  au  profit  de  l'État,  et  rêve  de  constituer 
un  empire  avec  des  droits  pris  à  tous.  (Vive  approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Messieurs,  nous  croyons  cette  méthode  funeste,  révolutionnaire. 
Gouverner,  c'est  laisser,  suivant  nous,  assez  de  liberté  pour  qu'on 
puisse  supporter  le  pouvoir  sans  l'exercer.  Même  avec  la  liberté, 
l'ambition  et  l'inquiétude  d'esprit  ne  donnent  au  gouvernement  que 
trop  d'instabilité.  S'il  s'y  ajoute  des  griefs  légitimes,  s'il  n'y  a  de 
droits  dans  l'État  que  pour  l'État,  si  pour  obtenir  la  liberté  il  faut 
prendre  le  pouvoir,  les  luttes  deviennent  furieuses,  continues,  hai- 
neuses comme  toutes  les  fois  que  l'on  combat  pour  l'existence. 

C'est  contre  cette  politique  que  nous  nous  élevons  aujourd'hui, 
parce  que  la  loi  présentée  est  un  vérible  pas  décisif.  On  a  habile- 
ment dissimulé  l'attaque  à  la  liberté  derrière  l'attaque  à  L'Église. 
Cela  nous  a  donné  un  double  honneur.  L'Église  est  une  noble  cliente. 
Et  toutes  les  fois  qu'elle  invoquera  le  droit  commun  et  la  liberté, 
elle  nous  trouvera  pour  défenseurs.  Et  peu  nous  importe  que 
cette  politique  nous  vaille  l'accusation  de  cléricalisme.  Mais  il  y  a 
un  nom  qui  appartient  à  nos  adversaires,  et  qu'ils  ne  repousseront 
pas,  c'est  le  nom  de  parti  jacobin.  (Exclamations  et  rumeurs  à 
gauche.  —  Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

En  face  de  votre  parti,  messieurs,  il  est  temps  de  relever  le 
drapeau  des  libertés  nécessaires,  et  vous  ne  nous  le  ferez  pas 
abaisser  que  vous  ne  l'ayez  salué,  parce  que  nous  avons  pour  nous, 
contre  vous-mêmes,  vos  discours,  votre  passé,  tout  ce  que  vous 
avez  fait  dans  ce  pays  pour  le  convertir  à  la  liberté.  Nous  vous 
laissons  invoquer  contre  nous  l'ancien  régime:  nous  invoquons 
contre   vous  la  Révolution  française. 

Vous  pouvez  fouiller  dans  le  passé,  prendre  les  ruines  de 
l'ancienne  monarchie  pour  les  fondements  de  votre  démocratie;  nous 
ne  voulons,  nous,  ni  de  Louis  XIV  sans  principes,  ni  de  Napoléon 
sans  génie.  Vous  parlerez  au  nom  du  droit  de  l'État.  Nous  parle- 
rons au  nom  des  droits  de  l'homme,  et  nous  laissons  au  pays  le 
soin  de  décider  entre  nous.  (Vifs  applaudissements  à  droite  et  sur 
divers  bancs  au  centre.  L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune, 
reçoit  les  félicitations  des  membres  de  la  droite  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues  de  la  gauche  et  du  centre.) 

La  Liberté  cite,  parmi  les  députés  qui  sont  venus  serrer  les 
mains  de  l'orateur,  MM.  Madier  de  Montjau,  Lockroy,   de  la 
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Bassetière,  le  comte  des  Roys  et  M.  Turquet,  le  sous-socrétaire 
d'État,  qui  travaille  sous  les  ordres  mêmes  de  M.  Ferry. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  est  alors  monté  à  la 
tribune  pour  démontrer,  —  ce  qu'il  a  essayé  de  faire,  mais 
sans  succès,  —  «  d'abord  que  son  projet  n'excède  pas  le  droit  de 
l'État,  ensuite  qu'il  répond  à  un  péril  sérieux,  qu'il  est  efficace, 
et  enfin  qu'il  est  opportun.  »  Pour  démontrer  tout  cela,  il  a 
développé  son  Exposé  des  motifs,  il  a  exhumé  toutes  les  lois 
anciennes  et  modernes  portées  au  nom  de  l'absolutisme  de  l'État, 
et  il  a  accumulé  les  citations  des  livres  qui  servent  dans  l'ensei- 
gnement catholique  et  que  ses  inspecteurs  généraux  ont  trouvés 
entre  les  mains  des  élèves  ou  dans  les  bibliothèques  des  éta- 
blissements religieux.   M.    Ferry   a  fait  dépouiller  les  livres: 

Y  Introduction    à    V  étude    du    droit,     de     M.    Lucien    Brun, 

Y  Histoire  de  France,  de  M.  l'abbé  Courval,  qu'il  prend  pour  un 
jésuite,  les  Extraits  des  mensonges  et  erreurs  historiques,  de 
M.  Ch.  Barthélémy,  Y  Histoire  contemporaine,  de  M.  Chantrel, 
sont  présentés  comme  des  ouvrages  pernicieux  au  premier  chef, 
parce  que  les  opinions  qui  y  sont  exprimées  ne  sont  pas  les 
siennes.  Le  dernier  de  ces  ouvrages  a  eu  l'honneur  d'être 
particulièrement  étudié  par  M.  le  ministre;  on  nous  permettra 
d'ajouter  quelques  annotations  au  compte-rendu  du  Journal 
officiel  : 

M.  le  ministre.  —  Voici  quelque  chose  de  plus  sérieux  et  de 
plus  précieux  encore  à  relever. 

Nous  avons  dans  l'Université  une  règle  très  sévère,  c'est  celle 
qui  arrête  l'histoire  aux  temps  contemporains  (1);  voici  par  contre 
un  livre  dont  l'auteur  est  un  des  rédacteurs  de  l'Univers  (2j.  Cet 
ouvrage  est  suivi  dans  le  plus  grand  nombre  des  établissements  de 
l'enseignement  secondaire  ecclésiastique,  notamment  dans  ceux 
qui  appartiennent  à  la  société  de  Jésus;  il  est  parvenu  à  sa 
18*  édition.  C'est  l'Histoire  contemporaine  de  M.  Chantrel. 

Nos  inspecteurs  généraux  ont  constaté  que  ce  livre  se  rencontre 


(lj  M.  Ferry  doit  savoir  que  l'Histoire  contemporaine  avait  été 
introduite  dans  les  classes  par  M.  Duruy;  les  catholiques  ont  dû  se 
mettre  en  mesure  d'opposer  une  Histoire  contemporaine  catholique 
aux  livres  universitaires,  rationalistes  et  révolutionnaires  que  la 
mesure  prise  par  M.  Duruy  avait  aussitôt  suscités.  (J.  Ch.  i 

Nous  avons  eu  l'honneur  d'appartenir  à  la  rédaction  de  l'Uni- 
vers ;  nous  devons  dire  que  nous  n'en  faisons  plus  partie  depuis 
cinq  ans,  mais  que  nous  n'y  comptons  que  des  amis  et  que  nous 
n'avons  cessé  un  moment  de  lutter  pour  la  même  cause,  qui  est 
celle  de  l'Église  et  de  la  France.  (J.  Ch.) 
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comme  livre  d'études,  non  plus  comme  livre  de  bibliothèque,  dans 
les  établissements  de  jésuites  qu'ils  ont  eu  le  temps  de  visiter 
depuis  quelque  temps. 

Sous  une  forme  savamment  prudente,  il  désigne  à  ses  jeunes 
lecteurs,  comme  idéal  politique,  une  monarchie  soumise  à  l'autorité 
du  Souverain-Pontife.  «  Le  grand  mouvement  général  des  peuples 
part  de  Rome,  qui  est  le  centre,  et  de  la  papauté  qui  est  comme 
l'âme  du  monde  (1).  »   (Exclamations  à  gauche.) 

La  conclusion  indiquée  dès  le  début  et  rappelée  constamment, 
c'est  qu'il  se  prononce  dans  l'Église  catholique  un  mouvement  de 
concentration  et  d'unité  qui  «  amènera  peut-être  plus  tôt  qu'on  ne 
pense  la  réalisation  de  la  divine  parole  :  Un  seul  troupeau,  un  seul 
pasteur  (2)...  C'est  à  la  jeunesse  catholique  de  France,  ajoute 
l'auteur,  de  se  préparer  à  ce  grand  travail  et  de  hâter  ces  beaux 
jours.  » 

La  Révolution  est  appréciée  d'après  les  mêmes  idées  :  suivant 
les  principes  de  89,  «  la  société  n'est  plus  que  le  résultat  d'une 
convention  entre  les  hommes  :  donc,  aucun  droit  d'intervention  de 
la  part  de  Dieu.  La  loi  n'est  que  l'expression  de  la  volonté  de  tous, 
c'est-à-dire  de  la  majorité;  donc,  oppression  des  minorités  et 
obligation  d'obéir  à  des  lois  injustes  quand  elles  sont  constitu- 
tionnellement  promulguées  ;  la  loi  humaine  ne  reconnaît  pas  la  loi 
divine;  la  conscience  est  opprimée:  il  n"y  a  plus  que  le  droit  du 
plus  fort.  En  un  mot,  il  n'existe  plus  de  droit  divin.  »  (P.  58.)  Aussi 
l'émigration  est  justifiée  (p.  41)  (3)  ;  la  suppression  des  provinces 
blâmée  (p.  48)  (4)  ;  le  mariage    civil   ainsi    qualifié  :  «  Malheureuse 


(1)  En  ajoutant  les  mots  qui  suivent  immédiatement,  M.  le  ministre 
aurait  montré  que  l'amour  de  la  France  ne  se  sépare  pas,  chez  les 
catholiques,  de  l'amour  de  l'Eglise  :  «  Mais,  ajoutons-nous,  nous 
ne  croyons  pas  que  ce  serait  se  laisser  abuser  par  une  illusion 
d'amour-propre  national  de  penser  que  le  grand  mouvement  des 
idées  nouvelles  et  de  la  politique  est  parti  de  la  France,  d'où  viendra 
aussi,  on  aime  à  l'espérer,  la  salutaire  réaction  dont  les  sociétés 
ont  besoin  pour  se  raffermir.  »  (J.  Ch.) 

(2)  M.  Ferry  aimerait -il  mieux  voir  un  catholique  désireux  qu'il  y 
ait  toujours  dans  l'Eglise  des  schismes  et  des  hérésies?  (J.  Ch.) 

(3)  Voici  comment  l'émigration  est  justifiée  :  «  En  examinant  froi- 
dement leur  conduite  (des  émigrés),  il  est  permis  d'y  voir  une  faute: 
il  eût  mieux  valu  combattre  à  l'intérieur  les  ennemis  de  l'ordre  et  de 
l'autorité  ;  c'était  aussi  s'aveugler  beaucoup  que  de  compter  sur  les 
princes  de  l'Europe  ;  mais  l'histoire  impartiale  peut-elle  faire  un 
crime  à  ces  hommes  d'avoir  quitté  un  pays  où  leur  vie  n'était  plus  en 
sûreté,  et  d'avoir  essayé,  même  au  prix  d'un  secours  étranger,  de 
sauver  leurs  compatriotes  d'un  régime  qui  mettait  tout  au  pillage, 
qui  persécutait  la  religion  et  qui  faisait  tomber  sur  l'échafaud  les 
plus  nobles  tel  es?  (J.  Ch.) 

(4)  «  Comme  favorisant  l'excès  d'une  centralisation  qui  n'est  pas  un 
progrès  de  liberté,  »  ajoutons-nous.  (J.  Ch.) 
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distinction  qui  menait  à  l'abandon  du  vrai  mariage  et  qui  établissait 
une  espèce  de  concubinage  légal.  » 

M.  le  rapporteur.  —  C'est  enseigné  dans   les   catéchismes  ! 

M.  le  ministre.  —  L'auteur  ne  déguise  pas  sa  haine  pour  la 
libellé  des  cultes  (1)  :  «  L'Église,  s'écrie-t-il,  n'admet  que  la 
tolérance;  le  mot  liberté  employé  pour  le  mal  et  pour  l'erreur  est 
un  abus  de  langage.  » 

Et  encore  se  repent-il  de  cette  concession,  c  De  nos  jours,  la 
tolérance  religieuse  est  proclamée  comme  un  principe;  c'est  par 
erreur  :  la  tolérance  n'est  pas  un  principe,  mais  une  nécessité  de 
circonstance...  »  (Exclamations  et  rires  à  gauche.)  «  ...  et  loin  d'être 
un  progrès,  elle  est  le  signe  de  l'affaiblissement  de  la  vérité  dans 
les  sociétés  (2)  ...» 

C'est  un  de  ses  griefs  contre  la  monarchie  de  Juillet. 

«  Tous  les  cultes  étaient  également  protégés,  ce  qui  était  une 
espèce  d'injure  faite  au  seul  culte  véritable  qui  a  droit  à  cette 
protection...  »  (p.  508)  (3).  Aussi  répète-t-il  que  «  l'idéal  d'un  État, 
c'est  celui  où  il  n'y  a  de  libre  que  le  bien.  (4)  » 

11  est  naturel  que  les  autres  pouvoirs  qui  succèdent  à  la 
Révolution   soient  appréciés   de   la    même  façon. 

Louis  XVIII  «  aurait  pu  restaurer  la  royauté  chrétienne...  ;  il  pré- 
férait les  applaudissements  des  philosophes  aux  bénédictions  de  la 
religion.  » 

Charles  X  obtient  plus  d'indulgence;  «  il  a  eu  de  bonnes  inten- 
tions ;  ses  ordonnances  doivent  être  appréciées  favorablement  (Ah  ! 
ah!  à  gauche.)  ;  mais  elles  l'ont  perdu  parce  qu'il  ne  s'était  pas  assez 
préoccupé  des  moyens  de  les  faire  réussir.  »  (Rires  bruyants  à 
gauche.)  (5) 

M.  le  vicomte  «le  Gélizal.  —  Votfs  en  préparez  une  contre 
la  liberté  de  l'enseignement  !  (Bruit.) 

(1)  Pas  un  mot  de  blâme  ou  d'éloge  à  ce  sujet  dans  la  phrase 
citée.  (J.  Ch.) 

(2)  Si  l'on  veut  bien  lire  ce  qui  est  dit  sur  la  tolérance,  aux  pages 
12  et  13,  on  verra  que  pas  un  mot  n'y  montre  la  haine  pour  la  liberté 
des  cultes.  (J.  Ch.) 

(3)  La  phrase  complète  est  celle-ci  :  «  Tous  les  cultes  étaient  éga- 
lement protégés,  ce  qui  était  une  espèce  d'injure  faite  au  seul  culte 
véritable,  qui  a  droit  à  cette  protection,  tandis  que  les  autres  n'ont 
que  des  titres  à  la  tolérance  et  à  la  justice.  »  (J.  Ch.) 

(4)  Cette  manière  de  répéter  consiste  à  avoir  dit,  500  pages  aupara- 
vant, à  la  page  13,  d'une  société  où  il  n'y  a  de  libre  que  le  bien  : 
«  C'est  l'idéal  où  l'on  n'atteindra  jamais  complètement  sur  la  terre, 
mais  qu'il  est  bon  de  se  proposer  pour  but.  »  (J.  Ch.) 

(5)  Nous  devons  dire  ici  à  la  gauche  que  M.  le  ministre  l'a  fait  rire 
on  citant  inexactement,  ce  qui  explique  peut-être  pourquoi  il  n'in- 
dique pas  la  page  ;  nous  avons  dit  simplement,  page  323  :  «  La  léga- 
lité des  ordonnances  pouvait  être  contestée;  le  roi  se  croyait  tellement 
dans  son  droit,  qu'il  n'avait  pris  aucune  mesure  pour  on  assurer 
l'exécution  en  cas  do  résistance.  »  (J.  Ch.) 
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M.  le  ministre9  continuant.  —  Il  fut,  d'ailleurs,  mal  servi  par 
ses  ministres,  même  par  Mgr  do  Frayssinous  qui  «  rétablissait  l'ensei- 
gnement de  cette  déclaration  de  1682,  qui  avait  fait  tant  de  mal  à 
l'Église  de  France  (1).  » 

La  monarchie  de  Juillet  encourt  des  critiques  plus  amères  encore  : 

«  Les  catholiques  de  France  avaient  le  droit  de  se  plaindre  de  voir 
l'Église  toujours  soumise  aux  mêmes  entraves  que  sous  les  gouver- 
nements absolus,  et  en  présence  de  l'enseignement  plus  ou  moins 
irréligieux,  hérétique  et  matérialiste  donné  par  l'université,  surtout 
dans  les  hautes  chaires  de  l'instruction  publique,  il  leur  était  impos- 
sible de  ne  pas  croire  à  un  parti  pris  d'abaisser  la  religion  (2).  » 

Aussi  la  révolution  de  Février  est  un  acte  de  la  justice  divine  : 

«  Le  roi  des  barricades  tomba  sous  les  barricades  et  s'enfuit  hon- 
teusement devant  l'émeute  triomphante,  tandis  que  le  roi  Charles  X 
avait  été  traité  en  roi  tant  qu'il  resta  sur  la  terre  de  France  (3).  » 

Enfin,  messieurs,  nous  nous  rapprochons  des  événements  contem- 
porains :  nous  arrivons  au  24  mai. 

A  gauche.  —  Ah  !  ah  !  voyons  ! 

M.  le  ministre.  —  M.  Thiers  est  sévèrement  repris,  parce  que  : 

«  Il  voulait  continuer  une  politique  qui  favorisait  le  progrès  des 
doctrines  anarchiques  et  prétendait,  contre  le  sentiment  de  la  majo- 
rité, que  la  fondation  de  la  République  était  le  seul  moyen  de  sauver 
la  société.  Au  24  mai  il  donne  sa  démission,  espérant  qu'elle  ne  serait 
pas  acceptée,  comme  cela  était  arrivé  plusieurs  fois.  Mais  cette  fois 
les  hommes  d'ordre  étaient  résolus  à  aller  jusqu'au  bout.  On  sentait 
qu'il  n'y  avait  plus  à  hésiter  et  qu'il  y  allait  du  salut  du  pays. 
L'Assemblée  nationale  nomma  aussitôt,  pour  remplacer  M.  Thiers, 
le  maréchal  de  Mac-Mahon,  dont  le  nom  seul  était  une  garantie 
d'ordre   et   de  loyauté  (4).  » 

Le  16  mai  est  justifié,  —  dans  un  livre  de  classe  !  messieurs,  — 
«  comme  un  acte  d'énergie  provoqué  par  une  Chambre  hostile  à  la 
religion  et  qui,  dans  sa  majorité,  était  trop  fidèlement  inspirée  par  ce 
cri,  devenu  le  mot  d'ordre  de  son  chef  le  plus  influent  :  le  cléricalisme, 
e'est-à-dire  le  catholicisme,  c'est  l'ennemi  !  (5)  •* 

(1)  Nous  plaçons  ici  les  guillemets  où  ils  doivent  se  trouver,  et  non, 
comme  l'a  fait  VOfftciel,  devant  les  mots  :  «  Il  fut  d'ailleurs.  (J.  Ch.) 

(2)  Cette  phrase  se  trouve  à  la  page  454  et  est  complétée  par  ce  qui 
suit.  (J.  Ch.) 

(3)  Ceci  se  trouve  à  la  page  535  qui  doit  être  là  tout  entière,  si  l'on 
veut  connaître  notre  jugement  sur  le  roi  Louis-Philippe.  (J.  Ch.) 

(4)  Tout  ce  passage  guillemetté  est  un  résumé,  fidèle  d'ailleurs,  de 
ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet.  (J.  Ch.) 

(5)  Nous  devons  dire  que  ce  passage  exprime  bien  notre  pensée, 
mais  qu'il  est  composé  de  lambeaux  de  phrases  pris  dans  plusieurs 
pages  de  notre  livre,  notamment  pages  732  et  735.  Nous  devons  dire 
aussi  qu'ayant  eu  à  rappeler  deux  fois  le  mot  de  M.  Gambetta,  nous 
avons  dit,  page  736  :  Le  cléricalisme  est  l'ennemi,  et,  page  732  :  Le 
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M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  C'est 
bien  vrai,  cela!  C'est  de  l'histoire  toute  moderne!  (Rires  et  mouve- 
ments en  sens  divers.) 

M.  le  président.  —  Non,  ce  n'est  pas  exact,  puisqu'on  a  ajouté 
un  mot,  et  que  ce  mot  change  toute  la  question! 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Vous  expliquez  tous  les  jours  votre 
pensée,  et  tous  les  jours  d'une  manière  nouvelle. 

M.  le  président.  —  Si  vous  savez  mieux  que  moi  ce  que  je 
pense,  monsieur  de  Maillé,  je  vous  remercie  de  me  l'apprendre. 
(Rires.) 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Ici,  c'est  le  Gouvernement  qui 
explique  votre  pensée! 

M.  le  président.  —  Mais  comme,  par  la  citation,  ma  pensée  a 
été  mise  en  cause,  j'ai  dû  dire  qu'on  y  avait  fait  une  addition  que  je 
récuse. 

Veuillez  continuer,  monsieur  le  ministre. 

M.  le  ministre.  —  Je  poursuis. 

«  L'ordre  du  jour  du  4  mai  combla  la  mesure.  M.Jules  Simon,  pré- 
sident du  cabinet,  alla  jusqu'à  dire  que  le  pape  dépeignait  sa  situation 
sous  de  fausses  couleurs,  ce  qui  était  dire  que  le  pape  avait  menti, 
parole  non  moins  impudente  qu'injurieuse,  que  Pie  IX  releva  d'un 
mot  en  accordant  son  pardon  au  philosophe  homme  d'Etat. 

«  Le  ministère  du  16  mai  avait  de  bonnes  intentions...  »  (Exclama- 
tions ironiques  à  gauche)  ;  «  mais  gêné  par  les  doctrines  libérales  de 
la  plupart  des  ministres...  »  (Nouvelles  exclamations  et  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  Liinglois  et  d'autres  membres.  Relisez!  relisez  ! 

M.  le  ministre  —  ...  «  Mais  gêné  par  les  doctrines  libérales  de 
la  plupart  des  ministres,  il  ne  lutta  qu'à  armes  inégales  contre  des 
adversaires  qui  ne  reculaient  ni  devant  le  mensonge,  ni  devant  la 
calomnie,  laissant  le  champ  libre  au  mal,  et  croyant  ne  pas  avoir  le 
droit  d'aprêter  une  propagande  qui  livrait  les  masses  à  l'action 
d'une  presse  sans  principes  et  sans  frein.  On  se  tenait  dans  l'égale 
liberté  du  bien  et  du  mal,  de  la  vérité  et  de  l'erreur;  une  nouvelle 
expérience  devait  montrer  que  l'un  des  plus  pressants  devoirs  de 
l'autorité  sociale  est  de  soutenir  la  vérité  et  le  bien,  et  de  restrein- 
dre le  plus  possible  l'action  de  l'erreur  et  du  mal. 

«  Après  les  élections  on  s'attendait  à  un  nouvel  acte  d'énergie  du 
chef  de  l'Etat  et  de  son  ministère.  Cet  acte  ne  vint  pas.  »  (  Rires 
à  gauche.) 

cléricalisme,  c'est-à-dire  le  catholicisme,  c'est  l'ennemi,  mettant  en 
italiques  ce  qui  était  de  M.  Gambetta,  et  en  caractères  ordinaires, 
ce  qui  était  notre  explication.  Nous  donnons  acte  à  M.  Gambetta  de 
son  interruption;  mais  nous  lui  demandons  si  notre  explication  n'est 
pas  fondée  sur  tout  l'ensemble  de  ses  discours,  sur  les  actes  du  gou- 
vernement qu'il  inspire  et  sur  les  aveux  de  ses  amis.  (J.  Ch.) 
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M.  de  t.»  Rochefoucauld,  duc  de  Diaaccia.  —  Ne  vous 
en  plaignez  pas;  vous  ne  seriez  pas  là  ! 

M.  le  comte  de  Maillé. —  Cela  prouve  bien  que  les  minis- 
tères ne  doivent  pas  diriger  l'instruction  publique,  car  le  jour 
où  il  y  aura  une  majorité  dans  un  autre  sens,  on  approuvera  ce 
que  vous  venez  de  lire.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  A  la  tribune  !  à  la  tribune  ! 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  Je  monterai  à  la  tribune,  si  vous  le 
voulez,  pour  répéter  ce  que  je  viens  de  dire. 

M.  le  président.  —  Il  est  inutile  de  le  répéter  ;  on  l'a  entendu. 

M.  le  ministre.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  lire  ce  qui  est  dit 
de  l'Italie...  (Si  !  si  !  à  droite.) 

Puisque  vous  le  voulez,  en  voici  quelques  lignes  : 

«  Le  crime  de  la  révolution  (l'occupation  de  Rome)  est  aujourd'hui 
consommé  ;  mais  il  laisse  une  espérance  à  tous  les  catholiques  :  c'est 
que  la  France,  humiliée  au  moment  où  elle  abandonnait  la  protec- 
tion du  Saint-Siège,  se  relèvera  un  jour  et  reprendra  sa  force  en 
reprenant  ses  glorieuses  traditions.  i> 

Et  c'est  ainsi  qu'on  indique  à  ces  jeunes  enfants  une  restauration 
du  pouvoir  temporel  comme  le  véritable  but  de  la  politique  française  ! 

J'en  ai  dit  assez.  Il  suffit  d'avoir  glané  dans  ces  tristes  écrits  les 
citations  que  j'ai  cru  devoir,  —  quelque  fastidieuses  qu'elles  fussent, 
—  mettre  sous  vos  yeux.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

C'est  pour  la  première  fois,  messieurs,  qu'un  rayon  de  jour  pénètre 
derrière  ces  clôtures  savamment  fermées  jusqu'à  présent.  C'est  pour 
la  première  fois  que  nous  pouvons  connaître,  à  la  superficie,  les 
tendances  de  cet  enseignement,  l'esprit  qu'on  y  inculque  à  la  jeu- 
nesse. Vous  n'avez  que  les  livres,  mais  qu'est-ce  que  doit  être  l'ensei- 
gnement oral  ?  (Applaudissements  répétés  à  gauche  et  au  centre.) 

Que  doit  être  le  professeur  à  qui  de  pareils  écrits  servent  de 
thème?  Que  doit-il  se  dire  dans  ces  échanges  quotidiens  d'idées 
entre  les  enfants  jeunes,  malléables,  attirés  vers  les  professeurs, 
ceux-là,  séduisants  entre  tous  —  nous  le  savons  bien  —  par  l'affa- 
bilité qui  les  caractérise,  par  la  douceur  qu'ils  apportent  dans  leur 
enseignement  ?  Que  doit-il  se  produire  de  cette  rencontre  de  l'esprit 
des  enfants  et  de  ce  détestable  esprit  jésuitique,  de  cette  haine 
violente  de  la  Révolution  française,  de  la  société  moderne,  de  tout 
ce  que  nous  aimons,  de  tout  ce  que  nous  vénérons  et  qui  fait  notre 
force  et  notre  grandeur  dans  le  monde  ?  (Nouveaux  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.) 

Y  a-t-il  un  esprit  libéral  qui,  après  ces  lectures,  oserait  dire  qu'il 
n'y  a  pas  péril? 

J'affirme,  moi,  qu'il  y  a  péril,  un  péril  sérieux  qui  nous  menace, 
un  péril  présent,  et  que  le  projet  de  loi  que  nous  vou«  apportons 
n'est  peut-être  encore  qu'un  palliatif  insuffisant  contre  les  funestes 
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entreprises  dont  j'ai  parlé.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au 
centre.) 

Maintenant,  je  prierai  la  Chambre,  vu  l'heure  avancée  et  la 
fatigue  quo  j'éprouve,  de  vouloir  bien  renvoyer  à  demain  la  suite 
de  la  discussion. 

Voix  nombreuses.  —  Oui!  oui!  —  A  domain!  à  demain! 

Quelques  membres.  —  A  samedi!  à  samedi!  —  Il  n'y  a  pas  de 
séance  le  vendredi  ! 

M.  le  président.  ■ —  Je  ferai  observer  à  la  Chambre  que 
lorsqu'elle  a  augmenté  d'un  jour  par  semaine  le  temps  consacré  au 
travail  de  ses  commissions  intérieures,  elle  s'est  réservée,  lorsque 
les  circonstances  le  comporteraient,  de  se  réunir  en  séan«e  publique 
le  vendredi. 

Je  pense  qu'il  serait  tout  à  fait  contraire  et  au  bon  ordre  de  nos 
travaux  et  au  sentiment  de  la  Chambre  de  remettre  â  plus  tard  que 
demain  la  suite  de  cette  discussion.  (Marques  d'assentiment.) 


LES   CHAMBRES 

La  discussion  des  lois  Ferry  absorbe  presque  toute  l'attention 
et  laisse  peu  d'intérêt  aux  questions  qui  se  débattent  en  dehors 
de  la  grande  question  de  l'enseignement.  Nous  allons  les 
parcourir  rapidement. 

Mardi,  !Î4  juin. 

Au  Sénat,  2e  délibération  sur  la  proposition  de  loi  relative  à 
l'enseignement  de  la  gymnastique.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
soutient  la  proposition  avec  un  sérieux  qui  fait  rire.  «  La  loi 
que  nous  discutons,  dit-il  en  terminant,  sera  un  immense  bien- 
fait; elle  répandra  dans  toutes  nos  écoles  l'enseignement  obli- 
gatoire de  la  gymnastique  au  grand  profit  du  pays,  au  grand 
profit  de  la  santé  et  do  la  force  de  nos  concitoyens,  au  grand 
profit  enfin  de  la  défense  de  la  patrie.  »  Vaincu  par  un  tel 
argument,  le  Sénat  vote  la  loi. 

A  la  Chambre,  discours  de  M.  de  Mackau  et  de  M.  Spuller 
sur  la  loi  Ferry. 

•Jeudi,  2G  juin. 

Pas  de  Sénat. 

A  la  Chambre,  discussion  de  la  loi  Ferry.  Parlent  M.  Lamy 
•t  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
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Vendredi,  &!*  juin. 

Pas  de  Sénat. 

A  la  Chambre,  le  président,  qui  est  M.  Henri  Brisson, 
annonce  que  M.  Lacascade,  qui  vient  d'être  nommé  directeur 
de  l'intérieur  dans  les  établissements  français  de  l'Inde,  donne 
sa  démission  de  député. 

Suite  de  la  discussion  de  la  loi  Ferry  :  M.  le  ministre  achève 
son  discours  de  la  veille  et  M.  de  la  Bassetière  y  répond. 

Samedi,  %'&  juin. 

Au  Sénat,  M.  le  président  Martel  annonce  la  démission  de 
M.  Claudot,  sénateur  des  Vosges,  à  qui  sa  santé  ne  permet  plus 
d'assister  aux  séances. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  de  Gavardie  sur  les  atteintes  portées  à  la  magistrature. 

M.  de  Gavardie.  —  Messieurs,  un  de  nos  honorables  col- 
lègues de  ce  côté  (la  droite),  —  je  puis  bien  prononcer  son  nom,  car 
c'est  un  nom  respecté,  —  l'honorable  M.  de  Mérode  me  disait  :  Mais 
cherchez  donc  le  nombre  des  révocations  qui  ont  eu  lieu  sous  les 
régimes  politiques  précédents.  Vous  serez  étonné  du  petit  nombre 
relatif  de  ces  révocations,  et,  dans  tous  les  cas,  on  trouvera  là  un 
terme  de  comparaison  avec  le  régime  actuel. 

Le  conseil  était  bon;  je  l'ai  suivi,  et  voici,  messieurs,  le  résultat 
de  mon  travail. 

Je  ne  donne  pas  ces  chiffres  comme  des  chiffres  absolument  ma- 
thématiques. J'ai  fait  ce  travail  avec  tout  le  soin  possible,  mais  j'ai 
lieu  de  croire  que  toutes  les  révocations  ne  se  trouvent  pas  au 
Journal  officiel  ou  au.  Bulletin  des  lois.  Toutefois,  je  suis  sûr,  comme 
chiffres  d'ensemble,  d'arriver  à  un  résultat  mathématiquement  cer- 
tain. 

Je  commencerai,  messieurs,  l'examen  de  cette  comparaison  en  1815. 
(Exclamations  à  gauche.)  . 

En  1815,  presque  tous  les  membres  de  la  cour  de  Paris  furent  main- 
tenus. Nous  voyons  figurer  seulement,  en  dehors  des  magistrats, 
quatre  avocats,  dont  le  premier  porte  le  nom  illustre  de  Romain  de 
Sèze.  Tous  les  magistrats  des  parquets  sont  maintenus,  sauf  trois. 
Voilà  pour  1815,  et  l'on  sortait  d'événements  que  vous  connaissez. 
Je  n'insisterai  pas  davantage,  parce  que  j'ai  malheureusement  une 
carrière  un  peu  longue  à  parcourir,  et  je  laisserai  de  côté  tous  les 
détails  inutiles.  (Très  bien  à  gauche.)  J'arrive  en  1830  et  1831,  je 
trouve  32  révocations;  en  1848  et  1849,  j'en  trouve  51.  En  1851  et 
1852,'  j'en  trouve  60.  Total:  150. 

Dans  un  espace  de  plus  de  cinquante  années,  de  près  de  soixante 
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ans,  je  constate  un  chiffre  de  150  révocations;  dans  les  cinq  mois  du 
ministère  do  M.  le  garde  des  sceaux  actuel,  nous  arrivons  au  chiffre 
de  539  ! 

Plusieurs  sénateurs  à  gauche.  —  Ce  n'est  pas  assez  ! 

M.  de  Gavardie.  —  Ce  n'est  pas  assez  ! 

Voix  à  gauche.  —  Non!  non!  (Rires.) 

M.  «le  Gavardie.  —  Je  comprends  maintenant,  messieurs, 
l'éloge  cruel  et  sanglant...  (Oh!  oh!  à  gauche)...  que  — contre  les 
intentions  de  l'orateur  —  un  des  chefs  du  parti  radical  adressait 
naguère  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

Il  disait  :  «  Il  n'y  a  qu'un  ministre  qui  ait  fait  quelque  chose,  c'est 
M.  le  garde  des  sceaux.  »  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux  a-t-il  protesté  contre  cet  éloge?  Non!... 
(Rires  sur  le3  mêmes  bancs.) 

Ce  fragment  du  discours  de  AI.  de  Gavardie  suffit  pour 
indiquer  le  but  de  son  argumentation  et  les  dispositions  de  l'audi- 
toire qui  l'a  écouté  ;  mais  on  l'interrompait  presque  à  chaque 
mot.  M.  de  Gavardie,  harcelé  de  tous  côtés,  s'est  plusieurs  fois 
échauffé  au  point  de  se  faire  rappeler  à  l'ordre  par  le  président, 
et  M.  Baragnon  s'est  vu  infliger  la  même  peine  pour  avoir  voulu 
soutenir  M.  de  Gavardie.  M.  Le  Royer  a  répondu,  et  la  majorité 
a  voté  cet  ordre  de  jour  :  «  Le  Sénat,  considérant  qu'il  importe 
que  les  magistrats,  de  même  que  tous  les  fonctionnaires  de 
l'État,  respectent  et  fassent  respecter  les  institutions  politiques 
du  pays,  approuvant  les  actes  de  M.  le  garde  des  sceaux,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  »  M.  le  garde  des  sceaux  est  maintenant  armé; 
il  pourra  doubler  le  nombre  des  révocations. 

La  discussion  sur  la  loi  Ferry  a  continué  à  la  Chambre  des 
députés  ;  ont  pris  la  parole  MM.  Louis  Janvier  de  la  Motte, 
Bourgeois,  et  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Bisaccia,  et  la  clôture 
de  la  discussion  générale  a  été  prononcée. 


ACTES  DE  L'ÊPISCOPAT 
Pétition    adressée  aux  Chambres 

PAR   MGR  l'ÉVÊQUE   d'AgEN. 

Feugarolles,  en  tournée  pastorale,  le  22  avril  1879. 
Messieurs  les  sénateurs, 
Messieurs  les  députés, 
Naguère  l'éminent  cardinal,  qui  gouverne  avec  tant  d'éclat 
l'archidiocèse  de  Bordeaux,  adressait  à  M.  le  président  de  la 
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République  une  lettre  dans  laquelle  l'auguste  vieillard,  «  arrivé 
à  un  âge  que  peu  d'hommes  atteignent  »,  et  ranimant  toute  la 
flamme  de  son  patriotisme,  se  faisait  l'éloquent  défenseur  de  la 
liberté  de  l'enseignement  religieux,  menacé  par  les  projets  de 
loi  récemment  présentés  à  la  Chambre  des  députés. 

Après  avoir,  toute  ma  vie  durant,  recueilli  les  exemples  et 
les  leçons  de  ce  grand  prince  de  l'Eglise,  dont  je  me  fais  aujour- 
d'hui gloire  d'être  le  suffragant,  il  est  de  mon  devoir  de  le 
suivre  dans  cette  voie  où  se  sont  succédé,  provinces  par  pro- 
vinces, tous  les  membres  de  l'épiscopat  français. 

Ces  projets,  en  effet,  ont  trop  vivement  ému  l'opinion  publique 
et  touchent  de  trop  près  aux  intérêts  les  plus  graves  de  la 
religion,  pour  qu'un  évêque  puisse  garder  le  silence. 

Les  considérations  les  plus  concluantes  contre  ces  mesures 
vous  ont  été  déjà  présentées,  messieurs,  par  mes  vénérés 
collègues,  avec  une  puissance  de  raison  qui  me  dispense 
d'entrer  dans  de  longs  développements. 

Il  me  suffira  de  vous  rappeler  ce  qu'ils  ont  péremptoirement 
démontré,  à  savoir  que  la  religion,  la  justice,  la  liberté,  les 
droits  sacrés  de  la  famille  et  les  droits  non  moins  inviolables  de 
la  conscience,  toutes  choses  d'où  dépendent  l'honneur,  la  force 
et  la  vie  même  d'une  nation,  sont  à  la  fois  menacées  par  les 
réformes  qui  vous  sont  proposées. 

Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  que  je  veuille  attaquer  ici  la 
forme  de  gouvernement  qui  nous  régit  ;  j'ai  plutôt  la  conviction 
de  la  défendre  contre  des  excès  qui  la  compromettraient. 
Etranger  à  la  politique  par  mon  ministère,  j'élève  la  voix  pour 
l'Eglise.  Elle  respecte  tous  les  régimes,  comme  elle  a  droit  à 
leur  respect,  car  c'est  un  fait  dix-huit  fois  séculaire  qu'elle  est 
le  dernier  frein  et  le  premier  besoin  des  peuples  civilisés. 

Or,  les  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  soumis,  messieurs, 
sont  tout  d'abord  une  atteinte  à  la  religion.  Pour  quiconque 
veut  aller  au  fond  des  choses,  ces  projets,  expliqués  par 
l'exposé  des  motifs  et  rapprochés  des  mesures  annoncées  par 
ceux  qui  prétendent  guider  le  mouvement,  forment  un  ensemble 
dont  le  but  est  d'exclure  la  religion  de  l'enseignement  sous 
toutes  les  formes  et  à  tous  les  degrés. 

Si  ces  présages  ne  sont  pas  fondés,  comment  expliquer  le 
projet  de  loi  sur  la  réorganisation  du  conseil  supérieur  et  des 
conseils  académiques  de  l'instruction  publique  ?  Les  souvenirs 
du  passé,  les  services  rendus  par  le  catholicisme  à  la  science  et 
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aux  lettres,  la  nécessité  de  l'élément  religieux  pour  la  forma- 
tion de  la  jeunesse,  marquaient  une  place  d'honneur  dans  ces 
conseils  aux  représentants  de  l'Eglise,  qui  l'ont  glorieusement 
et  utilement  occupée  jusqu'à  ce  jour.  Aux  termes  du  nouveau 
projet,  ils  en  seraient  exclus  comme  des  membres  inutiles.  Et 
cela  s'accomplirait  au  nom  de  la  France,  ce  pays  si  catholique 
par  son  histoire,  ses  traditions,  son  caractère,  ses  grands  inté- 
rêts et  ses  mœurs  ! 

Ces  mêmes  projets  sont  une  atteinte  à  la  liberté,  qui  dispa- 
raîtrait sous  un  despotisme  voisin  de  la  persécution.  Or, 
messieurs,  chez  un  peuple  qui  se  glorifie  d'être  libre,  sous  un 
gouvernement  qui  a  pour  devise  comme  pour  règle  d'être  le 
protecteur  des  droits  et  des  intérêts  de  tous,  comprendrait-on 
que  la  liberté  de  toutes  la  plus  sacrée  fût  immolée  aux  vio- 
lences d'un  parti?  On  prouve  que  l'amour  de  la  liberté  est 
sincère  en  commençant  par  respecter  la  liberté  d'autrui.  Agir 
autrement  ne  serait-ce  pas  se  condamner  d'avance  à  l'indigna* 
tion  de  tous  les  hommes  de  cœur  ? 

Je  trouve  encore  dans  ces  mesures  une  atteinte  aux  droits 
des  pères  de  famille.  Par  nature  et  avant  toute  loi  humaine,  le 
père  de  famille  a  le  droit  d'élever  ses  enfants  dans  le  sens  et  la 
mesure  qu'il  juge  utiles;  il  lui  appartient  de  leur  donner,  sous 
le  rapport  religieux,  telle  direction  qui  convient  à  ses  conviction* 
et  à  sa  conscience.  Sous  quel  prétexte  et  en  vertu  de  quel 
principe,  ce  père,  qui  est  responsable  de  ses  enfants  devant 
Dieu  et  devant  la  société ,  '  sera-t-il  placé  dans  la  cruelle 
nécessité  d'opter  entre  les  deux  biens  les  plus  précieux,  la  foi 
et  la  science,  et  de  sacrifier  là  première  à  la  seconde  ? 

Mais  ces  projets  vont  plus  loin  :  ils  sont  une  atteinte  au  droit 
de  propriété,  si  l'on  considère  les  intérêts  immenses  en  . 
dans  la  création  des  écoles,  des  collèges  et  des  université  s 
catholiques,  sur  les  garanties  offertes  par  les  lois  vraiment 
libérales  de  1850  et  de  18T5.  —  Les'  catholiques  de  France  ont 
sacrifié  leurs  ressources  avec  une  générosité  au-dessus  de  tout 
éloge,  parce  qu'ils  ont  eu  foi  en  nos  promesses,  comme  nous 
avons  eu  foi  nous-mêmes  dans  les  lois  qui  n'étaient  point  certes, 
des  privilèges  accordés,  mais  la  reconnaissance  d'un  droit  très 
légitime  et  racheté  par  de  longues  années  de  luttes  et  d'efforts. 
Ces  lois,  ce  n'est  pas  l'enthousiasme  qui  les  proclama:  elle? 
furent  adoptées  après  les  discussions  les  plus  approfondies,  et 
on    peut    dire    que    nos    assemblées    parlementaires    ont    mis 
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cinquante  ans  à  les  élaborer;  de  plus,  le  fait  est  indéniable, 
elles  ont  été  appliquées  au  grand  profit  de  tous  et  de  l'ensei- 
gnement lui-même,  que  la  concurrence,  fruit  de  la  liberté,  a 
relevé  et  amélioré.  Ébranler  tout  cela,  c'est  attaquer  la  stabi- 
lité même  des  lois.  Oui,  messieurs,  voilà  ce  qui  frappe  tout 
esprit  sérieux  :  l'instabilité  inouïe  de  notre  législation  dans  les 
matières  les  plus  graves  et  les  plus  dignes  de  respect.  Que 
penser  d'un  pays  où  il  suffit  d'un  changement  de  ministère  pour 
remettre  en  question  des  lois  fondamentales  ? 

Enfin,  et  c'est  ici  la  conséquence  de  toutes  la  plus  grave, 
ces  projets  sont  une  atteinte  à  Ve'galité  des  citoyens  français. 
L'article  7  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur  exclut 
de  l'enseignement  toutes  les  congrégations  religieuses  non 
reconnues  par  l'État,  et,  par  une  confusion  sans  précédent 
dans  nos  lois,  cette  exclusion  s'applique  à  tous  les  degrés  de 
l'enseignement. 

Or,  cette  suppression,  encore  plus  que  les  autres,  porte  le 
cachet  de  l'intolérance  la  plus  absolue. 

Après  avoir,  en  effet,  dans  les  articles  précédents,  enlevé  aux 
universités  libres  leur  titre,  leurs  avantages  essentiels  et  leurs 
principales  ressources,  après  les  avoir  du  même  coup  con- 
damnées à  périr  faute  d'élèves,  de  professeurs  et  de  revenus, 
l'auteur  du  projet  en  vient,  dans  l'article  7,  jusqu'à  supprimer 
la  liberté  de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement 
primaire. 

Dans  une  loi  qui  a  un  objet  propre,  il  est  de  règle  que  le 
législateur  ne  sorte  pas  des  limites  déterminées.  L'article  7, 
par  la  place  qu'il  occupe,  n'aurait  donc  dû  s'appliquer  qu'à 
l'enseignement  supérieur.  Et  cependant  il  vise  la  liberté  de 
l'enseignement  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  de  sorte  qu'au 
moyen  d'une  phrase  incidente  et  sans  une  loi  spéciale,  se 
trouvent  atteints  plusieurs  centaines  d'établissements,  plusieurs- 
milliers  de  religieux,  un  nombre  immense  de  familles  et 
d'élèves,  je  pourrais  dire  le  plus  grand  nombre,  puisqu'à 
l'heure  présente,  d'après  les  statistiques  officielles,  plus  de 
la  moitié  de  la  jeunesse  française  reçoit  l'instruction  dans 
des  maisons. religieuses  ou  ecclésiastiques. 

Et  ne  pourra.is-je  pas  invoquer  contre  cet  article  le  suffrage 
universel   lui-même?   Ici,    en   effet,    l'opinion    s'est    prononcée 
en    faveur    des   congrégations   religieuses   autorisées    ou    non 
puisque    l'enseignement    secondaire    leur    appartient    ou    très 
grande  partie. 
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Mais  pourquoi  frapper  ainsi  d'ostracisme  les  ordres  religieux 
non  autorisés  par  l'État?  Il  importe  de  dissiper  toute  équivoque. 

Les  congrégations  religieuses  non  reconnues  «  sont  des  con- 
«  oréo-ations  que  l'Etat  ne  connaît  pas.  Il  ne  les  connaît  ni 
«  pour  les  gêner,  ni  pour  les  protéger;  il  ne  voit  dans  leurs 
«  membres  que  des  professeurs.  »  Ce  langage  est  clair  et 
précis;  nous  l'avons  emprunté  au  rapporteur  de  la  loi  de 
1850  sur  l'enseignement  secondaire  ;  trente  années  d'expérience 
et  de  liberté  ont  donné  à  ces  paroles  l'autorité  d'un  axiome 
de  droit  public. 

Donc,  les  congrégations  non  reconnues  n'ont  pas  d'existence 
légale;  mais  cela  ne  veut  point  dire  qu'elles  sont  prohibées. 
La  preuve  la  plus  évidente  en  est  que,  pour  être  autorisées, 
elles  doivent  auparavant  exister,  puisque  le  fait  de  leur 
existence,  qui  témoigne  de  leur  vitalité,  et  leurs  services 
rendus  sont  la  base  de  la  reconnaissance  légale. 

Au  reste,  la  justice  s'accorde  ici  avec  un  document  non 
suspect,  je  veux  dire  la  Déclaration  des  droits  de  V homme, 
qui  sert  de  préambule  à  la  constitution  de  1791,  pour  proclamer 
que  «  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être 
«  empêcbé,  »  et  par  conséquent  est  permis.  N'est-ce  pas  pré- 
cisément le  cas  des  ordres  religieux  non  autorisés? 

Mais  il  me  semble,  messieurs,  qu'en  cette  matière  nous 
devons  envisager  les  personnes  plutôt  que  les  congrégations 
en  corps. 

Le  religieux,  par  cela  même  qu'il  entre  dans  une  congrégation 
non  reconnue,  ne  perd  ni  sa  qualité  de  Français,  ni  son  titre 
de  citoyen.  Il  partage  les  charges  communes;  il  a  donc  droit 
à  la  liberté  de  tous. 

Par  conséquent  tout  religieux,  quels  que  soient  son  nom  et 
son  habit,  a  le  droit  d'enseigner,  pourvu  qu'il  se  présente  avec 
les  conditions  voulues,  et  la  loi  n'en  exige  que  trois  :  la  qualité 
de  Français,  la  science,  prouvée  par  les  diplômes,  et  la  mora- 
lité, garantie  par  l'absence  des  condamnations  infamantes. 

Je  sais  bien  que  l'auteur  du  projet  a  dit,  en  parlant  des 
ordres  religieux  non  reconnus,  qu'ils  doivent  être  assimilés  aux 
étrangers,  car  ils  le  sont,  ajoute-t-il,  par  la  caractère  de  leurs 
doctrines,  la  nature  et  le  but  de  leurs  statuts,  la  résidence  et 
l'autorité  de  leurs  chefs.  Cette  raison  n'est  pas  fondée  pour 
plusieurs  congrégations,  dont  les  supérieurs  sont  en  France. 
Pour  les  autres,  elle  ne  saurait  être  prise  au  sérieux,  car,  à  ce 
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titre,  tous  les  catholiques,  et  ils  sont  trente  millions,  devraient 
être  dépouillés  de  leurs  prérogatives  de  citoyens  français.  Les 
uns  comme  les  autres  professent  une  même  doctrine  et  recon- 
naissent une  même  règle,  la  doctrine  et  la  règle  de  l'Église  ; 
les  uns  comme  les  autres  obéissent  au  même  chef,  le  Souverain- 
Pontife,  qui  ne  saurait  être  étranger  nulle  part,  puisque  le 
monde  entier  est  son  domaine  spirituel. 

Quant  aux  deux  autres  conditions,  de  bonne  foi,  est-ce  la 
science  qui  manque?  Est-ce  la  moralité?  Non,  messieurs,  les 
religieux  ont  les  connaissances  voulues  et  les  brevets  exigés, 
ils  font  profession  de  la  plus  haute  vertu.  De  plus,  il  faut  bien 
en  convenir,  ils  ont  le  succès...  La  confiance  des  pères  et 
l'amour  des  enfants  s'attachent  à  leurs  pas  ;  ils  triomphent  dans 
tous  les  concours,  ils  remplissent  toutes  les  carrières  d'hommes 
formés  par  eux;  sur  les  champs  de  bataille,  c'est  à  eux  et  à 
leurs  disciples  que  revient  souvent  la  palme  du  patriotisme  ;  ils 
ont  des  pages  sublimes  de  dévouement  dans  l'histoire  de  tous 
nos  malheurs  ;  de  sorte  que  leur  unique  tort  serait  de  faire  du 
bien  et  de  réussir. 

Non,  messieurs,  il  ne  se  rencontrera  pas,  au  sein  de  vos 
assemblées,  une  majorité  pour  ratifier  des  projets  qui  viennent 
«  remettre  en  question  des  droits  trois  fois  consacrés  par  la  loi, 
par  le  temps  et  par  le  sacrifice  (1).  » 

Au  nom  des  intérêts  souverains  qui  sont  menacés,  comme  au 
nom  des  droits  acquis  qu'un  gouvernement  sage  doit  respecter, 
confiant  dans  votre  sagesse  et  votre  équité,  je  vous  demande, 
messieurs,  et  en  cela  je  suis  l'organe  de  tout  mon  clergé  et  de 
l'immense  majorité  de  mes  diocésains,  je  vous  demande  de  ne 
pas  adopter  les  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  récemment  propo- 
sés par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Un  très  grand  nombre  d'entre  vous  y  sont  engagés  comme 
pères,  la  plupart  comme  chrétiens,  tous  comme  Français. 

En  terminant,  messieurs,  permettez-moi  une  dernière  obser- 
vation. Ce  n'est  malheureusement  un  secret  pour  personne  que 
notre  pays  traverse  une  période  de  cruelles  épreuves.  Le  com- 
merce et  l'industrie  languissent;  l'agriculture  elle-même  est 
gravement  compromise  dans  nos  contrées,  sous  l'influence  d'in- 
tempéries qui  revêtent  le  caractère  d'un  fléau.  Le  malaise  est 
général  dans  les  esprits  et  les  positions  sociales.  Est-il  bon  d'y 

(1)  Lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Paris  et  de  ses 
suffragants. 
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ajouter  sans  motifs  les  troubles  et  les  agitations  inséparables 
des  luttes  et  des  dissensions  religieuses? 

Rappelez-vous  ces  grandes  paroles  que  M.  Tliiers  fit  retentir 
au  sein  du  Parlement,  alors  qu'il  était  chef  du  pouvoir  exécutif: 
«  Toucher  à  une  question  religieuse  est  la  plus  grande  faute 
«  qu'un  gouvernement  puisse  commettre...  Tout  gouvernement 
«  qui  veut  entreprendre  sur  la  conscience  d'une  partie  quel- 
«  conque  de  la  nation  est  un  gouvernement  impie,  aux  yeux 
«  mêmes  de  la  philosophie.  » 

Dieu  veuille,  messieurs,  vous  inspirer  l'esprit  de  modération 
et  de  justice,  sans  lequel  une  société  est  menacée  dans  ses 
fondements,  et  qui  peut  seul  nous  donner  la  paix  dans  le  présent 
et  la  sécurité  pour  l'avenir. 

C'est  dans  cet  espoir  que  je  vous  prie  d'agréer,  messieurs  les 
sénateurs,  messieurs  les  députés,  l'hommage  de  mon  respectueux 
dévouement. 

■f  Jean  Emile, 
évêque  d'Àgen. 


L'ENSEIGNEMENT  EN  BELGIQUE 

(V.  lo  numéro  précédent.) 

Nous  donnons  d'abord  la  Lettre  pastorale  collective  adressée 
au  clergé  et  aux  fidèles  par  l'épiscopat  belge,  aussitôt  après  le 
vote  émis  au  Sénat  en  faveur  de  la  loi  maçonnique  sur  les 
écoles  primaires.  Les  catholiques  français  la  liront  avec  d'au- 
tant plus  d'intérêt,  que  la  situation  est  à  peu  près  la  même  en 
France  et  en  Belgique,  et  que  les  devoirs  des  catholiques  y 
sont  nettement  indiqués. 

NOS  TRÈS  CHERS  FrÈRES, 

Dans  nos  doux  précédentes  instructions  pastorales,  nous  vous 
avons  fait  voir  le  principe,  le  caractère  et  le  but  du  projet  de  loi 
<-ur  renseignement  primaire,  soumis  en  ce  moment  aux  délibérations 
des  Chambres  législatives.  Nous  avons  aussi  appelé  votre  attention 
sur  les  conséquences  funestes,  sous  le  rapport  religieux  et  moral, 
que  le  régime  de  l'école  primaire  neutre,  c'est-â-dire  sans  religion 
—  et  partant  sans  Dieu,  —  doit  produire  en  Belgique,  comme  il  l'a 
fait  et  comme  il  continu?  de  le  faire  dans  tous  les  pays  où  il  est 
;  ■ppliqué. 
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Notre  langage  a  été  celui  du  devoir  et  de  la  vérité. 

Responsables  du  salut  de  vos  âmes,  défenseurs  de  vos  droits  et  de 
vos  intérêts  moraux  et  religieux,  interprètes  des  lois  émanées  du 
Ciel,  nous  étions  obligés  d'élever  la  voix,  de  vous  signaler,  dans 
l'acte  le  plus  significatif  qu'elle  ait  encore  tenté,  la  conspiration 
organisée  par  les  loges  maçonniques  contre  Jésus-Christ,  contre  son 
Eglise,  contre  vos  croyances,  contre  les  âmes  de  vos  enfants. 

C'était  donc  un  devoir  pour  nous,  un  devoir  impérieux,  urgent,  de 
parler.  Si  nous  avions  gardé  le  silence,  si,  sentinelles  muettes,  nous 
n'avions  pas  dénoncé  les  desseins  de  l'ennemi,  nous  eussions  pré- 
variqué  contre  le  Ciel  et  contre  vous.  En  qualifiant,  comme  nous 
l'avons  déjà  fait,  de  mauvais  et  de  pernicieux  de  sa  nature,  le 
principe  qui  a  donné  naissance  à  la  loi  projetée,  et  qui  domine  dans 
les  principales  dispositions  de  cette  loi  ;  en  attribuant  à  cette  œuvre 
un  caractère  antichrétien,  anti-national  et  anti-social  ;  et  en  dévoi- 
lant le  but,  à  savoir  la  propagation  de  l'indifférentisme  en  matière 
de  religion,  c'est-à-dire  l'oubli  de  Dieu,  l'abandon  des  devoirs  de  la 
religion  chrétienne,  l'extinction  du  sentiment  religieux  dans  les 
ânies,  —  nous  nous  sommes  rencontrés  avec  tous  les  hommes 
politiques  et  conservateurs  les  plus  dévoués  au  pays  et  au  roi,  avec 
les  plus  intelligents  défenseurs  des  revendications  de  la  conscience 
catholique,  des  droits  des  pères  de  famille  et  des  enfants,  en  même 
temps  que  des  intérêts  dé  la  société.  Leur  langage,  soit  dans  la 
presse,  soit  dans  les  assemblées  publiques,  soit  dans  les  Chambres, 
a  confirmé  de  tout  point  nos  appréciations  et  justifié  nos  alarmes  : 
leurs  jugements  comme  leurs  sentiments  sont  à  l'unisson  des  nôtres. 
Nos  instructions  ont  aussi  porté  la  conviction  dans  vos  esprits, 
nos  très  chers  Frères.  C'est  que  notre  langage  est  l'expression  de  la 
vérité,  c'est  que  nos  jugements  se  fondent  sur  les  vices  intrinsèques 
du  régime  scolaire  auquel  l'Etat  prétend  soumettre  l'enfance,  et 
sur  les  funestes  effets  que  ce  même  régime  produit  ailleurs  et 
nécessairement. 

Ce  qui  le  prouve  non  moins  manifestement,  ce  sont  les  efforts 
que  les  auteurs  et  les  partisans  de  la  loi  projetée  ont  prodigués 
dans  la  presse  et  dans  des  documents  officiels,  et  qu'ils  emploient 
encore  à  la  tribune  parlementaire  et  dans  la  loi  même,  pour  dis 
simuler  la  malignité  de  celle-ci,  et  faire  croire  que  nos  appréciations 
sont  injustes  et  nos  craintes  exagérées.  Mais  la  plupart  de  leurs 
organes  et  do  leurs  représentants  les  plus  autorisés  ont  reconnu  et 
proclament  franchement  le  caractère  et  le  but  de  la  loi.  La  prudence 
elle-même  des  habiles  s'est  démentie,  leur  haine  contre  l'Eglise 
catholique  s'est  démasquée  ;  des  aveux  leur  ont  échappé,  et  ces 
aveux  révèlent  clairement  ce  qu'ils  veulent,  ce  qu'ils  cherchent  en 
neutralisant  l'école  primaire,  à  savoir  un  moyen  infaillible  de 
déchristianiser  le  pays. 
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La  dissimulation  n'a  pas  eu  de  succès  ;  elle  ne  pouvait  tromper 
personne.  La  loi  projetée  est  trop  formelle,  trop  catégorique  dans 
ses  dispositions  principales  ;  les  intentions  du  Gouvernement,  mani- 
festées dans  l'exposé  des  motifs  à  l'appui  de  la  loi,  les  commentaires 
de  la  section  centrale,  consignés  dans  son  rapport,  et  les  explications 
données  à  la  Chambre  par  le  rapporteur  sont  trop  explicites,  pour 
que  les  catholiques  puissent  se  laisser  donner  le  change.  Le  principe, 
le  caractère,  le  but  de  la  loi  projetée  sont  donc  tels  que  nous  les 
avons  définis,  tels  que  les  ont  définis,  signalés  et  réprouvés  avec 
nous  ces  hommes  d'État,  élite  de  l'opinion  conservatrice,  dont  nous 
avons  ci-dessus  invoqué  le  témoignage. 

Pourquoi  le  Gouvernement  propose-t-il  de  séculariser  l'école 
primaire,  c'est-à-dire  d'en  exclure  l'enseignement  de  la  religion 
et  l'intervention  de  toute  autorité  religieuse  quelconque  ?  Ce  n'est 
certainement  pas  dans  le  but  d'assurer  aux  enfants  la  liberté  do 
conscience.  Cette  liberté  leur  est  suffisamment  garantie  par  les 
dispositions  de  la  loi  de  1842  ;  et  il  est  avéré  que  les  dissidents  n'ont 
élevé  de  ce  chef  aucune  plainte  contre  les  instituteurs  communaux 
catholiques.  Quel  avantage  moral  ou  scientifique,  quelle  nécessité 
nouvelle  religieuse  ou  sociale  l'ont  déterminé  à  recourir  à  une 
mesure  d'une  si  haute  gravité  ?  L'établissement  de  ce  régime  scolaire 
se  comprend,  sans  se  justifier  toujours,  dans  les  pays  où  chaque 
agglomération  d'habitants  se  compose  de  familles  appartenant  tant 
à  diverses  confessions  religieuses  qu'à  diverses  sectes  philosophiques 
incroyantes,  et  où  le  manque  de  ressources  ne  permet  pas  d'ouvrir 
autant  d'écoles  qu'il  y  a  de  confessions  et  d'opinions.  Mais  quelle 
raison  y  a-t-il  d'établir  ce  régime  scolaire  dans  toute  la  Belgique, 
où  sur  environ  2500  communes  il  y  en  a  peut-être  2400  qui  ne 
comptent  dans  leur  population  ni  juifs,  ni  protestants,  ni  libres- 
penseurs  ?  L'égalité  entre  les  croyants,  ainsi  que  la  liberté  de 
conscience,  n'est  ici  qu'un  vain  mot,  qu'un  futile  prétexte. 

Les  incrédules,  renégats  de  toutes  les  confessions  chrétiennes, 
plus  acharnés  que  les  hétérodoxes  contre  l'Eglise  catholique,  —  les 
déistes,  les  libres-penseurs,  les  nihilistes,  les  matérialistes  athées 
ou  panthéistes,  ne  s'y  trompent  pas.  Pourquoi,  en  effet,  deman- 
deraient-ils, tiendraient-ils  tant  à  séculariser  l'école  primaire,  s'ils 
n'étaient  pas  convaincus  que  le  régime  de  l'école  neutre  aura  infail- 
liblement pour  résultat  d'éteindre  la  foi  chrétienne  dans  la  plupart 
des  jeunes  âmes,  et  de  ne  laisser  dans  les  esprits  atrophiés  qu'une 
incurable  indifférence  ? 

Aussi  est-ce  vainement  que  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
a  soutenu  que  la  loi  n'exclut  aucunement  Dieu  de  l'école  instituée 
par  sa  loi.  La  loi  ne  veut-elle  pas  exclure  de  l'école  primaire,  et 
même  des  salles  d'asile  ou  écoles  gardiennes,  au  nom  de  la  tolé- 
rance, l'enseignement  de  tout  dogme  et  de  tout  culte    positif  ?  Et 
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l'an  dernier,  l'homme  d'Etat  qui  est  aujourd'hui  le  chef  du  ministère, 
n'a-t-il  pas  déclaré  solennellement  qu'un  gouvernement  libéral  ne 
peut  s'appuyer  sur  aucun  dogme,  pas  même  sur  la  croyance  à  l'exis- 
tence de  la  divinité,  parce  que  le  déisme  lui-même  serait  intolérant  ? 
L'a-t-on  oublié  ?  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  précisé  le 
sens  et  la  portée  de  ces  paroles,  en  disant,  en  plein  Sénat,  que  le 
décalogue  ne  sera  point  enseigné  dans  l'école  instituée  par  la  nou- 
velle loi,  parce  que  le  décalogue  est  la  négation  de  la  liberté  de 
conscience  ?  L'a-t-on  oublié  ?  un  orateur,  organe  attitré  des  partisans 
de  la  loi,  croyant  concilier  les  déclarations  contradictoires  des 
ministres,  les  a  aggravées,  en  disant  que  l'instituteur  pourra  parler 
de  Dieu  à  ses  élèves  d'une  manière  non  dogmatique  ?  Tel  est  bien 
le  sens  de  ses  paroles.  Or,  que  signifient  ces  paroles  ?  Elles  veulent 
dire  que  l'instituteur  pourra  parler  de  Dieu  sans  le  définir,  de  façon 
à  ce  que  ce  Dieu  indéfini  ne  soit  qu'une  pure  abstraction.  Et  l'on 
croit  que  l'enfance  élèvera  dans  son  cœur,  comme  la  superstitieuse 
Athènes  sur  la  place  publique,  UN  AUTEL  A  CE  DIEU  INCONNU, 
et  l'adorera  chrétiennement  en  esprit  et  en  vérité  !  Non,  non. 
Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  Dieu  sans  culte?  Qu'est-ce  que  l'Etre 
Suprême  sans  souveraineté,  sans  pouvoir,  sans  droits  sur  les  êtres 
inférieurs,  ses  créatures,  et  sans  rapport  avec  eux  ?  Qu'est-ce  que 
ce  Dieu  spéculatif,  impersonnel,  fainéant,  étranger  à  l'origine 
et  à  la  fin  dernière  et  de  l'homme  et  des  choses?  Qu'est-ce  que  ce 
Dieu,  qui  ne  mérite  pas  d'être  OFFICIELLEMENT  adoré,  aimé, 
servi,  ni  même  d'être  connu  dogmatiquement?  Que  penser  enfin 
de  ce  Dieu  selon  la  nouvelle  loi,  sinon  ce  qu'en  a  dit  l'un  des 
coryphées  contemporains  de  l'impiété,  UN  BON  VIEUX  MOT  QU'IL 
FAUT  CONSERVER?  Arrière,  arrière  la  dissimulation  !  C'est  done 
avec  raison,  en  toute  vérité,  que  nous  qualifions,  comme  l'ont  fait 
avant  nous  les  catholiques  d'Angleterre  et  de  Hollande,  l'école 
neutre  ou  sécularisée,  d'ÉCOLE  SANS  DIEU  ! 

Non  moins  vainement  l'organe  de  la  section  centrale  assure-t-il 
que  l'école,  sous  le  nouveau  régime,  sera  loyalement,  complètement, 
constamment  neutre  envers  toutes  les  religions;  que  l'instituteur, 
en  vertu  d'une  disposition  qui  sera  insérée  dans  la  loi,  sera  tenu 
de  respecter,  et  qu'il  respectera  scrupuleusement  les  croyances 
religieuses  et  le  culte  de  chacun  de  ses  élèves. 

Cette  disposition  que  l'on  propose  d'insérer  dans  la  loi,  sera 
tout  à  fait  inefficace. 

Elle  sera  inefficace  â  l'égard  de  l'instituteur  libre-penseur.  Celui-ci 
se  bornera  à  professer  un  respect  négatif  envers  la  religion  de  ses 
écoliers,  —  en  s'abstenant  d'en  parler  d'une  manière  ouvertement 
agressive;  mais  il  affichera  pour  elle  un  dédain,  un  mépris  positif, 
—  en  s'abstenant  d'en  remplir  les  devoirs.  Peut-être  ne  corrom- 
pra-t-il   pas  la  foi  des  enfants   par   ses  leçons  orales;   mais   il    la 
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ruinera  plus  sûrement  dans  leur  estime  par  l'enseignement  tacite, 
mai*  effectif  de  ses  exemples.  Et  encore,  sans  disserter  contre  les 
dogmes  et  les  institutions  catholiques,  que  de  moyens  n'a-t-il  pas 
.'(Mi  ébranler,  d'en  saper  la  croyance,  et  d'en  affaiblir  le  respect 
dans  l'esprit  de  ses  élèves  ?  Ne  le  sait-on  pas?  Tout  est  enseignement 
chez  le  maître  de  l'enfance;  tout  aussi  est  leçon  pour  elle,  un  mot, 
un  regard,  un  geste,  un  ricanement,  le  silence  même.  L'enfance 
s'imprègne  tèv&à  une  merveilleuse  facilité  de  tout  ce  qui  s'impose 
à  son  intelligence  avec  le  prestige  de  la  supériorité;  mais  elle  accepte 
et  imite  le  mal  et  l'erreur  beaucoup  plus  facilement  que  le  bien  et 
la  vérité. 

Mais  n'attrihuons  au  maître  aucune  disposition  hostile;  ne 
supposons  pas  même  qu'il  puisse,  sans  mauvaise  intention,  entre- 
mêler à  son  enseignement  de  la  morale  des  doctrines  ou  des  maximes 
fausses';  dangereuses,  pernicieuses  :  —  nous  nous  demandons  seule- 
ment quelle  impression  l'écolier  recevra  d'un  instituteur  qui,  obligé 
par  la  position  que  lui  fait  la  loi  de  ne  tenir  compte  d'aucune 
religion,  doit  se  borner  à  enseigner  quelques  devoirs  civils,  et  se 
comporter  dans  l'école,  comme  s'il  ne  se  souciait  aucunement  de 
Dieu,  à  qui  il  ne  rend  OFFICIELLEMENT  aucun  culte,  qu'il  ne 
peut  prier,  invoquer  qu'en  dehors  des  heures  de  la  classe?  L'atmos- 
phère de  l'école  sera  donc  indifférentiste,  incrédule,  môme  sous 
un  maître  religieux  qui  observera  servilement  la  loi.  A  plus  forte 
raison  sous  un  maître  mécréant,  propagateur  adroit  de  ses  opinions, 
l'atmosphère  de  l'école  sera-t-elle  irréligieuse,  et  l'enfance  y 
respireva-t-elle  l'incrédulité  et  l'indifférence,  sans  qu'elle  s'en  doute  ; 
la  tendance  à  l'impiété  sera  réelle,  active,  dans  l'enseignement  de 
cet  instituteur,  sans  que  cette  tendance  puisse  être  constatée  dans 
des  actes  déterminés  :  on  no  s'en  apercevra  que  par  ses  funestes 
effets.  Ainsi  se  sera  opéré  un  mal  immense,  l'empoisonnement  des 
"mes,  —  et  la  disposition  législative,  moyen  soi-disant  tutélaire  de 
sauvegarder  la  foi  de  l'enfant,  aura  été  impuissante  à  prévenir  les 
ravages  du  mal  et  n'en  aura  ni  arrêté  ni  réprimé  l'auteur 

Cette  disposition  que  l'on  propose  d'insérer  dans  la  loi,  sera  donc 
inefficace. 

Il  n'en  saurait  être  autrement.  En  effet,  tandis  qu'elle  ferme 
l'entrée  des  écoles  publiques  aux  instituteurs  et  a\tx  institutrices 
formés  dans  les  écoles  normales  catholiques,  la  loi  autorise  l'Etat, 
devenu  l'antagoniste  de  l'Église,  à  placer  des  maîtres  libres-penseurs, 
nihilistes,  protestants,  juifs,  francs-maçons,  à  la  tête  des  écoles 
primaires,  même  composées  exclusivement  d'élèves  catholiques,  comme 
elles  le  sont  presque  partout.  La  loi  charge  l'Etat  de  choisir  comme 
il  lui  plaît,  et  d'imposer  à  ces  mêmes  écoles  des  manuels  de  lecture, 
de  morale  indépendante,  de  sciences  naturelles,  d'histoire,  et  de 
d 'signer  les   livres  destinés  soit  à  former  les  bibliothèques  scolaires, 
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soit  à  être  donnés  en  prix  aux  élèves,  sans  que  l'autorité  religieuse, 
gardienne  des  croyances  et  de  la  morale  chrétiennes,  soit  même 
consultée.  Cette  loi  exécutée  à  la  lettre  et  selon  son  esprit,  par  un 
ministre  de  l'instruction  publique,  qui  peut  être  un  ardent  ennemi 
de  la  religion  catholique,  par  une  inspection  et  des  comités  scolaires 
composés  peut-être  exclusivement  de  francs-maçons  ou  do  libres- 
penseurs,  cette  loi  présente-t-elle  aux  familles  catholiques  une 
garantie  d'absolue  neutralité  ?  —  Non. 

L'expérience  acquise  dans  les  pays  où  est  en  vigueur  le  régime 
scolaire  que  le  Gouvernement  projette  d'appliquer  à  la  Bolgique, 
prouve  que  cette  neutralité  absolue  est  moralement  impossible. 

C'est  ce  que  démontrent  les  plaintes  et  les  réclamations  de 
l'épiscopat  en  Irlande,  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  au  Canada,  en  la 
Nouvelle-Ecosse,  en  Australie,  en  Hollande.  C'est  ce  que  le  Saint- 
Siège  a  reconnu,  après  une  longue  et  sérieuse  instruction,  sur  des 
documents  d'une  irrécusable  autorité  fournis  à  sa  demande  par  les 
Évêques  des  pays  que  nous  venons  de  nommer,  et  de  plusieurs  autres, 
comme  l'Allemagne  et  quelques  contrées  de  l'Orient. 

Mais,  remarquez-le  bien,  N.  T.  C.  F.,  ce  n'est  pas  le  manque  de 
neutralité  absolue  qui  fait  le  vice  principal,  la  malignité  essentielle 
de  l'école  sécularisée,  mais  la  neutralité  elle-même.  —  Oui,  c'est  la 
neutralité  qui  rend  l'école  primaire  dangereuse  pour  la  foi  des  enfants 
et  funeste  à  leur  âme. 

Le  danger  que  ce  régime  de  l'école  sans  religion  et  partant  sans 
Dieu  présente  pour  la  foi  de  l'enfant,  l'influence  délétère  qu'il  exerce 
sur  son  âme  si  impressionnable,  se  démontrent  facilement,  car  ils 
résultent  de  la  force  des  choses.  —  Ils  résultent  de  la  nature  de 
l'enseignement  primaire  séparé  de  la  religion,  de  l'insuffisance  de  cet 
enseignement,  des  lacunes  qu'il  cause  dans  l'intelligence,  lacunes  qui, 
chez  le  plus  grand  nombre,  ne  se  réparent  jamais,  et  par  là  même  de 
sa  tendance  nécessaire,  inévitable,  peut-on  dire,  à  l'indifférence  et  à 
l'incrédulité.  Ils  résultent  de  la  nature  de  l'enfant,  dos  besoins 
moraux  et  religieux  de  son  âme,  besoins  qui,  pour  la  généralité,  ne 
trouvent  leur  satisfaction  qu'à  l'école  unie  à  l'Église,  et  auxquels 
l'école  neutre,  séparée  de  l'Eglise,  ne  veut  ni  no  peut  satisfaire  C'est 
ce  que  tous  les  pédagogistes  sensés  reconnaissent  et  que  les  hommes 
d'État,  vraiment  dignes  de  ce  nom,  ont  proclamé  en  Angleterre,  en 
Allemagne  et  en  France. 

Ce  n'est  point  toutefois  sur  ces  données  rationnelles,  mais  sur 
l'expérience,  que  l'Église  se  fonde  pour  déclarer  dangereuse,  nuisible 
de  sa  nature,  l'école  neutre  ou  sécularisée.  C'est  ainsi  que  le  Pape 
Grégoire  XVI,  prenant  en  considération  les  mesures  adoptées  par  le 
Gouvernement  anglais  pour  rendre  accessibles  à  la  jeunesse  catholique 
de  l'Irlande  les  écoles  publiques,  jusque-là  exclusivement  protes- 
tantes, mesures  mettant  suffisamment  à  couvert,  semblait-il,   la  foi 
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des  catholiques,  —  permit  que  les  Évoques  de  ce  pays  fissent  l'essai 
de  ces  écoles,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  jusqu'à  ce  que  l'expérience 
eût  démontré  le  danger  ou  l'innocuité  de  ce  régime  scolaire.  Mais 
cet  essai  ne  fut  autorisé  que  moyennant  l'emploi  de  certaines 
précautions  que  la  Congrégation  de  la  Propagande  leur  indiqua,  et 
à  la  condition  que,  si  le  résultat  n'était  pas  satisfaisant,  le  Saint-Siège 
en  fût  exactement  informé,  afin  qu'il  y  apportât  un  prompt  remède. 

L'expérience  ayant  parlé  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  les 
colonies  anglaises,  en  Hollande  et  dans  d'autres  pays,  comme  aussi 
en  Irlande,  le  Saint-Siège  n'hésita  pas  à  déclarer  le  régime  de  l'école 
neutre  ou  sécularisée  :  —  DANGEREUX  ET  NUISIBLE  DE  SA 
NATURE,  à  reconnaître  qu'IL  EST  INSPIRÉ  PAR  UN  ESPRIT 
D'HOSTILITÉ  CONTRE  L'ÉGLISE  ET  PAR  LE  DÉSIR  D'É- 
TEINDRE CHEZ  LES  PEUPLES  LA  LUMIÈRE  DIVINE  DE  LA 
FOI.  (Voir  la  Lettre  de  Sa  Sainteté  Pie  IX  à  Mgr  Vicari,  Arch.  de 
Fribourg.  —  Les  Propositions  xlvii  et  xlviii  condamnées  par  le 
même  Pape.  —  L'Instruction  de  la  Congrégation  du  Saint-Office  aux 
Evêques  des  États-Unis,  30  juin  1875.) 

Un  essai  d'application,  même  mitigé,  de  ce  régime  ayant  été  tenté 
récemment  dans  les  écoles  primaires  de  Rome  par  la  municipalité  de 
cette  ville,  a  été  réprouvé  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Léon  XIII,  en 
termes  explicites,  comme  UNE  MESURE  DIGNE  DE  RÉPROBATION, 
COMME  UN  NOUVEL  ATTENTAT  A  LA  RELIGION  ET  A  LA 
PIÉTÉ  DU  PEUPLE  ROMAIN.  (Voir  la  Lettre  du  Pape  Léon  XIII 
à  son  Eminence  La  Valetta,  Cardinal-Vicaire,  "26  juin  1878J 

En  conséquence,  appuyés  sur  l'autorité  du  Saint-Siège  et  dociles 
à  son  enseignement  ;  —  en  union  avec  les  évoques  de  toute  la  catholi- 
cité, et  notamment  avec  les  vénérables  Pères  du  IIe  Concile  national 
de  Baltimore  (1866,  Titre  IX,  chap.  1.),  —  du  Ier  et  du  IVe  concile 
provincial  de  Westminster  (1852  et  1873),  —  du  Ier,  du  IIa  et  du  IIIe 
concile  provincial  de  Québec,  (1851,  1854  et  1863.)  —  du  Ie  concile 
provincial  de  Halifax  (1857),  — du  concile  provincial  de  Sydney  (1869), 
—  du  concile  provincial  d'Utrecht  (1865),  — du  concile  provincial  de 
Cologne  (1860),  —  de  l'assemblée  de  l'épiscopat  irlandais  tenue  à 
Maynooth  le  18  août  1869  et  à  Dublin  au  mois  d'octobre  1871,  —  en 
acquit  de  notre  charge  pastorale,  nous  dénonçons  le  régime  scolaire 
que  le  pouvoir  civil  se  propose  d'appliquer  à  notre  pays,  COMME 
DANGEREUX  ET  NUISIBLE  DE  SA  NATURE  ;  NOUS  DECLARONS 
QU'IL  FAVORISE  LA  PROPAGATION  DE  L'INCRÉDULITÉ  ET  DE 
L'INDIFFÉREXTISME,  ET  QU'IL  EST  UN  ATTENTAT  A  LA  FOI, 
A  LA  PIÉTÉ  ET  AUX  DROITS  RELIGIEUX  DU  PEUPLE  BELGE, 
ET,  pour  ces  raisons,  NOUS  LE  RÉPROUVONS  ET  LE  CONDAM- 
NONS. 

En  conséquence    encore,    nous    conformant   à  l'enseignement    du 
Saint-Siège  consigné  dans  la  lettre  déjà  citée,  de  Pie  IX  à  l'Arche- 
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vêque  de  Fribourg  et  nous  servant  des  paroles  mêmes  de  ce  Pontife, 
—  NOUS  AVERTISSONS  TOUS  LES  FIDÈLES  ET  NOUS  LEUR 
DÉCLARONS  QUE  L'ON  NE  PEUT  EN  CONSCIENCE  FRÉ- 
QUENTER DE  PAREILLES  ÉCOLES,  INSTITUÉES  QU'ELLES 
SONT    CONTRE    L'ÉGLISE    CATHOLIQUE. 

Remarquez-le  bien,  N.  T.  C.  F.,  ces  paroles  du  Pape  dérivent  d'un 
principe  et  constituent  une  règle,  règle  applicable  à  tous  les  pays  : 
dans  tous  les  lieux,  dit-il,  dans  tous  les  pays  où  l'on  formerait,  et 
surtout  où  l'on  exécuterait  ce  pernicieux  dessein  de  soustraire  les 
écoles  à  l'autorité  de  l'Église,  et  où,  par  suite,  la  jeunesse  serait 
misérablement  exposée  au  danger  de  perdre  la  foi.  C'est  le  principe 
et  la  règle  que  rappelle  aussi  la  Congrégation  du  Saint-Office  dans 
son  instruction  aux  Évêques  des  États-Unis,  approuvée  par  Pie  IX 
le  24  novembre  1875. 

Si  l'application  de  cette  règle,  dans  toute  sa  rigueur,  est  parfois 
impossible  dans  les  pays  où  les  habitants  catholiques  sont  une  faible 
minorité  mêlée  à  des  dissidents  de  diverses  sectes,  manquent  des 
ressources  nécessaires  pour  établir  une  école  confessionnelle  et  n'ont 
point,  dans  leur  voisinage,  une  école  catholique  accessible  à  leurs 
enfants,  il  n'en  est  pas  de  même  en  Belgique.  Les  tempéraments 
apportés  ailleurs  à  la  règle  ne  seront  donc  presque  jamais  ni  nulle 
part  applicables  en  Belgique. 

Conséquemment,  aucun  père,  aucune  mère  de  famille  ne  peuvent 
en  conscience  placer  leurs  enfants  dans  une  école  publique  soumise 
au  régime  de  la  loi  projetée,  s'il  y  a  dans  la  localité  une  école  catho- 
lique, si,  dans  le  voisinage,  il  s'en  trouve  une  accessible  à  leurs 
enfants,  ou  s'il  leur  est  possible  de  pourvoir  de  quelqu'autre  manière 
à  l'instruction  de  ceux-ci.  Cette  défense  est  applicable  aux  tuteurs  et 
autres  personnes  à  qui  s^nt  confiés  les  enfants  d'autrui. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'expliquer  en  détail  la  conduite 
que  doivent  tenir  les  catholiques,  chefs  de  famille,  tuteurs  ou  autres, 
dans  toute  situation  différente  de  celle  qui  est  définie  dans  la  règle 
précédente  :  ces  situations  ne  seront  que  momentanées,  attendu  que 
dans  un  avenir  très  prochain,  il  sera  établi  dans  chaque  paroisse  une 
école  catholique  parfaitement  organisée.  Dans  les  cas  exceptionnels, 
chaque  chef  de  famille  s'adressera  au  curé  de  sa  paroisse,  qui,  après 
avoir  entendu  ses  raisons,  en  fera  rapport  à  l'évêché,  en  la  forme  qui 
lui  aura  été  indiquée;  et  l'évêque  décidera. 

S'il  n'est  pas  permis  en  conscience  aux  chefs  de  famille  de  confier 
leurs  enfants  aux  écoles  soumises  au  régime  de  la  loi  projetée,  il  ne 
peut  l'être  à  aucun  catholique  de  concourir  par  des  actes  spontanés 
au  maintien  de  ces  écoles,  à  l'exécution  de  cette  loi.  Les  catholiques 
ne  peuvent  donc  accepter  de  fonctions  scolaires,  par  exemple  de 
faire  partie  des  comités  des  écoles. 

Le  Pape  Pie  IX,  dans  sa  lettre,  itérativement  citée,  à  l'archevêque 
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de  Fribourg,  décide,  et  les  évoques  des  États-Unis,  do  Hollande  et 
d'Irlande  rappellent  que  —  c'est  très  certainement  pour  VÉglise, 
pour  les  laïcs  et  pour  lis  clercs,  une  obligation  très  sérieuse  d'em- 
ployer tous  les  moyens  pour  'procurer  à  la  jeunesse  catholique 
l'instruction  et  l'éducation  chrétiennes . 

Ces  devoirs  que  nous  rappelle  le  Chef  de  l'Eglise,  se  résument  en 
ces  deux  mots:  AGISSONS  ET  PRIONS!  Secondons  l'action  par  la 
prière  et  la  prière  par  l'action.  Confions-nous  sur  l'assistance  divine 
comme  si  tout  dépendait  uniquement  de  Dieu,  et  agissons,  employons 
tous  les  moyens  humains,  comme  si  tout  dépendait  de  nous  seuls. 

La  lutte  s'ouvre  dès  aujourd'hui  ;  elle  sera  longue  et  difficile.  Vous 
l'accepterez,  N.  T.  C.  F.,  avec  une  résolution  digne  de  votre  caractère 
de  catholiques  et  de  Belges,  en  répétant  le  cri  de  vos  ancêtres  : 
DIEU  LE  VEUT  !  —  Dieu  le  veut  !  il  s'agit  de  l'honneur  de  son  nom, 
de  la  conservation  de  la  foi  et  de  la  piété  dans  l'âme  des  enfants  et 
dans  les  familles,  du  salut  de  notre  chère  et  catholique  patrie.  Nous 
ne  soutiendrons  cette  lutte  avec  succès  que  par  de  grands  et  constants 
efforts  de  zèle,  par  d'abondants  et  persévérants  sacrifices  d'argent, 
par  le  concours  de  la  charité  de  tous.  Ces  efforts,  ces  «acrifices  nous 
les  ferons,  avec  l'aide  du  Ciel,  et  nous  espérons  que  Dieu  vous 
inspirera  à  tous  la  volonté  d'y  concourir  généreusement. 

(La  fin  au  prochain  numéro) 


AVIS 

Nous  prions  ceux  de  nos  souscripteurs  dont  l'abon- 
nement a  expiré  le  30  juin,  de  vouloir  bien  le  renouveler 
le  plus  tôt  possible. 

Nous  rappelons  que,  conformément  à  l'usage  suivi 
par  les  revues  périodiques  du  même  genre  que  les  Annales 
et  accepté  par  nos  Abonnés,  nous  considérerons  comme 
réabonnés  tous  ceux  qui  ne  nous  auront  pas  retourné  le 
présent  numéro. 


REVUE  ÉCONOMIQUE  ET   FINANCIÈRE 

1er  juillet. 
C'est  aujourd'hui  le  jour  de  la  liquidation  :  les  uns  pensent 
que  cette  liquidation,  aussitôt  terminée,  sera  le  point  de  dépatr 
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d'une  hausse  nouvelle;  les  autres  sont  d'un  avis  contraire.  C'est 
une  nouvelle  campagne  qui  va  commencer. 

A  la  Bourse  d'hier,  lundi,  le  3  ordinaire,  le  3  amortissable,  le 
4  1/2  et  le  5  sont  respectivement  restés  à  82,  20,  —  85,  25,  — 
112  et  116,  30. 

Les  actions  du  câble  de  Paris  à  New- York  restent  aux 
environs  du  pair  ;  on  s'attend  à  une  hausse  prochaine. 

Les  actions  de  la  Société  générale  de  librairie  catholique 
continuent  leur  mouvem  ent  ascensionnel.  Le  coupon  de  juin  vien 
d'être  payé. 

On  trouvera  aux  Annonces  l'indication  d'une  souscription 
ouverte  par  la  Compagnie  française  des  Docks  et  Entrepôts  du 
commerce.  Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cette 
souscription.  L'annonce  leur  en  fera  connaître  les  garanties. 

A.  F. 
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49.  Introduction  à  l'é- 
tude du  droit,  par  M.  Lucien 
Brun,  sénateur  ;  in-12  de  360 
pages  ;  Paris  et  Lyon,  1879,  chez 
Victor  Lecoffre. 

La  prospérité  des  Universités 
catholiques  naissantes  et  la  supé- 
riorité de  leur  enseignement 
philosophique  doivent  compter 
parmi  les  causes  qui  en  font  si 
vivement  désirer  la  destruction 
aux  ennemis  de  l'Eglise.  M.  le 
sénateur  Lucien  Brun,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité catholique  de  Lyon,  en 
publiant  le  livre  dont  nous 
venons  de  reproduire  le  titre, 
livre  qui  se  compose  de  confé- 
rences formant  la  partie  philoso- 
phique et  doctrinale  d'un  cours 
d'introduction  à  l'étude  du  droit, 
montre  parle  fait  cette  supériorité 
qui  donne  tout  de  suite  à  l'ensei- 
gnement catholique  un  intérêt 
et  une  élévation  qui  ne  se  ren- 
contrent guère  dans  l'Université 
d'Etat.  Celle-ci  se  tient  générale- 
ment terre  à  terre  en  ce  qui 
concerne  le  droit  ;  elle  s'en  tient 
à  l'étude  des  codes,  sans  pénétrer 
dans  l'esprit  même  du  droit  et 
sans  s'arrêter  à  ce  qui  en  fait  la 


base  et  la  beauté.  Les  professeurs, 
par  cela  même  qu'ils  s'adressent 
à  des  jeunes  gens  qui  peuvens 
appartenir  à  diverses  religiont 
ou  n'en  avoir  pas  du  tout,  son- 
obligés  de  rester  dans  des  génét 
ralités  vagues  ;  ils  ne  peuvent 
projeter  sur  les  matières  qu'ils 
enseignent,  ces  magnifiques  clar- 
tés de  la  religion  qui  illuminent 
si  vivement  toutes  les  sciences. 
Le  droit,  dit  M.  Lucien  Brun, 
c'est  la  conformité  à  V ordre 
divin.  Quelle  clarté  dans  cette 
définition,  et  comme  l'on  sent 
quelle  force  acquiert  aussitôt  le 
Droit  et  avec  quelle  largeur  le 
professeur  va  l'exposer  !  Cette 
définition  préside  à  tous  les 
développements  qu'il  va  donner  : 
elle  est  le  germe  de  toute  sa 
doctrine,  c'est  comme  l'axiome  fon- 
damental d'où  dériveront  toutes 
les  conséquences.  —  Le  volume 
que  vient  de  publier  M.  Lucien 
Brun  contient  dix  conférences 
dont  voici  les  sujets  :  L'ensei- 
gnement du  droit  dans  les  facultés 
catholiques  ;  —  le  Droit  naturel  ; 
le  Droit  des  gens;  —  du  Mariage 
'2  conférences)  ;  —  la  Propriété 
2  conférences)  ;  —  Successions, 
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testaments  ;  —  le  Droit  de  punir  ; 
—  l'Ordre  social.  Le  volume  se 
termine  par  le  discours  que  l'au- 
teur a  prononcé  l'année  dernièra 
sur  le  budget  des  cultes.  Par 
cette  seule  nomenclature,  on 
peut  juger  de  l'importance  des 
questions  soulevées  et  résolues 
dans  ce  livre,  questions  agitée» 
tous  les  jours  et  dont  on  ne  trouve 
pas  la  solution,  parce  qu'on 
rejette  celle  que  donne  la  raison 
éclairée  des  lumières  de  la  foi 
chrétienne.  Ainsi,  à  propos  du 
mariage,  les  questions  du  mariage 
civil  et  du  divorce  ;  à  propos 
de  la  propriété,  les  questions  de 
l'égalité  des  partages  et  du  droit 
de  tester  ;  à  propos  du  droit  de 
punir,  la  question  de  la  peine  de 
mort,  etc.  - —  «  J'ai  la  conviction 
profonde,  dit  M.  Lucien  Brun 
dans  sa  Préface,  que  l'erreur  sur 
les  premiers  principes  de  Droit  et 
de  Justice  est  mortelle  pour  les 
nations,  que  l'enseignement  chré- 
tien des  doctrines  sociales  sera 
l'agent  le  plus  efficace  du  relève- 
ment de  la  France  et  que,  en 
professant  la  vérité,  je  sers  ma 
patrie.  »  C'est  bien  là,  en  effet, 
que  doit  aboutir  le  travail  des 
Universités  catholiques,  et  c'est 
pour  cela  qu'elles  ont  l'honneur 
d'être  combattues  par  la  libre 
pensée,  qui  n'a  plus  do  patrie  et 
qui  rêve  un  cosmopolitisme 
destructeur  de  toute  patrie. 

49.  Conversion  de  la 
princesse  Alexandrine 
de  I>ïetrîchsteïn,  née  com- 
tesse de   Schouwaloff,  racontée 


par  elle-même  ;  in-24  carré  de 
Paris  de  XII-95  pages  ;  Paris, 
1879,  chez  A.  Sauton,  rue  du 
Bac,  41;  —  prix  :  3  francs. 

Voici  un  charmant  petit  volume 
imprimé  sur  beau  et  fort  papier, 
et  dont  chaque  page  est  ei  tourée 
d'arabesques.  Le  récit  qu'il  con 
tient,  et  qui  est  publié,  d'après 
le  manuscrit  de  lauteur,  par 
Mme  la  princesse  Alexandrine 
de  Dietrichstein-Mensdorff,  sa 
petite-fille,  est  aussi  touchante 
que  simple.  C'est  l'histoire  d'une 
âme  qui  est  attirée  vers  la 
vérité,  et  qui  finit -par  la  pro- 
fesser hautement,  mais  après 
des  hésitations  et  des  luttes  qui 
laissent  longtemps  le  dénoue- 
ment incertain.  La  princesse 
dont  la  conversion  est  ici  racon- 
tée, est  morte  à  Vienne  le  10 
novembre  1847;  d'après  ses 
dispositions  testamentaires,  sa 
dépouille  mortelle  fut  transférée 
à  Rome  et  enterrée  à  l'église  de 
Santa-Maria  sopra  Minerva  (et 
non  Minervi,  comme  le  porte 
une  faute  d'impression).  C'est  sur 
l'ordre  de  son  confesseur  qu'elle 
écrivit  le  récit  de  sa  conversion  ; 
mais  elle  ne  put  se  résoudre  à 
le  publier  de  son  vivant.  Elle  le 
termine  par  ces  mots  :  «  Je 
prie  ceux  qui  liront  cet  écrit  de 
prier  pour  mon  âme  et  pour  la 
conversion  des  hérétiques  schis- 
matiques.  »  Elle  indique  ainsi 
les  personnes  auxquelles  il  sera 
plus  particulièrement  utile,  en 
même  temps  qu'il  édifiera  et 
intéressera  les  autres. 


L«  gérant  :  P.   Chantrel. 


Parii.  —  Imp.  de  l'Œuvre  do  Saint-Paal,  Soussens  et  C'*,51.  rue  de  Lille. 


ANNALES  CATHOLIQUES 


CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Vote  de  la  loi  contre  la  liberté  d  enseignement.  —  Ecrasons  1  infâme  ! 
—  Le  Droit  et  la  Force.  —  Le  Prince  impérial  :  l'expiation  ;  le  tes- 
tament; conséquences  politiques.  —  Dislocation  du  parti  bona- 
partiste. —  Le  nouveau  député  du  Sénégal.  —  Crise  ministérielle 
à  Berlin  et  à  Rome.  —  Elections  en  Autriche. 


10  juillet  1879. 

La  discussion  de  la  première  loi  Ferry,  qui  vient  d'être  votée 
par  la  Chambre  des  députés,  a  montré  ce  qu'il  y  a  à  la  fois  de 
haine,  d'ignorance  et  de  mauvaise  foi  dans  les  ennemis  de 
l'Eglise;  elle  a  mis  à  nu  leurs  secrets  desseins,  elle  a  dévoilé 
leurs  projets,  et  révélé  le  véritable  but  delà  Révolution,  qui  est 
la  destruction  du  christianisme.  La  franc-maçonnerie,  à  laquelle 
appartiennent  plusieurs  ministres  et  un  grand  nombre  de 
députés,  est  prise  sur  le  fait;  on  voit  d'où  viennent  tant  de 
calomnies  et  tant  de  mensonges,  on  voit  ce  que  signifient  pour 
elle  ces  trois  grands  mots  qu'elle  a  volés  au  christianisme  : 
liberté  du  mal  et  de  l'erreur,  et  oppression  du  bien  et  de  la 
rérité;  égalité  dans  la  servitude,  fraternité  qui  aboutit  à  la 
proscription  de  ceux  qui  veulent  rester  chrétiens,  c'est-à-dire  la 
fraternité  avec  les  mauvais,  ou  la  mort,  comme  le  disaient 
franchement  les  ancêtres  des  révolutionnaires  actuels. 

Dans  ce  combat  mémorable,  et  c'est  là  ce  qui  en  restera  le 
caractère  particulier,  le  gouvernement  s'est  mis  du  côté  des 
ennemis  de  la  religion  nationale  de  la  France,  à  la  tête  des 
ennemis  de  l'Eglise.  Sous  les  noms  de  jésuitisme  et  de  clérica- 
lisme, c'est  bien  le  catholicisme  qu'il  prétend  proscrire,  —  il 
n'y  a  plus  moyen  de  se  faire  illusion  là-dessus;  —  au  nom  de  la 
liberté  d'enseignement,  c'est  bien  l'enseignement  chrétien  qu'il 
veut  anéantir;  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  c'est  bien  la 
conscience  des  pères  de  famille  qu'il  prétend  asservir.  Ecrasons 
V infâme!  voilà  bien  toujours  le  mot  d'ordre,  et  cet  horrible 
mot  a  été  entendu  dans  la  Chambre,  et  l'on  a  vu  une  joie 
infernale  épanouir  ces  visages  que  la  haine  a  rendus  sombres 
et  farouches. 

tome  xxvii —  12  juin  1879  5 
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Ils  comprennent  d'ailleurs  leur  situation  :  ils  sentent  que 
le  terrain  n'est  pas  solide  sous  leurs  pieds  et  que  leur  règne 
ne  sera  pas  de  longue  durée,  et  c'est  pourquoi  ils  se  hâtent. 
Faisons  vite,  disent-ils,  car  le  temps  ne  nous  appartient  pas. 
Maîtres  du  pouvoir  aujourd'hui,  demain  nous  ne  pourrons 
plus  rien.  Nous  avons  le  nombre,  nous  avons  la  force,  qu'avons- 
nous  besoin  d'autres  raisons?  Si  nous  faisons  semblant  de 
raisonner  pour  amuser  les  naïfs,  ne  prolongeons  pas  trop  ce 
jeu,  car  nos  adversaires  auraient  le  temps  de  démasquer  nos 
mensonges,  nos  fausses  citations,  nos  textes  altérés,  et  votons; 
le  vote  est  à  nous,  il  nous  dispense  de  tout  le  reste  :  c'est  là 
la  pratique  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  fraternité. 

Ils  ne  se  trompent  pas  :  la  force  et  la  violence  ne  peuvent 
avoir  le  dernier  mot,  ils  font  bien  de  se  hâter.  Mais  leur 
précipitation  même  les  trahit;  l'opinion  publique,  si  longtemps 
égarée,  s'éclaire,  les  yeux  s'ouvrent,  le  bruit  des  déclamations 
s'éloigne,  c'est  la  vérité  qui  se  fait  entendre,  avec  l'expérience 
qui  ne  trompe  pas,  et  le  Droit,  qu'on  peut  opprimer  pour  un 
temps,  mais  qu'on  ne  peut  vaincre  définitivement,  reprend 
son  empire. 

Nous  ne  savons  pas  si  la  loi  fatale,  votée  par  les  députés,  sera 
acceptée  par  le  Sénat  :  notre  espoir  est  faible,  mais,  quoi  qu'il 
arrive,  notre  confiance  dans  l'avenir  reste  entière.  Il  va  se 
former  un  seul  et  puissant  parti  des  catholiques  et  des  honnêtes 
gens  de  toutes  les  opinions  ;  l'esprit  de  sacrifice  va  renaître  et 
retrempera  les  cœurs,  on  appréciera  mieux  la  vraie  liberté,  la 
vraie  égalité,  la  vraie  fraternité  ;  et  quand  l'iniquité  se  sera 
perdue  elle-même  par  ses  exoès,  quand  les  ennemis  de  Dieu  et 
de  Jésus-Christ  se  seront  dévorés  entre  eux,  la  Vérité  brillera 
d'un  incomparable  éclat,  toutes  les  réformes  utiles  deviendront 
possibles  et  faciles,  et  nous  verrons  s'ouvrir  une  nouvelle  ère 
de  bonheur  et  de  prospérité  pour  les  peuples  chrétiens. 

Le  triomphe  du  mal  sera  court  ;  il  dépend  de  nous  de  l'abréger 
encore. 

La  mort  du  Prince  impérial  occupe  toujours  les  esprits.  Le 
corps  du  jeune  prince  vient  d'arriver  en  Angleterre,  et  les  funé- 
railles seront  célébrées  le  12  juillet.  Il  y  aura  un  concours  im- 
mense à  cette  lugubre  cérémonie;  toutes  les  illustrations  bona- 
partistes s'y  trouveront,  le  chef  de  la  famille  lui-même,  le  prince 
Napoléon  (Jérôme),  s'est  décidé  à  y  paraître,  et  toute  l'Angleterre 
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s'associe  à  un  deuil  qui  déjoue  sans  doute  bien  des  combinaisons 
politiques  et  dont  elle  se  sent  jusqu'à  un  certain  point  respon- 
sable. Le  Prince  mérite  ce  concours,  cette  douleur  et  ces  prières  : 
innocent  des  fautes  et  des  iniquités  commises  par  les  deux 
empereurs  qu'il  se  croyait  appelé  à  continuer,  il  était  attaché  à 
sa  religion,  il  aimait  sa  patrie,  il  était  animé  des  meilleures 
intentions;  mais  il  était  l'héritier  d'une  politique  qui  a  porté  les 
plus  rudes  coups  à  l'Eglise  et  à  la  Papauté,  et,  comme  l'a  fait 
remarquer  le  comte  de  Maistre,  les  crimes  des  empereurs  et  des 
rois  contre  l'Eglise  sont  punis  même  dans  leurs  descendants  ;  le 
mot  d'Horace  se  vérifie  sur  les  enfants  :  Delicta  majorum  in- 
meritus  lues.  C'est  une  leçon  que  Dieu  doit  pour  ainsi  dire  aux 
peuples,  et  sa  miséricorde  sait  admirablement  s'allier  à  sa 
justice  par  ces  catastrophes  effrayantes  qui  épargnent  à  la 
victime  bien  des  douleurs  et  qui  récompensent  plus  vite  les 
propres  mérites  de  l'innocent  qui  expie. 

Le  testament  du  jeune  prince  est  l'expression  des  meil- 
leurs sentiments.  Daté  de  Camden-Place  (Chislehurst),  le 
26  février  1879,  il  contient  ces  six  articles  : 

lu  Je  meurs  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
dans  laquelle  je  suis  né. 

2°  Je  désire  que  mon  corps  soit  déposé  auprès  de  celui  de  mon 
père,  en  attendant  qu'on  les  transporte  tous  deux  là  où  repose  le 
fondateur  de  notre  maison,  au  milieu  de  ce  peuple  français  que  nous 
avons,  comme  lui,  bien  aimé. 

3°  Ma  dernière  pensée  sera  pour  ma  patrie:  c'est  pour  elle  que  je 
voudrais  mourir. 

4°  J'espère  que  ma  mère  me  gardera,  lorsque  je  ne  serai  plus, 
l'affectueux  souvenir  que  je  lui  conserverai  jusqu'à  mon  dernier 
moment. 

5°  Que  mes  amis  particuliers,  que  mes  serviteurs,  que  les  partisans 
de  la  eause  que  je  représente,  soient  convaincus  que  ma  reconnais- 
sance envers  eux  ne  cessera  qu'avec  ma  vie. 

6°  Je  mourrai  avec  un  sentiment  de  profonde  gratitude  pour 
S.  M.  la  reine  d'Angleterre,  pour  toute  la  famille  loyale  et  pour  le 
pays  où  j'ai  reçu  pendant  huit  ans  une  si  cordiale  hospitalité. 

Voilà  l'homme.  Un  Codicille  montre  le  prétendant  : 

Je  n'ai  pas  besoin,  écrit  le  Prince,  de  recommander  à  ma  mère  de 
ne  rien  négliger  pour  défendre  la  mémoire  de  mon  grand-oncle  et  de 
mon   père.   Je  la   prie  de   se   souvenir   que,   tant  qu'il  y   aura  des 
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Bonaparte,  la  cause  impériale  aura  des  représentants.  Les  devoirs  de 
notre  Maison  envers  le  pays  ne  s'éteignent  pas  avec  ma  vie  ;  moi 
mort,  la  tâche  de  continuer  l'œuvre  de  Napoléon  Ier  et  de  Napoléon  III 
incombe  au  fils  aîné  du  prince  Napoléon,  et  j'espère  que  ma  mère 
bien-aiméo,  en  le  secondant  de  tout  son  pouvoir,  nous  donnera,  à 
nous  autres  qui  ne  serons  plus,  cette  dernière  et  suprême  preuve 
d'affection. 

NAPOLÉON. 

Chislehurst,  le  26  février  1879. 

Je  nomme  M.  Rouher  et  F.   Pietri  mes  exécuteurs  testamentaires 

(Je  dis,  par  F.  Pietri,  Francesehini  Pietri.) 

Ce  codicile  a  immédiatement  divisé  les  bonapartistes.  Quand  on 
Se  place  au  point  de  vue  de  l'Empire,  le  chef  actuel  de  la  famille 
Bonaparte  et  par  conséquent  l'empereur  légal  est  le  prince 
Napoléon  (Jérôme);  le  fils  aîné  Victor,  jeune  homme  de  dix-sept 
ans,  ne  peut  régner  qu'après  la  mort  ou  l'abdication  de  son 
père.  Or  il  ne  paraît  pas  que  le  prince  Napoléon  (Jérôme) 
soit  disposé  à  renoncer  à  ses  droits,  —  nous  parlons  toujours 
au  point  de  vue  de  l'empire,  —  quoiqu'il  ne  veuille  pas  les  faire 
valoir  actuellement  ;  et,  d'autre  part,  il  est  tombé  dans  un  tel 
discrédit  auprès  des  plus  'chauds  partisans  de  l'empire,  que  la 
perspective  seule  de  le  voir  régner  les  détache  de  l'impérialisme  : 
«  Si  le  prince  Jérôme,  dit  la  Correspondance  bonapartiste, 
s'entête  à  faire  valoir  ses  droits  et  à  profiter  quand  même  des 
titres  incontestables  assurément  que  lui  confère  le  plébiscite  de 
1870,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  pleurer  sur  l'effondrement  de 
notre  parti.  »  Plusieurs  journaux  bonapartistes,  allant  plus  loin, 
se  sont  même  ralliés  à  la  monarchie  traditionnelle  et  nationale. 
Ainsi  le  Courrier  du  Nord-Est,  qui  se  publie  à  Épernav,  après 
avoir  dit  que  le  prince  Napoléon  (Jérôme)  est  inacceptable  pour 

des  conservateurs  et  des  chrétiens,  ajoute  : 

- 

Il  faut  donc  que  les  bonapartistes  choisissent  entre  la  République, 
qui  nous  gouverne,  et  la  Monarchie,  qui  nous  attend. 

Or,  le  5  août  1873,  M.  le  comte  de  Paris,  en  allant  à  Frohsdorf 
saluer  le  chef  auguste  de  la  Maison  de  Bourbon,  a  effacé  1830  et 
renoué  la  chaîne  si  tristement  rompue  de  l'antique  tradition. natio- 
nale. Depuis  ce  jour,  il  n'y  a  plus  d'Orléanisme,  et  si  le  mot  est  resté 
dans  la  langue  politique  comme  formule  d'un  certain  ensemble  d'idées 
et  de  tendances,  il  ne  représente  plus  aucun  parti.  La  fraction  qu'il 
désignait  est  fonduo  dans  la  grande  armée  monarchique  avec  le 
Prince  qui  a  dit  cette  belle  et  loyale  parole  : 
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—  Je  ne  suis  plus  un  prétendant,  je  suis  un  héritier. 

L'idée  monarchique,  c'est-cà-dire  l'ordre,  l'hérédité  et  la  stabilité, 
la  prospérité  en  un  mot,  est  donc  représentée  par  Monseigneur  lé 
comte  de  Chambord,  c'est-à-dire  par  l'homme  de  ce  siècle  qui  montre 
au  plus  haut  degré  les  plus  pures  vertus,  et  dont  le  nom  est  le  syno- 
nyme d'honneur,  de  probilè,  de  patriotisme. 

Le  parti  bonapartiste  se  compose  d'hommes  qui  l'ont  em- 
brassé par  ambition,  d'autres  qui  voient  dans  l'empire  la 
conciliation  de  la  Révolution  avec  l'ordre,  de  la  monarchie  avec 
la  démocratie,  d'autres,  enfin,  qui  ont  vu  dans  cette  forme  de 
gouvernement  la  garantie  de  l'ordre  matériel.  Ces  derniers, 
qui  sont  le  plus  grand  nombre,  sont  acquis  à  tout  gouvernement 
qui  assure  cet  ordre  ;  les  premiers  chercheront  à  prolonger 
l'existence  du  parti  ;  les  seconds  finiront  par  reconnaître  que 
la  conciliation  qu'ils  rêvent  est  impossible  et  iront,  selon  qu'ils 
sont  plus  ou  moins  avancés  dans  les  idées  révolutionnaires,  les 
uns  à  la  République,  les  autres  à  la  Monarchie.  Ainsi  le  grand 
parti  bonapartiste  est  disloqué.  On  dit,  il  est  vrai,  que  pour 
rallier  ceux  qui  veulent  l'ordre  et  qui  tiennent  à  la  religion,  le 
prince  Napoléon  a  déjà  fait  des  promesses  rassurantes  ;  mais  on 
sait  ce  que  Valent  les  promesses  en  ces  circonstances. 

A  la  tête  des  hommes  qui  s'attachaient  à  l'empire,  mais  qui, 
en  même  temps,  veulent  que  la  religion  soit  respectée,  se 
trouve  M.  Paul  de  Cassagnac,  qui  ennuie  tant  la  Chambre 
républicaine,  et  dont  le  gouvernement  aurait  bien  voulu  se 
débarrasser  par  une  condamnation  pour  délit  de  presse.  Le 
procès  est  venu  le  3  juillet.  Malgré  tous  les  efforts  du  pro- 
cureur général  pour  arracher  une  condamnation  au  jury,  le 
jury,  à  l'unanimité,  a  acquitté  l'accusé  :  échec  grave  pour  le 
gouvernement,  qui  sent  l'opinion  s'éloigner  de  lui. 


On  connaît  l'élection  d'un  député  au  Sénégal.  Trois  candidats 
étaient  sur  les  rangs  :  M.  Alfred  Gasconi  a  obtenu  la  majorité 
des  suffrages.  Quelle  est  l'opinion  du. nouveau  député?  Les  uns 
disent  que  M.  Gasconi  est  le  moins  radical  des  trois  candidats; 
d'autres  le  rangent  parmi  les  constitutionnels,  parce  que  sa 
profession  de  foi  ne  contenait  pas  le  mot  de  République;  notre 
excellent  confrère,  le  Citoyen  de  Marseille,  nous  apprend  que 
M.  Gasconi  a  fait  ses  études  classiques  au  collège  catholique  de 
Marseille,  que,  pendant  l'invasion  prussienne,  il  faisait  partie 
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de  l'armée  pontificale  et  qu'à  la  nouvelle  de  nos  désastres,  il 
accourut  de  Rome  avec  tous  ses  camarades  au  secours  de  la 
France.  Nous  sommes  donc  en  droit  d'attendre  de  M.  Gasconi 
des  votes  favorables  à  la  cause  religieuse. 

Nous  avons  à  signaler  au  dehors  deux  crises  ministérielles, 
l'une  à  Berlin,  l'autre  à  Rome.  A  Berlin,  l'évolution  du  prince 
de  Bismarck  vers  le  Centre  catholique  et  ses  projets  protec- 
tionnistes ont  amené  la  démission  de  M.  Hobrecht,  ministre 
des  finances,  de  M.  Friedenthal,  ministre  de  l'agriculture,  et 
de  M.  Falk,  miuistre  des  cultes,  rendu  si  tristement  célèbre 
par  les  lois  dites  de  Mai.  La  démission  de  M.  Falk  est-elle  un 
signe  de  la  fin  prochaine  du  Kulturkampf?  Nous  le  désirons 
plus  que  nous  ne  l'espérons.  Le  Centre  l'emporte,  mais  c'est  sur 
une  question  fiscale,  ce  n'est  pas  sur  une  question  religieuse. 
Si  nous  espérons  quelque  chose,  ce  n'est  pas  parce  que  nous 
comptons  sur  la  bienveillance  du  chef  de  la  persécution,  mais 
bien  sur  la  force  des  choses  :  les  catholiques  allemands  ne 
transigent  pas  et  Ton  ne  peut  se  passer  d'eux;  voilà  pourquoi 
il  faudra,  bon  gré,  malgré,  que  justice  leur  soit  enfin  rendue, 
mais  le  retour  de  la  justice  peut  encore  se  faire  attendre. 

A  Rome,  le  ministère  Depretis  vient  de  tomber  à  l'occasion 
de  l'impôt  sur  la  mouture,  mais  en  réalité  sous  les  efforts  d'une 
coalition  qui  voulait  le  remplacer.  Dans  le  premier  moment, 
on  a  pensé  que  cette  coalition  évoluerait  un  peu  vers  la  droite; 
cela  est  encore  douteux  et  la  crise  ministérielle  n'est  pas 
terminée.  Les  chefs  de  la  coalition  sont  M.  Sella,  de  la  droite, 
M.  Cairoli,  de  la  gauche,  et  M.  Nicotera,  qui  est  tantôt  de 
la  gauche,  tantôt  de  la  droite,  selon  son  intérêt.  Il  n'y  a  rien, 
dans  le  passé  de  ces  hommes,  qui  puisse  indiquer  dans  quel 
sens  se  fera  le  mouvement.  On  dit  même  que  M.  Depretis  a 
des  chances  pour  faire  partie  de  la  nouvelle  combinaison.  C'est 
un  pur  gâchis,  qui  favorise  l'avènement  de  la  république. 

Des  élections  ont  lieu  en  Autriche  pour  le  Reichsrath; 
commencées  le  24  juin,  elles  ne  seront  terminées  que  le 
12  juillet.  Jusqu'à  présent,  elles  donnent  aux  conservateurs 
un  assez  grand  avantage  :  espérons  que  ceux-ci  l'emporteront 
enfin  et  se  débarrasseront  des  pires  ennemis  de  la  maison 
d'Autriche. 

J.  Chantrel. 
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ïtome   et  l'Italie. 

Le  dimanche  de  la  Pentecôte,  N.  T.  S.  P.  le  Pape  Léon  XIII 
a  conféré,  dans  la  chapelle  Sixtine,  la  consécration  épiscopale  à 
S.  Era.  le  cardinal  Pitra,  bibliothécaire  de  la  sainte  Eglise 
Romaine,  nommé  évoque  suburbicaire  de  Frascati,  ainsi  qu'à 
Mgr  François  Latoni,  chanoine  de  l'archibasilique  de  Latran, 
ancien  Auditeur  de  Sa  Sainteté,  nommé  évêque  de  Sinigaglia, 
et  à  Mgr  Barthélémy  Woodlock,  nommé  évêque  d'Ardagh,  en 
Irlande. 

Le  Saint-Père  vient  d'appeler  le  R.  P.  Ferrari,  si  brutalement 
expulsé  par  le  gouvernement  italien  de  l'observatoire  du  collège 
Romain,  à  la  direction  de  l'observatoire  que  Grégoire  XIII 
fonda  au  Vatican,  lors  de  la  réforme  du  calendrier. 

M.  le  sénateur  italien  Siotto-Pintor,  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  avait  publié  des  lettres  peu  bienveillantes  pour  l'Eglise 
et  la  papauté,  vient  d'adresser  au  directeur  de  l' Unità  cattolica 
une  lettre  où  nous  remarquons  les  passages  suivants: 

Brisé  dans  mon  âme  plus  que  je  ne  l'ai  jamais  été,  j'ai  fait 
demander  au  Saint-Père  sa  bénédiction,  et  je  l'ai  obtenue.  Cet  acte 
de  bonté  de  Léon  XIII,  qui,,  nous  l'espérons,  fera  revivre  dans 
l'Eglise  Léon-le-Grand,  m'a  amené  à  réviser  les  opinions  émises 
auparavant  par  moi  dans  divers  ouvrages  relatifs  à  la  constitution 
de  l'Eglise  et  à  ses  directeurs  visibles.  Ces  opinions,  à  dire  vrai,  ne 
me  satisfont  nullement.     .     . 

France. 

Les  Annales  de  la  Propagation  de  la  Foi  viennent  de 
publier  le  compte-rendu  de  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la 
Foi  pour  l'année  1870.  En  tète  de  ce  compte-rendu  se  trouve 
la  note  suivante  : 

Les  recettes  de  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  se  «ont  élevées, 
en  1878,  à  6,591,741  fr.  20  c.  ;  elles  n'avaient  été,  en  1877,  que 
de  6,142,926  fr.  46  c.  C'est  un  excédant  de  448,814  fr.  74  c.  en  faveur 
du  dernier  exercice. 

Nous  devons  faire,  au  sujet  de  cet  accroissement  do  recottes,  la 
mémo  remarque  que  nous  faisions  l'année  dernière.  Il  est  le  résultat, 
non  du  développement  effectif  do  l'Œuvro  elle-même,  mais  do  l'abon- 
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dance  des  aumônes  affectées  par  les  donateurs  à  des  destinations 
spéciales,  notamment  an  soulagement  des  victimes  de  la  famine  en 
Orient  et  en  Afrique. 

Le  chiffre  des  aumônes  à  répartir  entre  les  missions,  pour  faire  face 
à  leurs  besoins  ordinaires  et  pour  aider  à  leur  extension,  reste  donc 
à  peu  près  le  même  que  celui  des  dernières  années.  Au  point  de  vue 
général  de  l'apostolat,  ce  chiffre  devient  de  plus  en  plus  insuffisant. 
Sans  parler  des  au^m  .•utati'jns  de  secours  réclamées  par  les  missions 
déjà  fondées,  pour  des  besoins  nouveaux  ou  pour  des  circonstances 
exceptionnelles,  il  y  a,  en  ce  moment,  à  soutenir  les  grandes  entre- 
apostoliques  qui  de  divers  côtés  pénètrent  jusqu'aux  régions 
centrales  de  l'Afrique,  pour  conquérir  à  l'Évangile  cet  immense 
continent. 

Jamais,  on  le  voit,  il  n'a  été  plus  nécessaire  de  joindre  à  la  double 
aumône  de  la  prière  quotidienne  et  du  sou  hebdomadaire  des  efforts 
actifs  et  persévérants  pour  donner  une  plus  grande  extension  à 
l'Œuvre  qui  est  le  principal  soutien  de  l'apostolat. 

Voici  le  compte  général  résumé  des  recettes  de  1878  : 

EUROPE 

Diocèses  de  France fr.  4,383,891  04 

—  d'Alsace  et  Lorraine »  244,634  10 

—  d'Allemagne .  »  631,459  30 

—  de  Belgique »  397,049  63 

—  d'Espagne »  9,780    » 

—  d?s  Iles  Britanniques »  1*8,189  20 

—  d'Italie »  316,955  72 

—  du  Levant »  22,426  75 

—  des  Pays-Bas »  118,155  45 

—  du  Portugal >  45,054  82 

—  de  Russie  et  de  Pologne »  671  54 

—  de  la  Suisse »  66,545  35 

De  diverses  contrées  du  Nord »  803  60 

ASIE 

De  divers  diocèses  de  l'Asie »  7,874  81 

AFRIQUE 

De  divers  diocèses  de  l'Afrique »         21,031  13 

AMÉRIQUE 

De  divers  diocèses  de  l'Amérique  du  Nord     ...       »       102,913  56 
—  —  —  du  Sud  ....       »         24,500  15 

OCÉANIE 

De  divers  diocèses  de  l'Océanie »         20,805  05 

Total  :     fr.   6,591,741  20 
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Paris.  —  La  souscription  en  faveur  des  écoles  chrétiennes 
libres  du  diocèse  de  Paris  dépasse  maintenant  de  beaucoup  la 
somme  de  250,000  francs. 

—  Le  sacre  de  Mgr  Isoard,  évêque  d' Année  y,  a  eu  lieu  le 
29  juin  dans  la  chapelle  dite  des  Carmes,  aujourd'hui  attribuée 
à  l'Université  catholique  de  Paris. 

S.  Em.  le  cardinal  Guibert,  archevêque  de  Paris,  qu'accom- 
pagnaient MM.  les  vicaires  généraux  Lagarde  et  Çaron,  était 
le  prélat  consécrateur,  avec  Mgr  Richard,  archevêque  de 
Larisse,  coadjuteur  de  Paris,  et  Mgr  Foulon,  évêque  de  Nancy. 

Étaient  présents  Mgr  Collet,  archevêque  de  Tours  ;  Mgr  Per- 
rault, évêque  d'Autun  ;  Mgr  Goux,  évêque  de  Versailles  ; 
Mgr  Ravinet,  ancien  évêque  de  Troyes  ;  M.  le  vicaire  général 
capitulaire  ;  M.  le  chancelier  de  l'évêché  et  plusieurs  ecclésias- 
tiques du  diocèse  d'Annecy  ;  plusieurs  chanoines,  curés  et 
religieux  de  Paris  ;  M.  le  vice-recteur  et  MM.  les  doyens  des 
diverses  Facultés  de  l'Université  catholique  de  Paris. 

Albi.  —  Les  notaires  résidant  dans  la  ville  d'Albi  viennent 
de  décider  que  leurs  études  seront  fermées  le  dimanche,  à  dater 
du  1er  septembre  1879. 

Alger.  —  Pendant  que  l'athéisme  travaille  à  la  ruine  de 
la  France,  le  catholicisme  travaille  à  la  relever  et  ses  mis- 
sionnaires continuent  d'étendre  son  influence  au  dehors.  Nous 
lisons  dans  une  correspondance  adressée  d'Alger,  le  28  juin,  à 
l' Univers  : 

Nous  en  avons  eu  cette  semaine,  à  Alger,  un  saisissant  exemple,  à 
l'occasion  du  départ  de  dix-huit  membres  ou  auxiliaires  de  la  Société 
des  Missions  d'Alger,  qui  se  sont  embarqués  sur  l'un  des  bateaux,  â 
vapeur  de  la  compagnie  anglaise  de  la  British  India,  pour  aller 
rejoindre  par  la  voie  de  Zanzibar,  dans  l'Afrique  équatoriale,  leurs 
confrères  partis,  il  y  a  un  an  déjà,  au  nombre  de  dix,  pour  cette 
lointaine  et  périlleuse  mission. 

Voici  les  noms  des  missionnaires  qui  viennent  de  partir,  avec  ceux 
des  diocèses  dont  ils  sont  originaires  : 

RR.  PP.  Ganachaud,  du  diocèse  do  Nantes  ; 

Lévesque,        —  Rodez  ; 

Moinet,  —  Le  Mans  ; 

Moncet,  —  Rodez  ; 

Combarieux,  —  Cahors  ; 

Soboul,  —  Viviers  ; 

Ruellan,  —  Angers  ; 

Facy,  —  Le  Puy  ; 
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If.  l'abbé  Guyot,  —  Alger  ; 

FF.  Baumeister,  —  Wurzbourg  (Bavière)  ; 

Blum,  —  id. 

Malafosse,  —  Meude. 

Avec  les  Pères  et  les  Frères  do  la  mission  sont  partis  également 
six  auxiliaires.  Ce  sont  : 

MM.  Van  Ost,       du  diocèse  de  Bruges  (Belgique")  ; 
Loosweldt,  —  id. 

Dhoop,  —  id. 

Verhaert,  —  Malines  ; 

Stewart,  —  Edimbourg  (Ecosse)  ; 

Oswald,  —  id. 

Ces  auxiliaires,  originaires,  comme  vous  le  voyez,  de  la  Belgique 
et  de  l'Ecosse,  se  sont  présentés  spontanément  pour  servir  de 
guides  aux  caravanes  de  nègres  armés  qui  doivent  conduire,  à 
travers  mille  dangers,  les  missionnaires  dans  les  contrées  de 
l'intérieur.  Ce  sont  presque  tous  d'anciens  zouaves  pontificaux,  qui 
ont  trouvé  ainsi  une  occasion  de  consacrer  leur  vie,  une  fois  encore, 
au  service  de  la  sainte  Église.  Beaucoup  d'autres  s'étaient  pré- 
sentés, mais  on  a  dû  restreindre,  pour  le  moment,  le  nombre  des 
acceptations  à  cause  de  la  dépense. 

La  veille  du  départ  de  ces  missionnaires  et  de  ces  auxiliaires,  a 
eu  lieu,  dans  l'église  cathédrale,  sous  la  présidence  de  Monseigneur 
"l'archevêque,  la  cérémonie  traditionnelle  des  adieux.  Plus  de  cent 
ecclésiastiques  y  assistaient,  et  la  foule  des  fidèles  était  telle 
qu'elle  n'a  pu  trouver  tout  entière  place  dans  l'église  et  que  l'on  a 
dû  renoncer,  par  crainte  d'accidents,  à  laisser  s'accomplir  par 
.d'autres  que  par  les  membres  du  clergé  la  cérémonie  du  baisement 
des  pieds. 

Arras.  —  Mgr  Lequette  vient  d'ordonner  une  neuvaine  de 
supplications  spéciales  pour  demander  la  cessation  de  la  pluie  : 
«  Nous  aimons  à  croire,  dit  le  prélat,  que  les  fidèles  ne  per- 
dront pas  de  vue  qu'il  ne  leur  suffit  pas  d'élever  vers  Dieu  leurs 
mains  suppliantes,  mais  qu'il  faut  mériter  par  une  vie  plus 
chrétienne  ces  bénédictions  temporelles  que,  dans  l'ancienne  loi, 
il  accordait  toujours  à  son  peuple,  toutes  les  fois  que  celui-ci 
marchait  fièrement  dans  la  voie  de  ses  commandements.  Hélas  ! 
ces  fléaux  que  nous  déplorons  ne  seraient-ils  pas  le  châtiment 
de  trop  nombreuses  violations  de  la  loi  sacrée  du  repos 
dominical  ?  » 

—  La  neuvaine  du  Bienheureux  Labre  aura  lieu  à  Amettes 
du   19  au  28  juillet;  le  24  juillet,  Mgr  Lequette  consacrera 
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l'église  d'Amettes,   et  un   grand   pèlerinage   aura  lieu  à  cette 
occasion. 

—  Le  Saint-Père  vient  de  concéder  le  titre  de  basilique 
mineure  aux  églises  de  Notre-Dame  de  Boulogne  et  de  Notre- 
Dame  de  Saint-Omer. 

Beauvais.  —  Mgr  Hasley,  par  une  lettre  datée  de  Noyon, 
le  3  juillet  1879,  vient  d'ordonner  une  neuvaine  de  prières 
pour  obtenir  la  cessation  de  la  pluie,  et,  invitant  les  fidèles 
à  joindre  l'aumône  à  la  prière,  il  les  engage  à  remettre  une 
offrande  pour  les  victimes  de  la  famine,  qui  continue  de  sévir 
cruellement  dans  l'extrême  Orient. 

—  Le  dimanche,  29  juin,  a  eu  lieu  à  Beauvais  la  procession 
solennelle  commémorative  de  VAssaut  si  glorieusement  sou- 
tenu par  les  habitants  de  Beauvais  et  particulièrement  par  les 
femmes  à  la  tête  desquelles  se  trouvait  Jeanne  Hachette.  Le 
Préfet,  le  général  commandant  la  place,  le  maire,  toutes  les 
autorités  assistaient  à  cette  procession,  dont  la  religion  rehausse 
admirablement  la  pompe.  Les  habitants  de  Beauvais  attribuent 
leur  victoire  à  la  protection  de  leur  patronne,  sainte  Angadrême. 
«  C'est  pourquoi,  dit  la  Semaine  religieuse  de  Beauvais,  la 
solennité  de  VAssaut  a  toujours  été  religieuse  et  civile  à  la 
fois.  C'est  vraiment  la  fête  de  l'alliance  de  la  croix  et  de  l'épée, 
du  drapeau  national  et  de  l'étendard  chrétien,  du  glorieux 
trophée  de  Jeanne  Hachette  et  de  la  châsse  vénérée  de  sainte 
Angadrême.  Aussi  pendant  que  la  main  timide,  mais  généreuse 
de  nos  jeunes  Beauvaisiennes  conduites  par  les  dépositaires 
de  l'autorité,  faisait  alterner  les  joyeuses  salves  du  canon  avec 
les  mélodies  saintes  qui  répétaient  l'hymne  de  leur  sainte 
patronne  et  modèle  ;c  en  voyant  les  hommes  rendre  grâces  à 
Dieu  de  leurs  triomphes  et  lui  offrir  leurs  joies,  et  Dieu,  par  la 
Yoix  et  la  main  de  son  Pontife,  répandre  ses  bénédictions  salu- 
taires sur  les  représentants  du  pouvoir  et  sur  tout  un  peuple 
incliné,  nous  nous  disions  :  Voilà  bien  l'ordre  établi  par  le  Dieu 
des  armées  :  l'union  féconde  et  nécessaire  de  l'Eglise  et  de  la 
patrie,  des  vertus  civiques  et  des  convictions  religieuses  ! 
Puisse  cette  harmonie  de  deux  forces  faites  pour  vivre  ensemble. 
ne  jamais  se  rompre  et  se  resserrer  de  plus  en  plus  !  » 

—  Le  jeudi,  3  juillet,  les  anciens  élèves  du  petit  séminaire  de 
Noyon  ont  tenu  dans  le  petit  séminaire  même,  leur  réunion 
annuelle.  La  réunion,  placée  sous  la  présidence  d'honneur  de 
Mgr  Hasley,  a  été  particulièrement  touchante  par  la  franche 
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ialité  qui  règne  entre  les  prêtres  et  les  laïques  sortis  de 
cette  école  ecclésiastique,  et  par  le  témoignage  de  reconnais- 
sance donné  au  plus  ancien  professeur  de  la  maison,  M.  l'abbé 
Doly,  qui  y  professait  déjà  en  1829,  et  qui,  depuis,  a  tenu 
pendant  45  ans  la  chaire  de  rhétorique,  qu'on  espère  bien  lui 
voir  tenir  encore  de  longues  années.  Un  nom,  célèbre  au 
dehors,  a  été  aussi  acclamé.  On  sait  que  l'Académie  française 
vient  de  décerner  un  prix  Montyon  à  M.  Alphonse  Dantier,  pour 
son  ouvrage  intitulé  :  Les  femmes  dans  la  société  chrétienne, 
et  que  la  maison  Didot  a  édité.  Cette  distinction  est  d'autant 
plus  honorable,  que  deux  précédents  ouvrages  de  l'auteur  :  Les 
Monastères  bénédictins  et  les  Études  historiques  sur  V Italie, 
ont  été  déjà  couronnés  par  l'Académie.  M.  Dantier  est  un 
ancien  élève  du  petit  Séminaire  de  Noyon. 

—  M.  l'abbé  Louël,  curé  de  Ter,  près  Senlis,  a  été  assassiné, 
vendredi  dernier,  5  juillet,  par  un  individu  qui  est  connu,  mais 
qu'on  n'a  pu  encore  saisir.  Nous  manquons  de  détails  précis  sur 
cet  horrible  crime. 

Cuutances.  —  L'anniversaire  du  couronnement  de  saint  Michel 
aura  lieu  au  Mont  le  14  juillet. 

Nîmes.  —  On  écrit  de  Nimes  au  Citoyen  de  Marseille  : 

En  voyant  l'élan  de  foi  enthousiaste  qui  s'est  manisfesté  à  l'occa- 
sion des  processions,  Mgr  l'évêque  a  adressé  aux  curés  de  notre  ville 
une  de  ces  lettres  touchantes  de  remercîment,  où  se  lisent  les  senti- 
ments d'amour  qu'il  porte  à  la  population  nîmoise. 

«  Dieu  vous  le  rende,  dit-il,  au  clergé,  aux  autorités  civiles  et 
militaires,  à  la  garnison  de  Nîmes,  à  l'artillerie,  à  la  ligne,  aux 
musiques  et  sociétés  chorales  qui  ont  prêté  leur  concours,  à  voua 
pères  et  mères  de  famille,  enfants,  jeunes  gens  et  vieillards.  » 

Mais  si  nous  ne  pouvons  relater  cette  lettre  dans  son  entier,  qu'il 
nous  soit  permis  de  citer  le  passage  qui  s'adresse  aux  protestants. 
Au  moment  où  se  discutent  les  lois  Ferry,  il  est  bon  que  nos  libéraux 
sachent  comment  nos  évoques  entendent  la  liberté  religieuse. 

«  Dieu  vous  le  rende,  ô  vous  que  nous  avons  coutume  de  nommer 
nos  frères  séparés,  pour  exprimer  tout  ensemble  combien  vous  êtes 
éloignés  de  nous  par  la  foi,  et  combien  nous  voudrions  vous  en 
rapprocher  par  la  charité. 

«  Il  ne  nous  en  coûte  rien  de  proclamer  ici  que  vous  n«  demandez 
pas,  pour  entraver  la  liberté  de  notre  culte,  l'exécution  des  lois 
d'administration  et  de  police.  Le  monde  appelle  cela  un  trait  de 
tolérance.  Je  m'élèverai  plus  haut,  et  j'appellerai  cette  tolérance  un 
trait  d'équité  naturelle,  une  portion  de  cette  justice   supérieure  que 
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l'homme  inspiré  d'en  haut  aime  à    rendre   à   ses   semblables,    en  se 
faisant  dos  mœurs  meilleures  que  les  lois. 

«  Dieu  vous  le  rende  1  vous  ne  vous  êtes  point  opposés  à  son 
passage  dans  nos  rues  et  sur  nos  places.  Puisse  sa  lumière  descendre 
dans  vos  âmes  pour  sa  gloire  et  pour  votre  bonheur.  » 

Saint-Dié.  — La  ville  et  le  diocèse  vont  célébrer  le  douzième 
centenaire  de  leur  saint  patron.  Dans  une  lettre  pastorale,  Mgr 
de  Briev  annonce  à  ses  diocésains  cette  grande  fête  qui  réveille 
tant  de  souvenirs  d'un  caractère  à  la  fois  national  et  religieux. 
Le  triduum  sera  ouvert,  le  samedi  12  juillet,  par  un  salut  solen- 
nel et  un  sermon.  Les  fêtes  seront  honorées  de  la  présence  de 
plusieurs  évêques  et  présidées  par  S.  Em.  le  cardinal  Caverot, 
archevêque  de  Lyon.  Sa  Grandeur  espère  que  Mgr  Mermillod 
prendra  part  à  la  solennité  du  lundi  14  juillet,  avec  l'éclat 
incomparable  de  sa  parole,  et  elle  attend  de  Rome  la  conces- 
sion d'une  indulgence  plénière  qu'elle  a  sollicitée  en  faveur 
des  pèlerins  de   Saint-Dié. 

Toulouse.  —  Le  mardi  10  juin,  NN.  SS.  les  archevêques 
d'Auch  et  d'Albi,  ainsi  que  les  évêques  de  la  région  du  sud- 
ouest,  s'étaient  donné  rendez-vous  à  Toulouse  chez  S.  Em.  le 
cardinal  Desprez. 

Après  avoir  offert  leurs  félicitations  au  nouveau  prince  de  l'E- 
glise, les  vénérés  prélats  se  sont  occupés  activement  des  intérêts 
de  l'institut  catholique.  Parmi  les  résolutions  adoptées,  nous  en 
mentionnerons  deux  qui  ont  leur  importance  :  à  la  rentrée  des 
classes  sera  inaugurée  la  faculté  de  théologie,  composée  de  six 
chaires,  dont  trois,  destinées  à  des  religieux,  sont  déjà  oc- 
cupées; une  maison  de  hautes  études,  placée  sous  la  direction 
des  sulpiciens,  recevra  en  même  temps  les  élèves  ecclésias- 
tiques envoyés  par  tous  les  diocèses  de  la  région. 

Étranger 

Angleterre. — Le  Freemans  Journal  de  Dublin  rend 
compte  d'une  réunion  d'archevêques  et  évêques  irlandais, 
tenue  au  palais  archiépiscopal  de  Dublin  et  convoquée  par 
S.  G.  Mgr  Mac'Cabe,  archevêque   de  Dublin. 

La  réunion  a  déclaré  à  l'unanimité  que  l'acceptation,  dans 
sa  forme  actuelle,  du  bill  d'enseignement  supérieur  pour 
l'Irlande,  était  impossible. 

Cette  déclaration  est  suivie  d'un  appel  aux  députés  irlan- 
dais,  les  invitant  à   user  de  tous  les  moyens  constitutionnels" 
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pour  obtenir  que  la  loi  soit  amendée  de  façon  à  satisfaire  les 
justes  attentes  des  catholiques. 

Turquie.  —  Nous  sommes  heureux,  au  moment  où  se  dis- 
cutent les  projets  de  loi  de  M.  Jules  Ferry,  de  lire  dans 
le  journal  Y  Impartial  de  Smyrne,  en  tête  de  la  première  sous- 
cription ouverte  pour  la  reconstruction  de  YÉcole  des  Frères 
de  la  doctrine  chrétienne  : 

«  Le  consulat  de  France,  au  nom  de  son  gouvernement, 
2,000  francs  ; 

«  S.  Exe.  M.  Fournier,  ambassadeur  de  France  près  la 
Sublime-Porte,  à  son   passage  à  Smyrne,  500  francs.» 

—  Le  4  mai,  a  été  solennellement  bénite  la  première  pierre 
de  l'hospice  catholique  français  de  Jérusalem.  Voici  le  procès- 
verbal,  écrit  sur  parchemin,  qui  a  été  scellé  sous  cette  première 
prière  : 

«  Cejourd'hui,  4  mai  1879, 

c  Sa  Sainteté  Léon  XIII  étant  Souverain-Pontife;  S.  Exe.  Jules 
Grévy,  président  de  la  République  française  ;  S.  Haut.  Abdul- 
Hamid,  empereur  des  Ottomans, 

«  La  première  pierre  de  l'hôpital  catholique  français  de  Jéru- 
salem a  été  bénite  solennellement  par  Son  Excellence  illustrissime 
et  révérendissime  Vincent  Bracco,  Patriarche  de  Jérusalem. 

«  En  présence  : 

«  De  S.  Exe.  Réouf-Pacha,  gouverneur  de  Jérusalem; 

«  De  M.  le  comte  Salvator  Patrimonio,  consul  de  France  en 
Palestine  ; 

«  Du  R,oe  Gandens,  de  Matélica,  custode  de  Terre-Sainte. 

«  L'hôpital  a  été  placé  sous  le  vocable  de  saint  Louis,  roi  de 
"France,  par  M.  le  comte  Amédée  de  Piellat,  son  généreux  bien- 
faiteur, né  à  Vienne  en  Dauphiné  (France).  » 
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M.  Jules  Ferry,  à  qui  ses  secrétaires  fournissent  les 
citations  exactes  que  l'on  sait,  n'est  pas  mieux  servi  par 
sa  mémoire  que  par  ces  scribes  à  gages.  Mgr  l'évêque 
d'Angers  vient  de  le  lui  montrer  à  propos  de  paroles  pro- 
-iioncées  dans  la  séance  du  28  juin.  Voici  la  lettre  que 
que  lui  adresse  MgrFreppel: 
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Angers,  le  26  juin. 

Monsieur  le  ministre, 

Je  lis  clans  le  compte-rendu  officiel  de  la  séance  d'hier  les 
paroles  suivantes,  que  vous  avez  cru  devoir  prononcer  devant 
la  Chambre  des  députés  : 

«  Quant  à  ce  conseil  supérieur  dont  les  pouvoirs  sont  expirés 
depuis  la  fin  de  l'année  dernière,  et  que  vous  semblez  regretter, 
il  s'est  occupé  de  livres  d'histoires,  oui,  et  notamment  d'un 
livre  d'histoire  signé  par  un  savant  professeur  de  l'université, 
qui  est  aujourd'hui  le  directeur  d'une  de  nos  grandes  acadé- 
mies. C'était  une  Histoire  de  France  à  l'usage  des  petites 
écoles.  Ce  livre  fut  foudroyé  au  sein  du  conseil  supérieur 
par  Mgr  l'évêque  d'Angers.  Et  savez-vous  pourquoi? 

«  J'ai  voulu  m'en  rendre  compte,  et  j'ai  constaté  que  le  conseil 
supérieur  l'avait  frappé  pour  quelques  épithètes  un  peu  sévères 
appliquées  aux  mœurs  de  François  Ier  et  de  Louis  XIV. .» 

Permettez-moi  d'abord,  monsieur  le  ministre,  de  vous  faire 
remarquer  que  les  délibérations  du  conseil  supérieur  ne  sont  pas 
publiques,  et  que  vos  prédécesseurs  s'étaient  fait  constamment 
un  devoir  de  maintenir  une  règle  dont  tout  le  monde  comprend 
la  sagesse,  j'oserai  même  dire  la  nécessité.  Il  vous  a  plu  de 
rompre  avec  ce  principe,  de  mettre  personnellement  en  cause 
le  rapporteur  de  la  commission  des  livres,  et  d'apporter  à  la 
tribune  des  faits  qu'aucun  de  vos  auditeurs,  en  l'absence  des 
pièces  du  dossier,  n'était  en  état  d'apprécier.  Je  laisse  le 
public  juge  d'un  pareil  procédé,  qui  ne  doit  pas  avoir  beaucoup 
de  précédents  dans  les  annales  parlementaires. 

Puisque  vous  semblez  disposé  à  produire  au  grand  jour  des 
délibérations  tenues  secrètes  jusqu'à  vous,  le  droit  naturel  de  la 
défense  m'autoriserait  à  vous  prier  de  vouloir  bien  publier 
intégralement  les  trois  rapports  que  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  m'a  fait  l'honneur  de  me  demander  sur  le 
livre  en  question:  le  premier  est  du  24  juin  1875,  le  deuxième 
du  8  novembre  1875,  le  troisième  du  26  juin  1876.  La  lecture 
de  ces  trois  rapports  intervenus  sur  les  instances  réitérées  de 
l'auteur  du  livre,  permettrait  de  juger  si  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  a  excédé  la  mesure  d'une  juste  sévé- 
rité. Mais  je  me  garderai  bien  de  vous  suivre  dans  la  voie  où 
vous  paraissez  vouloir  entrer  ;  car,  quelle  que  puisse  être  votre 
pensée  à  cet  égard,  je  suis  convaincu  que  le  secret  des  délibéra- 
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tforis  est  une   condition   indispensable  pour  conserver  à  cette 
haute  juridiction  sa  force  et  sa  liberté. 

Toutefois,  Monsieur  le  ministre,  il  ne  saurait  me  convenir 
de  laisser  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et 
son  rapporteur  sous  le  coup  de  l'impression  qu'auraient  pu 
produire  vos  paroles.  «  Vous  avez  voulu,  dites-vous,  vous 
rendre  compte  des  motifs  qui  avaient  fait  interdire  le  livre 
en  question,  et  vous  avez  constaté  que  le  conseil  supérieur 
l'avait  frappé  pour  quelques  épithétes  un  peu  sévères  appli- 
quées aux  mœurs  de  François  1er  et  de  Louis  XIV.  »  Je 
vous  en  demande  bien  pardon,  Monsieur  le  ministre  ;  mais 
je  suis  plus  qu'étonné  de  voir  qu'après  avoir  étudié  les 
pièces  du  procès,  vous  n'en  ayez  retenu  que  le  moindre 
des  griefs  articulés  contre  un  livre  d'histoire  destiné  aux 
écoles   primaires. 

Si  vos  préoccupations  vous  avaient  permis   de  vous  rendre 
un   compte   plus    détaillé   du  livre  dont  il  s'agit,    vous  auriez 
constaté  bien   autre   chose   que  des   épithétes  un   peu    sévères 
appliquées    aux    mœurs    de    deux    rois.     Vous    n'auriez    pas 
admis    qu'aux  jeunes  filles   des  petites    écoles   l'on    put   pré- 
senter Mme  Roland   comme  un   type   de    vertu  et    de    pureté 
d'âme  (p.    120).    Vous  n'auriez   pas    admis    qu'au    risque   de 
mettre  en   doute  la  validité   d'un  contrat  librement  consenti, 
l'on   écrivît  une  phrase  telle  que  celle-ci  :  «  Bonaparte  força 
le  pape  Pie  VII  à  signer  le   concordat  ;   il   devint  par  cet  acte 
célèbre  le  véritable  chef  du  clergé   français.  »  (P.    127.)  Vous 
n'auriez  pas  admis    que    l'on    portât    contre    la  Restauration 
cette  accusation  aussi  monstrueuse  que  fausse  :  «  Des  exécu- 
tions frappèrent  tous  ceux   qui  avaient  pris  part   aux   événe- 
ments de  la  révolution  et  de  l'empire  »   (P.  137),    comme   si 
Louis  XVIII  avait   fait   exécuter   tous  ceux  qui   avaient  servi 
l'empire  et    les  régimes  précédents.     Devant   les  illustrations 
plébéiennes  qui  ont   rempli  les    derniers  siècles   de   la   monar- 
chie, depuis  Vauban  jusqu'à  Turgot,  vous   n'auriez  pas  admis 
que  l'on   put  enseigner  aux  enfants  qu'avant  1789,  «  les  grands 
emplois   étaient  exclusivement    réservés   à  la   noblesse    et  au 
clergé.  »  (P.   111.) 

Au  souvenir  des  terribles  scènes  de  la  Convention,  vous 
n'auriez  pas  admis  que  Ton  pût  écrire  contre  toute  justice 
et  toute  vérité  :  «  Au  plus  fort  de  la  mêlée  des  passions  déchaî- 
nées, la  Convention  conservait  tout  son  sang- froid.  »  (P.  122.) 
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Quel  que  puisse  être  votre  jugement  sur  l'une  des  époques 
les  plus  glorieuses  de  notre  histoire,  vous  n'auriez  pas  admis 
que  dans  un  portrait  de  Louis  XIY,  l'on  glissât  si  légère- 
ment sur  les  grandes  qualités  de  ce  roi,  pour  apprendre 
aux  enfants  «  que  son  appétit  était  extraordinaire  ,  et  qu'il 
mit  à  la  mode  pour  se  grandir  les  hautes  perruques  et  les 
talons  élevés.  »  (P.  99.)  Et  quel  ton,  quel  style  dans  un  livre 
destiné  aux  petites  écoles,  où  il  faudrait  avant  tout  enseigner 
le  respect  :  «  le  brutal  Charles  Martel,  l'indolent  Louis  VII, 
l'infdme  Henri  III,  l'Autrichienne  Marie -Antoinette  !  » 
(P.  17,  37,  76  et  110.) 

Je  m'arrête,  puisqu'il  s'agit  «  d'un  livre  d'histoire  signé  par 
un  savant  professeur  de  l'Université,  qui  est  aujourd'hui  le 
recteur  d'une  de  nos  grandes  académies.  »  Mais  je  suis 
tout  prêt  à  continuer  cette  revue,  si  l'on  songeait  à  rien 
contester.  En  tout  cas,  nous  voilà  loin,  Monsieur  le  ministre, 
de  «quelques  épithètes  un  peu  sévères  appliquées  aux  moeurs 
de  François  Ier  et  de  Louis  XIV.  »  Veuillez  bien  remarquer 
que,  devant  le  conseil  supérieur,  il  ne  s'agissait  pas  d'un 
ouvrage  composé  pour  le  public,  et  dans  lequel  il  pourrait 
être  loisible  à  l'écrivain  de  soutenir  des  thèses  plus  ou 
moins  aventurées  ;  mais  d'un  livre  classique,  destiné  aux 
écoles  primaires,  et  dans  lequel  l'auteur  doit  nécessairement 
s'imposer  une  grande  réserve,  sous  peine  de  manquer  au 
respect  qu'il  doit  à  la  première  enfance.  Il  ne  s'agissait  pas 
même  d'un  manuel  composé  pour  les  collèges,  où  le  pro- 
fesseur, plus  instruit,  est  capable  de  redresser  ou  de  com- 
pléter les  appréciations  de  l'auteur  ;  mais  d'un  traité  tout  à 
fait  élémentaire,  que  l'instituteur  se  borne  .  le  plus  souvent 
à  faire  réciter  de  mémoire,  sans  y  ajouter  lès  explications 
qui  pourraient  modifier  ou  atténuer  les  impressions  laissées 
par  le  texte  lui-même.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  le  con- 
seil supérieur  a  dû  se  placer,  quand,  le  24  juin  1875,  il  se 
prononçait  à  l'unanimité  contre  l'ouvrage  dont  vous  avez 
cru  devoir  entretenir  la  Chambre  des  députés.  En  cela,  il  a 
fait  acte  de  justice   et  de  sagesse. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot,  et  ce  mot  sera  une  indiscré- 
tion ;  mais  vous  m'y  forcez,  monsieur  le  ministre,  en  affirmant 
que  «  le  livre  a  été  foudroyé  au  conseil  supérieur  par  Mur 
l'évêque  d'Angers  ».  Le  terme  est  si  peu  exact,  que,  si  vous 
voulez   bien   vous    reporter   au   procès-verbal,    vous  y  verrez 
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que  le  conseil  supérieur,  clans  sa  juste  sévérité,  est  allé  au 
delà  des  mesures  proposées  par  son  rapporteur.  Le  rôle  des 
évêques,  dans  cette  haute  assemblée,  a  toujours  été  celui  de 
l'indulgence  et  de  la  modération. 

Agréez,    Monsieur   le    ministre,    l'hommage  de     votre    très 
humble  serviteur,  t 

-j-  Charles-Emile, 
évêque  d'Angers. 
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M.Paul  Bert  n'est  pas  plus  exact  que  M.  Jules  Ferry- 
dans  ses  citations  et  ses  assertions. 

C'était,  nos  lecteurs  peuvent  se  le  rappeler,  à  la  séance 
du  21  juin,  où  M.  Paul  Bert  a  fait  la  comparaison  des  deux 
enfants  qui  formeront  les  deux  Frances. 

M.  Paul  Bert.  —  L'autre  enfant  ira  à  l'école  congréganiste,  au 
collège  des  jésuites,  enfin  à  l'Université  catholique  sans  plus  revoir 
son  camarade  avant  de  longues  années.  Et  quelle  espèce  d'enseigne- 
ment aura-t-il  reçue  ?  Je  ne  parle  pas  de  l'enseignement  scientifique  ; 
cela  intéresse  peu  la  Chambre,  bien  que  je  ne  puisse  m'empêcher  de 
me  rappeler  cette  maxime  dont  l'esprit  aura  dominé  toute  son  éduca- 
tion, cette  maxime  du  plus  célèbre  et  du  plus  éloquent  des  docteurs 
qui,  s'il  vivait  aujourd'hui,  défendrait  les  Universités  catholiques, 
Joseph  de  Maistre  :  L'ignorancs  vaut  mieux  que  la  science,  car  la 
science  vient  de  l'homme  et  l'ignorance  vient  de  Dieu.  (Rires  et 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Le  doyen  de  la  faculté  des  lettres  à  l'Université  catho- 
lique de  Lille,  M.  Amédée  de  Margerie,  qui  a  fait  une  étude 
approfondie  de  Joseph  de  Maistre,  a  prouvé,  dans  une  lettre 
adressée  de  Lille,  27  juin,  à  Y  Univers,  que  l'incident  sou- 
levé par  la  citation  de  M.  Paul  Bert  est  «  une  mystification 
énorme  produite  par  une  double  et  audacieuse  falsification.  » 
Voici  cette  preuve  ;  M.  de  Margerie  cite  le  passage  que 
nous  venons  de  reproduire,  et  ajoute  : 

Il  s'agit  bien  là  d'une  maxime  générale  ;  c'est  parce  qu'elle  est 
générale  qu'elle  domine  (selon  M.  Paul  Bert)  toute  l'éducation 
dans  les  écoles  catholiques,  depuis  la  classe  primaire  jusqu'à 
l'université. 
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Où  se  trouve  cette  apothéose  générale  de  l'ignorance,  ce  dédain 
général  de  la  science  !  C'est,  répondra  M.  Paul  Bert,  ou  plutôt 
son  fournisseur  de  textes,  dans  le  dixième  entretien  des  Soirées 
de  Saint-Pétersbourg . 

Je  vais  donc  au  livre,  et  je  relis  ce  dixième  entretien.  Avant 
d'arriver  à  la  phrase  citée,  je  rencontre  ce  passage  : 

Jamais  je  n'ai  prétendu  nier,  Dieu  m'en  préserve,  que  la  religion 
ne  soit  la  mère  de  la  science  :  la  théorie  et  l'expérience  se  réunissent 
pour  proclamer  cette  vérité.  Le  sceptre  de  la  science  n'appartient  à 
l'Europe  que  parce  qu'elle  est  chrétienne.  Elle  n'est  parvenue  à  ce 
haut  point  do  civilisation  et  de  connaissance  que  parce  qu'elle 
a  commencé  par  la  théologie,  et  parce  que  toutes  les  siences  greffées 
sur  ce  sujet  divin  ont  manifesté  la  sève  divine  par  une  immense 
végétation  (1).  » 

Et  quelques  pages  plus  loin  : 

Observez  que  la  religion  est  le  plus  grand  véhicule  de  la  science. 
Elle  ne  crée  pas  le  talent,  mais  elle  l'exalte  sans  mesure  partout  où 
elle  le  trouve,  surtout  le  talent  des  découvertes  (2). 

Telle  est,  développée  et  réfléchie,  la  doctrine  de  Joseph  de 
Maistre  sur  la  science.  A  moins  qu'il  n'ait  été  tout  à  fait  fou,  il 
est  donc  absolument  impossible  qu'ayant  dit  cela  à  la  page  249 
et  à  la  page  256,  il  dise  à  la  page  257  ce  que  M.  Bert 
lui  fait  dire  dans  le  sens  où  il  le  lui  fait  dire.  Néces- 
sairement il  y  a  falsification  matérielle,  c'est-à-dire  altération 
du  texte,  ou  falsification  morale,  c'est-à-dire  altération,  par 
voie  d'isolement,  du  sens  que  le  texte  avait  dans  la  pensée 
de  l'auteur. 

Il  y  a  l'une  et  l'autre,  j'en  suis  bien  fâché  pour  le  fournisseur 
de  M.  Bert. 

Il  y  d'abord  falsification  matérielle.  Le  texte  rétabli  est 
celui-ci. 

Je  remercie  Dieu  de  mon  ignorance  encore  plus  que  de  ma  science; 
car  ma  science  est  de  moi,  du  moins  en  partie,  et  par  conséquent  je 
ne  puis  être  sûr  qu'elle  est  bonne  :  mon  ignorance  au  contraire,  du 
moins  celle  dont  je  parle,  est  de  lui;  partant,  j'ai  toute  la  confiance 
possible  en  elle  (3). 


(!)  Soirées,  t.  II,  p.  249  (édition  de  1821). 

(2)  Ib.,  p.  25G. 

(3)  Ib.,  p.  257. 
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Si  Mi  Bert  avait  cité  cela,  son  effet  oratoire  était  manqué. 
Mais  Joseph  de  Maistre  n'a  nulle  obligation  posthume  de  fournir 
à  M.  Bert  des  effets  oratoires;  èi  M.  Dert  avait  au  contraire, 
comme  tout  le  monde,  l'obligation  de  citer  juste.  S'il  l'eût  fait, 
l'auditoire  le  moins  attentif  aurait  saisi  au  passage  ces  mots  : 
mon  ignorance,  du  moins  celle  dont  je  parle.  L'orateur  qui 
doit  sous  peine  de  se  mettre  dans  une  situation  un  peu  ridicule, 
savoir  le  sens  des  textes  qu'il  apporte  à  la  tribune,  eût  été.  mis 
en  demeure  de  dire  quelle  est  cette  ignorance  particulière  dont 
parle  Joseph  de  Maistre;  et  il  eût  fallu  confesser,  non  sans 
confusion,  qu'il  n'en  avait  pas  la  plus  lointaine  idée. 

Nous  allons  le  lui  apprendre  et  lui  faire  toucher  du  doigt, 
après  la  falsification  matérielle,  la  falsification  morale,  la  calom- 
nieuse altération  du  sens.  C'est  un  travail  un  peu  moins  court 
que  de  citer  deux  lignes  d'un  homme  en  les  tronquant;  mais 
c'est  un  travail  commandé  par  la  loyauté  de  l'histoire. 

L'entretien  où  M.  P.  Bert  a  pris  sa  phrase  (elle  est  bien  à  lui 
et  non  à  l'auteur  des  Soirées)  est  un  dialogue  entre  deux  inter- 
locuteurs: le  Comte,  qui  est  Joseph  de  Maistre  lui-même,  et 
un  Sénateur  russe,  esprit  très  spéculatif,  téméraire  et  subtil, 
fortement  teinté  de  mysticisme  et  même  d'illuminisme.  Celui-ci, 
prenant  le  premier  la  parole,  développe,  à  propos  du  péché  ori- 
ginel, une  théorie  de  l'unité  du  genre  humain  et  son  union 
future  avec  Dieu,  théorie  qui  s'appuyant  sur  des  considérations 
à  priori  et  sur  des  textes  de  l'Écriture  sainte  arbitrairement 
interprétés,  côtoie  tout  au  moins  le  panthéisme,  donne  en  plein 
dans  le  faux  mysticisme  qui  séduisit  un  instant  Fénelon,  et 
mêle  sans  aucun  scrupule  le  naturel  et  le  surnaturel.  Le  comte 
refuse  de  s'associer  à  cette  hardiesse  et  de  suivre  son  ami  sur 
un  terrain  où  le  pied  manque,  où,  n'étant  plus  soutenu  ni  par 
les  démonstrations  de  la  science,  ni  par  les  enseignements  de  la 
foi,  on  se  perd  inévitablement  dans  des  hypothèses  toujours 
stériles  et  souvent  dangereuses.  «  N'y  a-t-il  pas  de  la  témérité 
«  à  vouloir  comprendre  des  choses  si  fort  au-dessus  de  nous? 
«  L'homme  en  devient-il  meilleur?  Je  dis  de  plus:  en  devient-il 
«  plus  savant?  »  (1). 

Voilà  sur  quels  sujets  réellement  inaccessibles  à  l'intelligence 
humaine,  Joseph  de  Maistre  se  résigne  à  ignorer. 

Voilà  l'ignorance  dont  il  parle. 

(4)  Ibid.,  p.  237. 
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C'est  cette  sage  ignorance  qu'il  dit  venir  de  Dieu.  Et  il  le  dit 
avec  raison  ;  car  ici  l'ignorance  n'est  autre  chose  que  la  limite 
résultant  de  la  constitution  même  de  notre  esprit  tel  que  Dieu 
l'a  fait.  Un  ancien  avait  dit  qu'ignorer  certaines  choses  est  une 
partie  de  la  sagesse  (1).  Joseph  de  Maistre  prend  cette  maxime 
à  son  compte,  et  estime  que  vouloir  atteindre  les  choses  qui 
passent  la  portée  de  notre  entendement,  c'est  perdre  son  temps, 
c'est  mettre  son  hon  sens  à  l'aventure,  c'est  vouloir  être  autres 
que  Dieu  ne  nous  a  faits. 

Pas  un  doute  n'est  possible,  à  qui  s'est  donné  la  peine  de  lire, 
sur  cette  signification  parfaitement  raisonnable  de  la  phrase  fal- 
sifiée et  calomniée.  Et  néanmoins,  à  l'heure  qu'il  est,  toute  la 
France  qui  lit  M.  Paul  Bert  et  ne  lit  que  lui,  est  parfaitement 
convaincue  que,  selon  Joseph  de  Maistre,  il  vaut  mieux  ignorer 
la  lecture  que  la  savoir,  ignorer  le  latin,  les  mathématiques, 
l'histoire  naturelle,  que  les  savoir;  que  les  jésuites  enseignent 
d'après  ces  principes;  et  qu'apparemment  ils  réservent  leurs 
premiers  prix  pour  les  élèves  qui,  en  fidèles  disciples  «  du  plus 
célèbre  et  du  plus  éloquent  des  docteurs,  »  ont  réussi  à  ne  rien 
apprendre. 

Voilà  comment  la  mystification  résulte  de  la  double  falsifica- 
tion. Mais  qui  a  falsifié  sans  le  savoir  est  tenu  de  rectifier  dès 
qu'il  est  averti.  Sans  insister  davantage,  nous  rappelons  à 
M.  P.  Bert  cette  règle  de  morale. 

Nous  permettra-t-il  de  l'avertir  encore  qu'en  mystifiant  le 
public,  il  s'est  aussi  mystifié  lui-même  ? 

Joseph  de  Maistre  se  résigne  à  ignorer  dans  l'ordre  surna- 
turel, c'est-à-dire,  comme  il  l'explique  lui-même,  à  ne  pas 
pénétrer  les  mystères  de  la  religion,  objets  de  foi  et  non  de 
science. 

Le  positivisme,  dont  M.  P.  Bert  est  un  des  représentants  les 
plus  considérables  en  notre  temps,  étend  cette  ignorance  et  cette 
résignation  à  tout  ce  qui  dépasse  la  sphère  des  phénomènes  à 
tout  ce  qu'il  appelle  causes  premières.  Dieu  et  l'âme,  c'est  pour 
lui  Y  inconnaissable.  La  métaphysique,  parce  qu'elle  s'occupe 
de  Dieu  et  de  l'âme,  n'est  point,  à  ses  yeux,  une  science,  mais 
un  rêve.  Et  cette  élimination  de  l'inconnaissable  et  de  la  méta- 
physique, cette  proscription  de  toute  recherche  sur  Dieu,  sur  la 


(5)  Quœdam  nescire  pars  sapientiœ  est. 
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Providence,  sur  la  destinée  future,  sont  l'article  premier,  l'ar- 
ticle unique   du   credo  qu'on  récite  dans  l'école  de  M.  P.  Bert. 

M.  P.  Bert  a  donc  confiance  dans  son  ignorance  comme 
Joseph  de  Maistre  dans  la  sienne,  et  il  est  le  plus  mal  venu  du 
monde  à  lui  chercher  querelle. 

Mais  il  y  a  une  différence. 

Joseph  de  Maistre  consent  à  ignorer  ce  que  l'homme,  en  effet, 
ne  peut  connaître  ici-bas.  M.  P.  Bert  est  tout  fier  d'ignorer 
ce  qu'il  pourrait  et  devrait  connaître.  Il  se  sait  bon  gré  de 
demeurer  étranger  à  ces  hautes  vérités  de  l'ordre  moral  que  la 
raison  humaine  a  le  pouvoir  et  le  devoir  d'atteindre,  et  faute 
desquelles  il  n'y  a  plus  pour  l'homme  ni  lumière  qui  le  conduise, 
ni  espérance  qui  le  soutienne.  Il  s'en  trouve  si  bien  qu'il  veut 
absolument  répandre  sur  la  jeunesse  française  le  bienfait  obli- 
gatoire de  la  nuit  où  tâtonne  l'humanité  sans  Dieu.  Pour  nous, 
pour  nos  fils,  nous  aimons  mieux  la  lumière. 

Amédée  de  Margerie, 
Doyen  de  la  Faculté  des  lettres  à  l'Université 
catholique  de  Lille. 

Il  est  vraiment  fâcheux  pour  les  défenseurs  des  lois 
Ferry  que  leurs  plus  forts  arguments  reposent  toujours  sur 
des  citations  inexactes,  sur  des  citations  tronquées  ou  falsi- 
fiées, disons  le  mot,  sur  des  mensonges.  Nous  en  aurons 
bien  d'autres  exemples  à  citer. 
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IX 

L'enseignement  primaire. 

La  liberté  de  l'enseignement  primaire  n'est  pas  moins 
menacée  que  celle  des  deux  autres  ordres  :  on  sait  comment 
les  conseils  municipaux  agissent,  et  tout  particulièrement 
celui  de  Paris.  Nous  avons  vu  qu'un  comité  s'est  formé  pour 
venir  en  aide  aux  écoles  libres  qui  devront  remplacer  les 
écoles  communales,  d'où  les  Frères  et  les  Sœurs  sont 
expulsés  ;  un  groupe  de  sénateurs,  de  députés  et  d'anciens 
conseillers  d'État,  appartenant  au  parti  conservateur,  vient 
d'adresser  la  lettre  suivante  au  ministre  de  l'intérieur  : 
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Monsieur  le  ministre, 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  s'adresser  à  vous  pour  vous 
demander  de  les  autoriser,  aux  termes  de  nos  lois,  à  fonder  une 
association  qui  aura  pour  but  de  soutenir  et  de  développer  l'en- 
seignement primaire  libre. 

Ils  espèrent  être  utiles  à  leur  pays  en  servant  à  la  fois  l'ins- 
truction qui  élève  les  esprits  et  la  liberté  qui  rassure  les 
consciences. 

Ils  osent  croire  que  leur  demande  trouvera  près  de  vous  un 
favorable  accueil. 

Ont  signé  cette  lettre  : 

MM.  le  comte  cl'ffaussonville,  sénateur  ;  —  Andral,  ancien 
vice-président  du-conseil  d'Etat;  —  Ferdinand  Luval, 
ancien  préfet  de- la  Seine  ;  —  général  baron  de  Chabaud- 
Latour;  sénateur  ;  -^  Lorois,  député-;  —  comte  de  Saint' 
Aignan,  ancien  conseiller  d'Etat  ;  —  Blavoyer,  ancien 
député  :  —  C'ornélis  de  Witt,  ancien  député  ;  —  Paul 
Michaùt,  député;  —baron  de  Bavante,  sénateur;  — 
Lambert  de  Sainte-Croix,  sénateur  ;  —  Barthélémy 
Saint-Marc  Girardin. 

Plusieurs  des  signataires  sont'  protestants,  mais  cela 
n'empêchera  pas  de  crier  au  clérical.  Nous  ne  savons  s'ils 
obtiendront  l'autorisation  qu'ils  demandent  ;  le  fait  est  que 
M.  le  ministre  ne  se  presse  pas  de  l'accorder. 

B-»e  pétitionnement. 

Les  partisans  des  lois  Ferry  affectent  toujours  de  mé- 
priser les  pétitions  qui  en  demandent  le  rejet.  Est-ce 
que  la  qualité  leur  manque  ?  Mais  ce  sont  tous  les  évêques, 
tout  le  clergé,  la  majorité'  des  conseils  généraux  qui  rejet- 
tent les  lois  Ferry.  Est-ce  le  nombre  ?  Mais  jamais  en 
France  une  pétition  n'a  réuni  autant  dé  signatures. 

Voici  le  nombre  des  signatures  qui  étaient  constatées  sur 
les  feuilles  class.ées.au  .30  juin.  1.879,  et  il  faut  remarquer 
que  le  relevé  ci-dessus  ne  comprend  : 

1°  Ni  les  pétitions  du  clergé. 

2°  Ni  les  pétitions  collectives  des  anciens  élèves  des  mai- 
sons religieuses. 
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3°  Ni  celles  qui  ont  fait  naître  des  contestations  entre  les 
signatures  et  les  autorités  requises  de  légaliser. 

Ces  trois    catégories    de  pétitions  feront  l'objet  de  comptes 
spéciaux. 

Départements.  Signatures. 

Ain 10.063 

Aisne 1.993 

Allier 15.257 

Alpes  (Basses-) 6.119 

Alpes  (Hautes-) 723 

Alpes-Maritimes 3.169 

Ardèche 21.931 

Ardennes 15.071 

Ariège 4.066 

Aube 5.720 

Aude 1-"3 

Avcyron 38.299 

Belfort  (territoire  de) 11.000 

Bouches-du-Rhône 27.141 

Calvados 23.568 

Cantal 5.022 

Charente 11.725 

Charente-Inférieure 6.28  i 

Cher 11.523 

Corrèze 4.258 

Corse 12.778  , 

Cote-d'Or 9.209 

Côtes-du-Nord 40.000   (1) 

Creuse 3.020 

Uordogne 13.093 

Doubs 20.751 

Drôme 17.041 

Eure 8.498 

Eure-et-Loir 4.9. 15 

Finistère 37.397 

Gard 26.071    ,2) 

Garonne  (Haute-) 23.239 

Gers 11.4 

fli  Chiffre  provisoire  inférieur  au  chiffre  réel.  Dépouillement  non 
terminé. 

_    Non  compris  un  grand  nombre  de  pétitions  à  examiner. 

Y  compris  deux  dépôts  déjà  faits  au  Sénat,  par  MM.  Batbie  et 
Lacave-Laplagne. 
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Gironde 25.000 

Hérault 26,669 

lllo-et- Vilaine .    .  41.710 

Indre 4.594 

Indre-et-Loire 10.497 

Isère 12.811 

Jura 13.597 

Landes 9.450 

Loir-et-Cher '.    .  10.208 

Loire 31.729 

Loire  (Haute-) "...  18.670 

Loire-Inférieure 19.000     (1) 

Loiret 11.605 

Lot 11.765 

Lot-et-Garonne 8.355 

Lozère 22.558 

Maine-et-Loire 45.845 

Manche    ...... '.'..'  30.281 

Marne 19.871    (2) 

Marne  (Haute-) 10.201 

Mayenne 20.803 

Meurthe-et-Moselle 16.864 

Meuse 12.313 

Morbihan 18.162    (3) 

Nièvre 12.393 

Nord 93.505 

Oise 12.591 

Orne 25.974 

Pas-de-Calais 42.974 

Puy-de-Dôme. 20.308 

Pyrénées  (Basses-) 22.889 

Pyrénées  (Hautes-) 24.838    (4) 

Pyrénées-Orientales 4.190 

Rhône 34.752 

Saône  (Haute-) 20.964 

Saône-et-Loire 26.368 

Sarthe 28.027   (5) 

Savoie 18.239 

(1)  Chiffre  provisoire  inférieur  au  chiffre  réel.  Dépouillement  non 
terminé. 

(2)  Y  compris  dépôt  de  526  signatures  par  M.  Cunin-Gridaine. 

(3)  Non  compris  dépôts  directement   faits   au  Sénat  par  MM.  de 
Kerdrell  et  Fresneau. 

(4)  Y   compris  un    dépôt   de  pétitions  fait  par  M.  Cazeaux   à  la 
Chambre  des  députés  (21,745  signatures). 

(5)  Plus  un  très  volumineux  dossier  à  examiner. 
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Savoie  (Haute-) 20.121 

Seine 61.075 

Seine-Inférieure    ..............  10.245 

Seine-et-Marne 7.129 

Seine-et-Oise   ........  '.  '.  '.    .    ...  12.768 

Sèvres  (Deux-) '.  '.  12.028 

Somme '.'.*.'.  30.934 

Tarn ...".'.'.'.  20.538 

Tar-.-et-Garonne .    .    .    .    .  '.    .    .    .    .    ...    .  '  26.608 

Var .    .    .    .    .'.'.'..'...    .  '.  6.924 

Vaucluse    .    .    .    ...    ........    .    .    .  15.890 

Vendée 23.504 

Vienne    ...'.'.'.'...'.'. .  13.454 

Vienne  (Haute-) '.  10.022 

Vosges WWV.V.V.  28.226 

Yonne ...'.".'.'.' *.    .  3.563 

Algérie '.'.'.' 694 

Total 1.643.451 

Ce  relevé  numérique  annule  celui  du  1.0  juin  1879 

On  peut  donc  dire  hardiment  que  le  nombre  des  péti- 
tionnaires atteint  le  chiffre  de  1,700,000,  et  que  sans  les 
tracasseries  et  les  intimidations  "de  l'administration,  il 
aurait  dépassé  DEUX  MILLIONS. 

Le  pétitionnement  n'est  d'ailleurs  pas  arrêté  :  il  importe 
de  le  continuer  comme  une  manifestation  de  l'opinion,  à 
laquelle  le  Sénat  aura  sans  doute  plus  d'égard  que  la 
Chambre  des  députés. 

Une  réunion  privée. 

Les  orateurs  catholiques  viennent  de  prendre  une  excel- 
lente initiative.  Le  mardi,  1er  juillet,  M.  Baragnon,  séna- 
teur, a  donné  une  conférence  sur  l'enseignement  dans  la 
salle  Tivoli,  rue  Saint-Antoine.  Deux  mille  cinq  cents 
personnes  se  pressaient  dans  la  salle.  M.  Chesnelong 
présidait,  entouré  de  plus  de  cinquante  sénateurs  et 
députés.  Il  a  ouvert  la  séance  en  indiquant  le  but  de  la 
réunion  : 

Pourquoi,  dit-il,  avez-vous  répondu  avec  tant  d'empressement  à 
l'invitation  que  nous  vous  avons  faite?  Pourquoi  vois-je  ici  tant  de 
pèreB  de  famille  soucieux  et  attentifs? 
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Pourquoi  sommes-nous  réunis  dans  cette  enceinte?  Je  vais  le  dire. 
Noue  sommes  ici  d'abord  parce  que  nous  sommes  des  hommei  de 
cœur  et  que  les  hommes  de  cœur  sont  toujours  des  vaillants  contre 
les  puissants  ;  nous  sommes  ici  pour  protester  de  toute  la  force  de 
notre  foi  contre  les  actes  de  spoliation  qu'on  prépare.  (Bruyants 
applaudissements .) 

Vous  savez  de  quoi  je  veux  parler  :  de  la  liberté  d'enseignement, 
des  droits  inhérents  au  patrimoine  des  pères  de  famille  vertueux  sur 
les  âmes  de  leurs  enfants.  Eh  bien!  à  qui  s'attaque-t-on ?  On  s'attaque 
à  nous,  pères  de  famille  :  c'est  le  but.  On  s'attaque  à  nos  pauvres 
frères  des  écoles  chrétiennes,  à  nos  congrégations  religieuses,  à  nos 
héroïques  sœurs  de  charité  :  c'est  le  moyen.  Eh  bien!  pères  de  famille 
chrétiens,  frères,  sœurs,  congrégations,  tous  nous  sommes  solidaires, 
tous  nous  devons  nous  secourir,  tous  nous  allons  déclarer  avant  de 
nous  séparer  que  nous  sommes  avec  eux  dans  la  bonne  comme  dans 
la  mauvaise  fortune,  et  que  nous  les  soutiendrons  par  nos  prières  et, 
s'il  le  faut,  par  notre  argent. 

A  quoi  s'attaque-t-on?  Est-ce  à  la  fortune  de  nos  frères,  qui  sont 
pauvres?  Est-ce  à  leur  pouvoir,  eux  qui  ont  fait  vœu  d'obéissance? 
Est-ce  à  leur  grandeur,  eux  qui  ont  fait  vœu  d'humilité?  Est-ce  à 
leur  défaut  de  patriotisme?  C'est  là,  je  trois,  le  fantôme  qu'on  dresse 
devant  le  peuple  inconscient  pour  supprimer  ces  martyrs  de  l'huma- 
nité. On  les  accuse  de  ne  pas  donner  une  éducation  nationale,  comme 
s'ils  n'avaient  pas  prouvé  à  l'heure  du  péril  national  que  sous  leur 
soutane  battaient  des  cœurs  français  de  patriotes  purs.  Laissez-moi 
vous  raconter  une  petite  anecdote  à  ce  sujet.  Un  général,  qui  a  été 
ministre  de  la  guerre  depuis  la  guerre,  entendait  dire  sur  un  champ 
de  bataille,  dans  le  plus  fort  de  la  mêlée,  au  supérieur  des  Frères 
envoyés  pour  porter  les  consolations  de  la  religion  et  ramasser  les 
blessés  :  Allons,  debout!  Dieu  nous  regarde,  les  blessés  nous 
attendent!  Et  les  Frères  de  se  jeter  sous  le  regard  de  Dieu  et  des 
hommes  au  milieu  des  mourants,  payant  eux  aussi  leur  dette  envers 
la  patrie  en  danger  !  Le  général  pleurait  en  me  racontant  ce  trait 
commun  de  patriotisme  de  nos  pauvres  et  chers  Frères,  désespéré 
comme  moi  de  les  voir  calomniés  et  reniés  de  leurs  concitoyens. 

On  en  veut  à  no3  Sœurs  de  charité  !  Où  est-il  donc  l'homme  sans 
cœur  qui  n'est  pas  ému  de  respect  devant  une  Sœur  de  charité? 

Où  est-il  donc  l'homme  qui  ne  s'incline  pas  devant  la  vertu  person- 
nifiée, devant  ces  anges  de  la  terrre  dont  le  dévouement  à  l'humanité 
est  au-dessus  de  tout  ce  qu'il  est  capable  de  faire  ! 

Ne  les  a-t-il  pas  vues  au  chevet  des  malades  à  Varna  et  à  Sébas- 
topol  ?  N'a-t-il  pas  vu  l'armée  française  et  l'armée  anglaise  leur  ren- 
dant le  salut  d'honneur?  (Longs  applaudissements.) 

On  en  veut  à  une  congrégation  illustre  entre  toutes  :  j'ai  nommé  la 
Compagnie  de  Jésus.  Que  reproche-t-on  à  ses  membres?  De  posséder 
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déa  écoles  qu'ils  dirigent  avec  succès,  à  la  grande  confusion  de  tous 
leurs  adversaires!  Ah!  si  je  parlais  de  cette  illustre  Compagnie 
devant  des  adversaires,  je  la  nommerais  plus  haut  encore  ;  mais, 
devant  des  amis  qui  la  connaissent,  la  nommer  c'est  assez  en  faire 
l'éloge.  (Applaudissements).  Qu'a-t-elle  donc  fait  de  mal,  cette  illustre 
Compagnie?  Elle  offre  aux  pères  de  famille  pour  leurs  enfants  des 
maîtres  incomparables  par  leur  science  et  leur  dévoûment  absolu  ; 
elle  envoie  des  missions  à  l'étranger,  des  aumôniers  à  nos  armées;  et, 
s'il  faut  du  sang  innocent  aux  passions  exécrables,  elle  fournit  des 
martyrs.  (Bravos  enthousiastes.)  Qui  donc  êtes-vous  pour  les  atta- 
quer? Qui  donc,  parmi  vous,  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  s'est  préparé 
aux  vertus  les  plus  austères,  au  renoncement  de  toutes  les  joies  d'ici- 
bas  ?  Ah  !  oui,  ils  ont  su  gagner  l'affection  des  familles,  c'est  pour 
cela  qu'on  les  poursuit.  Hélas!  pour  leur  honneur  et  pour  la  cause 
qu'ils  servent,  ils  n'ont  pas  obtenu  l'affection  de  certains  conseillers 
municipaux,  et  voilà  pourquoi  on  les  chasse. 

L'article  7,  savez-vous  ce  que  c'est?  Toutes  les  énormités  réunies! 
Les  religieux  traités  comme  de3  malfaiteurs,  comme  des  parias,  eux 
qui  ont  droit  à  l'admiration  et  au  respect  de  tous  ! 

Eh  bien,  nous  venons,  nous  pères  de  famille,  protester  au  nom 
d'un  droit  sacré  que  nous  ne  devons  pas  abdiquer,  que  nous  n'abdi- 
querons pas. 

M.  Chesnelong  finit  son  discours  en  ces  termes  : 

Notre  pays,  quoi  qu'on  fasse  et  quoi  qu'on  dise,  ne  sera  jamais  le 
pays  des  tombes  sans  bénédiction  et  sans  honneur.  Cela  n'est  pas 
possible.  Disons  ici  tous  que  la  libre  pensée  ne  pénétrera  pas  dans 
nos  foyers.  Si  quelques  pères  ont  des  faiblesses  dont  se  flattent  et 
s'enivrent  les  libres-penseurs,  ils  ont  aussi  des  scrupules  qu'ils  n'ont 
pas  pour  eux-mêmes,  et  nos  enfants  ont  des  mères  chrétiennes  qui 
sauveront  tout.  Libres  penseurs,  prenez-en  votre  parti  :  tant  que  nous 
aurons  des  mères  chrétiennes,  vous  ne  déchristianiserez  paB  la  France. 
La  force  ne  nous  manque  pas,  puisque  nous  sommes  une  cause 
immortelle;  et  la  preuve,  e'est  que  nos  adversaires  ont  peur  de  nous. 
Je  ne  veux  pas  leur  manquer  de  respect,  mais  je  vous  conseille  de 
n'avoir  point  peur  d'eux.  Je  ne  vous  réponds  pas  de  demain,  mais  le 
dernier  mot  nous  restera.  La  France  chrétienne  aura  raison  du  rire 
de  Voltaire.  (Longs  et  unanimes  applaudissements.  Bravos  prolongés.) 

M.  Baragnon  a  tenu  ensuite,  pendant  deux  heures,  sous 
le  charme  de  sa  parole,  son  immense  auditoire.  Il  montre 
d'abord  l'oppression  que  les  nouveaux  agissants  et  les  nou- 
velles lois  font  peser  sur  les  pères  de  famille,  il  dit  : 
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On  a  déjà  dit  bien  des  choses  sur  cette  monstrueuse  oppression, 
mais  il  est  bon  d'en  reparler  sur  les  lieux  mêmes.  Dans  le  quatrième 
arrondissement,  nous  sommes  sur  le  vrai  champ  de  bataille,  et  les 
suppressions  des  écoles  de  la  rue  Poulletier  sont  là  pour  nous  le 
prouver. 

Et  puisqu'on  nous  dit  que  nous,  sénateurs  et  députés,  nous  reve- 
nons à  Paris,  je  ne  vois  pas  pourquoi...  (Rires  prolongés.  Bravos),  je 
ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  ferions  pas,  M.  Chesnelong  et  moi,  notre 
rentrée  dans  la  capitale...  (Rires.  Applaudissements).  N'êtes-vous  pas 
comme  moi  convaincus  que  c'est  dans  ce  but  qu'on  a  révisé  la  Consti- 
tution?... (Applaudissements;  rires  bruyants.) 

Voyons  ce  que  nos  adversaires  nous  disent  :  Un  Frère  des  Ecoles 
chrétiennes  a  tiré  un  enfant  parles  cheveux  et  lui  en  a  arraché  trois... 
(Rires.)  Voilà  le  crime,  voilà  la  monstruosité  reprochée  à  nos  Frères. 
Quel  sera  l'effet  de  ce  crime  abominable  ?  On  supprimera  l'école  pour 
exclure  de  l'école  tout  enseignement  religieux.  Voilà  le  but.  Quel 
sera  l'effet  de  cette  exclusion?  Eh  bien,  moi  je  dis  que,  si  les  républi- 
cains y  parviennent  comme  ils  l'espèrent,  ils  se  préparent  des  verges 
pour  se  châtier.  Je  vous  le  demande,  quel  est  le  principal  gardien  de 
l'ordre  public?  Quel  est  le  frein  des  passions  subversives?  Est-ce  que 
vous  croyez  que  c'est  le  gendarme  ?  Ah  !  si  vous  n'aviez  que  le  gen- 
darme pour  vous  défendre  contre  les  vices  humains  vous  seriez 
insultés  demain,  dévorés  après-demain.  Républicains,  laissez  à  l'enfant 
les  croyances  paternelles.  Il  a  besoin  des  croyances  religieuses  et  de 
la  vie  future  pour  corriger  les  inégalités  de  la  vie  présente.  Si  vous 
les  lui  ôtez,  vous  ne  survivrez  pas  à  sa  dégradation.  Il  est  vraiment 
incroyable,  messieurs,  que  ceux  qui  bénéficient  de  l'esprit  de  soumis- 
sion que  donne  la  foi  fassent  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour 
anéantir  cette  foi,  base  de  leur  force,  source  de  leur  puissance. 

L'orateur  a  ensuite  passé  en  revue  les  délibérations  du 
Conseil  municipal  qu'il  a  appelées  le  «  livre  classique  de  la 
haine.  »  Ce  Conseil  reproche  à  l'enseignement  religieux 
d'abêtir  l'enfant. 

Je  n'ai  pas  jaugé  le  degré  d'esprit  du  Conseil  municipal,  a  dit  spiri- 
tuellement M.  Baragnon  aux  applaudissements  de  toute  la  salle.  Tous, 
a-t-il  continué,  n'avons-nous  pas  reçu  notre  instruction  ordinaire  en 
même  temps  que  l'instruction  religieuse?  En  sommes-nous  plus  bêtes 
pour  cela?  (Bravos  prolongés.)  Mais  moi  qui  vous  parle,  élevé  par  des 
moines,  vous  croyez  que  je  me  tiens  pour  un  imbécile!!!  (Bravos 
enthousiastes.  Rires  prolongés.)  C'est  au  pluriel  que  je  parle,  nous 
pouvons  tous  en  dire  autant.  Cependant  je  veux  autre  chose  que  notre 
témoignage  individuel,  le  témoignnge  éloquent  et  brutal  des  chiffres. 
Il  n'y  a  qu'un  maître  religieux  qui  n'a  pas  à  penser  à  sa  famille,  à  ses 
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relations,  pour  faire  de  bons  élèves.  En  voici  la  preuve  que  j'emprunte 
à  un  remarquable  travail  do  M.  Rémont,  avocat. 

Depuis  1848,  environ  1,500  bourses  ont  été  obtenues.  Eh  bien!  les 
Frères  en  ont  eu  1,148,  c'est-à-dire  79  0/0  et  les  laïques  290,  c'est-à- 
dire  21  0/0.  Est-ce  assez  clair? 

Voilà  comment  les  Frères  abêtissent  les  jeunes  gens.  Le  Conseil 
municipal,  qui  paraît  avoir  un  grand  souci  de  l'intelligence  de  ses 
administrés  (Rires.),  devrait  aussi  avoir  souci  de  ses  finances.  Sur  ce 
point  les  Frères  lui  procurent  une  économie  de  100,000  francs  par  an. 
N'est-ce  pas  un  joli  denier  pour  un  Conseil  municipal  en  grande 
partie  matérialiste?  (Applaudissements.)  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
chrétien  pour  se  rallier  à  ce  point  de  vue,  il  suffit  d'être  homme 
d'affaires. 

Voyons  les  résultats  de  l'école  de  la  rue  Poullctier,  c'est-à-dire 
l'école  à  la  mèche  de  cheveux.  (Rires.)  Heureux  enfant!  Ce  qui  lui  est 
advenu  ne  peut  pr.s  arriver  à  la  plupart  d'entre  nous,  à  notre  âge... 
"(Rires  bruyants.  —  Bravos.)  Aujourd'hui  qu'on  connaît  son  malheur, 
on  ne  peut  en  parler  sans  trop  de  commisération.  (Rires.)  Trois  che- 
veux, avons-nous  dit,  sont  restés  à  la  baguette,  et  l'école  a  été  fermée 
pour  ce  crime  horrible!  (Rires.)  Voyons  ses  résultats.  —  Année 
moyenne,  elle  a  obtenu  16  certificats  d'études  par  100  élèves  ;  les 
écoles  laïques  en  ont  obtenu  7  1/2  0/0  ;  —  c'est-à-dire  pas  la  moitié. 
Elle  a  obtenu  4  bourses  pour  100,  les  écoles  laïques  en  ont  obtenu 
0,895  pour  100,  c'est-à-dire  cinq  fuis  moins.  (Applaudissements.) 
Voyons  maintenant  comment  les  pères  de  famille  ont  accueilli  la 
mesure  prise  par  M.  le  préfet.  L'école  comptait  300  élèves,  elle  en  a 
gardé  265,  c'est-à-dire  tout  ce  qu'elle  peut  loger  en  ce  moment  dang 
sa  nouvelle  installation. 

N'est-ce  pas  clair,  n'est-ce  pas  éloquent?  (Vifs  applaudissements.) 

Enfin,  dans  un  exposé  clair  et  vigoureux,  M.  Baragnon  a 
montré  que  le  père  de  famille  donne  libéralement  à  l'État  le 
corps  et  le  sang  de  son  enfant,  mais  qu'il  ne  peut  lui  donner 
son  âme. 

Les  républicains  comprennent  l'Etat  à  leur  façon  et  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  ne  craignait  pas  de  dire  il  y  a 
quelques  jours  à  la  tribune:  «  Il  y  a  un  père  qui  a  plus  de  droits 
que  n'importe  qui  ;  ce  père,  c'est  l'État.  »  Maintenant,  messieurs, 
nous  n'avons  plus  qu'un  père.  (Rires.)  Certes,  l'unité  nationale  est 
un  fait  accompli.  (Applaudissements.)  Et  il  ne  paraît  pas,  cependant, 
que,  n'ayant  qu'un  père,  M.  Jules  Ferry,  nous  soyons  tous  frères. 
(Bruyante  hilarité.)  Louis  XIV  se  bornait  à  dire  :  c  L'Etat,  c'est 
moi!  »  M.  Jules  Ferry,  lui,  se  substitue  à  l'État  et  dit:  «  Le  père, 
c'est  moi  !  »  (Rires  prolongés.)  Eh  bien,  nous,  pères  de  famille,  nous 


LA    LIBERTÉ    D'ENSEIGNEMENT  87 

ne  voulons  pas  donner  M.  Jules   Ferry  pour  grand-père  à  nos 

enfants.  »  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Baragnon  a  terminé  par  une  citation  touchante  : 

La  ville  de  Boston  avait  donné  à  l'Académie  française  une  croix 
d'honneur  pour  être  offerte  à  la  corporation  la  plus  digne  de  rece- 
voir une  marque  d'estime  pour  sa  brillante  conduite  pendant  la 
guerre.  «  Eh  bien,  dit  l'orateur,  savez-vous  à  qui  l'Académie  a 
décerné  la  croix  d'honneur:  Aux  frères  des  écoles  chrétiennes.  » 
(Ovation  prolongée.) 

M.  Chesnelong  a  clos  la  séance  en  faisant  promettre 
à  l'assemblée  de  ne  pas  abandonner  la  cause  de  l'en- 
seignement et  de  signer  une  adresse  dont  il  a  donné 
lecture  et  qui  sera  envoyée  au  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Le  plus  grand  ordre  n'a  cessé  de  régner  pendant  les 
trois  heures  qu'a  duré  la  réunion,  et  on  s'est  séparé 
en  se  disant  au  revoir  et  à  bientôt. 

ÏJn  argument  contre  les  Jésuites. 

Le  Journal  officiel  vient  de  publier  la  liste  des  élèves 
de  Paris  déclarés  admissibles  à  l'École  de  Saint-Cyr,  après 
le  premier  examen  écrit. 

628  candidats  avaient  pris  part  aux  épreuves  dans  la  capitale.  307 
ont  été  reconnus  admissibles. 

Or,  sur  ces  307  lauréats,  sait-on  combien  la  seule  école  Sainte- 
Geneviève,  dirigée  par  les  jésuites,  compte  d'élèves  ? 

CENT  QUATRE,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  ! 

Il  faut  que  leurs  maîtres  soient  de  fameux  ignorants  pour  qu'on 
soit  arrivé  à  ce  chiffre  ! 

On  annonce  en  môme  temps  que  l'élève  ingénieur,  qui  a  obtenu 
cette  année  le  numéro  1  à  l'Ecole  des  Ponts-et-Chaussées  (école 
préparatoire  pour  ceux  qui  sortent  dans  les  premiers  rangs  de 
l'École  polytechnique),  est  aussi  un  élève  de  l'École  Sainte- 
Geneviève. 

Décidément,  dit  le  Citoyen,  il  est  grand  temps  de  chasser  de  pareils 
maîtres  !  Eux  restant,  la  science  serait  vraiment  bien  compromise,  et 
c'est  tout  juste  si  les  Barodet,  les  Tolain  et  les  llouvior,  unissant 
leurs  efforts,  pourront  arriver  à  rendre  à  l'esprit  humain  le  poli  et  le 
brillant  qu'il  perd  chaque  jour  chez  ces  maudits  jésuites  ! 


88  AKNÀLES  CATHOLIQUES 

LES  CHAMBRES 

Tout  l'intérêt  se  trouve  toujours  à  la  Chambre  des  députés, 
où  se  discute  la  loi  sur  la  liberté  d'enseignement  ;  nous  n'avons 
à  noter  ici  que  ce  qui  offre  encore  quelque  intérêt  à  côté  de 
cette  grande  question. 

Lundi,  30  juin. 

Pas  de  Se'nat. 

A  la  Chambre,  discussion  de  la  loi  Ferry  ;  annonce,  par  le 
président,  de  la  mort  de  M.  Isidore  Christophe,  député  de  la 
Drôme  ;  demande  d'interpellation  par  M.  Bouchet  sur  la  saisie 
du  journal  la  Lanterne.  Sur  la  demande  de  M',  le  ministre  de 
l'intérieur,  l'interpellation  est  fixée  au  lendemain. 

Mardi,   1er  juillet. 

Au  Sénat,  M.  Jules  Simon  dépose  et  lit  son  rapport  sur  le 
retour  des  Chambres  à  Paris.  Ce  rapport,  naturellement,  conclut 
au  retour  ;  voici  le  texte  de  loi  auquel  il  aboutit  : 

Art.  1er.  —  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres 
est  à  Paris. 

Art.  2.  —  Le  palais  du  Luxembourg  et  le  palais  Bourbon  sont 
affectés,  le  premier  au  service  du  Sénat,  le  second  à  celui  de  la 
Chambre  des  députés. 

Néanmoins,  chacune  des  deux  Chambres  demeure  maîtresse  de 
désigner,  dans  la  ville  de  Paris,  le  palais  qu'elle  veut  occuper. 

Art.  3.  —  Les  divers  locaux  du  palais  de  Versailles  actuellement 
occupés  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  conservent  leur 
affectation. 

Dans  le  cas  où,  conformément  aux  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
25  février  1875,  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  il  y 
aura  lieu  à  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale,  elle  siégera  à 
Versailles,  dans  la  salle  actuelle  de  la  Chambre  des  députés. 

Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  24  jan- 
vier 1875  sur  l'organisation  du  Sénat,  et  à  l'article  12  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
publics*  le  Sénat  sera  appelé  à  se  constituer  en  cour  de  justice,  il 
désignera  la  ville  et  le  local  où  il  entend  tenir  ses  séances. 

Ait.  4.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  siégeront  à  Paris, 
à  partir  du  3  novembre  prochain. 

Art.  5.  —  L'importance  et  la  composition  de  la  force  militaire 
nécessaire  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  des  deux  Chambres 
sont  fixées,  pour  chacune  d'elles,  par  son  président. 
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Celle  fixation  a  lieu  à  l'ouverture  de  chaque  session  et  pour  tout 
le  temps  de  sa  durée.  Le  président  de  chacune  des  deux  Chambres 
adresse  à  cet  effet  une  réquisition  au  ministre  de  la  guerre. 

Si,  pendant  le  cours  de  la  session,  le  président  estime  que  le 
nombre  des  troupes  doit  être  augmenté,  cette  augmentation  est 
faite  sur  sa  réquisition,  après  entente  avec  le  ministre. 

La  force  militaire  mise  à  la  disposition  de  l'une  et  l'autre  Assem- 
blée est  placée  sous  les  ordres  de  chaque  président. 

Art.  6.  —  Toute  pétition  à  l'une  ou  l'autre  des  Chambres  ne  peut 
être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  Il  est  interdit  d'en  apporter  en 
personne  ou  à  la  barre. 

Art.  7.  —  Toute  infraction  à  l'article  précédent,  toute  provocation 
par  des  discours  proférés  publiquement,  ou  par  des  écrits  ou 
imprimés,  affichés  ou  distribués  à  un  rassemblement  sur  la  voie 
publique,  ayant  pour  objet  la  discussion,  la  rédaction  ou  l'apport 
aux  Chambres  ou  à  l'une  d'elles,  de  pétitions,  déclarations  ou 
adresses,  —  que  la  provocation  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  — 
sera  punie  des  peines  édictées  par  le  paragraphe  1er  de  l'article  5  de 
la  loi  du  7  juin  1848. 

Art.  8.  —  Il  n'est  en  rien  dérogé,  par  les  présentes  dispositions, 
à  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements. 

Art.  9.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi. 

La  discussion  de  ce  projet  de  loi  est  fixée  au  jeudi  suivant. 

La  Chambre  s'occupe  d'abord  de  l'interpellation  de  M.  Bouchet, 
qui  trouve  que  M.  Andrieux,  le  préfet  de  police,  a  agi  bien 
arbitrairement  en  faisant  saisir  la  Lanterne  pour  des  articles 
qui  ont  été  impunément  reproduits  par  d'autres  journaux,  et 
qui  contenaient,  sans  doute,  des  attaques  un  peu  vives,  mais 
fondées  et  scrupuleusement  vraies.  A  défaut  de  M.  Lepère,  qui 
devrait  répondre  pour  couvrir  son  subordonné,  c'est  M.  An- 
drieux qui  se  défend  lui-même.  Il  donne  des  explications  sur 
les  faits  qui  lui  sont  reprochés  et  déclare  qu'il  ne  permettra 
pas  à  la  Lanterne  de  jouer  avec  lui  le  rôle  qu'elle  a  joué 
sous  le  ministère  précédent,  où  elle  a  tant  contribué  à  faire 
tomber  M.  de  Marcère  et  M.  Gigot.  «  J'ai,  dit-il,  à  remplir  une 
mission  pénible,  mission  de  répression  :  j'ai  les  prisons,  j'ai  le 
transfèrement  des  prisonniers,  j'ai  le  devoir  d'assurer  l'action 
judiciaire  au  point  de  vue  criminel.  Ma  récompense,  c'est 
d'avoir  assuré  l'ordre  et  la  sécurité.  Mais  la  reconnaissance 
populaire  ne  va  généralement  pas  au  préfet  de  police...  Dans 
l'accomplissement  de  cette  tâche,  j'ai  besoin  d'être  soutenu  par 
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vos  sympathies,  par  vos  encouragements.  Si  je  croyais  ne  pas 
lès  avoir1,  je  n'hésiterais  pas  à  prier  le.  gouvernement  de  me 
rendre  ma  liberté,  car  vos  sympathies  me  sont  indispensables 
p  iur  i  hU'itir  à  l'intérieur  de  la  Prerepture,  eomme  au  dehors, 
le  ivspect  dont  j'ai  besoin.  »  La  Chambre  a  approuvé  la  con- 
duite du  préfet  de  police. 

ensuite   validée,  l'élection  de  M.  Trouard-Riolle  pour  la 
r2e  circonscription  de  l'arrondissement  de  Dieppe  :  M.  Trouard- 
Iviolle  a  obtenu  7,901  voix  contre  2,850  acquises  à  M.  Estancelin. 
Suite  de  la  délibération  sur  la  loi  Ferry. 

Jeudi,   3  juillet. 

Le  Sr'nat,  présidé  par  Al.  Martel,  discute  le  projet  de  loi 
relatif  au  retour  des  Chambres  à  Paris.  Le  vote  était  connu 
d'avance  ;  plusieurs  sénateurs  n'en  ont  pas  moins  lutté  avec 
courage  pour  empêcher  l'assemblée  de  commettre  une  faute  dont 
ted  suites  peuvent  être  désastreuses. 

M.  Fresneau  avait  déposé  un  contre-projet  ainsi  conçu  : 
«  Article  unique.  Le  siège  des  pouvoirs  publics  est  maintenu 
pendant  une  année  à  Versailles.  »  Développant  ce  contre-projet, 
il  combat  vivement  le  retour  à  Paris  et  critique  successivement 
chacun  des  articles  du  projet  de  la  commission.  Il  termine  ainsi 
son  éloquent  et  patriotique  discours  : 

Mbri  conseil  (de  rester  encore  un  an  à  Versailles)  est  sage, 
tellement  sage,  qu'avant  de  descendre  de  cette  tribune,  j'en  dois  une 
explication  à  tous,  mes  adversaires,  et  je  la  devrais  même  à  mes  amis 
s'ils  ne  l'avaient  déjà  devin' e. 

Ce  conseil  que  je  donne  est  comme  la  continuation  d'un  autre  tombé 
de  lèvres  beaucoup  plus  éloquentes  que  les  miennes,  et  que  vous  avez 
entendues  daus  une  autre  enceinte.  Nous  étions  à  la  dernière  minute 
du  Congrès.  A  ce  moment,  mon  honorable  ami,  M.  Lucien  Brun,  a 
laissé  échapper  de  son  âme  cette  prière...  prière  est  bien  le  vrai  mot: 
«  N'allez  pas  à  Paris  !  »  Et  mon  coup  d'œil  ne  m'a  pas  trompé,  j'ai 
vu  sa  parole  sincère  et  honnête  aller  à  l'âme  de  l'Assemblée  nationale, 
à  rame  du  pnys.  (Applaudissements  à  droite.) 

Eh  bien, Je  p^nse  comme  lui,  messieurs;  d'autant  plus  comme  lui, 
qu'à  peine  était-il  descendu  de  la  tribune  d'autres  y  montaient,  qui  ne 
passent  point  p<mr  être  d'ardents  républicains,  et  que  l'un  de  ceux-là 
vous  disait  :  «  Allez  à  Paris  :  vous  y  mourrez,  c'est  tout  ce  que  je 
souhaite  !  » 

11  y  avait  là,  messieurs,  dans  une  parfaite  antithèse,  deux  politi- 
ques, doux  systèmes,  deux  vues  de  gouvernement,  deux  manières  de 
comprendre  la  France.  Une   monarchie    nationale    ne    se  relève  pas 
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comme  se  fabrique  un  empire,  un  arbre  ne  se  replante  pas  dans  sou 
sol  natal  comme  ou  enfonce  un  pieu.  Nous  sommes,  nous,  aerjU?s, 
suivant  la  noble  expression  d'un  prince  français,  autour  de  celui  qui 
a  dit  :  Quand  la  France  voudra  !  parole  profonde,  que  l'histoire  a 
recueillie  et  qu'elle  n'est  pas  près  d'avoir  fini  de  commenter,  car  il  y 
a  dans  ce  respect  de  la  nation  tout  un  programme  ;  les  sauveurs 
d'un  ordre  à  part  qui  tiennent  ce  langage,  expliquant  ainsi  qu'ils  ne 
peuvent  rien  sans  la  France,  mais  sachant  aussi  qu'ils  peuvent  tout 
avec  elle. 

Dès  lors,  nous  qui  croyons  aux  traditions  vitales  de  la  nation 
française,  c'est-à-dire  à  l'indestructible  besoin  qu'elle  conserve  de 
la  stabilité  indéfinie  qu'elle  a  connue,  nous  avons  bien  garde  de 
marchander,  d'enlever  à  son  Gouvernement  le  peu  d'insuffisante 
stabilité  qu'il  possède,  les  quelques  mois,  les  courtes  étapes  néces- 
saires pour  que  le  pays  vivo,  pour  que  les  affaires  se  fassent,  pour 
que  l'ouvrier  ne  chôme  pas,  pour  que  les  familles  travaillent 
tranquilles,  élevant  laborieusement,  honnêtement  leurs  enfants  à 
leur  foyer  ou  dans  les  écoles  qu'elles  leur  choisissent. 

Non,  nous  ne  lui  contesterons  rien  de  toutes  ces  choses.  Henri  IV 
faisait  passer  du  pain  dans  Paris  assiégé.  Nous,  les  hommes  de  la 
stabilité  qui  ne  finit  pas,  et  précisément  à  cause  de  cela,  nous  n'avons 
garde  de  faire  souffrir  davantage  ceux  à  qui  nous  savons  bien  que 
les  institutions  présentes  ne  suffisent  pas  ;  nous  n'exposerons  pas  le 
pays  par  notre  faute  à  des  catastrophes  qui  ont  été  la  perte  de  la 
liberté  et  ont  couvert  de  deuil  notre  jeunesse.  On  ne  nous  trouvera 
jamais  dans  ce  chemin,  et  c'est  pour  cela  que  nous  vous  disons  : 
Prenez  un  parti  sage,  accordez-vous  un  délai  qui  est'dans  votre  droit, 
qui  ne  compromet  rien,  qui  laisse  venir  les  événements  et  vous 
donne  une  force  imme  ise  dans  le  pays,  parce  que,  après  n'avoir  pas 
reculé  devant  le  Congrès,  vous  aurez  arboré  l'indépendance  d'un 
pouvoir  qui  n'entend  pas  se  dessaisir  de  sa  part  de  gouvernement  et 
avance  à  son  heure.  C'est  là  ce  que  j'appelle  se  donner  à  soi-même  le 
secours  du  temps  ;  acceptez-le  de  préférence  à  de  soi-disant  garan- 
ties, à  de  prétendues  précautions  dont,  au  fond  do  votre  âme,  vous 
connaissez  tous  et  la  puérile  inanité  et  le  péril.  (Très  bien  !  très 
bien  !  et  applaudissements  à  droite.) 

On  vote,  et  le  contre-projet  de  M.  Fresneau  est  rejeté. 

M.  Buffet  propose  ensuite  cette  addition  à  l'article  1"  :  «Néan- 
moins, le  Président  de  la  République  pourra  toujours,  par  un 
décret  approuvé  par  le  bureau  du  Sénat,  changer  temporaire- 
ment cette  résidence  (à  Paris)  ;  il  indiquera  en  ce  cas  un  nouveau 
lieu  de  réunion  et  l'époque  à  laquelle  les  deux  Chambres  seront 
tenues  de  s'y  rendre  ;  cette  décision  ne  pourra  être  annulée  que 
par  une  résolution  contraire  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
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des  députés.  »  Cette  addition  est  trop  sage  pour  être  adoptée  : 
M.  Jules  Simon  la  combat  et  le  Sénat  la  rejette. 

Les  articles  2,  3  et  4  sont  votés  après  une  courte  discussion. 

L'article  5,  relatif  aux  forces  militaires  qui  seront  mises  à  la 
disposition  des  Chambres,  soulève  un  débat  animé,  mais  il  finit 
par  être  adopté,  comme  les  suivants,  et  l'ensemble  du  projet  de 
loi  est  voté  par  159  voix  contre  107. 

A  l'avenir  de  montrer  de  quel  côté  se  sont  trouvés  les  sages. 

M.  Testelin  demande  ensuite  l'urgence  pour  une  proposition 
qu'il  a  faite  de  rétablir  le  serment  militaire.  Sur  la  demande  du 
garde  des  sceaux,  l'urgence  n'est  pas  déclarée,  et  la  proposition 
est  renvoyée  à  la  commission  d'initiative,  qui  fera  bien  de  la 
garder. 

A  la  Chambre  des  députés,  continuation  de  la  discussion  de 
la  loi  Ferry. 

Vendredi,  4  juillet. 

Pas  de  Sénat. 

A  la  Chambre,  discussion  de  la  loi  Ferry. 

Samedi,  *>  juillet. 

Le  Sénat  adopte  un  projet  de  loi  portant  modification  de 
l'impôt  sur  les  voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  en  service 
régulier  et  sur  les  chemins  de  fer.  Il  adopte  en  première  délibé- 
ration un  autre  projet  de  loi  relatif  au  classement  du  réseau 
complémentaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  en  Algérie. 

A  la  Chambre,  discussion  de  la  loi  Ferry. 

Lundi,   T   juillet. 

Pas  de  Sénat. 

A  la  Chambre,  discussion  de  la  loi  Ferry. 

Mardi,  S  juillet. 

Le  Sénat  délihère  sur  la  proposition  de  loi  relative  à  la  nomi- 
nation des  membres  des  commissions  administratives  des 
hospices,  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

M.  Chesnelong  craint  que  la  politique  n'ait  fait  invasion  dans 
la  question.  On  cherche  à  supprimer  l'élément  religieux  en 
n'admettant  plus  dans  la  commission  la  présence  du  curé. 
L'orateur  fait  ensuite  l'historique  des  établissements  de  charité 
auprès  desquels  l'autorité  n'est  intervenue  qu'à  partir  du 
quinzième  siècle,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  biens  des 
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hospices  sont  les  biens  des  pauvres  et  non  les  biens  communaux. 
La  loi  de  1873  est  excellente,  on  devrait  s'y  tenir;  qu'on  se  gare 
de  la  politique  qui  est  la  plus  mortelle  ennemie  de  la  charité. 
L'orateur  demande  qu'il  ne  soit  pas  passé  à  la  discussion  des 
articles. 

M.  Dehault,  rapporteur,  dit  qu'il  est  nécessaire  qu'on  fasse 
entrer  dans  les  commissions  l'élément  municipal  ;  on  ne  cherche 
pas  à  introduire  la  politique  dans  les  commissions;  l'élément 
religieux  a  une  part  suffisante  dans  le  projet. 

Le  Sénat  passe  à  la  discussion  des  articles,  adopte  les  trois 
premiers  paragraphes  de  l'art.  1er  et  renvoie  la  suite  au  jeudi 
suivant. 

A  la  Chaynbre  des  députes,  discussion  de  la  loi  Ferry. 
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Sixième  séance.  —  "Vendredi,  ïè"?  juin. 

M.  Jules  Ferry  continue  son  discours  de  la  veille,  dans  lequel 
il  prétend  avoir  fait  connaître  le  jésuitisme  contemporain,  le 
jésuitisme  enseignant.  La  veille,  comme  ledit  fort  bien  l' Univers, 
il  avait  été  violent  et  plat  ;  le  lendemain,  il  a  continué  d'être 
plat,  mais  il  a  poussé  la  violence  jusqu'à  la  grossièreté.  Oubliant 
ou  ne  comprenant  pas  que  sa  situation  officielle  lui  commandait 
quelque  retenue,  il  a  été  injurieux,  et,  devant  d'anciens  élèves 
des  jésuites,  devant  tant  d'hommes  qui  confient  leurs  fils  aux 
écoles  congréganistes,  il  a  osé  dire  que  le  but  avoue'  de  ces 
écoles  est  de  corrompre  la  jeunesse  française.  En  vain  ^a-t-il 
essayé  d'atténuer  cette  parole  brutale  ;  le  cœur  avait  parlé,  le 
ministre  était  jugé,  et  c'est  en  vain  qu'il  a  essayé  de  protester 
de  son  respect  pour  la  religion,  qu'il  ne  frappait  les  jésuites  que 
pour  protéger  la  religion,  il  ne  pouvait  plus  tromper  personne. 
C'est  la  guerre  à  la  religion  que  M.  Ferry  déclare  par  son 
projet,  c'est  la  guerre  civile  qu'il  appelle  et  qu'il  commence  par 
les  calomnies,  les  mensonges  et  les  perfidies. 

Le  discours  de  M.  Lamy  lui  pèse  sur  le  cœur  ;  il  l'attaque 
avec  violence. 

Faut-il,  comme  le  propose  M.  Lamy,  organiser  pour  tout  le  monde 
la   liberté   d'association  et   dédaigner   les   attaques    du  jésuitisme? 
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Mi  is  l'uncien  régime  avait,  pour  lutter  contre  le  péril  clérical,  des 
ressources  que  n'a  pas  la  société  moderne. 

S'il  convient  à  dos  pères  de  famille  de  donner  aujourd'hui  à  leurs 
enfants  une  éducation  d'ancieu  régime  (Interruption  à  droite),  il 
peut  convenir  à  d'autres  de  fonder  des  écoles  professionnelles  où 
l'on  donnerait  un  enseignement  qui  serait  celui  de  la  Commune. 

Espère-t-on  compenser  les  enbrtâ  de  l'Internationale  noire  par  les 
efforts  de  l'Internationale  rouge  ?  Ce  serait  une  grande  illusion,  car 
avec  un  régime  de  liberté  absolue  d'enseignement,  toute  influence 
irait  aux  jésuites  (1). 

Il  est  vrai  que  la  République  a  vaincu  une  coalition  dans  laquelle 
le  parti  clérical  jouait  un  rôle  considérable.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  désarmer. 

Peut-on  désirer  une  société  dans  laquelle  les  fils  de  la  bour- 
geoisie et  les  fils  du  peuple  formeraient  ainsi  deux  camps  opposés  ? 
(Applaudissements  à  gauche.) 

La  loi  qu'on  prépare  sur  la  liberté  d'association  devra  donner  au 
gouvernement  le  droit  de  dissoudre  une  association  comme  celle 
des  jésuites  qui  corrompent  la  jeunesse  française.  (Réclamations  à 
droite.) 

On  propose  un  autre  remède  :  il  consiste  à  renforcer  la  surveil- 
lance. Ce  projet  ne  peut  que  rééditer  les  lois  de  1850.  Les  droit» 
que  confère  cette  législation  sont  insuffisants. 

Si  l'on  peut  quelque  chose  contre  les  livres,  on  ne  peut  presque 
rien  contre  les  maîtres.  La  loi  ne  permet  que  des  mesures  indivi- 
duelles pour  immoralité  et  inconduite.  Ce  ne  sont  pas  les  délits 
qui  sont  dangereux,  ce  sont  les  tendances  (2).  (Applaudissements 
ironiques  à  gauche.) 

Or,  pour  empêcher  ces  tendances  de  produire  leurs  effets,  il  n'y 
a. que  l'exclusion  de  la  corporation.  On  a  accusé  le  projet  d'être 
inefficace  :  les  congréganistes  changeront  de  nom  et  de  costume, 
a-t-on  dit  ;  cela  est  peu  probable. 

Jamais  la  Société  de  Jésus  ne  s'est  transformée.  Elle  a  toujours 
répondu  qu'elle  serait  comme  elle  était  ou  qu'elle  ne  serait  pas. 

Il  serait  d'ailleurs  difficile  de  tromper;  il  s'agit  d'une  trentaine  de 
grandes  et  belles  maisons  dont  le  personnel  est  connu  et  enre- 
gistré ;  il  n'y  a  pas  de  travestissements  à  redouter. 

On  dit  encore  que  les  congrégations  autorisées  ont  les  mêmes 
doctrines  que  le  clergé  séculier. 
L'orateur  proteste  contre  cette  affirmation. 
Le  Syllabus,  œuvre  jésuitique  des  jésuites,  n'est  point  un  article 

(1)  Quel  aveu  !  (N.  des  Ann.  cath.) 

(2)  Autre  aveu.  On  n'a  pas  de  griefs,  pas  de  faits  ;  on  accuse  les 
tendances.  Avec  cela,  on  peut  proscrire  le  premier  citoyen  venu. 
(N.  des  Ann.) 
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de  foi;  et,  dans  l'Église  de  France,  il  y  a  la  partie  du  clergé  qui 
l'a  appelé,  il  y  a  la  partie  qui  le  subit  ;  on  l'a  commenté,  on  l'a 
obtenu,  on  ne  l'a  pas  accepté  sans  réserve. 

Le  gouvernement  croit  avoir  assez  fait  dans  le  projet  de  loi  ;  il 
lui  parait  suffisant  d'atteindre  les  jésuites,  auteurs  de  cette  tentative 
de  révolution  religieuse,  les  jésuites  qui  donnent  le  ton,  qui  ont  le 
succès  de  la  vogue.  (Bruit  à  droite.) 

Quant  à  faire  la  guerre  au  catholicisme,  le  gouvernement  n'y  a 
jamais  pensé  ;  il  n'en  a  pas  eu  la  moindre  velléité.  Ce  serait  la 
dernière  et  la  plus  criminelle  des  folies.  (Nouveau  bruit.) 

Le  Concordat  qui  a  régi  et  défini  tous  les  droits  ne  donne  place  à 
aucune  persécution.  On  a  accusé  le  ministre  d'éteindre  des  foyers 
d'enseignement,  et  on  lui  a  demandé  ce  qu'il  ferait  des  enfants 
dont  on  fermerait  les  écoles.  On  a  fait  le  calcul  de  ce  qu'il  en 
coûterait. 

Il  ne  faut  tenir  compte  que  des  jésuites,  il  ne  s'agira  donc  que 
de  16,000  jeunes  gens.  Ces  jeunes  gens  iront  dans  les  autres 
établissements. 

D'ailleurs,  les  lycées  et  collèges  seraient  dès  à  présent  en  mesure 
de  recevoir  20,000  élèves  de  plus.  On  dit  aussi  que  ce  projet  est 
inopportun,  que  la  République  est  trop  jeune  pour  assumer  un 
pareil  fardeau. 

Si  l'on  ne  fait  rien  à  présent,  on  attendra  toujours. 

Le  grand  mouvement  de  pétitionnement  a  été  obtenu  au  moyen 
des  allégations  les  plus  violentes  et  les  plus  mensongères. 

Ce  n'est  pas  pour  retomber  sous  la  domination  cléricale  que  la 
France  a  fait  deux  grandes  révolutions,  et  il  serait  souverainement 
imprudent  de  laisser  les  éternels  adversaires  de  la  Révolution  se 
cantonner  dans  l'éducation  de  la  jeunesse.  (Approbation  à  gauche.) 

Quand  une  question  de  ce  genre  est  posée,  il  faut  qu'elle  soit 
résolue.  Si  l'article  1  n'est  pas  voté  actuellement,  l'histoire  pourra 
dire  que  les  jésuites  ont  trouvé  en  1879,  sous  la  République,  la 
consécration  qui  leur  manquait. 

Quel  est  le  libéral  qui  voudra  prendre  une  pareille  responsabilité 
devant  l'histoire  et  devant  ses  contemporains  ?  (Vifs  applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  de  la  Bassetière  a  répondu  à  M.  Jules  Ferry. 

M.  tle  la  Bassetière.  —  H  y  a  dans  le  projet  deux  parties: 
la  première  qui  se  rapporte  à  l'enseignement,  l'autre  aux  raisons  qui 
font  ajourner  toute  liberté.  La  thèse  scolaire  a  été  traitée  avec  auto- 
rite  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  t»  la  tribune.  Le  ministre  lui- 
même  a  glissé  légèrement  sur  ce  terrain. 

Il  lui  aurait  été  difficilo  de  ne  pas  reconnaître  que  la  liberté  était 
gravement  atteinte  Commo   les    orateurs   qui  ont  défendu   le  projot 
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avant  lui,  il  en  a  appelé,  non  pas  de  Philippe  à  Philippe  à  jeun,  mais 
des  opinions  de  MM.  Thiers  et  Simon,  hommes  d'État,  aux  opinions 
de  leurs  jeunes  années. 

Vous  avez  deyant  vous  cinq  millions  de  pères  de  famille  dont  l'âme 
palpite  avec  la  mienne.  Nous  reviendrons  sur  cette  question  lors  de 
la  discussion  des  articles. 

Je  m'arrête  aux  bonnes  raisons  tirées  de  l'ordre  politique,  moral  et 
social.  Derrière  les  raisons  que  vous  avouez,  il  y  en  a  une  que  vous 
n'avouez  pas,  la  raison  d'État,  qui  est  un  moyen  de  passer  sur  les 
difficultés.  Cet  expédient  ne  sauve  rien  dans  le  présent  et  il  compro- 
met tout  dans  l'avenir.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

A  l'égard  des  citations  produites  hier  par  M.  le  ministre,  nous 
ferons  de  justes  réserves  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  contrôler  ces 
textes,  qu'il  a  apportés  ici  avec  bonne  foi,  mais  qui  lui  ont  été 
donnés  par  d'autres. 

Abandonnant  le  terrain  des  libertés  scolaires,  que  nous  avions 
conquises  avec  lui,  M.  le  ministre  s'est  réfugié  derrière  des  considé- 
rations qui  se  rapportent  aux  trois  ordres  d'idées  que  voici  :  le  danger 
des  jésuites,  les  droits  de  l'État,  les  intérêts  du  patriotisme  français. 
C'est  bien  de  l'honneur  que  vous  faites  à  la  cause  des  jésuites  que 
de  faire  d'elle  le  point  de  cette  discussion.  Ce  n'est  pas  de  votre  part 
une  preuve  de  grand  courage  que  de  vous  acharner  contre  quelques 
prêtres  qui,  si  vous  les  chassez,  seront  accueillis  par  des  peuples 
r'Dublicains  comme  vous,  mais  plus  libéraux  que  vous. 

S'il  y  a  aujourd'hui  dans  la  grande  république  américaine,  dans  la 
libre  Angleterre,  un  mouvement  national,  religieux  et  libéral,  reconnu 
par  des  autorités  que  vous  ne  contesterez  pas,  comme  M.  Gladstone, 
M.  Forster,  il  faut  en  faire  l'honneur  à  ces  hommes  ;  et  si  vous  les 
chassez  ce  sera  au  péril  et  au  détriment  de  notre  patrie. 

Mais  enfin,  vous  l'avez  voulu,  traitons  cette  grande  cause  des 
jésuites. 

Cette  cause  ne  me  déplaît  pas,  d'ailleurs.  Quand  une  association  a 
compté  comme  celle-ci  tant  d'amis  zélés  et  —  tout  le  monde  n'a  pas 
l'honneur  d'avoir  des  ennemis  —  tant  d'ennemis  non  moins  ardents, 
c'est  là  un  sujet  digne  de  fixer  votre  attention,  et  l'institution  dont  il 
s'agit  ne  saurait  être  condamnée  sans  que  vous  ayez  entendu  sa 
défense. 

J'ajouterai  que  cette  grande  cause,  comme  toutes  celles  qui  ont 
été  persécutées,  peut  hardiment  se  poser  devant  vous,  qui  avez  pour 
mission  d'examiner  s'il  y  a  des  preuves  à  l'appui  des  attaques. 

Constatons  d'abord  que  nous  ne  sommes  plus  à  l'époque  où  le  plus 

saint  et  le  plus  éloquent  de  ces  religieux  pouvait  dire  :  «  Le  nom  que 

je  porte  est  si  heureux  pour  la  haine  qu'il  dispense  de  la  justice.  »... 

De   grands   et  sérieux   travaux  historiques   ont    été    entrepris    et 

publiés;  il  ne  suffit  plus  d'un  roman  ou  d'un  pamphlet  pour  condam- 
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ner  les  gens;  nous  avons  vu  tant  d'idoles  populaires  renversées,  et 
nous  avons  vu  aussi  tant  de  mémoires  calomniées,  puis  réhabilitées, 
qu'aujourd'hui  ce  peuple  cherche  avant  tout  à  s'édifier,  à  voir  par  ses 
propres  yeux. 

En  outre,  nous  avons  été  tous  mêlés,  par  les  événements  mêmes, 
à  ces  hommes  que  nous  n'apercevons  plus  aujourd'hui  derrière  les 
murs  d'un  couvent,  mais  qui  nous  apparaissent  vivant  de  notre  vie, 
-et,  quoi  qu'on  en  dise,  partageant  nos  aspirations;  leur  sang  a  coulé 
avec  le  nôtre,  ils  ont  combattu  avec  nous,  suivi  nos  fils  sur  les 
champs  de  bataille  et  en  captivité;  ils  travaillent  au  relèvement 
de  la  patrie,  et  c'est  le  seul  grief,  je  le  crains  bien,  qui  soit  justifié. 
(Très  bien  !  à  droite.) 

L'heure  est  donc  venue  de  juger  cette  grande  cause  avec  impar- 
tialité et  en  s'entourant  de  tous  les  éléments  d'information  néces- 
saires. Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  cherché  cette  discussion  ;  mais, 
puisque  vous  l'avez  appelée,  soyez  des  juges  impartiaux  au  moment 
■de  faire  cet  examen  historique. 

Je  vous  demande,  en  conséquence,  d'écarter  d'abord  certaines 
thèses  désavouées  par  le  Souverain-Pontife  ou  par  le  chef  de  l'ordre; 
quelques-unes  ont  pu  être  singulièrement  hardies,  mais  elles  ont 
toujours  été  désavouées. 

Voici  un  témoignage  que  vous  ne  repousserez  pas,  celui  de  Vol- 
taire, qui  a  défendu  ses  maîtres  contre  les  attaques  de  Pascal,  et  les 
a  vengés  en  quelques  lignes  : 

<  Ils  ont  eu,  dit-il,  comme  les  autres  religieux,  dans  ces  temps 
de  ténèbres,  des  casuistes  qui  ont  traité  le  pour  et  le  contre  des 
questions  aujourd'hui  éclaircies... 

«  Mais  qu'on  mette  en  parallèle  les  Lettres  provinciales  et  les 
Sermons  du  Père  Bourdaloue,  on  apprendra  dans  les  premières  l'art 
de  la  raillerie,  de  l'injure  poussée  jusqu'à  la  calomnie  ;  dans  les 
autres,  l'autorité  de  la  raison  sévère  pour  soi-même,  indulgente 
pour  les  autres,  et  l'on  verra  de  quel  côté  alors  est  la  vraie  morale 
et  lequel  de  ces  deux  est  le  plus  utile  aux  hommes.  » 

N'insistons  pas  trop  sur  certains  arrêts  du  Parlement  qui  furent 
bientôt  annulés  par  d'autres. 

En  1695,  sous  Henri  IV,  un  arrêt  du  Parlement  accusait  les 
jésuites  de  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  contre  la  personne 
du  prince. 

Mais  ce  même  Parlement  avait  prononcé  quelques  années  aupa- 
ravant la  déchéance  de  Henri  III  ;  il  cherchait,  comme  on  dit,  à  se 
mettre  du  côté  du  manche. 

Henri  IV,  qui  n'était  pas  un  clérical,  mais  un  très  fin,  un  très 
habile  politique,  répondait  à  Achille  do  Harlay,  protestant,  au  nom 
du  Parlement,  contre  le  rétablissement  des  jésuites  :  «  Ces  hommes 
n'ont  aucune  ambition,  et  quant  à  leur  doctrine,  je  ne  puis  croire 
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qu'elle  soit  telle  qu'on  la  dépeint,  car,  depuis  trente  ans  qu'ils 
enseignent  la  jeunesse,  100,000  élèves  sont  sortis  de  leurs  êcoîesj 
en  est-il  un  seul  qui  soutienne  leur  avoir  ouï  tenir  le  langage  qu'on 
leur  prête  ?  »  (Très  bien!  très  bien  à  droite.) 

Ce  même  prince  a  d.'elar-  qu'il  avait  aimé  k's  jésuites  aussitôt 
qu'il  les  avait  connus  ;  il  leur  avait  donné  le  soin  de  sa  conscience, 
et,  en  mourant,  il  leur  a  légué  sou  cœur. 

Sous  Louis  XIII,  un  homme  que  vous  pourriez  revendiquer  p  mr 
vous,  Richelieu,  partisan  comme  vous  les  droits  de  l'État,  Richelieu 
protégea  les  jésuite». 

lit  si  vous  ne  comptez  pas  avec  les  rois,  dans  une  assemblée 
républicaine,  au  moins  vous  comptez  avec  les  peuples.  Eh  bien  ! 
les  derniers  Elats  généraux  avant  ceux  de  89  ont  réclamé  la  réou- 
verture du  magnifique  collège  de  Clermont,  réouverture  qui  fut 
accordée  par  l'édit  du  15  février  1618. 

Quant  à  l'arrêt  de  1762,  arrêt  obtenu  par  le  triple  concours  de 
courtisans  philosophes,  de  Mme  de  Pompadour,  qui  voulait  se 
venger  de  n'avoir  pas  trouvé  chez  les  Pères  une  morale  relâchée 
/"Interruptions  à  gauche),  et  des  jansénistes;  cet  arrêt,  vous  n'oseriez 
pas  le  lire  à  la  tribune,  il  est  condamné  par  son  texte  même.  Quoi! 
c'est  cet  ordre  défendu  par  les  papes  avec  tant  d'énergie,  cet  ordre 
qui  est  l'avant-garde  du  Saint-Siège,  c'est  cet  ordre  que  l'on  accuse 
de  tant  de  crimes  imaginaires  ! 

L'arrêt  de  1762  est  condamné  par  le  témoignage  de  toute  l'Eglise 
de  France.  On  disait  que  les  jésuites  sont  mal  vus  du  clergé.  Où 
a-t-on  trouvé  cela  ? 

M,  Spullei*.  —  Dans  l'nist  >ire  des  assemblées  du  clergé,  de  1635 
à  1660,  tous  les  cinq  ans  le  clergé  de  France  a  condamné  les  jésuites 
sans  préjudice  d^s  condamnations  épiscopales. 

M.  delà  Basetière.  —  Sous  Louis  XIII  et  sous  Louis  XIV,  le 
clergé  a  toujours  soutenu  les  jésuites.  Et  quant  à  l'arrêt  de  1762, 
l'archevêque  de  Paris,  Christophe  de  Beaumont,  a  déclaré  que  c'était 
une  compilation  indigne,  un  tissu  de  faussetés  ;  l'Eglise  tout  entière, 
à  l'exception  de  quatre  évêques,  s'est  prononcée  en  faveur  des  jésui- 
tes. (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Il  y  avait  dans  le  Parlement  un  président  de  la  chambre  des 
enquêtes  nommé  Rolland,  qui  avait  travaillé  avec  énergie  pour 
obtenir  l'arrêt.  Il  arriva,  par  une  permission  de  la  Providence,  que 
des  jansénistes  s'approprièrent  l'héritage  d'un  de  ses  oncles.  De  là  un 
procès,  dans  lequel  le  président  Rolland  rappela  avec  indignation 
aux  jansénistes  que,  sans  lui,  sans  les  600,090  livres  qu'il  avait 
dépensées,  jamais  les  n'auraient    été    expulsés.    Un    pareil 

aveu  est  la  réhabilitation  de  l'ordre. 

Pans  l.<  crainte  d'en  set  ts  l'influence  de  trois  ministres,  — 

avec  lesquels  je  ne  confonds  pas  les  nations  qu'ils  gouvernaient,  car, 
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ni  dans  le  passé,  ni  dans  le  présent,  je  ne  confonds  les  peuples  avee 
les  ministres  (Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche)  —  le  Pape 
Clément  XIV  supprima  la  compagnie. 

On  a  parlé  d'un  mot  qu'on  lui  attribue,  à  savoir  que  partout  où  il 
y  avait  des  jésuites,  il  n'y  avait  pas  de  paix  pour  l'Église. 

Vous  avez  interprété  ces  paroles  dans  un  sens  qui  n'est  pas  le  vrai. 
(Très  bien!  très  bien!  à  droite.)  Chaque  fois  qu'en  face  du  juste  vou* 
aurez  celui  qui  l'opprime,  il  y  aura  le  trouble. 

A  côté  du  témoignage  des  catholiques,  nous  avons  celui  de  deux 
grands  souverains  qui  n'appartenaient  pas  à  la  religion  catholique  et 
pour  lesquels,  au  point  de  vue  philosophique,  un  grand  nombre 
d'entre  vous  avez  conservé  un  véritable  culte. 

Eh  bien,  que  disait  le  grand  Frédéric  ?  «  Je  mê  fais  gloire,  disait-il, 
d'avoir  conservé  les  débris  de  cet  ordre  et  de  ne  point  aggraver  ses 
malheurs.  Vous  vous  ressentirez  en  France  de  l'expulsion  des 
jésuites...  Je  n'ai  point  à  me  plaindre  de  ces  gens-là  :  il  viendra  un 
jour  où  les  souverains  catholiques  m'en  demanderont.  Je  leur  con- 
serve cette  graine,  mais  je  ne  la  leur  donnerai  pas  gratis.  » 

Et  la  grande  Catherine  offrait  au  Pape  de  donner  aux  jésuites  un 
asile,  qui  leur  fut  concédé,  car,  disait-elle  :  «  J'ai  eu  souvent  l'occa- 
sion de  constater  le  zèle  pieux  dont  sont  animés  ces  religieux.  Ce 
«  serait  une  souveraine  injustice  contre  mes  sujets,  si  je  voulais  les 
«  priver  d'un  ordre  d'une  si  grande  utilité.  » 

Dans  la  Convention  elle-même,  nous  trouvons  des  hommes  équi- 
tables, l'abbé  Grégoire,  le  protestant  Barnave,  qui  rendent  hommage 
aux  jésuites  et  qui  demandent  qu'on  répare  les  vexations  dont  ces 
religieux  ont  été  l'objet. 

A  la  liste  de  leurs  persécutions  faut-il  ajouter  celle  des  ordonnances 
de  1828?  Je  ne  fais  pas  difficulté  de  reconnaître  que,  malgré  le  clergé 
tout  entier,  des  ordonnances  regrettables  furent  signées  par  le  roi 
Charles  X,  mais  ces  ordonnances  furent  arrachées  à  ce  souverain 
religieux  et  patriote. 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  sous  Louis-Philippe.  L'expédient 
même  auquel  on  eu  recours  montrait  que  vis-à-vis  de  la  Charte  il 
était  difficile  d'expulser  les  jésuites. 

Nous  arrivons  à  1850.  La  nation  rentre  en  possession  d'elle-même. 
En  face  d'un  grand  événement,  un  homme  qu'on  a  souvent  invoqué 
ici,  l'illustre  M.  Thiers,  celui-là  même  qui  sous  Louis-Philippe  avait 
demandé  l'expulsion  des  jésuites,  monte  courageusement  à  la  tribune 
républicaine  pour  plaider  la  cause  des  jésuites  et  leur  assurer  cette 
place  que  depuis  lors  ils  ont  toujours  occupée  en  France.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

En  résumé,  née  à  Paris  du  besoin  de  donner  à  l'Église  romaine 
une  milice  savante  et  dévouée,  la  société  de  Jésus  a  rendu  le  service 
de  conserver  jusqu'ici  cette  unité  morale  que  vous  nous  reprochez  de 
vouloir  briser.  (Très-bien!  très  bien!  à  droite.) 
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Si  elle  a  été  en  butte,  après  les  orages  de  la  Ligue,  à  des  persé- 
cutions, elle  s'est  relevée  avec  le  grand  Henri  IV  et,  pendant  trois 
règnes,  ce  sont  ces  hommes  qui  ont  élevé  la  jeunesse  française,  la 
génération  du  grand  siècle.  (Très  bien  !  à  droite.) 

Cet  honneur  devait  être  expié  par  un  siècle  de  persécution».  La 
France  y  perdit  plus  que  les  jésuites  eux-mêmes;  car  l'époque  qui 
vit  le  partage  de  la  Pologne  et  le  traité  de  Paris  ne  fut  pas  la  plus 
belle  de  notre  histoire. 

Voltaire  constata  le  vide  que  fit  leur  disparition  dans  les  lettres  et 
dans  les  sciences  ;  d'autre  part,  les  pauvres  ont  reconnu  le  vide  que 
rit  leur  absence  dans  les  œuvres  de  la  charité. 

Ces  religieux  qui  sont  revenus  avec  vous  et  par  vous,  en  1850, 
ramenés  par  une  Assemblée  républicaine... 

M.  Floquet.  —  Pas  un  républicain  n'a  voté  la  loi  de  1850. 

M.  de  La  Isassetière.  —  M.  Thiers  n'était-il  pas  républicain? 

M.  Bamberger.  —  M.  Thiers  est  devenu  républicain  après 
l'empire. 

M.  de  La  Bassetïèi*e.  —  A  ce  moment,  M.  Thiers  acceptait  la 
République.  (Bruit.)  Donc,  grâce  à  la  République  de  1850  et  à  celle 
de  1871,  ces  religieux  sont  revenus,  sur  le  terrain  du  droit  commun, 
avec  tous  leurs  droits  civils  et  politiques.  Oubliant  le  passé,  ils  se 
sont  dévoués  à  la  France,  à  l'enseignement,  à  toutes  les  œuvres 
utiles  et  charitables. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  cette  colonie  de  Cayenne  où  quatorze  d'eux 
sont  allés  mourir  en  quelques  années,  qui  ne  témoigne  en  leur 
faveur.  Toiles  sont  leurs  lettres  de  naturalisation. 

En  1870,  vous  savez  s'ils  ont  pris  leur  part  des  désastres  de  la 
patrie,  et  si  leurs  élèves  ont  porté  haut  le  drapeau  national,  et  si 
leurs  maîtres  eux-mêmes  s'y  sont  épargnés. 

Vous  ne  pouvez  le  nier.  Je  puis  évoquer  des  souvenirs  personnels; 
je  n'ai  pas  eu  l'honneur  d'être  élève  des  jésuites,  mais  j'en  ai  connu, 
deux  surtout,,  avant  et  après  leur  entrée  chez  les  jésuites.  L'un  d'eux 
abandonnait  une  situation  splendide  dans  le  monde  pour  aller 
soutenir  dans  l'Orient  les  traditions  catholiques  et  nationales  ;  et 
dans  cette  poitrine  de  prêtre  battait  le  patriotisme  le  plus  pur. 

Le  second,  vous  l'avez  connu.  Plusieurs  d'entre  vous  ici  lui  doivent 
l'éducation  de  leurs  enfants.  Après  vingt  années  de  noble  labeur,  il 
a  trouvé  dans  Paris  les  balles  fratricides  qui  lui  ont  donné  la  consé- 
cration du  martyre.  Mais  son  âme  a  passé  avec  son  dévouement  dans 
celle  de  son  successeur.  (Bruit.) 

Voix  à  gauche.  —  C'est  uae  oraison  funèbre. 

M.  de  La  Baëeetière.  —  Plaise  à  Dieu  que  nous  méritions 
tous   une  oraison  funèbre  semblable!  (Bruit  et  mouvements  divers.) 

Allez  dans  la  grande  salle  de  l'école  Sainte-Geneviève,  vous  y 
verrez   le    marbre   qui    rappelle    son  image,  entouré  des  images  de 
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ceux  qui  sont  morts  comme  lui  ;  et  vous  no  rencontrerez  jamais  son 
souvenir  séparé  du  patriotisme  et  de  l'honneur.  (Mouvements  divers.) 

J'ai  déjà  invoqué  le  témoignage  de  Voltaire;  je  pourrais  invoquer 
le  témoignage  de  Buffon  et  de  Montesquieu  ;  j'invoquerai  celui  de 
Raynal,  ennemi  de  toutes  les  superstitions.  «  Avouez,  disait-il,  que 
rien  n'égalait  la  pureté  de  leurs  mœurs.  »  Et  l'incrédule  Lalande 
rendait  hommage  à  leur  science. 

Vous  savez  que  l'Amérique  a  longtemps  été  très  intolérante.  Or, 
aujourd'hui,  1,376  Pères  jésuites  y  ont  fondé  des  établissements  de 
toute  nature,  que  subventionnent  l'Etat  et  les  villes. 

Dans  l'Angleterre  d'Elisabeth,  500  Pères  jésuites  élèvent  la  jeunesse 
catholique.  Partout,  dans  les  colonies  anglaises,  les  jésuites  ont  des 
collèges.  Et  le  prince  héréditaire  lui-même  ne  croyait  pas  déroger 
en  présidant  à  une  cérémonie  littéraire  dans  leur  collège  de  Calcutta. 
«  En  vérité,  disait-il,  nous  ne  nous  apercevons  pas  de  leur  origine 
étrangère,  quand  nous  les  voyons  nous  élever  ici  en  fidèles  sujets  de 
la  reine  d'Angleterre  et  impératrice  des  Indes.  » 

Un  membre  du  Parlement  demandait  dernièrement  au  gouverne- 
ment de  protéger  la. société  britannique  contre  les  envahissements  de 
cette  association.  Le  lord  chancelier,  lord  Northcote,  après  quelques 
mots  ironiques,  lui  répondait  :  «  Quant  au  pouvoir  occulte  qui  noua 
menace,  je  ne  me  sens  pas  en  péril.  »  Serez-vous  moins  tolérants, 
montrerez-vous  moins  d'esprit  que  la  protestante  Angleterre?  Non 
vous  répondrez,  aux  applaudissements  du  bon  sens  public  et  de  la 
France  entière:  Je  ne  me  sens  pas  en  péril.  (Applaudissements  à 
droite.) 

Pour  répondre  à  M.  le  ministre,  j'ai  dû  traiter  la  question  des 
jésuites  avec  ampleur;  il  me  reste  trois  points  à  traiter.  Je  vous 
demande  la  remise  à  demain. 

La  Chambre,  consultée,  renvoie  au  lendemain  la  suite  de  la 
dissussion. 


Septième  séance.  —  Samedi,  H&&  juin. 

Un  refroidissement  survenu  la  veille  à  la  sortie  de  la  séance 
empêche  M.  de  la  Bassetière  d'assister  à  la  séance.  Il  est  remplacé 
par  M.  Janvier  de  la  Motte  fils,  qui  profite  de  la  circonstance 
pour  faire  adhésion  solennelle  à  la  République,  et  qui  confirme 
cette  adhésion  par  un  discours  digne  des  Spuller,  des  Paul 
Bert  et  des  Jules  Ferry. 

M.  Thiers  combattait  aussi  dans  ses  rangs  et  dénonçait  le  retour 
offeusii  de  la  Société  de  Jésus.  C'est  à  co  moment  que  la  maison 
de  Sainl-Acheul  fut  fermée.  La  Société,   ainsi  frappée,  changea  de 
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actique  et  employa  tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  liberté  de  l'en- 
seignement. 

Les  républicains  de  1S'i8  donnèrent  dans  le  piège  et  demandèrent 
naïvement  au  clergé  de  bénir  les  arbres  de  la  liberté. 

L'empire,    qui   avait  à  faire   oublier    son  origine    extra-légale, 
voulut  se  concilier  les  sympathies  de  la  cour  de  Rome  et  dut  signer 
la  convention  de  1864,  qui  ne  donna  satisfaction  ni  à  l'Italie,   ni  au 
pouvoir  pontifical. 

Le  gouvernement  ne  peut  ignorer  que  c'est  dans  les  établisse- 
ments des  Jésuites  que  se  recrute  l'armée  de  la  contre-révolution. 
La  République  qui  est  le  gouvernement  légal  du  pays,  vient  de 
recevoir  une  double  consécration. 

On  pouvait  croire  au  lendemain  de  la  révolution  de  1870,  que  le 
pays  serait  plus  à  l'abri  sous  une  monarchie  populaire. 

On  a  pu  depuis  se  convaincre  que  les  partisans  de  cette  monar- 
chie s'étaient  faits  les  auxiliaires  de  la  contre-révolution.  (Très 
bien  à  gauche).  C'est  ce  qui  a  fait  le  succès  de  la  République. 
L'opinion  a  compris  qu'il  n'y  avait  plus  que  deux  drapeaux:  celui 
de  la  révolution  et  celui  de  la  contre-révolution. 

L'orateur  déclare  qu'en  se  rattachant  à  la  République  il  sert  la 
cause  de  la  révolution. 

Nos  pères  n'étaient  pas  avec  les  Vendéens,  mais  avec  Ronaparte, 
qui  écrasait  les  royalistes  sur  les  marches  de  Saint-Roch.  (Applau- 
dissements à  gauche.—  La  clôture  !) 

*  Ce  dernier  cri  montre  que  les  partisans  de  la  loi  Ferry  en 
ont  assez:  ils  entassent  les  calomnies  et  les  mensonges,  et  on  les 
réfute  victorieusement,  et  la  continuation  de  la  discussion  ne 
fait  que  mettre  de  plus  en  plus  en  évidence  la  faiblesse  de  leur 
cause.  Il  faut  donc  tourner  court,  enlever  aux  défenseurs  de  la 
religion   le  temps  nécessaire  pour  répondre. 

La  clôture  n'est  pas  prononcée,  et  M.  Bourgeois  réplique 
par  un  excellent  discours  à  M.  Janvier  de  la  Motte  fils. 

M.  Bourgeois.  —  Dans  la  grande  lutte  qui  se  poursuit,  il  faut 
regretter  vivement  l'absence  des  grands  orateurs  qui  auraient  défendu 
avec  plus  de  force  la  liberté  de  l'enseignement. 

Dieu  et  la  liberté  doivent  avoir  leur  place  marquée  dans  nos  écoles. 
On  la  leur  retire  ;  ce  n'est  qu'au  riche  qu'on  laisse  la  liberté  ;  on 
l'enlève  au  pauvre  qui  ne  peut  donner  un  précepteur  à  son  fils. 

Peut-on  empêcher  des  pères  de  famille  de  s'associer  pour  donner  à 
leurs  fils  des  professeurs  de  leur  choix?  Dans  quel  temps  vivons-nous? 
L'orateur  demanderait  presque  qu'on  le  ramenât  aux  carrières.  Le 
projet  de  loi  actuel  a  la  prétention  de  ne  pas  innover,  mais  de  restaurer. 

On  «'appuie  sur  de  vieux  édita  et  de  vieux  arrêts  empruntés  à  de» 
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régimes  détruits  ot  détestés  par  ceux,  mémos  'iui  veulent   copier   ce 
passé.  Mais  que  font-ils  de  lours  traditions  libérales? 

On  assure  quo  c'est  pour  consolider  le  ministère  qu'on  voile  la 
statue  de  la  Liberté.  On  ne  s'efforce  pas  de  faire  une  loi  équitable, 
mais  une  loi  politique.  On  poursuit  la  revanche  du  16  mai. 

Il  est  facile  de  couper  dos  citations  dans  des  livres  et  de  les  grouper 
comme  on  veut.  Mais  à  qui  fera- 1- on  croire  que  les  établissements 
des  jésuites  soient  des  écoles  d'ignorance  et  de  contre-patriotisme? 

Ce  fanatisme  qu'on  a  voué  au  monopole  dans  le  parti  républicain 
pourra  bien  le  ramener  peu  à  peu  à  se  servir  de  tout  l'arsenal  de 
l'ancien  régime  et  à  rétablir  les  lettres  de  cachet  et  la  Bastille,  qui 
était  le  petit  local  de  l'époque.  (Rires.) 

En  1829,  on  chassa  les  jésuites,  mais  du  moins  on  le  fit  franche- 
ment. Aujourd'hui,  c'est  une  petite  guerre  qu'on  leur  fait.  On  interdit 
l'enseignement  à  certaines  congrégations  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
autorisées;  mais  si  les  jésuites  demandaient  l'autorisation,  le  gouver- 
nement la  leur  accorderait-il  ? 

Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  sont  une  congrégation  auto- 
risée ;  on  ne  met  pas  moins  d'ardeur  à  les  bafouer  et  à  les  chasser 
des  écoles  communales. 

Mais  c'est  surtout  autour  de  la  position  des  jésuites  que  se  livre  la 
grande  bataille. 

Les  partisans  du  projet  prétendent  qu'ils  sont  les  meilleurs  amis 
de  la  religion  et  que  c'est  pour  protéger  le  pauvre  clergé  des  cam- 
pagnes qu'on  veut  chasser  les  jésuites;  mais  de  qui  ont-ils  reçu  ce 
mandat  de  défendre  les  intérêts  catholiques?  Le  clergé  tout  entier  a 
protesté  contre  ce  projet  de  loi. 

Il  semble  que  la  Chambre  se  soit  transformée  en  concile,  on  y 
discute  avec  un  grand  sérieux  le  SyVnbn,s  et  toutes  les  bulles  ponti- 
ficales. Cela  sied-il  bien  à  des  gens  qui  font  profession  de  ne  pas 
pratiquer  la  religion  catholique  ? 

Que  dirait-on  des  catholiques  s'ils  prétendaient  discuter  les  statuts 
de  la  franc-maçonnerie?  Dans  cette  campagne,  les  catholiques  ont 
pour  alliés  les  libéraux,  car  on  a  bien  vu  que  ce  n'est  pas  aux  jésuites 
mais  à  la  religion,  à  la  liberté  de  conscience  qu'on  en  veut.  Ces 
craintes  sont-elles  exagérées? 

On  peut  s'en  rapporter  au  discours  de  M.  Paul  Bert,  qui  n'a  rien 
déguisé  de  sa  pensée.  Cet  orateur  n'a  point  dissimulé  qu'il  ne  s'agis- 
sait pas  seulement  de  certaines  congrégations,  mais  de  tout  le  clergé. 
M.  Madier  de  Montjau  est  encore  plus  franc,  et  cela  vaut  mieux. 

On  a  dit  qu'il  y  avait  deux  Frances.  Oui,  il  y  a  la  France  qui  prie 
et  qui  croit,  celle  de  Clovis  et  de  saint  Louis,  celle  de  Dieu.  Il  y  a 
celle  de  Voltaire. 

Est-ce  la  première  qu'on  veut  supprimer?  Ce  sera  difficile:  car  on 
n'arrachera  cette  vieille  racine  de  la  foi  qu'en  arrachant  avec  elle 
les  coeurs  catholiques  ot  français.  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 
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Est-il  vrai  que  les  jésuites  ne  sont  pas  français  ?  Une  spirituelle 
brochure  a  répondu  à  cotte  question.  Son  auteur,  qui  est  jésuite,  y 
explique  qu'il  est  né  en  France,  de  parents  français  ;  qu'il  a  été 
professeur  pendant  quinze  ans  dans  des  établissements  publics  ;  qu'il 
est  électeur  et  éligible;  qu'il  paie  ses  contributions.  Est-il  français? 
Le  succès  des  jésuites,  ce  succès  que  Henri  IV  constatait  au  com- 
mencement du  dix-septième  siècle,  est  la  principale  cause  des  haines 
qui  les  entourant.  Est-il  étonnant  que  l'on  préfère  leurs  vastes  et 
sains  établissements  aux  collèges  de  l'Université  qui  ressemblent  à 
des  prisons? 

Les  catholiques  n'ont  jamais  refusé  l'argent  pour  les  professeurs 
dont  ils  ne  profitent  pas.  Ce  qu'ils  demandent  en  échange,  c'est 
l'autorisation  d'ouvrir  sans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'Etat,  des  écoles 
et  de  choisir  les  maîtres  pour  leurs  enfants.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
droite.  —  La  clôture!) 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia.  —  Je  demande 
la  parole.  (La  clôture  !  la  clôture  !) 

C'est  un  simple  renseignement  que  je  voudrais  donner  à  la 
Chambre.  Je  ne  demande  que  cinq  minutes  d'attention.  (Parlez  ! 
parlez  !) 

M.  le  président.    —    Persiste-t-on    à   demander   la   clôture  ? 
(Non  !  non  !) 
Je  donne  la  parole  à  M.    de  La  Rochefoucauld. 

M.  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  M.  Spul- 
ler,  l'autre  jour,  a  répondu  à  une  interruption  que  je  lui  avais  faite  : 
a  Mais  les  catholiques  ne  prêtent  pas  le  quatrième  vœu  des 
Jésuites.  » 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas  inutile  à  la  discussion  de  vous 
faire  connaître  les  vœux  des  Jésuites.  Ces  vœux,  je  les  prends  dans 
un  ouvrage  qui  a  été  imprimé  en   1762,  et  qui  peut  être  à  la  dispo- 
sition de  chacun  de  vous. 
Voici  les  vœux  des  Jésuites  : 

«  Je  promets  à  Dieu  une  pauvreté,  une  chasteté  et  une  obéissance 
perpétuelles,  un  soin  particulier  de  l'instruction  des  enfants. 

«  Je  promets,  en  outre,  une  obéissance  spéciale  au  Souverain- 
Pontife,  quant  aux  missions.  » 

Voici  maintenant  de  la  main  de  saint  Ignace...  (Rires  à  gauche.) 
Quand  on  parle   des   Jésuites,  il  est  difficile,  Messieurs,  de   ne 
pas  parler  de  saint  Ignace. 

Voici  la  note  explicative  du  quatrième  vœu  : 

t  Toute  l'intention  de  ce  quatrième  vœu  d'obéissance  au  Souve- 
rain-Pontife n'a  jamais  élé  et  n'est  relative  qu'aux  missions,  et  c'est 
ainsi  qu'il  faut  entendre  les  bulles  quand  elles  parlent  de  cette 
obéissance  dans  toutes  les  choses  qu'ordonnera  le  Pape  et  partout 
où  il  enverra,  etc.  » 
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Je  crois,  messieurs,  qu'il  n'était  pas  inutile  de  vous  faire  connaître 
ces  quatre  vœux  des  Jésuites ,  ainsi  que  le  commentaire  qui 
accompagne  et  explique  le  quatrième. 

M.  ÉinileDescliancl.  —  Les  missions  !...  Mais  cela  comprend 
tout,  «  les  missions  !  » 

M.  de  la   Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccia.  —  J'avais 
quelques  autres  explications  à  donner  à  la  Chambre,  mais  je  vois 
qu'elle  est  pressée  d'en  finir  et  je  n'insiste  pas. 
A  gauche  et  au  centre.  —  Parlez  !   Parlez  ! 

M.  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Risaccia.  —  J'ajou- 
terai donc  encore  quelques  mots,  puisque  vous  voulez  bien  m'en 
donner  l'autorisation. 

Il  a  été  dit  l'autre  jour  à  cette  tribune,  par  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  qu'il  était  très  difficile  de  faire  des  inspec- 
tions dans  les  maisons  des  Jésuites.  Voici  un  livre,  qui  a  été 
distribué  à  vous  tous,  dans  lequel  se  trouvent  mentionnées  à  leurs 
dates  toutes  les  inspections  faites  dans  les  maisons  des  Jésuites. 
Depuis  qu'il  existe  de  ces  maisons  en  France,  elles  ont  été  inspec- 
tées, toutes,  chaque  année. 

Un  membre.  —  Quel  est  l'auteur  ? 

M.  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Risaccia.  —  Vous 
pouvez  vous  renseigner:  c'est  un  fait  absolument  certain.  (Rumeurs 
à  gauche.)  Si  vous  le  contestez,  prouvez  le  contraire. 

Je  m'adresse  à  M.  le  ministre.  Est-ce  que  vos  inspecteurs 
visitent  ou  ne  visitent  pas  les  maisons  des  Jésuites  ? 

M.  «Iules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Je  ne 
vous  ai  pas  dit  qu'on  ne  les  avait  jamais  inspectées. 

M.  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Risaccia.  —  Est-ce 
qu'elles  ne  sont  pas  inspectées  chaque  année  ? 

M.  le  ministre.  —  Non  !  vous  vous  trompez.  Votre  brochure 
ne  parle  que  de  la  maison   de  Sainte-Geneviève. 

M.  de  la  Rochefoucauld,  duc  de  Risaccia.  —  Vous 
avez  dit,  par  exemple,  qu'il  y  avait  des  maisons  où  les  enfants 
étaient  absents.  Eh  bien,  voici  la  vérité  :  Dans  une  maison,  où  l'ins- 
pecteur était  venu  faire  sa  visite  un  jour  de  congé,  comme  on  en 
avait  été  averti  un  peu  d'avance,  on  supprima  le  congé  pour  le 
recevoir. 

C'est  un  fait  authentique. 

Vous  avez  tous  ces  rapports,  monsieur  le  ministre,  et  par  consé- 
quent vous  pouvez  vous  assurer  que  le  fait  de  la  visite  de  vos  inspec- 
teurs est  exact  et  authentique. 

Je  vois  que  la  Chambre  a  la  bonté  de  m'écouter...  (Oui  !  oui!  parlée  !) 
j'ajouterai  encore  un  (mot.  Je  ne  serai  pas  en  dehors  do  la  question. 

On  a  fait  beaucoup  de  citations  à  cette  tribune;  je  n'en  ferai  qu'une; 
elle  est  d'une  voix  autorisée,  et,  quand  je  vous  la  ferai  connaître,  je 
suis  convaincu  que  vous  ne  la  renierez  pas. 
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«  Qu'est-ce  donc  que  l'enfant  dans  l'État?  Est-ce  un  individu  social  ? 
Non,  sans  doute;  car  il  n  es(  rien  par  lui-même.  11  n'est  quelque 
chuse  que  par  son  pore,  il  vit  par  lai,  il  pense  par  lui,  aime  avec  lui. 
En  opprimant  le  fils,  c'est  donc  le  père  que  vous  opprimez;  en  sou- 
mettant le  fils  à  la  dictature,  voua  tyrannisez  le  père,  car  c'est  le  père 
seul  qui  souffre,  qui  souffre  dans  ce  qu'il  a  de  plus  intime,  dans  ses 
plus  tendres  affections,  dans  ses  plus  chères  espérances. 

«  Quoi  !  vous  reconnaissez  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  torturer 
le  corps  de  l'individu,  et  vous  invoquez  le  droit  de  torturer  son  âme! 
Vous  n'osez  enchaîner  sa  main,  et  vous  enchaînez  sa  volonté,  ses  sen- 
timents, ses  désirs  les  plus  saints!  Dérision  !  Quant  à  l'enfant,  vous  le 
réclamez  comme  votre  esclave  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  et,  du  jour  au 
lendemain,  vous  le  rendez  à  la  liberté. 

«  Vous  avez  façonné  son  âme  sous  le  niveau  de  l'Etat,  et  vous  lui 
dites  de  se  développer  selon  sa  vocation  ;  vous  l'avez  étouffé  dans 
l'atmosphère  de  la  servitude,  et  vous  lui  dites  de  grandir  à  l'air  libre. 

«  Mais  ne  voyez-vous  pas  qu'il  n'a  plus  une  pensée  à  lui,  qu'il  faudra 
qu'il  pens3  par  vous,  homme  fait  comme  enfant!  » 

Et  plus  loin  : 

«  Décrétez  l'enseignement  exclusif  de  l'Etat,  il  vous  faudra  décréter 
une  presse  exclusive  de  l'Etat,  une  religion  exclusive  de  l'Etat.  Alors 
vous  aurez  décrète  l'immobilité,  la  tyrannie,  les  persécutions,  et 
comme  il  faudra  bien,  après  tout,  que  la  minorité  se  manifeste  de 
quelque  façon,  ne  pouvant  plus  écrire  elle  conspirera,  et  le  progrès 
ne  pouvant  plus  s'accomplir  par  l'enseignement,  s'accomplira  par  les 
révolutions.  » 

Un  membre  à  gauche.  —  Quel  est  le  nom  de  l'auteur? 

M.  de  la  Rochefoucauld,  duc  <le  Bisaccia.  —  C'est 
Ledru-Rivllin.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale. 

La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture  de  la  discussion 
générale. 

Par  :J5')  voix  contre  130,  la  Chambre  décide  ensuite,  au  scrutin, 
qu'elle  passera  à  la  discussion  des  articles. 

La  suite  de  la  délibération  esc  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

Les  séances  suivantes  ont  donc  été  employées  à  la  discussion 
des  articles.  Le  vote  définitif  de  la  Chambre  n'a  rien  enlevé  de 
son  intérêt  à  cetto  discussion;  il  nous  reste  plus  d'un  impor- 
tant discours  à  faire  connaître,  et  particulièrement  ceux  de 
M.  Keller,  et  de  M.  Granier  de  Cassagnac  ;  les  arguments  pro- 
duit-; à  la  Chambre  des  députés  trouveront,  nous  aimons  à 
l'espérer,  des  esprits  moins  prévenus  dans  le  Sénat. 
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SAINT  PAUL  ET  LA  PRESSE 

M.  le  chanoine  Schorderet,  l'apôtre  de  la  presse  catho- 
lique, a  prononcé  à  Paris,  le  31  juin,  jour  de  la  commémo- 
raison  de  saint  Paul,  un  sermon  dont  nous  sommes  heureux 
de  pouvoir  donner  ici  l'analyse. 

«  Quand  je  rappelle  à  mon  souvenir,  dit  Bossuet,  ce  qu'a  fait 
saint  Paul,  tant  de  pays  qu'il  a  conquis,  tant  de  travaux  qu'il  a 
surmontés,  tant  d'exemples  qu'il  a  laissés  d'une  charité  con- 
sommée, ce  sujet  me  paraît  si  vaste,  si  relevé,  si  majestueux 
qu'un  ange  ne  suffirait  pas  à  louer  cet  homme  du  troisième 
ciel,  le  divin  Paul.  » 

Et  bien  avant  Bossuet,  saint  Jean  Chrysostome  dit  du  grand 
Apôtre  qui  fut  son  maître  :  «  Voici  un  grand  spectacle  :  Paul  aux 
prises  avec  Néron.  Néron,  le  dernier  mot  de  la  puissance  hu- 
maine, la  personnification  de  l'empire  absolu,  universel.  Le  sénat 
tremble  ;  la  terre  se  tait  et  obéit.  Néron  a  des  autels  et  des 
pontifes  qui  l'ont  fait  dieu.  Un  ordre,  un  mot,  un  désir  de 
Néron  et  d'une  extrémité  à  l'autre  du  monde,  tout  se  remue. 

«  Maintenant,  voici  Paul.  On  vient  de  retirer  d'une  prison 
fétide  cet  étranger  en  haillons,  ce  pauvre,  ce  juif,  ce  fou,  et  le 
voici  devant  le  maître  du  monde.  Où' est  le  vainqueur,  et  où  est 
le  vaincu  ?  Ce  prisonnier  qu'on  traîne  chargé  de  fers  hors  d'un 
cachot,  ou  ce  prince  qui  sort  couvert  de  pourpre  des  splendeurs 
d'un  palais?  Eh  bien  !  c'est  incontestablement  le  captif.  Comment 
cela  ?  C'est  que  l'un,  en  dépit  de  ses  armées  et  de  sa  domination 
splendide,  n'arrivait  pas  à  imposer  à  l'autre  sa  volonté.  Néron 
disait:  Cesse  de  répandre  la  parole  évangélique,  Paul  disait: 
Non  !   la  parole  de  Dieu  ne  s'enchaîne  pas... 

«  Et  maintenant,  si  la  mémoire  de  Néron  s'éternise,  c'est  dans 
la  honte  ;  celle  de  Paul  traverse  les  siècles,  et  s'étend  dans  tout 
le  monde,  couronnée  de  vénération  et  d'amour.  » 

Qu'après  cela,  Renan  vienne  dire  que  saint  Paul  est  le  père 
du  subtil  Augustin,  de  l'aride  Thomas  d'Aquin,  du  sombre 
calviniste,  de  l'acariâtre  janséniste,  de  la  théologie  féroce  ;  que 
Paul  voit  de  nos  jours  finir  son  règne  :  la  fête  même  d'aujour- 
d'hui est  une  protestation  universelle  contre  des  paroles,  si 
audacieusement  fausses  et  coupables. 
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Tel  fut  à  peu  près  l'exorde  du  discours. 
Après  cet  exorde,  l'orateur  s'est  demandé  quel  a  été  le 
secret  de  la  grandeur  et  de  la  force  de  saint  Paul. 

Sa  faiblesse  même  et  sa  mort  ont  fait  place  à  la  force  et  à  la 
vie  de  Jésus-Christ  :  Je  ne  vis  plus,  c'est  Jésus-Christ  qui  vit 
en  moi,  quando  infirmus,  tune  pot  en  s. 

La  connaissance,  l'amour  et  l'imitation  de  Jésus-Christ,  voilà 
le  secret  de  la  puissance  de  Paul.  Paul  a  vu  Jésus-Christ,  Paul 
l'a  aimé  avec  passion  et- l'a  suivi  avec  intrépidité,  ne  voulant 
plus  rien  savoir  si  ce  n'est  Jésus-Christ  et  Jésus-Christ  crucifié. 

La  vision  de  Jésus-Christ,  l'élévation  au  troisième  ciel  ont 
valu  à  Paul  une  science  en  quelque  sorte  adéquate  du  mystère  de 
la  grâce,  de  la  distinction  de  l'ordre  naturel  et  surnaturel,  des 
mystères  de  l'élévation,  de  la  chute  et  de  la  restauration  de 
l'homme  à  l'état  divin  ou  surnaturel.  Saint  Paul  est  par  excel- 
lence l'apôtre  de  la  grâce. 

Saint  Paul,  dans  ses  visions  sublimes,  avait  entrevu  quelque 
chose  des  grandeurs  infinies  du  Dieu  tout-puissant  qui  est  notre 
destinée  :  Je  serai  moi-même,  dit  Dieu,  ta  récompense.  Nous 
.serons  semblables  à  lui,  parce  que  nous  le  verrons  face  à  face, 
tel  qu'il  est,  et  ce,  pour  une  éternité. 

Paul,  impuissant  à  redire  ces  clartés  de  la  vision  intuitive  : 
Non  licet,  l'œil  n'a  pas  vu,  l'oreille  na  pas  entendu,  le  cœur  de 
Vhomme  ne  comprendra  jamais  ce  qu'est  cette  destinée 
surnaturelle,  Paul  avait  néanmoins  entrevu  quelque  chose  des 
profondeurs  de  l'immensité,  source  de  tous  les  espaces;  la 
longueur  de  l'éternité,  raison  d'être  des  siècles,  et  quelque 
chose  de  l'intime  de  la  vie  de  Dieu  soutenant  tous  les  êtres,  in 
Ipso  movemur,  vivimus  et  sumus,  et  c'est  parce  que  Jésus-Christ 
était  l'Alpha  et  l'Oméga,  le  principe  et  la  fin,  la  raison  d'être 
de  toutes  ces  choses,  que  Paul  ne  voulait  plus  rien  savoir,  mais 
rien,  si  ce  n'est  Jésus-Christ  et  Jésus-Christ  crucifié,  et  qu'il 
regardait  tout  comme  de  l'ordure  afin  de  gagner  Jésus-Christ, 
omnia  ut  stercora  ut  Christum  lucrifaciam. 

L'orateur  a  démontré  la  raison  d'être  d'une  dévotion 
spéciale  à  saint  Paul  dans  nos  temps  qui  ont  de  si  tristes 
analogies  avec  les  temps  où  l'Église  se  fonda. 

Négation  de  Dieu,  haine  de  Jésus-Christ,  persécution 
contre  l'Église,  apostasie   des  nations,  mépris  affecté   de 
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l'économie  surnaturelle,  confusion  de  l'ordre  naturel  et 
surnaturel,  insouciance,  indifférence  de  la  divine  destinée 
à  laquelle  la  Rédemption  nous  convie  :  la  vision  de  Dieu 
pour  une  éternité. 

Et  avec  une  vérité  frappante  et  un  à  propos  très  heureux, 
l'orateur  a  rapproché  la  vision  de  Jésus-Christ  à  saint  Paul 
sur  le  chemin  de  Damas  de  la  vision  du  Concile  révélant  au 
monde  la  vérité  qui  est  Jésus-Christ,  et  illuminant  de 
clartés  nouvelles  les  vraies  données  sur  Dieu,  Jésus-Christ, 
l'Église,  la  grâce,  l'union  et  la  distinction  des  deux  ordres 
naturel  et  surnaturel.  L'orateur  insista  et  prouva  avec  la 
chaleur  d'un  apôtre,  la  nécessité  de  revenir  à  Jésus-Christ 
vivant  dans  et  par  l'Église  qui  garde  le  Calvaire  par  la 
Messe  et  le  Sacré-Cœur,  par  le  tabernacle,  et  cela,  sous 
peine  de  retourner  par  tous  les  désastres  à  toutes  les 
barbaries. 

Travaillons  avec  un  zèle  ardent,  avec  une  persévérance  in- 
frangible, à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  dans  toutes  les 
sphères  de  l'activité  humaine,  à  hâter  le  relèvement  de  la 
France,  et  par  elle  la  restauration  du  règne  de  Jésus-Christ. 
Et  cette  restauration  faite,  la  paix,  la  liberté,  la  justice  luiront 
sur  ce  monde  nouveau;  de  nouveaux  cieux,  une  nouvelle  terre 
nous  attendent  ;  laissons  les  morts  ensevelir  les  morts. 

L'un  des  grands  moyens  d'activer  ce  rappel  de  Jésus-Christ, 
c'est-à-dire  la  rencontre  de  la  Vérité  et  de  la  Miséricorde, 
de  la  Justice  et  de  la  Paix  dans  le  monde,  c'est  la  presse,  mais 
la  presse  élevée  à  la  dignité  d'un  apostolat  par  la  prière,  par 
la  charité  et  par  la  Croix  ;  car  la  presse  confisque  à  son  profit 
les  inventions  modernes  les  plus  puissamment  efficaces  :  la 
rapidité  et  la  facilité  des  communications,  chemin  de  fer,  télé- 
graphe, admirable  organisation  des  postes;  et  jusqu'à  ce  jour 
toutes  ces  forces  vives  qu'exploite  la  presse  ont  avant  tout 
servi  la  révolution  et  les  causes  humaines. 

Une  Œuvre  sous  le  patronage  de  saint  Paul  et  s'inspirant 
des  héroïques  vertus  du  grand  Apôtre,  se  consacre  à  cet  apostolat 
par  la  presse. 

Paris  abrite  l'une  des  maisons  de  l'Œuvre  de  Saint-Paul. 
Hélas  I  elle  est  bien  pauvre,  bien  petito,  bien  humble...  Le» 
Mages  ne   l'ont  pas  encore    visitée    dans  son  Bethléem  ;    ah  ! 
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puisse  bientôt,  oui  bientôt,  luire  le  jour  de  l'étoile  qui  conduira 
la  générosité  des  catholiques  de  Paris  et  de  la  France  à  ce  ber- 
ceau béni,  afin  que  l'Œuvre,  sortie  des  langes,  se  sacrifie  à  .-on 
tour  à  la  restauration  du  règne  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
par  la  résurrection  de  la  France.  Ubi  spiritus  Lei,  ibi  libertas. 

Si  Les  sociétés,  les  familles,  les  iadiVictijs  ae  reviennent  pas  à 
Jésus-Christ,  c'en  est  fait  du  monde:  les  menaces  terribles  de 
ruine  décrites  au  chapitre  xvin  de  l'Àpocalyse,  contre  la  lîabv- 
lone  moderne,  ne  visent-elles  pas  Paris...  Vœ,  bce,  cititas  Ma 
magna...  et  clamaveri/Mt  videntes  ïocitm  incendii  ej- 

Ninive  a  été  sauvée  par  la  pénitence  ;  Sodome  et  Gomorrhe 
étaient  sauvées  si  dix  justes  avaient  été  trouvés  dans  leurs 
remparts... 

Le  bras  de  la  justice  de  Dieu  est  armé  contre  nos  crim 
nos  audacieuses  négations  qui  ont  sapé  tous  les  dogmes  depuis 
celui  de  l'existence  de  Dieu  et  celui  de  la  résurrection  et  de  la 
vie  éternelle.  L'erreur  moderne  ne  laisse  aucun  article  du 
Credo  debout.  C'est  à  l'Église  à  tout  sauver  par  Jésus-Christ  et 
avec  Jésus-Christ. 

Demandons  des  saints.  Appelons  des  apôtres,  et  des  apôtre* 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus-Christ  dont  la  miséricordieuse  ten- 
dresse fera  contre-poids  à  nos  ingratitudes  sans  nom.  Qu'une 
flamme  de  l'ardente  charité  de  l'Apôtre  passe  dans  les  cœurs  de 
ses  fils,  et  qu'ils  soient  comme  lui  des  lions  pour  la  défense  de 
l'Église  et  des  âmes. 

Dieu  n'a-t-il  pas  des  vues  particulières  de  miséricorde  sur 
la  France? 

Sainte  G-ertrude  demanda  un  jour  à  saint  Jean  pourquoi  il 
n'avait  rien  dit  de  ces  ineffables  délices,  alors  qu'à  la  sainte 
Cène  il  reposa  sa  tête  sur  la  poitrine  de  Jésus-Christ  et 
entendit  le  battement  de  ce  Cœur  qui  allait  être  percé  pour 
nous?  «  C'est,  lui  répondit  saint  Jean,  qu'il  est  réservé  aux  der- 
«  niers  temps  de  recevoir  la  communication  des  ineffables  délices 
«  dont  je  me  sentis  rempli  lorsque  je  reposais  sur  le  sein  de 
«  Jésus-Christ,  afin  que  par  ce  moyen  la  société,  vieillissante 
«  et  engourdie  par  l'indifférence,  recouvre  la  chaleur  du  divin 
«  Amour.  » 

Et  voilà  les  visions  de  Paray-le-Monial  sur  la  terre  de  France 
à  une  fille  de  la  France.  Puis  Pari-,  Rome,  qui  élèvent  des 
monuments  d'expiation  et  de  réparation  envers  le  Sacré- 
Cœur  de  Jésus-Christ,  et  le  monde  entier  suit  les  deux  grandes 
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villes.  Marie  apparaît  â  Lourdes,  Lyon  lui  élèvo  une  basilique. 
Oh  !  une  nation  qui  neçoit  des  visites  si  solennelles  de  l'Eternité 
n'est  pas  à  la  veille  de  mourir..  France,  hâte-toi  de  revenir 
au  Christ  qui  t'aime,  et  tu  seras  encore  l'apôtre  de  Dieu  :  Gesta 
J)ei  per  Francos,  et  si  la  France  se  relève,  les  nations  sortiront 
du  tombeau. 

L'orateur  a  terminé  en  rappelant  le  mot  de  Son  Ëm.  le 
cardinal  Pie,  de  Poitiers,  au  Président  de  la  République, 
à  l'occasion  de  la  remise  de  la  barrette  au  cardinal  : 

«  Une  obligation  plus  étroite  m'est  imposée  d'employer  les 
derniers  restes  de  ma  vie,  les  dernières  ardeurs  de  mon  âme  à 
inculquer  à  nos  contemporains  la  sentence  apostolique  dont  les 
trente  années  de  mon  enseignement  pastoral  n'ont  été  que  le 
commentaire,  à  la  voix  :  que  personne  ne  peut  poser  un  autre 
fondement  solide  en  dehors  de  celui  qui  a  été' posé  par  la  main 
de  Dieu  et  qui  est  le  Christ  Jésus  (S.  Paul.  I  Cor.  m,  2.),  et  que 
pour  les  peuples  comme  pour  les  individus,  pour  les  sociétés 
modernes  comme  pour  les  sociétés  antiques,  il  n'y  a  point 
dans  le  ciel  d'autre  nom  donné  aux  hommes  dans  lequel 
ils  puissent  être  sauvés,  si  ce  n'est  le  nom  de  Jésus- 
Christ.  »  (Act.  iv,  12.) 
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10  juillet. 

La  rente  se  soutient  — jusques  à  quand?  —  le  3  °/0  est  à  82,50, 
l'amortissable  à  83,60,  le  5  °/0  à  116,50  ;  l'italien  a  fléchi  à  80,45. 
Valeurs  de  crédit  :  Banque  de  France  en  baisse,  à  30,65;  Crédit 
foncier  en  baisse,  il  arrive  à  815.  Société  générale,  505  ;  Union 
générale,  665  ;  Crédit  lyonnais  715.  Les  valeurs  de  chemins 
de  fer  sont  à  peu  près  sans  changement.  Les  valeurs  indus- 
trielles sont  bien  suivies ,  le  Gaz  parisien  est  à  72,50.  Le 
moment  approche  où  la  Société  de  librairie  catholique  s'ins- 
tallera dans  ses  magnifiques  immeubles.  Ce  fait  aura  sans  nul 
doute  une  influence  favorable  sur  l'activité  des  marchés  pour 
ces  valeurs  ;  elles  sont  rares  en  banque,  on  les  garde. 
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Nos  lecteurs  verront  plus  loin  une  annonce  de  réassurance 
générale.  Les  hommes  qui  la  patronnent  présentent  dans  leur 
honorabilité  une  incontestable  garantie; 


Les  intempéries  de  la  saison  deviennent  désastreuses  :  les 
plaintes  sont  générales,  et  l'on  a  à  redouter  une  année  de  cherté. 
Ce  serait  un  ministre,  M.  Lepère,  au  dire  du  National,  qui 
est  de  la  maison,  qui  aurait  dit  qu'il  faudrait  probablement 
à  la  Fiance  de  500  à  G00  millions  pour  parer  au  déficit  de  la 
récolte  de  cette  année.  Ce  ne  sera  certainement  pas  la  proscrip- 
tion des  jésuites  et  la  suppression  de  la  liberté  d'enseignement 
qui  combleront  ce  déficit. 

Bourse  d'aujourd'hui  jeudi:  3/00,  82,40; —  amortissable, 
84,  75;  —  4/12,  113;  —  50,0,  116,  85. 


DERNIERES  NOUVELLES 

La  santé  de  l'impératrice  Eugénie  s'est  notablement  amé- 
liorée ;  on  espère  qu'elle  sera  assez  forte  pour  supporter  les 
émotions  du  jour  des  funérailles. 

—  L'article  7  de  la  loi  Ferry  a  été  voté  par  330  voix  contre  185, 
sur  515  votants.  L'ensemble  de  la  loi  a  été  voté  par  362  voix 
contre  159,  sur  521  votants. 

—  Plusieurs  banquets  auront  lieu  à  Paris,  le  15  juillet,  à 
l'occasion  de  la  Saint-Henri. 

—  Une  grande  revue  sera  passée  à  Longchamps  par  le 
Président  de  la  République,  le  dimanche,  13  juillet. 

—  M.  Clément  Duvernois,  ancien  ministre,  vient  de  mourir 
à  l'âge  de  41  ans  ;  ses  obsèques  ont  lieu  aujourd'hui  à  l'église 
Saint-Philippe  du  Roule. 

—  Le  général  Renard,  ministre  de  la  guerre  en  Belgique, 
vient  de  mourir.  Il  a  été  enterré  avec  les  prières  de  l'Eglise. 

—  Trois  des  membres  du  cabinet  libéral  d'Autriche,  MM.  le 
Dr  Glaser,  Chlumecky  et  Stremayr,  ont  échoué  dans  les  élec- 
tions qui  se  font  en  ce  moment. 

—  On  pense  que  M.  Jules  Ferry  va  transmettre,  aujourd'hui 
même,  jeudi,  au  Sénat,  le  projet  de  loi  voté  hier  par  la  Chambre 
des  députés.  Il  ne  perd  pas  de  temps. 

Le  gérant  :  P.   Chantrel. 


Parii.  — Imp.  d«  l'Œuvre  de  Saint-Paul,  Soussens  et  C-e,51,  rue  de  Lille. 
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La  loi  sur  l'enseignement.  —  Funérailles  du  Prince  impérial.  — 
Clôture  du  Reichstag  allemand  ;  politique  de  M.  de  Bismark  ;  le 
Kulturkampf.  —  Elections  en  Autriche  ;  victoire  des  conservateurs. 
—  La  revue  de  Longchamps  ;  insultes  au  Nonce.  —  L'anniversaire 
de  la  prise  de  la  Bastille.  —  La  Saint-Henri.  —  Commission 
sénatoriale  pour  la  loi  Ferry.  —  Candidature  de  M.  Ferdinand 
Riant.  —  Le  renouvellement  du  Conseil  d'État. 

17  juillet  1879. 

Ces  derniers  jours  ont  été  fertiles  en  événements  importants. 

Le  jeudi,  10  juillet,  M.  Jules  Ferry  a  présenté  au  Sénat  le 
projet  de  loi  voté  par  l'autre  Chambre  sur  l'enseignement 
supérieur  :  on  trouvera  plus  loin  son  Exposé  des  motifs,  qui 
affirme  sans  preuve,  et  qui  n'est  certainement  pas  de  nature  à 
disposer  le  Sénat  en  faveur  de  cette  loi  de  monopole  et  de  pros- 
cription. Le  même  jour,  croyons-nous,  M.  le  marquis  de  Gabriac, 
ambassadeur  de  France  près  le  Saint-Siège,  faisait  au  Pape  une 
visite  avant  de  prendre  quelques  semaines  de  congé.  On  dit 
que  le  but  de  la  visite,  d'après  les  instructions  de  M.  Waddington, 
était  d'assurer  le  Saint-Père  que  la  loi  sur  l'enseignement  n'a 
été  élaborée  ni  directement,  ni  indirectement,  dans  un  senti- 
ment d'hostilité  contre  l'Église.  Nous  ne  voyons  pas  trop 
comment  M.  de  Gabriac  aurait  pu  s'y  prendre  pour  persuader 
le  Saint-Père,  après  les  discours  de  MM.  Spuller,  Paul  Bert  et 
Jules  Ferry.  Nous  ignorons  d'ailleurs  l'accueil  qui  aura  été  fait 
aux  assurances  données  par  M.  l'ambassadeur;  mais  nous  ne 
croyons  pas  que  M.  Jules  Ferry  trouve  auprès  du  Saint-Siège 
l'appui  qui  lui  échappe  au  Sénat. 

Le  vendredi,  11  juillet,  le  même  ministre  échoue  au  Sénat 
dans  la  tentative  qu'il  fait  pour  obtenir  la  nomination  de  la 
commission,  pendant  qu'un  assez  grand  nombre  de  sénateurs 
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bonapartistes    sont    absents    pour    les    funérailles    du    Prince 
impérial. 

C'est  le  12  juillet  qu'ont  eu  lieu  ces  funérailles  :  elles  ont  été 
solennelles,  tant  par  l'éclat  que  l'Angleterre  tenait  à  donner  à 
la  funèbre  cérémonie  que  par  le  concours  des  Français,  fidèles 
au  souvenir  de  l'Empire,  qui  se  sont  rendus  à  Chislehurst.  Le 
prince  Napoléon  (Jérôme)  menait  le  deuil  avec  ses  deux  fils, 
en  qualité  de  chef  de  la  famille  Bonaparte.  C'était  se  donner 
discrètement  pour  l'héritier  politique  du  Prince  impérial.  Mais 
le  nouveau  prétendant  n'a  pas,  à  ce  qu'il  paraît,  rendu  visite  à 
l'impératrice  Eugénie,  soit  qu'il  n'ait  pas  voulu  faire,  soit  qu'il 
n'ait  pas  été  admis  à  faire  cette  démarche.  Il  y  a  là,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  un  symptôme  de  divisions  qui  ne  rendront  pas  au 
parti  bonapartiste  la  cohésion  qu'il  a  perdue.  Quant  au  Prince 
qui  est  allé  périr  si  malheureusement  et  si  glorieusement  loin 
de  sa  patrie,  tous  le  pleurent,  tous  rendent  hommage  à  ses 
grandes  qualités,  comme  l'a  fait,  le  lendemain  des  funérailles, 
le  cardinal  Manning  en  prononçant  son  oraison  funèbre. 
L'officier  anglais,  le  capitaine  Carey,  qui  l'a  si  singulièrement 
laissé  aux  mains  des  Zoulous,  vient  d'être  condamné  par  un 
conseil  de  guerre  comme  n'ayant  pas  fait  son  devoir  :  triste 
fin  d'une  carrière  militaire  qui  n'avait  pas  été  sans  honneur  î 
Les  Anglais,  au  moins,  ont  vivement  ressenti  la  honte  que  la 
conduite  du  capitaine  Carey  faisait  rejaillir  sur  leur  nom  ;  que 
dire  de  ces  misérable?  qui,  chez  nous,  insultent  le  jeune  héros 
mort  en  faisant  face  à  l'ennemi,  et  qui  crient  :  Vivent  les 
Zoulous  !  Si  la  France  devient  la  proie  de  ces  hordes  féroces, 
que  ne  devons-nous  pas  attendre  d'elles  ?  Et  ce  cri  n'est-il  pas 
malheureusement  l'écho  et  comme  le  résumé  des  sentiments 
qu'expriment  tant  de  journaux  qui  soutiennent  le  gouverne- 
ment? Y  a-t-il  une  bien  grande  différence  entre  la  proscription 
des  jésuites  innocents  et  l'exaltation  de  ces  Zoulous  qui  ont 
tué  le  jeune  prince  innocent  de  nos  malheurs  ? 

Cette  même  journée  du  12  juillet  a  vu  la  clôture  du  Reichstag 
(parlement  allemand),  qui  a  voté  par  217  voix  contre  117,  les 
tarifs  protecteurs  du  prince  de  Bismarck.  Nous  avons  déjà  vu 
que  le  rapprochement  du  chancelier  vers  le  Centre  avait  amené 
la  démission  de  trois  ministres,  et  en  particulier  de  M.  Falk, 
le  Ferry  dont  le  chancelier  s'était  servi  pour  les  trop  fameuses 
lois  de  Mai. 
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Le  prince  de  Bismark,  qui  ne  se  pique  pas  de  constance  dans 
ses  amitiés,  mais  qui  poursuit  uniquement  le  but  qu'il  s'est 
proposé  d'atteindre,  avait  nettement  signifié  leur  congé  aux 
libéraux  et  à  la  politique  libérale  dans  un  discours  dont  le 
ministère  français  pourrait  faire  son  profit. 

La  lutte  civilisatrice  (Kulturkampf),  avait-il  dit,  m'a  privé  du 
soutien  naturel  du  parti  conservateur,  sur  lequel  j'aurais  dû  compter. 
J'aurais  suivi  une  autre  voie  pour  arriver  à  achever  l'édifice  de 
l'empire  allemand,  si  le  parti  conservateur  ne  m'avait  pas  abandonné. 
Oui,  messieurs,  le  Kulturkampf  a  donné  lieu  à  un  accès  violent  et 
momentané  de  la  vieille  querelle  millénaire  entre  l'Etat  et  l'Eglise, 
entre  le  Pape  et  César.  J'ai  combattu  dans  cette  querelle  avec  cette 
vivacité  qui  m'est  propre  quand  je  crois  combattre  pour  le  bien  de 
mon  pays,  pour  les  droits  de  mon  roi;  mais  je  dois  aussi  vous  décla- 
rer que  je  ne  tiens  pas  des  conflits  pour  des  institutions  durables. 
Les  conflits  cessent  dès  qu'on  commence  à  se  connaître  dans  des 
travaux  communs.  Il  est  de  mon  devoir  de  suivre  cette  voie  et  de  ne 
pas  retirer  ma  main.  Le  parti  libéral  et  ses  journaxix  me  donnent, 
pour  me  servir  de  leur  propre  expression,  froid  au  cœur.  Que  les 
libéraux  suivent  tels  chemins  que  bon  leur  semble. 

La  haute  politique  que  fait  en  ce  moment  le  parti  libéral  et  les 
arrière-pensées  qu'il  a,  vont  par  trop  loin,  Mais  ne  vous  laissez  pas 
troubler,  messieurs.  Je  poursuivrai  mon  but.  Que  j'y  récolte  de  la 
haine  ou  de  l'amour,  je  ne  m'en  soucie  guère. 

Le  rapprochement  du  Centre  et  de  M.  de  Bismark  avait  donné 
des  doutes  sur  l'attitude  des  catholiques;  mais,  immédiatement 
après  le  discours  du  chancelier,  M.  de  "Windhorst  avait  parfai- 
tement indiqué  cette  attitude  : 

Je  déclare  avant  tout  être  particulariste  (partisan  de  l'autonomie 
des  divers  Etats  de  la  confédération  qui  forme  l'Empire  allemand;. 
La  constitution  de  l'Empire  dit  explicitement  que  l'empire  est  une 
confédération  des  princes  allemands.  Mes  amis  et  moi,  nous  appuyons 
nos  droits  particularistes  sur  cette  constitution.  En  les  combattant, 
les  libéraux  prouvent  leurs  tendances  subversives. 

Je  suis  heureux  d'entendre  le  chancelier  déclarer  qu'il  ne  s'est 
décidé  que  dimanche  dernier  au  sujet  de  son  attitude  dans  cette 
affaire.  Cette  déclaration  coupera  court  à  beaucoup  d'insinuations. 
Nous  maintenons  fermement  notre  programme,  que  j'ai  encore  exposé 
le  8  mai  dernier.  On  prétend  que  notre  alliance  avec  les  conservateurs 
a  été  achetée  par  des  concessions  faites  dans  le  Kulturkampf.  On  ne 
nous  a  rien  demandé;  car  on  sait  que  les  idées  persécutées  dans  le 
Kulturkampf  sont  tellement  au-dessus  des  petites  choses  terrestres 
qu'elles  ne  sauraient  faire  l'objet  d'un  marché.  Je  vous  le  déclare 
messieurs,  on  ne  nous  a  rien  demandé  et  nous  n'avons  rien  promis. 
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Jo  fais  cette  déclaration  parce  qu'on  prétend  que  nous  serions  fina- 
lement dupés.  Nous  ne  serons  pas  dupes.  Autrefois  on  nous  dépeignit 
comme  des  gens  remplis  de  méchanceté  et  de  duplicité.  Aujourd'hui 
que  le  libéralisme  a  fait  une  piteuse  banqueroute,  nous  devenons  les 
syndics  de  la  faillite. 

Les  trois  ministres  démissionnaires  sont  déjà  remplacés  : 
le  nouveau  ministre  des  cultes  est  M.  de  Puttkamer,  qui 
était  président  supérieur  de  la  province  de  Silésie. 

Peut-on  espérer  que   ces  changements  amèneront  la  fin  du 
Kulturkampf  ?  On  ne  pourrait  répondre  avec  une  entière  certi- 
tude ;  mais  il  paraît  difficile  que  le  gouvernement  se  rapproche 
publiquement  du  Centre  sans  se  relâcher  des  rigueurs  persécu- 
trices qui  lui   ont  si  peu  réussi,  et  il  arrive   de  Rome  des 
nouvelles  de  nature  à  confirmer  les  bonnes  espérances.  D'après 
ces  nouvelles,  en  attendant  que  la  dernière  main  puisse  être 
mise  aux    négociations   avec  l'Allemagne   et  qu'une    occasion 
favorable  permette   de   proclamer    la    paix    entre   l'Église    et 
l'État,    le   Pape  aurait   chargé   le   cardinal  Hergenrcether   de 
rédiger   les   instructions  qui  seront  adressées  aux  évêques  et 
au   clergé  pour  leur  prescrire   la   conduite  à  tenir  à  l'avenir 
et   la  manière   dont  il    devront    se   comporter   dans    certaines 
circonstances,  déjà  causes  de  conflits,  afin  de  ne  pas  donner 
lieu   à  de  nouveaux  différends   et  à  de  nouvelles  poursuites. 
Par  le  passé,  le  cardinal  Hergenrcether  a  déjà  été  un  puissant 
intermédiaire  entre  le  clergé  et  les  autorités  civiles  :  il  s'est 
employé  à  rendre  moins  désastreuses  les   conséquences  de  la 
lutte,    conseillant  la   prudence   aux    évêques   et  au   clergé    et 
leur  indiquant  la  voie  pratique  à  suivre  pour  éviter  des  conflits, 
tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  l'Église.  Les  instructions 
que  le  cardinal  Hergenrcether  est  chargé  de  rédiger,  seraient 
basées    sur  les   arrangements   déjà  pris   et    sanctionnés    dans 
dans  la  convention  qui  sera  stipulée  entre  le  Saint-Siège  et 
l'Allemagne,    au   moment  où  l'on   déterminera  la  nature  des 
rapports  réciproques. 

Quelle  que  soit  l'exactitude  de  ces  nouvelles,  il  est  certain 
que  l'empereur  Guillaume  a  été  très  touché  de  la  lettre  que  le 
Saint-Père  lui  a  écrite  à  l'occasion  de  ses  Noces  d'or;  il  y  a 
répondu,  et  la  lettre  impériale  est  très  satisfaisante  au  point  de 
vue  de  l'apaisement.  L'empereur  y  exprime  formellement  et 
sans  détours  son  désir  de  rétablir  dans  ses  États  la  paix  reli- 
gieuse, et  d'assurer  aux  catholiques  et  à  leurs  pasteurs  légitimes 
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los  bienfaits  de  la  liberté.  On  ue  retrouve .  plus  dans  ce  docu- 
ment les  circonlocutions  et  les  réserves  qui  figuraient  l'an 
dernier  clans  la  première  lettre  de  Sa  Majesté  et  dans  celle  du 
prince  impérial.  Tout  y  concourt  à  mettre  en  évidence  la 
sincérité  du  désir  de  la  paix,  et  c'est  assurément  le  meilleur, 
gage  de  la  prochaine  réalisation  de  ce  désir,  ainsi  que  le 
confirment  d'ailleurs  la  situation  politique  de  l'Allemagne,  la 
prépondérance  acquise  par  le  Centre  et  la  démission  des 
ministres  qui  n'eussent  pas  été  favorables  aux  intentions  de 
l'Empereur. 

C'est  le  même  jour  encore,  12  juillet,  que  les  élections  se 
sont  terminées  pour  le  Reichsrath  autrichien.  La  nouvelle' 
Chambre  contiendra  176  constitutionnels  et  177  conservateurs, 
qui  se  trouveront  renforcés  du  plus  grand  nombre  des  députés, 
tchèques  dont  on  annonce  la  rentrée  prochaine  au  parlement. 
Il  y  a  là  une  grande  victoire  pour  le  parti  conservateur  et 
catholique  et  un  grave  échec  pour  le  parti  libéral  et  maçonnique. 
Le  comte  Taaffe  est  désigné  comme  le  futur  chef  du  cabinet  qui 
devra  se  former  à  la  suite  de  ces  élections. 

Ainsi  l'on  voit  les  idées  conservatrices  reprendre  leur  ascendant 
en  Allemange  et  en  Autriche,  comme  en  Suisse  et  en  Russie, 
tandis  que  la  France  continue  de  se  précipiter  dans  le  radica- 
lisme, suivie,  en  ce  point,  par  l'Italie,  dont  la  crise  ministérielle 
vient  de  se  terminer  en  rendant  le  pouvoir  à  M.  Cairoli,  c'est- 
à-dire  à  la  gauche  républicaine. 

Le  dimanche,  13  juillet,  a  été  signalé  par  la  grande  revue; 
que  M.  le  président  Grévy  a  passée  à  Longchamps.  Malgré  les 
incertitudes  du  temps,  la  reyue  a  été  très  belle,  et  l'on  a  pu  y, 
constater  les  progrès  que  ne  cesse  de  faire  notre  armée.  Mais  un, 
fâcheux,  nous  devons  dire  un  honteux  incident  a  suivi  la  revue. 
Voici  comment  le  Petit  Moniteur  le  raconte  : 

Nous  aurions  voulu  ne  pas  avoir  à  parler  d'un  incident  déplorable  ' 
qui  s'est  passé  après  la  revue  de  Longchamps,  dans  l'enceinte  même 
du  pesage,  c'est-à-dire  à  quelques  pas  de  la  tribune  du  Président  de 
la  République  et  des  Chambres.  Nos  confrères  n'ont  pas  imité  notre 
réserve  ;  nous  sommes  donc  obligés  de  révéler  à  notre  tour  un  fait 
dont  aucun  homme  bien  élevé  ne  pourra  lire  le  récit  sans  un  senti- 
ment d'humiliation. 

Le  nonce  du  pape  a  été  insulté,  au  moment  où  il  quittait  la  pelouso, 
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par  uno  bande  de  malotrus  qui,  profitant  de  l'encombrement  qui 
empêchait  les  chevaux  de  Mgr  Meglia  d'avancer,  se  sont  mis  à  pro- 
férer des  cris  outrageants,  en  se  tenant  devant  la  portière  de  sa 
voiture. 

Un  jeune  homme  indigné  a  pu,  par  une  courageuse  protestation, 
imposer  silence  aux  braillards.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  représentant  d'un  souverain  étranger,  que  le  doyen  du  corps 
diplomatique,  dans  uno  cérémonie  publique  à  laquelle  il  avait  été 
officiellement  invité,  s'est  trouvé  exposé  pendant  quelques  minutes 
aux  invectives  de  quelques  drôles. 

On  assure  que  M.  Waddington  s'est  rendu  le  soir  chez  Mgr  Meglia 
pour  lui  exprimer  tous  ses  regrets.  Cette  démarche  ne  nous  surprend 
pas  de  la  part  de  l'honorable  ministre  des  affaires  étrangères,  â  la 
courtoisie  duquel  tout  le  monde  se  plaît  à  rendre  hommage. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  le  Gouvernement  s'imagine  qu'il  n'a  aucun 
reproche  à  se  faire  dans  la  circonstance.  Quand  on  tient  à  la  tribune 
le  langage  qu'un  ministre  a  tenu,  quand  les  journaux  qui  soutiennent 
la  politique  du  cabinet  outragent  chaque  jour  la  religion  catholique 
et  ses  ministres,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  mauvaises  passions 
ainsi  surexcitées  amènent  les  actes  les  plus  coupables.  Quand  on 
sème  la  haine,  on  provoque  l'insulte.  «  Que  M.  Jules  Ferry  se  le 
tienne  pour  dit.  » 

On  nous  dit  qu'une  chose  est  inexacte  dans  ce  récit  du  Petit 
Moniteur  :  c'est  que  M.  Waddington  s'est  empressé  de  pré- 
senter des  excuses  au  Nonce  ;  il  n'en  serait  malheureusement 
rien.  La  France  de  M.  Ferry  ne  s'est  pas  vu  infliger  ce  blâme 
par  le  collègue  du  ministre  de  l'instructiou  publique. 

Le  lundi,  14  juillet,  à  la  fête  militaire  a  succédé  la  fête 
révolutionnaire.  Les  bons  patriotes  se  seraient  reprochés  de  ne 
pas  célébrer  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  qui  a  été 
le  signal  de  tant  de  troubles,  de  massacres  et  de  guerres,  sans 
parler  de  la  perte  de  la  liberté.  M.  Gambetta  a  donné  aux  minis- 
tres, aux  Chambres  et  à  tout  l'opportunisme  une  fête  digne  du 
Directoire;  quelques  drapeaux  ont  été  déployés,  quelques  lam- 
pions ont  fumé  sur  les  fenêtres;  on  a  banqueté  par-ci  par-là,  hurlé 
partout  la  Marseillaise,  et,  au  Pré-Catelan,  en  plein  bois  de 
Boulogne,  sous  des  torrents  d'eau,  MM.  Victor  Hugo  et  Louis 
Blanc  ont  célébré  la  «  fête  de  l'amnistie.  »  Dans  un  entracte  de 
la  fête,  vers  six  heures,  M.  Louis  Blanc  est  allé  présider  un 
banquet,  à  l'île  de  la  Grande-Jatte,  avec  les  maires  de  Neuilly 
et  de  Levallois-Perrat. 

A   la  fin  du   banquet,   on  réclame   le  silence,   et  le  maire  de 
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Neuilly  porte  un  toast  à  la  santé  des  populations  de  Neuilly  et 
de  Levallois. 

M.  le  maire  de  Levallois  se  lève  à  sont  tour  et  dit: 

«  Nous  avons  une  bastille  à  renverser,  c'est  le  cléricalisme  ; 
«  nous  ferons  disparaître  les  cléricaux  de  robe  longue  et  de  robe 
«  courte.  Je  bois  à  la  presse  républicaine.  » 

Un  rédacteur  de  la  Marseillaise,  en  remerciement  de  ces 
paroles,  qu'il  est  inutile  de  qualifier,  boit  «  au  renversement  do 
«  la  bastille  de  la  magistrature,  qui  rend  des  services  et  non 
«  des  arrêts;  au  renversement  de  la  bastille  des  maréchaux  qui 
«  ont  violé  la  loi  ;  et  de  la  bastille  de  l'opportunisme.  » 

Chacun  a,  dans  ce  toast,  sa  bonne  part,  comme  on  voit. 

Mais  M.  Louis  Blanc  monte  sur  l'estrade,  on  crie:  Écoutez! 
écoutez!  et  le  président  fait  un  récit  succinct  de  la  prise  de  la 
Bastille,  résumant  en  quelques  phrases  son  histoire  de  la 
Révolution. 

Il  s'élève  contre  cette  horrible  prison  «  où  on  gardait  les 
■c  cadavres  des  prisonniers  afin  de  se  venger  de  la  fuite  de  l'âme. 
«  Si  le  14  juillet  l'armée  française  n'avait  pas  eu  ses  Labordère 
«  et  si  l'alliance  du  peuple  et  des  gardes-françaises  n'avait  pas 
«  été  consacrée  par  la  victoire,  est-ce  que  Louis  XVI  aurait  pris 
«  la  fuite,  est-ce  que  les  armées  étrangères  n'auraient  pas 
«  compris  qu'elles  avaient  contre  elles  Fàme  de  la  France  ?  » 

Il  nous  semble  que  tout  cela  est  assez  significatif,  et  que  les 
opportunistes  qui  festoyaient  au  palais  Bourbon  avec  M.  Gam- 
betta,  ont  dû  sentir  un  froid  en  apprenant  cette  mise  en  demeure 
des  intransigeants. 

La  journée  avait  été  inaugurée  le  matin  par  la  publication  à 
V  Officiel  de  la  nouvelle  loi  sur  le  conseil  d'État,  destinée  à 
chasser  complètement  l'élément  conservateur  de  ce  grand  corps. 


La  journée  du  mardi  15  n'a  pas  été  moins  remplie  que  les 
précédentes, 

Signalons  tout  d'abord  les  messes  votives  dites,  à  l'occasion 
de  la  Saint-Henri,  pour  M.  le  comte  de  Chambord,  et  les  réunions 
qui  ont  eu  lieu  dans  l'après-midi  pour  célébrer  la  fête  du  Chef 
de  la  maison  de  France.  On  a  prié,  on  est  resté  calme,  et  l'on 
s'est  fortifié  dans  l'invincible  conviction  que  Dieu  n'abandonnera 
pas  cette  France  pour  laquelle  le  poète  romain  semble  avoir  écrit 
ces  vers  profondément  religieux  : 
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Delicta  majora  m  immeritus  lues, 
Romane,  donec  templa  refecoris, 

.Edesque  labentes  Deorum  et 

F*œâi  nigro  simulachra  fumo. 
Dîs  to  minorem  quod  geris,  imperas  : 
Hinc  omne  principium,  hoc  refer  exétum. 

0  France,  tu  expieras  le  crime  de  tes  pères,  tant  que  tu 
n'auras  point  rétabli  les  temples  en  ruine.  Songe  que  c'est  lors- 
que tu  te  soumets  à  Dieu,  que  tu  l'emportes  sur  les  autres 
peuples.  Là  est  le  principe  de  ta  grandeur,  c'est  là  que  tu 
dois  rapporter  tes  succès. 

Cette  journée  du  15  n'a  point  souri  à  deux  de  nos  ministres. 
A  la  Chambre  des  députés,  M.  Lepère  a  vu  voter,  malgré  ses 
efforts,  l'article  qui  donne  au  président  des  Chambres  la  réqui- 
sition directe  des  troupes  ;  au  Sénat,  la  commission  nommée 
pour  l'examen  de  la  loi  Ferry  s'est  formée  en  majorité  de 
membres  hostiles  à  cette  loi.  Voici  quelle  est  la  composition  de 
cette  commission  : 

1er  bureau.  M.  Foucher  de  Careil,  pour  la  loi. 

2e  —  M.  Jules  Simon,  contre. 

3*  —  M.  Schcelcher,  pour. 

48  —  M.  Daguenel,  contre. 

5e  —  M.  Devoisins-Lavernière,  contre. 

68  —  M.  de  Parieu,  contre. 

7e  —  M.  Buffet,  contre. 

8°  —  M.  Pelletan,  pour. 

9°  —  M.  Berthaud,  pour. 

En  comptant  les  suffrages,  exprimés  pour  la  nomination  de  ces 
commissaires,  on  en  trouve  138  contre  la  loi  et  123  pour.  Cela 
n'assure  pas,  sans  doute,  la  majorité  au  rejet  de  la  loi  Ferry,  niais 
cela  montre  au  moins  que  la  discussion  sera  vive,  que  la  liberté 
d'enseignement  sera  vigoureusement  défendue,  et  que  M.  le  mi- 
nistre aura  de  la  peine  à  obtenir  du  Sénat  un  vote  d'urgence.  C'est 
le  moment  pour  les  catholiques  de  redoubler  leurs  prières,  et  pour 
tous  les  honnêtes  gens,  pour  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté, 
d'activer  encore  le  mouvement  des  pétitions.  Aidons-nous,  pour 
que  Dieu  nous  aide. 

Une  élection  pour  le  Conseil  municipal  va  avoir  lieu  à  Paris, 
dans  le  quartier  de  l'Europe.  M.  Ferdinand  Eiant  s'offre  aux 
suffrages  des  conservateurs.  Nous  lisons  dans  sa  profession  de  foi  : 
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Il  est  une  question  qui  s'impose  aujourd'hui  à  tous  les  esprits  et 
sur  laquelle  vous  êtes  en  droit  d'attendre  do  moi  une  déclaration. 

Dù.s  1871,  je  vous  ai  hautement  affirmé  dans  une  réunion  publique, 
que  j'étais  partisan  de  la  liberté  d'enseignement  pour  tous  et  à  tous 
les  degrés.  Aujourd'hui,  comme  il  y  a  huit  ans,  je  veux  le  maintien 
des  instituteurs  primaires  laïques  que  j'ai  vus  dévoués  à  leur  tâche. 
Mais  à  côté  d'eux  doivent  se  trouver  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes. 

De  cette  concurrence  entre  les  maîtres,  naît,  entre  les  élèves,  uns 
émulation  profonde.  C'est  elle  qui  forme  pour  notre  patrie  des 
citoyens  dignes  de  la  France.  Sans  cette  émulation,  l'enfant  de  Paris 
perdrait  vite  le  rang  qu'il  occupe  au-dessus  de  tous  ceux  des  autres 
pays. 

Je  veux  donc  le  maintien  de  ces  deux  écoles,  pour  que  vous  tous, 
pères  de  famille,  puissiez  choisir  de  votre  plein  gré,  dans  toute  votre 
liberté,  le  maître  à  qui  vous  confierez  vos  enfants. 

Les  faux  libéraux  du  jour  ne  parlent  que  de  restrictions  à  apporter 
à  la  liberté. 

Pour  eux,  on  n'est  libéral  qu'à  la  condition  de  persécuter  quel- 
qu'un et  d'empiéter  sur  la  liberté  d' autrui. 

Je  veux  qu'on  ne  persécute  personne. 

Je  veux  que  chacun  soit  libre. 

Je  veux  que  la  loi  de  1850  soit  appliquée,  et  que  la  religion  ait  sa 
place  dans  nos  écoles  primaires,  dans  nos  lycées,  dans  nos  Facultés. 

Alors  que  le  radicalisme  confisque  successivement  à  son  profit 
toutes  les  libertés  politiques,  je  m'opposerai,  au  conseil  municipal,  si 
vous  m'y  donnez  un  siège,  à  toute  violation  de  la  liberté  sacrée  du 
père  de  famille  qu'on  voudrait  faire  passer  sous  le  joug  radical. 

Électeurs  du  quartier  de  l'Europe,  défendez  dès  aujourd'hui  vos 
libertés  en  péril  ;  ces  libertés,  sur  lesquelles  le  pouvoir  a  déjà  mis  la 
main  dans  les  quartiers  voisins,  sont  la  sauvegarde  de  vos  croyances 
et  de  vos  consciences. 

Combattons  ensemble  le  radicalisme  tyrannique  qui  tend  à  nous 
dominer. 

Faites  acte  de  citoyens  indépendants. 

En  m'accordant  vos  suffrages,  vous  servirez  d'exemple  à  la  popula- 
tion de  Paris,  et  vous  donnerez  à  ceux  qui  nous  gouvernent  un  aver- 
tissement profitable,  je  l'espère,  à  la  liberté  d'enseignement,  à  la 
liberté  du  père  de  famille. 

Tous  nos  vœux  sont  pour  le  suecès  de  M.  Riant. 

Le  gouvernement  n'a  pas  perdu  de  temps  pour  le  renouvelle- 
ment du  Conseil  d'État.  Le  Journal  officiel  du  15  juillet  porte 
les  nominations  suivantes  de  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  : 
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M.  Fauètin  Hélie,  membre  de  l'Institut,  président  de  chambre 
honoraire  à  la  cour  de  cassation  (place  créée). 

M.  Lamé-Fleury,  ancien  conseiller  d'Etat,  inspecteur  général  des 
mines,  directeur  des  mines  au  ministère  des  travaux  publics  (place 
créée). 

M-  Courcolle-Seneuil,  ancien  conseiller  d'État  (place  créée). 

AI.  le  vice-amiral  Bourgois,  ancien  conseiller  d'Etat,  commandant 
en  chef,  préfet  maritime  (place  créée). 

M.  Victor  Chauffour,  ancien  représentant  du  peuple  (place  créée). 

AI.  Blondel,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  do  Douai  (place  créée). 

AL  Clamageran,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  membre  du 
conseil  municipal  de  Paris  (place  créée). 

M.  Collet,  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  do  cassation  (place 
créée). 

Al.  Castagnary,  président  du  conseil  municipal  de  Paris  (place 
créée). 

M.  Du  Mesnil,  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire,  directeur 
de  renseignement  supérieur  au  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  (place  créée). 

M.  Dupré,  chef  du  service  central  au  ministère  des  postes  et  des 
télégraphes,  en  remplacement  de  M.  Andral,  démissionnaire. 

M.  Laferrière,  ancien  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  con- 
seiller d'État  en  service  extraordinaire,  directeur  général  des  cultes, 
en  remplacement  de  M.  Collignon,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à 
la  retraite. 

M.  Monod,  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  en 
remplacement  de  M.  le  marquis  de  Ségur,  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

Al.  Bertout,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  remplacement 
de  M.  de  Bellomayre. 

M.  Hippolyte  Duboy,  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de 
cassation,  en  remplacement  de  M.  Weiss. 

M.  Béral,  ingénieur  des  mines,  en  remplacement  de  M.  Marbeau, 
admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Flourens,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État,  en  remplace- 
ment de  M.  Le  Trésor  de  la  Roque,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

M.  Braun,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  en  remplace- 
ment de  M.  Pascalis,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Tétrau,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  en  remplace- 
ment de  M.  le  contre-amiral  Lefebvre. 

AI.  Dunoyer,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État,  en  remplace- 
ment de  M.  David,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

M.  Faustin  Hélie  est  nommé  vice-président  du  co  i*eil  d'Etat 
en  remplacement  de  M.  Andral,  démissionnaire. 
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Le  Journal  officiel  du  16  relève  de  leurs  fonctions  les  maîtres 
des  requêtes  suivants  :  MM.  de  Baulny,  Compaigne  de  Mar- 
chéville,  Cornudet,  Fould,  Billard  et  le  Loup  de  Sancy,  et 
nomme  maîtres  des  requêtes  MM.  Mayniel,  Mathéus,  Mar- 
guerie,  Marques  di  Braga,  Vergniaud,  Vergé,  de  Beau  mont, 
Gervais  de  Rouville,  Gauwain,  Francisque  Bontoux,  Alicot, 
Chante-Grellet,  Camille  Krantz,  Paul  Labbé  et  Dislère. 

Douze  seulement  des  anciens  conseillers  d'État  sont  con- 
servés, savair  :  M. M.  du  Martroy,  Silvy,  Tranchant,  Perret, 
de  Montesquiou,  Gougeard,  Berger,  Decrais,  Aucoc,  Goussart, 
Groualle  et  Gaillard. 

Si  l 'on  demande  pourquoi  M.  le  ministre  de  la  justice  s'es-t 
tant  hâté  de  faire  ses  nominations,  les  mauvaises  langues 
répondent  que  le  18  juillet  a  été  fixé  pour  juger  les  recours 
des  congréganistes  expulsés  administrativement  de  leurs  écoles; 
or,  il  importait  que  le  Conseil  d'État  fût  renouvelé  pour  assurer 
le  succès  de  l'arbitraire  administratif.  Si  non  è  vero,  è  ben 
verosimile. 

J.  Chantrel. 
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Mercredi,  S>  juillet. 

Pas  de  Sénat. 

A  la  Chambre,  discussion  de  la  loi  Ferry. 

•Jeudi,  lO  juillet. 

Le  Sénat  continue  et  achève,  en  première  délibération,  la 
loi  relative  à  la  nomination  des  membres  des  commissions 
administratives  des  hospices,  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de 
bienfaisance.  Un  amendement,  signé  de  MM.  Chesnelong,  Kolb- 
Bernard,  Lucien  Brun,  Audren  de  Kerdrel,  Paris,  baron  de 
Ravignan  et  le  comte  Desbassjns  de  Richemont,  est  ainsi 
conçu  : 

Ajouter  le  paragraphe  additionnel  suivant  à  l'article  1er  : 
Les  commissions  comprennent  en  outre  un  ecclésiastique  dési- 
gné par  l'autorité  diocésaine,    et,  dans  les  communes  où  siège  un 
conseil  israélite,  un  délégué  de  chacun  de  ces  conseils. 

M.  Chesnelong  défend  l'amendement  : 
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Il  s'agit  des  pauvres,  messieurs,  dit— il,  et  c'est  pour  eux  que 
nous  vous  demandons  la  présence  des  ministres  de  la  religion 
dans  les  commissions  administratives. 

Les  administrations  charitables  ont  deux  tâches  :  la  première, 
celle  de  conserver  intacts  et  d'administrer  les  biens  des  pauvres  ; 
la  seconde,  celle  d'assurer  la  lionne  répartition  des  secours  et  le 
développement  progressif  des   libéralités. 

Je  crois  que  les  ministres  de  la  religion  vous  seraient  utiles 
même  pour  la  première  ;  mais  pour  la  secondé,  je  considère  qu'ils 
vous  sont  absolument  nécessaires. 

N'est-il  pas  évident,  en  effet,  que  pour  que  les  secours  soient 
répartis  avec  équité,  il  faut  que  les  misères  soient  exactement 
connues  ?  Eh  bien,  je  vous  le  demande,  qui  connaît  mieux  les 
misères  des  pauvres  que  le  curé  de  la  paroisse  ?  Il  est  à  la  fois 
l'homme  de  Dieu  et  l'homme  du  pauvre.  (Très  bien  !  Très  bien  à 
droite.) 

C'est  à  sa  porte  que  le  pauvre  vient  toujours  frapper.  Lorsqu'un 
indigent  tombe  malade  dans  la  commune,  beaucoup  l'ignorent,  le 
curé  de  la  paroisse  le  sait  toujours  et  peut,  avant  tout  autre,  signaler 
ses  besoins. 

N'y  a-t-il  pas  aussi  de  ces  misères  qui  se  dérobent  aux  regards 
par  une  délicate  pudeur,  et  qui  épuisent  la  souffrance  avant 
d'implorer  le  secours  ?  C'est  au  curé  que  ces  misères  livrent 
toujours  leur  secret,  bien  assurées  de  trouver  auprès  de  lui  une 
sympathie  discrète  et  efficace  1  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Et  puis,  messieurs,  à  côté  des  établissements  de  charité  pu- 
blique, il  y  a  des  œuvres  de  charité  religieuse,  auxquels  le  curé 
est  associé,  qu'il  a  parfois  créées,  qu'il  dirige  et  qu'il  inspire 
toujours. 

Il  y  a  aussi  la  charité  individuelle  dont  il  est  le  confident  et  dont 
il  est  quelquefois  le  dispensateur. 

Lorsque  la  charité  publique  et  la  charité  libre  marchent  parallèle- 
ment, sans  se  rencontrer,  dans  une  sorte  d'isolement  et  quelquefois, 
cela  se  voit,  dans  une  sorte  d'antagonisme,  quand  la  première 
ignore  ce  que  fait  la  seconde,  et  réciproquement,  qu'arrive-t-il, 
messieurs?  C'est  que  les  secours  se  multiplient  et  surabondent  au 
profit  de  certains  pauvres,  et  que  souvent  ils  sont  insuffisants  là 
où  se  trouvent  précisément  les  infortunes  les  plus  dignes  de 
compassion.  (Parfaitement  !  à  droite.) 

Il  est  donc  nécessaire  d'établir  entre  les  deux  charités  une 
communication  et  comme  une  sorte  d'entente,  afin  d'éviter  ce  quo, 
dans  le  document  officiel  que  je  vous  lisais  dans  la  discussion 
générale,  les  inspecteurs  généraux  des  bureaux  de  bienfaisance 
appellent  les  omissions  ot  les  doubles  emplois. 
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Eh  bien,  le  curé  est  précisément  le  lien,  le  Irait  d'union  entre 
les  deux  charités  ;  il  les  éclaire  l'une  par  l'autre  ;  il  concourt  au  hon 
fonctionnement  des  deux.  Il  est  admirablement  placé  pour  remplir 
cette  tâche,  où  il  ne  peut  être  efficacement  suppléé  par  personne. 
A  ce  point  de  vue  dont,  avec  votre  expérience  des  œuvres  chari- 
tables, vous  apprécierez  l'importance  pratique,  ce  n'est  pas  assez 
de  dire  que  son  concours  serait  désirable  :  soyez  sûrs  qu'il  serait 
nécessaire.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Mais  le  laïcisme  l'emporte,  et  l'amendement  est  rejeté  par 
156  voix  contre  126;  on  ne  veut  pas  que  le  ministre  de  la 
religion  fasse  de  droit  partie  des  commissions  administratives. 
Le  reste  de  la  discussion  n'offre  plus  d'intérêt;  tout  le  projet  de 
loi  est  voté,  et  le  Sénat,  décide  qu'il  passera  à  la  dernière 
délibération. 

M.  Jules  Ferry  dépose  alors  le  projet  de  loi  contrôla  liberté 
d'enseignement  que  l'autre  Chambre  vient  de  voter. 

La  Cliamhre  des  députés  adopte  en  première  délibération  un 
projet  de  loi  relatif  au  classement  et  à  l'amélioration  des  voies 
navigables,  écoute  la  lecture  du  rapport  de  M.  Floquet  sur  le 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  au  retour  des  Chambres 
à  Paris,  et  commence  enfin  la  discussion  du  budget. 

Ce  qui  est  à  remarquer  dans  le  rapport  de  M.  Floquet,  c'est 
le  désaccord  qui  se  manifeste  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  au 
sujet  de  la  réquisition  de  la  force  armée  appelée  à  défendre  les 
Chambres.  Le  Sénat  veut  une  entente  avec  le  ministre  de  la 
guerre;  le  rapport  donne  le  droit  de  réquisition  directe  aux 
présidents  des  Chambres.  La  discussion  s'établira  donc  sur  ce 
point. 

C'est  M.  Allain-Targé  qui  a  ouvert  la  discussion  générale  sur 
le  budget.  Il  a  traité  deux  questions  :  celle  des  dégrèvements  et 
celle  de  la  conversion  du  cinq  pour  cent,  et  il  se  prononce  pour 
une  prochaine  conversion.  M.  Léon  Say  accepte  certains  dégré-« 
vements,  mais  repousse  la  conversion  pour  le  moment. 

■Vendredi,  1 1  juillet. 

Le  Sénat  s'occupe  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  le  classe- 
ment du  réseau  complémentaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  et  se  montre  moins  pressé  que  le  ministre  des  travaux 
publics  pour  l'achèvement  des  immenses  travaux  projetés. 

La  fixation  de  l'ordre  du  jour  offre  un  intérêt  spécial.  On 
savait  M.  Jules  Ferry  très  pressé  de  voir  commencer  la  discussion. 
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sur  sa  loi,  et  sans  cloute  d'accord  avec  lui,  M.  Martel,  président 
du  Sénat,  indiquait  le  lendemain,  samedi,  pour  la  nomination 
de  la  eommissionchargée  de  l'examen  de  cette  loi.  Là  dessus, 
M.   de  Lareinty  demande  la  parole. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  sur  la  proposition  que  vient  de  vous  faire  M.  le  président 
relativement  à  la  nomination  de  la  commission  qui  doit  examiner 
le  projet  de  loi  concernant  l'enseignement  supérieur. 

C'est,  Messieurs,  un  sentiment  de  haute  convenance  qui  me  fait 
monter  à  cette  tribune  .. 

M.  Eugène  I*eIIetan.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Vous  n'ignorez  pas  qu'un 
certain  nombre  de  nos  collègues  sont  absents,  remplissant  un  devoir 

pieux  (lj (Rumeurs  et  interruptions  à  gauche.  —  Très  bien  !  à 

droite.)  Vous  me  répondrez,  Messieurs,  si  vous  voulez  ;  vous  ne 
m'empêcherez  pas  de  caractériser  ce  devoir  comme  je  le  juge  ;  libre 
à  vous  de  le  qualifier  comme  bon  vous  semble. 

Ce  que  je  défends  ici,  vous  le  savez  bien,  ce  n'est  pas  l'opinion  de 
ceux  qui  sont  éloignés  de  cette  Assemblée  ;  c'est  un  sentiment  de 
haute  convenance,  un  sentiment  que  je  dois  trouver  chez  tous  mes 
collègues.  En  présence  d'un  événement  semblable,  ils  voudront  faire 
ce  qu'on  a  fait  dans  toute  la  France,  la  trêve  des  partis.  Je  viens  la 
demander  jusqu'à  mardi,  et  je  me  permets  d'insister,  parce  que  jamais 
xxne  commission  aussi  importante  n'a  été  nommée  en  si  peu  de  temps; 
c'est  à  peine  si  nous  avons  reçu  l'exposé  des  motifs. 

Vous  vous  pressez  parce  que  vous  savez  que  beaucoup  de  mes 
collègues  sont  absente  i  Vivo  protestation  à  gauche.) 

Oui,  c'est  incontestable.  Si  ce  n'était  pas  la  vérité,  ma  proposition 
n'exciterait  pas  vos  murmur>=s  et  vos  marques  d'improbation.  Vous 
pouvez  protester,  Me-sieurs  :  ce  que  je  dis  n'en  est  pas  moins  juste. 

A  une  tribu  >e  française,  le  devoir  de  chacun  est  de  toujours  parler 
selon  sa  conscience  ;  le  vôtre,  Messieurs,  est  de  m'entendre,  quand 
j'y  suis,  i Exclamation  sur  les  mêmes  bancs.)  Plusieurs  départements 
ne  seraient  pas  représentés  dans  cette  commission;  or,  ils  ont 
envoyé  titions    nombreuses;    un    sentiment    public   s'est    fait 

jour.  Vous  savez  très  bieu  que  ce  n'est  pas  une  question  politique  : 
c'est  «ne  question  >'.  ace  ;  il  s'agit  de  la  liberté  individuelle, 

de  la  liberté  des  pères  de  famille. 

Voix  nombreuses  à  gauche.  —  Allons  donc  ! 

M.  Oudel.  —  C  la  question. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Vuus  ne  pouvez  pas  vouloir 
empê  -   départements  de  faire  entendre  l^ur 

voix  dans  ce  débat. 

IL-       -  q u  s    lu  Prince  impérial   à  Chislehurst.  (N.  des  An,i.> 
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M.  le  baron  de  Ravignnn.  —  Ce  serait  un  attentat  contre 
les  droits  des  électeurs. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Il  importe  que  toutes  le* 
opinions  soient  représentées  dans  une  commission  dont  la  décision 
intéresse,  je  le  répète,  la  liberté  de  tous.  (Approbatiou  à  droite.) 

M.  F>eaietan.  —  Nous  avons  à  nommer  une  commission  pour 
un  projet  adopté  par  la  Chambre  et  présenté  par  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Voix  à  droite.  —  Bien  !  bien. 

M.  ï*elïetan.  —  Il  soulève  des  questions  qui  doivent  être  mûre- 
ment examinées.  (Bruit  à  droite.)  Soyez  tranquilles,  la  question  sera 
débattue  au  Sénat.  Je  fais  remarquer  que  nous  touchons  à  la  fin 
d'une  session.  Nos  jours  sont  comptés".  (Réclamations  à  droite.)  Nos 
jours  de  travail,  bien  entendu.  M.  de  Lareinty  nous  a  demandé 
d'ajourner. 

C'est  par  le  motif  qu'il  a  invoqué  que  je  vous  demande  de  ne  pas 
ajourner.  (Vives  réclamations  à  droite.)  Je  respecte  :  :!me  lui  les 
deuils  de  famille,  mais  il  n'y  a  pas  seulement  dans  nifestation 

de  Londres  un  deuil  de  famille,  il  y  a  un  deuil  dynasl.    &à 

C'est  une  agitation  factieuse  (bruit),  à  laquelle  airâ  sénateurs 
prêtent  leur  concours  en  quittant  leurs  bancs  au  milieu  de  nos 
travaux  pour  aller  proclamer  un  nouveau  prétendant.  (Bruit  croissant.) 

M.  de  Gavardie.  —  Vous  avez  prêté  serment  à  l'Empire. 

M.  îe  président.  —  N'interrompez  pas,  Monsieur  de  Gavardie. 

M.  de  Gavardie.  —  Vous  avez  prêté  serment  à  l'Empire,  c'est 
honteux  !  (Bruit.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  vos  paroles  ne  sont 
pas  parlementaires,  et  si  vous  étiez  à  la  tribune  je  vous  rappellerais  à 
l'ordre. 

M.  EÈrunet.  —  Je  demande  si  on  a  le  droit  de  dire  à  des  collègues 
qu'ils  sont  factieux. 

M.  le  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  Monsieur  Brunet. 

M.  X'ailhand.  —  On  ne  peut  pas  laisser  dire  que  mes  collègues 
sont  des  factieux. 

M.  le  duc  de  Œftrog-lie.  —  On  a  appelé  un  collègue  factieux. 

M.  TTestelin.  —  Ce  sont  tous  les  échappés  du  16  mai  qui 
protestent.  (Bruit  croissant.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Pellctan,  répondez  à  M.  tle 
Lareinty.  (Vives  réclamations  à  droite.)  Faites  silence. 

M.  fl*eïletan.  —  Permettez-moi  de  répondre  aux  interruptions. 
Oubliez-vous  donc  que  l'ancienne  assemblée  dont  vous  faisiez  partie 
a  proclamé  la  déchéance?  Et  qu'est-ce  que  l'on  fait  à  Londres?  On 
reconnaît  un  nouveau  prétendant  sur  la  tombe  de  ce  jeune  prince 
victime  de  la  fatalité.  (Réclamations  à  droite.) 

J'appelle  cela    une  manifestation  factieuse,   et  cela  est  tellement 
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rrai  que  M.  lo  ministre  de  la  guerre  a  défendu  aux  maréchaux  et  aux 
généraux  d'y  assister.  (Nouveaux  bruits.) 

Votât  à  droite.  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 

M.  Belletan.  —  Il  y  a  là  un  caractère  politique  que  vous  ne 
pouvez  contester,  et  ce  caractère  politique  ne  peut  être  que  factieux. 
(Vives  réclamations  à  droite.) 

M.  Fresneau  et  M.  Brunet  se  précipitent  ensemble  à  la  tribune. 

M.  de  Tréveneuc  (s'adressant  à  M.  Fresneau.)  —  Cela  ne  nou3 
regarde  pas;  descendez  de  la  tribune. 

M.  Fresneau.  —  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  j'ai  observé 
que  la  politique  française,  c'est-à-dire  la  plus  généreuse,  était  la 
plus  habile.  On  sait  que  je  n'irai  pas  à  Londres;  seulement  le  mot  de 
factieux  n'est  pas  parlementaire. 

Nos  collègues  sont  allés  en  Angleterre  pour  remplir  un  sentiment 
de  reconnaissance.  Trouvez-vous  habile  de  donner  à  cette  manifesta- 
tion le  caractère  d'une  manifestation  politique,  au  lieu  de  lui  laisser 
son  caractère  de  convenance  personnelle? 

Vous  n'avez  aucun  intérêt  à  juger  ainsi  les  sentiments  de  vos 
collègues.  Vous  donnez  à  notre  pensée  un  caractère  qui  n'est  pas  le 
vrai.  (Très  bien!  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  le  due  de  Broglie.  —  Je  veux  rappeler  au  Sénat... 

A  gauche.  —  La  clôture  !  —  Aux  voix  ! 

M.  le  due  de  Broglïe.  —  Je  veux  rappeler  au  Sénat  qu'en  1866 
j'accompagnai  moi-même  en  Angleterre  M.  Thiers  aux  obsèques  de 
la  reine  Marie-Amélie,  et  qu'il  ne  vint  à  l'idée  d'aucun  des  collègues 
de  M.  Thiers  au  Corps  législatif  de  l'appeler  factieux.  (Très  bien  à 
droite.) 

Mi.  Brunet.  (Aux  voix!  aux  voix!)  —  C'est  en  s'inspirant  d'une 
idée  juste  que  l'honorable  M.  de  Lareinty,  que  personne  n'accusera 
d'avoir  des  sympathies  exagérées  pour  l'Empire... 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Oh  !  non  !  (Rires  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Brunet.  —  ...  A  caractérisé  la  pensée  qui  a  conduit  plusieurs 
de  nos  collègues  à  Londres.  Un  orateur  a  dit  que  ces  collègues 
faisaient  acte  de  factieux.  (Non!  non  !  à  gauche.) 

il.  le  président.  —  On  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Brunet.  —  M.  Pelletan  a  déclaré  que  nous  ne  devrions  pas 
attendre  le  retour  de  nos  collègues  qui  sont  allés  pleurer  à  Londres 
sur  une  tombe,  parce  qu'ils  faisaient  acte  do  factieux. 

On  ne  fait  pas  acte  de  factieux  en  pleurant  ses  morts.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !)  Non,  Messieurs,  on  ne  va  pas  chercher  de  prétendant  ! 
(Bruit.) 

On  a  injurié  nos  collègues  absents  en  les  traitant  de  factieux. 
Je  proteste,  et  je  leur  envoie  cette  protestation  du  haut  de  cette 
tribune.  (Aux  voix!^ 
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M.  1©  président.  —  Je  consulte  le  Sénat  sur  la  question  de 
savoir  s'il  entend  renvoyer  à  mardi  la  nomination  de  la  commission. 

Le  Sénat  décide  que  la  nomination  de  la  commission  aura  lieu 
mardi.  (Applaudissements  à  droite.) 

Cet  incident  ne  saurait  faire  préjuger  le  vote  du  Sénat  sur  la 
loi  Ferry;  niais  il  est  certain  que  la  majorité  de  cette  Assemblée 
est  moins  pressée  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
et  qu'il  y  aura  là  des  résistances  qui  ne  seront  pas  faciles  à 
vaincre. 

Ajoutons  que  la  commission  des  pétitions,  malgré  l'absence 
des  bonapartistes,  a  été  en  majorité  composée  de  sénateurs 
contraires  à  la  loi  Ferry;  cinq  bureaux  sur  neuf  ont  nommé  des 
royalistes,  qui  sont:  MM.  Pageot,  de  Lareinty,  de  Richemond, 
Monnet  et  Tailhand.  Pour  que  ce  résultat  ait  été  obtenu,  il  faut 
que  dans  les  bureaux  le  centre  gauclie  ait  voté  pour  des 
membres  de  la  droite. 

A  la  Chambre  des  députés,  suite  de  la  discussion  du  budget. 
La  discussion  générale  est  close,  et  les  millions  commencent 
leur  défilé. 

Samedi,  1S  juillet. 

Au  Sénat,  le  projet  de  loi  relatif  au  classement  du  réseau 
complémentaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  est  voté 
par  241  voix  contre  2. 

La  Chambre  des  députés  vote  le  projet  de  loi  précédemment 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  au  Conseil  d'État.  Un  seul  point  a 
soulevé  une  assez  vive  discussion.  Les  radicaux  voulaient  le 
renouvellement  intégral  du  Conseil  d'Etat,  afin  qu'il  n'y  eût 
plus  un  seul  conseiller  réactionnaire;  M.  Le  Royer,  ministre  de 
la  justice,  a  plaidé  pour  le  renouvellement  partiel  qui  laisse  un 
tiers  des  conseillers  jusqu'en  1881  ;  on  s'est  rendu  aux  arguments 
du  ministre,  qui,  a  obtenu  251  voix  contre  143. 

Vient  ensuite  le  retour  des  Chambres  à  Paris.  L'article  5  est 
vivement  discuté  :  c'est  une  lutte  entre  le  gouvernement  et  le 
parlement  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  réquisition  des  troupes; 
la  fin  n'en  viendra  que  dans  la  séance  suivante,  qui  est  remise 
au  mardi  15,  parce  qu'on  veut  célébrer  par  le  repos  l'anniver- 
saire de  la  prise  de  la  Bastille  et  donner  à  M.  Cambetta  le 
temps  de  préparer  la  grande  soirée  qu'il  doit  donner  ce  jour-là. 
La  fixation  do  Tordre  du  jour  amène  cet  incident: 

10 
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M.  Guichard.  —  Nous  demandons  que  la  Chambre  des  députés, 
'en  commémoration  du  14  juillet  1789,  n'ait  pas  de  séance  lundi  pro- 
chain. (Applaudissements  à  gauche.) 

Nos  populations  désirent  ardemment  l'institution  d'une  fête  natio- 
nale pour  consacrer  ces  grands  souvenirs  de  notre  Révolution. 

Du  14  juillet  17S9,  date... 

M.    <le    La    Rochefoucauld,    duc  de    lïisaecia.   —   De 

l'assassinat  ! 

M.  le  président. —  N'interrompez  pas  ! 

M.  Guichard.  —  Du  14  juillet  1789,  date  la  fin  de  la  souve- 
raineté monarchique,  des  privilèges  féodaux,  de  la  religion  d'État. 

Le  14  juillet  1189,  c'est  le  premier  jour  de  la  liberté  civile,  de  la 
liberté  religieuse,  c'est  le  triomphe  de  la  souveraineté  nationale. 
(Applaudissements  à  gauche.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  —  Il  s'agit  d'une  simple  observation  sur 
l'ordre  du  jour.  Veuillez  abréger,  Monsieur  Guichard. 

M.  Guichard.  —  Nous  venons  vous  demander  de  consacrer 
cet  anniversaire  ;  nous  demandons  qu'il  n'y  ait  pas  de  séance  lundi 
prochain,  afin  que  la  suspension  de  nos  travaux  pendant  cette 
journée  témoigne  de  l'intime  union  qui  existe  entre  nos  sentiments 
et  ceux  du  pays.  (Applaudissements.) 

M.  de  La  RochefoucauJd,  duc  de  Bisaccîa.  —  Je 
demande  la  parole.  (Exclamations.) 

M.  le  président.  —  M.  de  La  Rochefoucault  a  la  parole. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisaccîa.  —  Mes- 
sieurs, je  viens  d'entendre  faire  un  grand  éloge  du  14  jaillet  1789. 

Il  faut  pourtant  faire  un  peu  d'histoire  rétrospective.  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

Que  s'est-il  passé  le  14  juillet?  Une  partie  de  l'armée  s'est  révoltée  ; 
la  garde  nationale,  qui  venait  d'être  créée,  a  pris  des  armes  de  force. 
Est-ce  là  ce  que  vous  voulez  aujourd'hui  ? 

M.  Guichard.  —  Sans  le  14  juillet,  la  noblesse  et  le  clergé 
n'auraient  pas  fait  l'abandon  de  leurs  privilèges  dans  la  nuit  du 
4  août  ! 

M.  le  président.  —  Monsieur  Guichard,  n'interrompez    pas. 

J'invite  M.  de  La  Rochefoucault,  comme  j'ai  invité  M.  Guichard,  à 
ne  pas  faire  de  discours  et  à  dire  simplement  pourquoi  il  s'oppose  à 
l'ajournement  à  mardi. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Risaccia.  —  Je  n'ai 
pas  entendu  l'interruption  de  M.  Guichard  et  je  continue. 

Le  14  juillet,  le  peuple  s'est  rué  sur  la  Bastille.  Mon  Dieu  !  cette 
Bastille  qui  a  été  détruite  ce  jour-là,  elle  a  été'  reconstruite  à  côté 
par  les  hommes  de  notre  époque.  (Interruptions  à  gauche.) 

Enfin,    quel  a  été    le   résultat  ?   La    Bastille    était   défendue    par 
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32  Suisses  et  80  invalides,  et  elle  était  attaquée  par  une  foule  nom- 
breuse qui  avait  dos  fusils  et  des  canons. 

Le  gouverneur  s'est  rendu,  on  lui  avait  promis  la  vie  sauve  pour 
lui  et  sa  garnison.  Or,  qu'est-il  arrivé?  Il  a  été  assassiné.  (Interrup- 
tions ironiques  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  risible,    messieurs  ! 

Le  major  aussi  a  été  assassiné  ;  deux  soldats  l'ont  été  de  même. 

Le  prévôt  des  marchands,  Flesselles,  a  été  aussi  assassiné. 

Si  c'est  là  le  souvenir  que  vous  vous  voulez  célébrer,  ah  !  mes- 
sieurs, célébrez-le  tant  que  vous  voudrez  :  le  peuple  comprendra 
notre  opposition  (bruyantes  exclamations  à  gauche)  et  que  nous 
demandions  à  continuer  la  discussion  du  budget.  (Très  bien  !  à 
droite.) 

M.  Lorois.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  —  Il  ne  s'agit  que  de  l'ordre  du  jour  ! 

M.  Lorois.  —  Messieurs,  je  ne  ferai  pas  d'histoire  rétrospective  • 
je  ne  m'attache  qu'au  présent. 

Nous  sommes  au  12  juillet  ;  nous  avons  à  peine  commencé  la  dis- 
cussion du  budget  :  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  perdre  un  jour,  et 
de  siéger  lundi.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  — Je  consulte  la  Chambre  sur  l'ajournement 
à  mardi  prochain,  qui  a  été  proposé  par  M.  Guichard. 

La  Chambre,  consultée,  vote  l'ajournement. 


LE  NOUVEL  EXPOSE  FERRY 

M.  Jules  Ferry  a  fait  précéder  de  ce  nouvel  Exposé  des  motifs 
le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur  qu'il  a  présenté  au 
Sénat  ;  il  est  inutile  de  le  commenter  : 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  qui  vient 
d'être  adopté  par  la  Chambre  des  dêp-utês. 

Ce  projet  de  loi  fut  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre, 
le  15  mars  1879;  il  n'a  fait  l'objet  que  d'une  seule  délibération,  mais 
cette  délibération  a  rempli  plus  de  quinze  séances,  entre  le  16  juin  et 
le  9  juillet. 

Dans  cette  longue  discussion,  où  tous  les  points  de  vue  ont  été 
-,    le    gouvernement  a  énrTgiqur.ment    maintenu    les    principes 
mentaux  sur  lesquels  repose,  à  ses  yeux,  la  réforme  nécessaire 
do  la  loi  du  12  juillet  187."). 

En  premier  lieu  :  Revendication  pour  l'État  et  pour  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur  de  l'État  du  droit  exclusif  de  colla- 
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tion  dos  grades,  et,  en  conséquence,  abolition  du  régime  de  faveur 
établi  par  les  articles  5  et  G  de  la  loi  du  12  juillet  1875  au  profit  de 
certains  établissements  admis  tout  à  la  fois  à  une  représentation 
dans  les  jurys  mixtes  et  au  bénéfice  de  l'équivalence  des  inscriptions 
requises  pour  les  examens. 

Un  tel  état  de  choses  n'était  pas,  â  vrai  dire,  l'organisation  de  la 
liberté,  mais  seulement  le  partage  d'une  fonction  qui  appartient 
essentiellement  à  l'Etat,  et  qui  consiste  à  déterminer  les  conditions 
qui  règlent  l'accès  aux  emplois  publics,  ou  aux  professions  réglemen- 
tées par  la  loi,  dans  ce  double  intérêt  social  :  assurer  le  recrutement 
des  principaux  services,  et  maintenir  le  niveau  des  études.  La  sup- 
pression des  jurys  mixtes  entraînait  nécessairement  la  suppression 
des  équivalences  en  fait  d'instruction  ainsi  que  l'usage  des  titres  de 
facultés  et  d'universités  par  d'autres  établissemets  que  ceux  de  l'Etat; 
le  projet  de  la  loi  a  dû,  en  conséquence,  modifier  le  caractère  origi- 
naire des  inscriptions  universitaires. 

L'inscription  ne  sera  plus  désormais  ni  une  taxe  sur  les  études,  ni 
une  preuve  d'assiduité.  L'enseignement  supérieur  étant  libre,  l'État 
ne  peut  imposer  aux  élèves  des  établissements  privés  l'assiduité  â 
ses  leçons,  mais  il  a  le  devoir  de  conserver,  dans  l'intérêt  public, 
une  dernière  garantie  qui  écarte  les  étudiants  de  passage  et  atteste 
du  moins  de  leur  part  une  durée  fixe  de  scolarité.  L'inscription  sera 
prise  sous  les  yeux  de  l'État  et  elle  sera  gratuite,  mais,  pour  éviter 
les  déplacements  fréquents  et  coûteux,  elle  pourra  être  prise  dans 
les  bureaux  de  l'inspecteur  d'Académie,  dans  tous  les  départements 
qui  ne  possèdent  pas  d'établissement  supérieur  de  l'État. 

Voici  le  second  principe  du  projet  de  loi  :  après  avoir  rétabli,  par 
les  dispositions  précédentes,  l'égalité  de  tous  les  établissements 
privés  en  face  du  droit  supérieur  de  l'État,  le  projet  de  loi  s'est 
proposé  de  dégager  la  liberté  individuelle  des  entraves  que  l'article  2 
de  la  loi  du  12  juillet  1875  (§  3)  apportait  à  son  exercice.  Les  cours 
isolés,  qui  constituent,  à  vrai  dire,  la  liberté  de  la  science,  et  qui 
sont,  dès  lors,  le  grand  intérêt  d'une  loi  qui  proclame  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur,  ne  seront  désormais  soumis  à  d'autres 
formalités  qu'à  celles  qui  sont  prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  du 
12  juillet  1875,  c'est-à-dire  au  régime  de  la  déclaration  préalable.  Par 
cette  disposition,  la  loi  nouvelle  marque  son  caractère  essentiellement 
libéral  et  se  défend  suffisamment  contre  le  reproche  de  tendance  au 
monopole  qui  lui  est  si  injustement  adressé. 

Le  troisième  principe  dont  s'est  inspiré  le  projet  de  loi  est  con- 
tenu dans  l'article  7.  L'exposé  des  motifs  distribué  à  la  Chambre 
des  députés  et  dont  le  Sénat  a  eu  communication,  et  les  explications 
que  le  gouvernement  a  produites  à  plusieurs  reprises  dans  la  discus- 
sion, ont  clairement  déterminé  l'esprit  et  la  portée  de  cette  disposition. 

En  présence   d'une   législation   qui   reconnaît,    comme   celle   du 
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12  juillet  1875,  la  liberté  d'association  en  matière  do  haut  ensei- 
gnement, il  est  impossible  à  un  gouvernement  vigilant  do  no  pas  se 
préoccuper  des  effets  que  peut  avoir  la  proclamation  do  cotte  liberté 
partielle  sur  d'autres  règles  de  notre  droit  public,  édictées  par  la 
sagesse  de  nos  pères,  toujours  en  vigueur  depuis  plus  de  quatre- 
vingts  ans,  et  que  la  génération  présente  n'a  ni  le  droit  ni  l'intention 
de  laisser  tomber  en  désuétude.  Si  l'on  veut  abolir  toutes  les  lois 
sur  les  congrégations  religieuses,  il  faut  le  dire  expressément,  maia 
tant  qu'elles  existent,  elles  ne  sauraient  être  abrogées  subrepti- 
cement. 

Lorsque  la  Chambre  des  pairs  discuta  et  vota,  en  1844,  un  projet 
de  loi  qui,  pour  la  première  fois,  établissait  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, puisqu'il  supprimait  le  monopole  universitaire  et  l'autorisa- 
tion préalable,  elle  se  trouva  en  face  de  la  même  difficulté,  et  nous 
n'avons  fait  que  lui  emprunter  sa  solution.  Si  l'article  7,  dépassant 
les  limites  de  l'enseignement  supérieur,  a  pris  dans  la  loi  le  caractère 
d'une  disposition  générale  qui  s'étend  aux  trois  degrés  de  l'enseigne- 
ment, c'est  que  le  principe  est  le  même,  et  qu'il  a  paru  plus  sage, 
plus  politique,  de  trancher  la  question  en  une  fois  que  d'agiter  à 
trois  reprises  différentes  les  intérêts  que  peut  atteindre  ce  retour 
nécessaire  à  l'observation. des  lois  de  l'État. 

L'article  7  a  uniquement  pour  but  d'empêcher  la  reconstitution 
des  congrégations  non  autorisées  sous  la  forme  et  sous  le  couvert 
d'établissements  d'enseignement.  Il  ne  porte  aucune  atteinte  ni  aux 
congrégations  autorisées,  ni  aux  établissements  ecclésiastiques 
dirigés  ou  tenus  par  le  clergé  séculier,  ni  au  droit  purement  indivi- 
duel qui  s'exerce  soit  dans  l'intérieur  de  la  famille,  soit  dans  les 
limites  du  cours  libre  et  isolé. 

Le  gouvernement  a  d'ailleurs  établi,  par  des  statistiques  incontes- 
tables, que  l'article  7  portant  sur  une  population  scolaire  d'environ 
seize  mille  jeunes  gens,  il  existe,  en  dehors  des  établissements  qui 
les  reçoivent  aujourd'hui,  des  ressources  d'enseignement  suffisantes 
pour  les  recueillir,  soit  dans  les  établissements  d'État,  soit  dans  les 
établissements  libres  ecclésiastiques,  dont  les  congrégations  non 
autorisées  sont  les  redoutables  concurrents  ;  il  y  a  là  de  quoi  rassurer 
les  consciences  religieuses,  que  l'on  s'efforce  d'alarmer,  et  la  part  est 
faite  au  droit  du  père  de  famille,  sans  mettre  en  péril  le  droit  de 
l'État. 

La  Chambre  des  députés  n'a  modiffié  que  sur  des  points  do  détail, 
et  d'accord  avec  le  gouvernement,  les  dispositions  du  projet  de  loi. 
C'est  ainsi  que  la  commission  a  substitué  aux  mots  «  établissements 
libres  »,  mis  on  usage  par  la  loi  de  1850,  les  mots  «  établissements 
privés  »,  qui  sont  ceux  de  la  loi  de  1833.  Les  articles  1  et  2  du  projet 
du  gouvernement  et  du  texte  voté  par  la  Chambre  sont  identiquos, 
à  part  un  léger  changement  de  rédaction  dans  l'article  2. 
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À  l'article  3,  la  Chambre  a  ajouté,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
la  faculté,  pour  les  élèves  des  écoles  privées,  de  prendre  leurs 
inscriptions  au  bureau  de  l'inspecteur  d'académie,  dans  les  départe- 
ments où  il  n'existe  pas  d'établissement  d'enseignement  supérieur  do 
l'État. 

L'article  4  n'a  fait  que  préciser  la  pensée  de  l'article  proposé  par  le 
gouvernement,  en  substituant,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
le  vocabulaire  de  la  loi  de  1833  â  celui  de  la  loi  de  1850. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  5  du  projet  du  gouvernement  a 
été  supprimé  comme  superflu,  et  la  question  des  équivalences  do 
grades  accordées  aux  étrangers  reste  entière. 

La  rédaction  adoptée  par  la  Chambre,  pour  l'article  7  et  pour 
l'article  9,  avait  été  proposée  par  le  gouvernement  lui-même  à  la 
commission. 

Enfin  le  gouvernement  et  la  commission  ont  tenu  à  spécifier  que  la 
disposition  de  l'article  8  n'est  applicable  qu'aux  établissements  d'en- 
seignement supérieur;  les  garanties  ordinaires  delà  reconnaissance 
d'utilité  publique  par  simple  déeiet  sont  suffisantes  pour  tout  ce  qui 
se  rattache  aux  autres  degrés  d'enseignement  ;  mais  il  est  bien 
entendu  qu'il  ne  s'agit,  dans  l'article  8,  que  d'établissements  et 
d'associations  formés  en  vertu  de  la  loi  de  1875,  dans  un  dessein 
d'enseignement  supérieur,  et  que  les  congrégations  religieuses 
enseignantes  demeurent  régies  par  les  lois  anciennes. 


LE  CONSEIL  D'ETAT 

Le  Journal  officiel  du  14  juillet  a  promulgué  la  nouvelle  loi 
relative  au  Conseil  d'État  : 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  —  Le  Conseil  d'État  se  compose  :  1°  de  trente-deux  con- 
seillers d'Etat  en  service  ordinaire  ;  2°  de  dix-huit  conseillers  d'État 
en  service  extraordinaire  ;  3°  de  trente  maîtres  des  requêtes  ;  4  •  de. 
trente-six  auditeurs,  savoir  :  douze  de  première  classe  et  vingt- 
quatre  de  seconde  classe. 

Art.  2.  —  Le  concours  pour  les  fonctions  d'auditeur  de  première 
"st  supprimé. 

auditeurs  de  première  classe  seront  choisis  parmi  les  auditeurs 
de  seconde  ela»se,  ou  parmi  les  anciens  auditeurs  sortis  du  Conseil 
qui  comptent  quatre  années  d'exercice,  soit  de  leurs  fonctions,  soit 
des  fonctions  publiques  auxquelles  ils  auraient  été  appelés. 
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Ils  sont  nommés  par  décret  du  Président  do  la  République  Lo 
vice-président  et  les  présidents  do  section  seront  appelés  à  faire  des 
présentations. 

Art.  3.  —  Los  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  de  première  classe,  après  trois  années  depuis 
leur  entrée  au  Conseil  d'État,  pourront,  sans  perdre  leur  rang  au 
Conseil,  être  nommés  à  des  fonctions  publiques,  pour  une  durée  qui 
n'excédera  pas  trois  ans. 

Le  nombre  des  membres  du  Conseil  ainsi  nommés  à  des  fonctions 
publiques  ne  pourra  excéder  le  cinquième  du  nombre  des  conseillers, 
maître  des  requêtes  et  auditeurs. 

Pendant  ces  trois  années,  ils  ne  seront  pas  remplacés. 

Les  traitements  ne  pourront  être  cumulés. 

Les  conseillers  et  maîtres  des  requêtes  qui  seront  remplacés  dans 
leurs  fonctions,  pourront  obtenir  le  titre  de  conseillers  et  de  maîtres 
des  requêtes  honoraires. 

Les  auditeurs  de  première  classe,  remplacés  dans  leurs  fonctions, 
pourront  être  nommés  maîtres  des  requêtes,  s'ils  comptent  huit  ans 
de  fonctions  au  Conseil  d'État. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  d'État  est  divisé  en  cinq  sections,  dont  une 
section  du  contentieux  et  une  section  de  législation. 

Les  sections  sont  composées  de  cinq  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  et  d'un  président,  à  l'exception  de  la  section  du  conten- 
tieux, qui  est  composée  de  six  conseillers  en  service  ordinaire  et 
d'un  président. 

Il  y  aura  un  quatrième  commissaire  du  Gouvernement  attaché  à 
■cette  section. 

Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur  l'ordre 
intérieur  des  travaux  du  Conseil,  sur  la  répartition  des  membres  et 
•des  affaires  entre  les  sections,  sur  la  nature  des  affaires  qui  devront 
■être  portées  à  l'assemblée  générale,  sur  le  mode  de  roulement  des 
membres  entre  les  sections  et  sur  les  mesures  d'exécution  non  pré- 
vues par  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  L'assemblée  publique  du  conseil  d'État,  statuant  au 
contentieux,  se  compose  :  1°  du  vice-président  ;  2°  des  membres  de 
la  section  ;  3°  de  huit  conseillers  en  service  ordinaire,  pris  dans  les 
autres  sections  et  désignés  conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du 
24  mai  1872. 

Lorsque  les  membres  de  l'assemblée  du  contentieux,  délibérant 
dans  une  affaire,  seront  en  nombre  pair,  le  dernier  des  conseillers, 
dans  l'ordre  du  tableau,  devra  s'abstenir. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  d'État,  en  assemblée  générale,  no'rpourra 
délibérer  si  seize  au  moins  des  conseillers  en  service  ordinaire  ne 
sont  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
pr 'pondérante. 
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Art.  7.  —  Toutes  les  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 

La    présente   loi,    délibérée   et    adoptée    par    le    Sénat   et   par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'État. 
Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1S7CJ. 

Jules  Grbvy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,   ministre  de  la  justice, 
E.  Le  Royer. 


LA  DECLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME 

ET  LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT 

Les  projets  de  loi  de  M.  Ferry  se  réduisent,  en  les  débar- 
rassant de  l'appareil  législatif,  à  un  acte  de  proscription. 
De  par  M.  Ferry,  il  est  défendu  :  1°  à  6000  professeurs 
d'enseigner,  quoiqu'ils  remplissent  les  conditions  de  capa- 
cité et  de  moralité;  2°  à  150,000  pères  et  mères  de  famille 
de  faire  enseigner  leurs  enfants  à  des  maîtres  de  leur 
choix;  3°  à  80,000  enfants  d'être  enseignés  selon  leur  foi 
et  leur  baptême.  Deux  cent  trente  mille  Français  sont,  de 
par  M.  Ferry,  dépouillés  des  bénéfices  du  droit  commun  ; 
ils  sont  mis  hors  la  loi.  En  attendant  mieux,  les  projets 
Ferry,  c'est  la  guillotine  sèche. 

Les  députés  et  les  ministres  ont-ils,  d'après  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  le  droit  politique 
d'effectuer  cet  acte  de  proscription  ? 

Je  réponds  sans  hésiter  :  Non,  et  je  vais  en  administrer 
la  preuve,  tellement  sensible,  qu'on  se  demande  comment 
des  citoyens  qui  se  réclament  de  89,  peuvent,  à  ce  point, 
en  ignorer  ou  en  déserter  la  tradition. 

Dans  l'ancien  régime,  la  société  se  composait  du  pouvoir, 
de  classes  privilégiées  et  de  sujets.  Le  pouvoir,  absolu  et 
héréditaire,  avait  une  constitution  extra  et  supra-nationale; 
les  classes  privilégiées  partageaient  avec  lui  les  charges 
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et  les  avantages  de  l'autorité  publique  ;  les  sujets  ne  rece- 
vaient du  pouvoir  les  droits,  les  libertés  et  les  bienfaits 
sociaux  que  par  voie  de  concession  gracieuse,  de  restriction 
prudente  ou  d'exclusion  nécessaire.  En  89,  on  abattit  cette 
constitution  sociale  et  on  lui  en  substitua  une  autre,  reposant 
sur  des  données  contraires  et  sanctionnant  une  autre  orga- 
nisation des  droits. 

Auparavant  le  pouvoir  venait  d'en  haut;  désormais  il 
viendra  d'en  bas.  L'ancien  sujet  est  déclaré  libre  et  souve- 
rain ;  les  classes  privilégiées  sont  frappées  de  suppression  ; 
et  le  pouvoir  n'est  plus  qu'une  délégation  conférée  à  des 
mandataires,  avec  charge  de  garantir  les  droits  de  leurs 
commettants.  C'est  là,  en  trois  mots,  la  constitution  nou- 
velle de  la  France,  constitution  qu'elle  a  plus  ou  moins 
gardée  depuis  sous  tous  les  régimes,  et  qu'elle  a  certainement 
sous  la  République. 

D'après  la  constitution  de  la  République:  1°  La  nation, 
représentée  par  la  quotité  des  électeurs,  est  souveraine; 
2e  les  citoyens,  égaux  en  droit,  jouissent  des  libertés  les 
plus  étendues  ;  3°  ils  élisent,  pour  leur  garantir,  à  tous, 
ces  libertés  et  pour  remplir  des  fonctions  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  individuellement  remplir,  des  mandataires  délé- 
gués et  responsables  ;  4°  ils  vivent  sous  un  régime  de  droit 
commun  qui  n'admet  de  privilège  pour  personne;  5°  ils 
forment  par  leur  ensemble  l'État,  et  s'il  plaît  à  leurs  délé- 
gués de  s'attribuer  ce  titre  suranné  et  déchu  en  droit, 
surtout  pour  frustrer  les  citoyens,  c'est  une  dérogation  et 
un  attentat. 

En  un  mot,  ce  qui  caractérise  la  République,  c'est  la 
liberté  sous  un  régime  de  droit  commun,  et  chaque  citoyen 
peut  se  dire  sans  orgueil  :  «  Je  suis  une  part  de  la  souve- 
raineté. » 

La  liberté  implique  deux  espèces  de  droit  :  droit  pour  la 
collectivité  des  citoyens  de  choisir,  de  modifier,  de  con- 
trôler et  de  maintenir,  à  son  rang  subalterne,  le  gouver- 
nement; droit  pour  l'individu,  indépendamment  de  sa  part 
d'action  collective,  d'exercer,  sans  autre  limite  que  celle 
réclamée  par  l'intérêt  social,  les  droits  individuels,  c'est-à- 
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dire  ceux  dont  la  nature  est  de  ne  pouvoir  être  délégués 
au  gouvernement  ou  aliénés  à  son  profit,  tels  que  la  liberté 
du  travail,  de  la  propriété,  de  la  concurrence,  de  réunion, 
d'association,  de  presse,  d'enseignement  et  de  culte.  Ces 
libertés  sont  antérieures  et  supérieures  à  la  constitution 
de  la  République  ;  la  République  n'existe  que  pour  les  pro- 
clamer, les  protéger,  les  garantir,  au  besoin  les  défendre. 
Toute-puissante  pour  les  couvrir  de  sa  protection,  la  Répur 
blique  est  moralement  impuissante,  juridiquement  inca- 
pable de  leur  porter  atteinte.  Si  l'on  rogne  une  liberté,  on. 
coupe  un  morceau  de  république;  et  si  l'on  supprime  les 
droits  individuels  du  citoyen,  du  chrétien,  du  père  de 
famille,  en  matière  de  culte,  d'enseignement  ou  d'asso- 
ciation, on  supprime  la  république,  on  renie  son  principe, 
on  abat  sa  constitution,  et  le  nom  de  république,  si  on  le 
conserve,  ne  do.it  pas  tarder  à  disparaître  avec  la  chose. 

.Les    projets    insensés    et,    à  mon    avis,    criminels,  de 
M.  Ferry  se  dressent  à  l'encontre  de  tous  nos  droits  : 

1°  M.  Ferry  rétablit  un  État  antérieur  et  supérieur 
à  la  nation,  État  auquel  il  confère  les  droits  régaliens  en 
confisquant  les  droits  individuels  et  inaliénables  des  citoyens 
français;  et,  ce  qui  met  le  comble  à  la  folie  du  projet,  il 
se  sert  de  mandataires  élus  par  les  citoyens  pour  dépouiller 
les  citoyens  ;  il  se  sert  de  mandataires  chargés  exclusi- 
vement de  garantir  les  droits  pour  les  confisquer  ; 

2°  M.  Ferry  rétablit  un  corps  privilégié,  universitaire, 
dépositaire  exclusif  du  droit  d'État  en  matière  d'enseigne- 
ment, et,  par  la  suppression  de  la  liberté  d'enseignement, 
non  seulement  il  nous  ramène  à  la  condition  des  anciens, 
sujets,  mais  nous  réduit,  en  matière  d'enseignement,  à  la 
condition  de  parias,  d'ilotes,  de  gens  sans  droits; 

3°  M.  Ferry  exclut  notre  régime  de  droit  commun, 
d'égalité  devant  la  loi,  puisque,  par  un  caprice  de  despo- 
tisme aveugle  et  passionné,  il  établit  des  incapacités 
arbitraires  et  des  exclusions  sans  motifs. 

Les  projets  du  sieur  Ferry  constituent  un  attentat  à  la. 
souveraineté  du  peuple  et  à  la  constitution  de  la  République; 
ils  forment,  dans  toutes  leurs  parties,  une  œuvre  d'ancien 
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régime,  un  crime  révolutionnaire  produit  par  imitation 
du  despotisme  léonin  des  rois. 

En  induisant  les  députés  à  voter  un  tel  projet,  le  sieur 
Ferry  fait  un  coup  d'État  parlementaire  ;  il  supprime  la 
loi  qui  l'a  fait  ce  qu'il  est;  il  devient  un  Louis  XIV  révo- 
lutionnaire pouvant  dire,  avec  plus  de  vérité  que  le  premier  : 
«  L'État,  c'est  moi  ». 

Par  le  fait  de  ces  projets,  la  République  abdique,  le 
libéralisme  marche  à  reculons,  la  société  n'est  plus  qu'une 
tour  fermée,  et  l'État,  redevenu  tel  par  la  confiscation  des 
droits,  n'est  plus,  contre  nous,  qu'une  machine  de  guerre. 

Sans  doute  de  tels  actes  sont  nuls  de  plein  droit,  puisque, 
contraires  à  la  charte  française,  ils  entrent  dans  la  catégorie 
des  lois  sans  puissance.  Je  crois  même  qu'ils  tombent  dans 
la  catégorie  des  choses  punissables  et  que  leur  promoteur 
devrait  être  traduit  devant  les  tribunaux,  s'il  existait  un 
tribunal  pour  la  défense  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

En  tout  cas,  ils  ne  laissent  plus  debout,  dans  la  société, 
que  la  force,  et  après  un  tel  attentat,  il  y  a  résolution 
du  pacte  social  et  nous  sommes,  par  le  fait,  provoqués  à 
renier  le  gouvernement  et  à  refuser  l'impôt.  Les  catho- 
liques, certes,  ne  sont  pas  gens  à  suivre  de  pareils  desseins, 
mais  il  semble  qu'on  peut  dès  demain  adopter,  pour  nouvelle 
constitution,  une  vieille  plaisanterie  du  Figaro: 

Art.  Ier.  —  La  France  est  un  Etat  composé  de  2.000,000  de  pro- 
testants, juifs,  libres-penseurs,  francs-maçons,  et  de  33.000,000 
de  parias    catholiques. 

Art.  IL — La  liberté  d'association  est  accordée  â  tous,  privi- 
légiée pour  les  francs-maçons,  à  qui  la  politique  est  recom- 
mandée, mais  interdite  aux  chrétiens  qui  veulent  suivre  les 
conseils    de   l'Evangile. 

Art.  III.  —  La  liberté  d'enseignement  est  réservée  à  l'univer- 
sité d'Etat,  interdite  aux  collèges  et  aux  universités  catholiques. 

Art.  IV.  —  La  liberté  de  la  presse  est  illimitée,  mais  inter- 
dite aux  feuilles  catholiques. 

Art.  V.  —  La  liberté  des  cultes  est  de  plein  droit,  sauf  pour 
les  catholiques  à  qui  il  est  défendu  de  jouir  des  bénéfices  du 
Concordat. 
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Art.  YI —  Le  bénéfice  de  citoyen  français  n'appartient  qu'aux 
non-catholiques  ;  les  catholiques  sont  inscrits  sous  la  rubrique 
des  choses,  non  pas  tant  esclaves  que  nuls.  Adversus  hostem 
œterna  auctoritas  esto,\  dit  la  Loi  des  douze  tables. 

Mais  ce  sont  là  d'horribles  plaisanteries,  bonnes  pour 
réduire  à  l'absurde  les  choses  qui  y  vont  d'elles-mêmes. 

Le  principe  certain,  c'est  que,  dans  la  société  moderne, 
le  droit  d'enseignement  attribué  à  l'État  et  le  droit  commun 
supprimé  au  préjudice  des  citoj-ens,  ce  sont  deux  choses 
monstrueuses,  nulles  de  plein  droit,  contraires  au  code  et  à 
la  constitution,  et  contre  lesquelles  la  revendication  est 
obligatoire  jusqu'à  extinction. 

J.    FÈVRE, 
protonotaire   apostolique. 


LA  LIBERTE  D'ENSEIGNEMENT 
X 

Les  réunions  privées 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  notre  dernier  numéro, 
la  conférence  donnée,  le  1"  juillet,  dans  la  salle  Tivoli, 
rue  Saint- Antoine.  Une  réunion  privée  plus  nombreuse 
encore  a  eu  lieu,  le  10  juillet,  au  Cirque  d'hiver,  sous  la 
présidence  de  M.  le  duc  de  La  Rochefaucauld-Bisaccia.  Le 
conférencier  était,  cette  fois,  M.  le  comte  Albert  de  Mun, 
qui  a  tenu,  pendant  deux  heures,  sous  le  charme  de  sa 
parole,  les  cinq  mille  hommes  accourus  pour  l'entendre. 
Toute  cette  conférence  a  été  le  triomphe  de  la  vérité,  et  du 
droit  des  pèresr  de  famille  à  la  liberté  de  l'enseignement. 
En  invalidant  l'éloquent  député  de  la  Bretagne,  la  majorité 
des  363  n'a  fait  que  donner  un  plus  vaste  champ  à  sa 
puissante  parole:  au  lieu  de  parler  à  Versailles,  c'est  à 
Paris  même  que  M.  de  Mun  s'est  fait  entendre,  et  le  reten- 
tissement et  le  succès  de  sa  parole  feront  peut-être  regretter 


LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT  141. 

à  M.  Ferry  de  ne  l'avoir  pas  eu  plutôt  en  face  de  lui  à  la 
Chambre. 

M.  le  duc  de  La  Rochefaucauld-Bisaccia  a  ouvert  la 
séance  par  cette  allocution  : 

Messieurs, 

Je  veux  tout  d'abord  vous  remercier  :  l'empressement  que 
vous  avez  mis  à  répoudre  en  si  grand  nombre  à  notre  appel, 
nous  dit  déjà  que  vous  comprenez  toute  l'importance  de  cette 
réunion  et  montre  qu'un  même  sentiment  nous  anime. 

Vous  allez  entendre  mon  honorable  ami,  M.  le  comte  Albert 
de  Mun  ;  il  est  venu  ici  ce  soir  pour  vous  entretenir  des  lois 
relatives  à  la  liberté  de  l'enseignement. 

Messieurs,  vous  savez  déjà  ce  qui  s'est  passé  hier  à  la  Cham- 
bre; malgré  la  discussion  éloquente  et  approfondie  de  nos 
amis,  nous  avons  été  battus.  Ce  résultat,  messieurs,  était 
prévu,  et  je  puis  dire  que  nous  combattions  sans  illusions: 
sur  l'équité  de  nos  adversaires,  mais  pour  la  justice  et 
l'honneur.    (Bravos.) 

La  situation  n'est  pas  pour  cela  désespérée.  Les  lois  votées 
à  la  Chamdre  des  députés  vont  être  portées  devant  le  Sénat, 
où  nous  avons  la  ferme  confiance  que  la  victoire  nous  restera. 
(Applaudissements.  ) 

Nous  vous  avons  convoqués  pour  venir  nous  aider,  et  je  ne 
doute  pas  que  cette  imposante  réunion  ne  fournisse  un  des 
meilleurs  arguments  pour  les  débats  qui  vont  s'ouvrir  de 
nouveau. 

Messieurs,  nos  adversaires  s'agitent  beaucoup,  se  remuent, 
beaucoup;  ne  méritons  pas  le.  reproche  qu'on  nous  fait  sou- 
vent, agitons-nous  aussi,  défendons-nous,  servons-nous  da 
toutes   les  armes  que  la  loi  met  entre  nos  mains. 

Nos  adversaires  savent  très  bien  écrire  sur  tous  les  murs, 
de  la  grande  cité  ces  trois  mots  :  Liberté,  égalité,  fraternité 
(rires);  mais  lorsqu'il  s'agit  de  les  appliquer,  on  s'aperçoit  vite 
qu'ils  ne  sont  écrits  nulle  part  ailleurs,  et  ceux  qui  ont 
prétendu  s'en  faire  un  drapeau  se  gardent  bien  d'en  embarras- 
ser leurs  actes. 

Quant  à  nous,  nous  voulons  franchement,  loyalement,  l'éga- 
lité devant  la  loi,  comme  nous  voulons  chrétiennement  1$ 
fraternité. 

En  effet,  messieurs,  quelle  est  l'instruction  que  les  frèrea, 
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que  les  sœurs  donnent  dans  nos  écoles,  si  ce  n'est  celle  de  la 
fraternité?  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  de  la  fraternité  de  l'Evan- 
gile ! 

Enfin,  messieurs,  nous  voulons  la  liberté,  et,  dans  cette 
réunion,  nous  n'avons  d'autre  but  que  de  revendiquer  les  droits 
de  la  liberté  d'enseignement. 

Y  a-t-il  une  liberté  plus  chère,  je  vous  le  demande?  Vous 
tous,  pères  de  famille,  n'avez-vous  pas  le  droit  de  confier  vos 
enfants  aux  maîtres  que  vous  préférez?  (Vive  approbation.  — 
Applaudissements  prolongés.) 

Quelle  est  cette  idée  exorbitante  que  j'ai  entendu  émettre 
devant  moi,  que  l'État  était  un  second  père  ?  (Rires.) 

L'idée  ne  serait  que  ridicule  si  l'intention  de  ceux  qui 
l'émettent  n'était  pleine  de  menaces.  L'État  peut  être  le  tuteur 
de  nos  intérêts  sociaux  ;  mais  il  n'a  qualité  pour  absorber 
aucun  de  nos  droits,  et  celui  des  pères  de  famille  est  le  plus 
inaliénable  de  tous. 

Permettez-moi,  en  finissant,  de  vous  rappeler  ici  un  mot  de 
M.  le  sénateur  Baragnon,  qui,  il  y  a  quelques  jours,  faisait, 
dans  la  rue  Saint-Antoine,  une   conférence    analogue  à  celle-ci. 

M.  Baragnon  rappelait  que  dernièrement,  dans  le  conseil 
général  de  son  département,  où  l'on  discutait  aussi  les  lois 
qu'on  appelle  les  lois  Ferry,  il  disait  à  un  de  ses  collègues  de  la 
gauche  : 

«  Vous  ne  pouvez  pas,  dites-vous,  confier  l'éducation  de  vos 
enfants  aux  jésuites?  Eh  bien,  je  ne  veux  pas  vous  confier 
l'éducation  des  miens,  parce  que  vous  êtes  francs-maçons. 
(Applaudissements.)  Et,  croyez-le  bien,  monsieur,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  nous  entendre,  c'est  la  liberté.  »  (C'est  vrai  !  — 
Bravos.) 

Eh  bien  !  messieurs,  cette  liberté  c'est  la  chose  que  nous 
demandons  tous,  et,  remarquez-le  bien,  nous  ne  demandons  pas 
une  liberté  nouvelle,  nous  vous  demandons  simplement  de 
respecter  l'œuvre  du  passé  et  la  possession  des  droits  acquis. 
Quoi  qu'il  arrive,  messieurs,  vous  saurez  élever  votre  courage 
et  vos  sacrifices  au  niveau  des  entreprises  de  la  Révolution. 
(Applaudissements.) 

•  Messieurs,  je  comprends  votre  impatience  d'entendre 
l'éloquente  et  sympathique  parole  de  notre  honorable  ami  Albert 
de  Mun,  et  je  lui  cède  la  parole.  (Applaudissements  et  bravos 
prolongés.) 
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Il  faut  renoncer  à  décrire  l'effet  produit  par  la  parole 
ardente,  convaincue,  vengeresse  de  M.  Albert  de  M  un.- 
C'étaient  des  acclamations,  des  bravos  continuels  qui 
venaient  montrer  combien  l'auditoire  était  en  communauté 
d'idées  et  de  sentiments  avec  l'orateur.  Nous  ne  pouvons 
reproduire  aujourd'hui  ce  discours  ;  nous  sommes  obligés 
de  nous  en  tenir  à  faire  connaître  la  fin  de  la  séance. 

Un  membre  de  l'Assemblée  se  lève  et  prononce  ces  paroles 
d'une  voix  émue  :  Je  remercie  M.  de  M  un  au  nom  de  tous,  au 
nom  de  tous  les  pères  de  famille  qui  sont  ici,  et  charge  le 
président  de  lui  serrer  la  main  pour  tous.  (Bravos). 

M.  de  La  Rochefoucauld-Bisaceia.  —  Messieurs,  je  suis 
l'interprète  de  l'assemblée  entière  en  remerciant  de  tout  cœur 
notre  honorable  ami  Albert  de  Mun  des  éloquentes  paroles  qu'il 
vient  de  faire  entendre. 

En  vous  voyant  suspendus  à  ses  lèvres,  en  voyant  vos  âmes 
en  communication  si  sympathique  avec  la  sienne,  mon  cœur 
était,  ému,  et  je  veux  vous  adresser  du  fond  de  l'âme  mes  plus 
vifs  remerciements  (Bravos). 

Tout  n'est  pas  fini,  sans  doute  ;  mais  il  est  impossible  de 
sortir  de  cette  réunion  sans  emporter  une  ferme  espérance  et 
sans  croire  au  salut.  (Bravos  !) 

Vous  voudrez  ne  pas  terminer  sans  prendre  une  résolution. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  la  formule  que  nous 
avons  rédigée  et  qui  doit  se  trouver  conforme  à  la  pensée 
commune. 

Je  la  mettrai  ensuite  aux  voix  : 

«  Attendu  que  le  libre  exercice  de  l'autorité  paternelle  cons- 
«  titue  pour  tous  les  citoyens  un  droit  sacré,  imprescriptible  et 
«  inaliénable, 

«  Cinq  mille  hommes  réunis  en  assemblée  privée,  au  Cirque- 
«  d'hiver,  revendiquent  énergiquement  le  respect  et  le  maintien 
«  de  la  liberté  d'enseignement  restituée  à  la  France  par  les 
«  législateurs  de  1850  et  de  1875, 

«  Et  protestent  de  toutes  leurs  forces  contre  les  mesures 
«  arbitraires  qui  lui  ont  porté  ou  lui  porteraient  atteinte.  » 

M.  le  président  met  aux  voix  la  résolution.  Elle  est 
acclamée   par   toute   l'assemblée.    On   ne  saurait  rendre 
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compte  exactement  de  l'effet  produit  par  toutes  ces  mains 
levées  d'enthousiasme... 

On  demande  la  contre-épreuve  au  milieu  des  applaudis- 
sements. 

M.  le  président.  —  Personne  ne  se  lève  ? 

Plusieurs  voix.  —  Si,  ils  sont  deux  ! 

Un  membre. —  Sont-ils  pères  de  famille?  (Applaudissements 
prolongés). 

Un  des  deux  potestataires.  —  Nous  voulons  la  liberté  ;  nous 
sommes  libres  de  manifester.  Nous  faisons  comme  vous,  nous. 
(Très  bien  !) 

M.  le  président.  —  Je  vous  remercie  encore  une  fois, 
Messieurs.  La  séance  est  levée.  (Longs  applaudissements.) 
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Huitième  séance.  —  Lundi,   30  juin. 

On  est  arrivé  à  la  discussion  des  articles  ;  M.  le  président 
G-ambetta  soulève  une  question  préalable,  en  rappelant  que 
l'urgence  a  été  demandée  à  la  précédente  séance,  et  qu'il  importe 
de  statuer  sur  cette  question  avant  d'aller  plus  loin,  parce 
qu'il  serait  bien  entendu  qu'il  y  aurait  lieu  â  une  deuxième 
délibération,  si  l'urgence  n'était  pas  tout  d'abord  décidée. 

M.  Léon  Journault.  —  J'ai  l'honneur  de  demander  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence.  (Très  bien!  très  bien! 
à  gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

Il  est  extrêmement  important  que  ce  projet  passe  dans  la  session 
actuelle,  et  je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  dire  que  la  discussion 
n'a  pas  été  aussi  prolongée  et  aussi  étendue  qu'elle  devait  l'être. 
(Très  bien  !  à  gauche.)  Je  pense  que  l'on  ne  peut  pas  laisser  se 
continuer  une  situation  qui  agite  le  pays.  Je  demande  donc  que  la 
Chambre  veuille  bien  voter  l'urgence.  (Très  bien  !  très  bien  à 
gauche  et  sur  divers  bans  au  centre.) 

M.  le  comte  de  ïioys.  —  Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
rejeter  la  demande  d'urgence  qui  lui  est  présentée.  (Rumeurs  à 
gauche.)  Je  dois  déclarer  que  je  suis  d'accord  avec  la  commission. 

M.  Paul  Bert.  —  Et  avec  le  Gouvernement. 

M.  le  comte  de  Roys.  —  Il  est  de  l'intérêt  de  tout  le  monde, 
dans  la  Chambre,  que  cette  discussion  ne  soit  pas  écourtée  et  que 
nous  ayons  entre  les   deux  délibérations    le  temps  de  peser   les 
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argumenta  qui  onl  été  apportés  à  cette  tribune.  Des  questions  Je 
cette  injportanco  méritent  bien  d'être  discutées  deux  fois,  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  de  surprise  et  que  toutes  les  opinions  puissent  se 
produire. 

M.  Latrade.  —  Il  y  a  eu  huit  jours  de  discussion  générale. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !  à  gauche.  —  Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Se  président.  —  J'invite  la  Chambre  à  vouloir  bien  prêter 
attention  aux  orateurs.  Au  lieu  de  discuter  la  mesure  d'une  façon 
particulière  sur  les  bancs,  il  serait  beaucoup  mieux  de  la  débattre 
à  la  tribune.  (Très  bien  !)  Veuillez  continuer,  Monsieur  de  Roys. 

M.  le  comte  de  Roys.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  crois 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  tout  le  monde  dans  cette  Chambre  que  les 
différentes  questions  soulevées  ici  soient  examinées  avec  le  plus 
grand  soin  et  que  chacun  vote  après  mûres  réflexions. 

Eh  bien,  messieurs,  il  peut  arriver  que  si  des  décisions,  que 
nous  ne  pouvons  pas  prévoir,  étaient  prises  sur  un  certain  nombre 
d'articles  par  cette  Chambre,  des  amendements  soient  présentés 
ultérieurement  à  la  deuxième  délibération,  qui  pourraient  non  pas 
changer  l'esprit  de  la  loi,  que  la  majorité  me  paraît  approuver,  mais 
en  modifier  le  texte. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  fond  du  débat,  mais  quand  le 
ministre,  quand  la  commission  ne  demandent  pas  l'urgence,  je 
voudrais  bien  savoir  quel  intérêt  il  y  a  à  la  réclamer.  (Protestations 
à  gauche.) 

Messieurs,  quand  un  ministre  vous  apporte  une  loi  qu'il 
appelle  une  loi  de  salut  social,  une  loi  qui  touche  à  tant  d'intérêts 
et  a  été  l'objet  de  critiques  si  passionnées,  et  qu'il  ne  demande  pas 
l'urgence,  j'ai  le  droit  d'être  étonné  de  voir  qu'il  en  est  parmi  nous 
qui  veulent  se  substituer  à  lui  pour  en  hâter  le  vote.  (Nouvelles 
protestations  à  gauche.) 

Le  ministre  responsable  de  l'application  d'une  loi  a,  ce  me  semble' 
qualité  pour  juger  si  l'urgence  est  utile,  et  je  m'étonne  en  vérité 
d'être  obligé... 

Au  centre  et  à  gauche.  —  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  comte  de  ïloys....  —  d'être  obligée  ici  de  soutenir  cette 
thèse.  Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre;  je  vous  ai  expliqué 
brièvement  les  motifs  qui,  à  mes  yeux,  doivent  faire  rejeter 
l'urgence;  je  supplie  la  Chambre  de  ne  pas  la  voter.  C'est  pour 
elle  une  question  de  dignité,  je  dirais  presque  de  loyauté. 

Une  voix  à  gauche.  —  La  Chambre  en  jugera. 

M.  le  président.  —  Je  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  entend  prononcer  l'urgence  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ensei- 
gnement supérieur. 

(Après  une  épreuve  douteuse,  la  Chambre,  par  assis  et  levé, 
prononce  l'urgence. 

11 
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On  voit  que  la  Chambre  était  pressée  d'en  finir  :  ce  n'était  pas 
la  lumière  qu'elle  cherchait,  car  son  vote  était  déterminé 
d'avance. 

Alors  viennent  les  amendements  généraux,  qui  touchent  à 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

M.  Langlé,  de  concert  avec  M.  Robert  Mitchell,  estimant 
qu'on  a  fait,  non  une  loi  d'enseignement,  mais  une  loi  poli- 
tique, une  loi  de  revanche,  propose  un  contre-projet  qui,  selon 
lui,  sauvegarde  à  la  fois  le  droit  de  l'Etat  et  le  droit  de  la 
liberté.  Il  demande  en  conséquence  la  création  d'un  jury  d'Etat, 
d'où  il  exclut  les  professeurs  en  exercice  des  facultés  et  des 
établissements  libres  d'enseignement  supérieur,  et  il  propose 
de  faire  porter  l'inspection  des  cours  et  établissements  libres 
sur  tout  l'enseignement,  sans  aucune  des  réserves  spécifiées 
par  la  loi  de  1873.  Combattu  par  le  rapporteur,  M.  Spuller, 
le  contre-projet  de  MM.  Langlé  et  Robert  Mitchell  est  rejeté. 

M.  Bardoux,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique,  qui 
voulait  aussi,  étant  ministre,  modifier  la  loi  de  1875,  vient 
ensuite  défendre,  à  titre  de  contre-projet,  le  projet  de  loi  qu'il 
avait  préparé.  Voici  les  cinq  premiers  articles,  les  plus  impor- 
tants,  de  ce  projet. 

Art.  1er.  —  Tous  les  examens  et  épreuves  préparatoires  qui 
déterminent  la  collation  des  grades  ne  peuvent  être  subis  que 
devant  les  facultés  de  l'État. 

€  Art.  2.  —  Les  élèves  libres  qui  voudront  subir  les  examens 
tendant  à  l'obtention  d'un  grade  devront  justifier  qu'ils  ont  pris, 
dans  la  faculté  dont  ils  ont  suivi  les  cours,  le  nombre  d'inscrip- 
tions voulu  par  les  règlements  et  qu'ils  se  trouvent  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  suivant. 

«  Art.  3.  —  Les  élèves  des  facultés  libres  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  ceux  des  facultés  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  d'âge,  de  grades,  d'inscriptions,  de  stage  clans  les 
hôpitaux,  les  délais  obligatoires  entre  chaque  grade  et  les  droits  à 
percevoir. 

«  Art.  4.  —  L'ouverture  des  cours  isolés  est  soumise,  sans  autre 
réserve,  aux  formalités  prévues  par  l'article  3  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1815. 

«  Art.  5.  —  Une  loi  est  nécessaire  pour  qu'un  établissement 
libre  d'enseignement  supérieur  soit  reconnu  d'utilité  publique.  » 

Au  fond,  ce  que  voulait  M.  Bardoux,  c'était  la  suppression  du 
jury  mixte,  avec  une  inspection  plus  étendue  des  établissements 
libres  ;  mais  il  laissait  aux  universités  libres  leur  nom  et  ne 
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proscrivait  pas  les  établissements  religieux.  Moins  libéral  quo 
la  loi  de  1875,  il  l'était  beaucoup  plus  que  la  loi  Ferry. 
M.  Bàrdôtiï  conclut  ainsi  le  discours  qu'il  prononce  pour 
àpptiyer  son  projet  : 

M.  Ilardoux.  —  Ce  que  nous  avons  à  faire,  c'est  d'améliorer 
considérablement  la  situation  des  maîtres  et  des  professeurs  pour 
que  nous  puissions  recruter  mieux  notre  personnel  et,  au  besoin, 
l'au'glinenfëT. 

(  le  que  nous  avons  à  faire,  c'est  de  réformer  toutes  nos  méthodes  ; 
ce  que  nous  avons  à  faire  enfin,  messieurs,  c'est  d'entrer  vaillam- 
ment dans  la  lulto  où  l'université  nous  suivra,  j'en  suis  sûr, 
confiante  dans  sa  force  ot  heureuse  de  lutter  contre  ses  rivaux, 
puisqu'elle  y  gagnera  en  grandeur  et  en  dignité.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

Si,  au   contraire,   nous   voulons  peser  les   embarras  et  les   dif- 
ficultés que  peut  entraîner  l'application  de  l'article  7,  je  me  demande 
comment  vous  pouvez  hésiter,  vous,  hommes  politiques. 
Atteindrez-vous  votre  but  avec  l'article  7  ? 

Qui  me  dit  qu'alors  même  que  les  établissements  côngréganistes 
seraient  vides  de  leurs  élèves,  qui  me  dit  que  vous  ne  rencontrerez 
pas  le  même  enseignement  sous  une  autre  forme  ?  Qui  me  dit  que 
lorsque  vous  renverrez  les  élèves  des  maisons  des  jésuites,  vous  lès 
retrouverez  dans  les  établissements  de  l'université  ? 

Vainement  vous  êtes  venus  nous  assurer  que  les  murs  de  nos 
lycées  pouvaient  contenir  un  très  grand  nombre  supplémentaire 
d'élèves.  Mais,  messieurs,  avez-vous  songé  aux  déplacements  et  aux 
habitudes  !  (C'est  cela!  à  droite.) 

Qui  vous  dit  que  tel  enfant,  élevé  dans  le  Midi,  pourra  aller  dans 
le  Nord  s'acclimater  dans  un  autre  lycée  ?  (Exclamations  à  gauche. 
—  C'est  vrai  !  à  droite.) 

Messieurs,  mettez-vous  à  la  place  du  père  de  famille.  Croyez-vous 
qu'il  lui  soit  toujours  possible  d'envoyer  son  fils  loin  de  lui  et  loin 
de  sa  surveillance  !  (Mouvements  divers.) 

Ce  sont  là  des  arguments  pratiques^  il  faut  que  vous  les  examiniez. 
Qui  vous  dit  que  certains  établissements,  qui  vivent  depuis  plus  de 
trente  ans  sur  la  foi  des  traités,  ne  vous  créeront  pas  des  difficultés, 
ne  vous  feront  pas  des  procès  ?  (Exclamations  nouvelles  à  gauche.) 
U  faut  aussi  y  songer.  Nous  sommes  un  pays  de  droit,  nous  sommes 
un  pays  de  légalité  ;  il  faut  que  toutes  ces  objections  vous  soient 
faites. 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  la  démocratie  française  est  aujour- 
d'hui tellement  puissante,  si  profondément  assise,  qu'elle  n'a  pas  à 
redouter  une  défaite.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  plus  un  gou- 
vernement est  fort,  plus  il  doit  être  modéré.   (Très  bien  !  à  droite.) 
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Je  suis  de  ceux  qui  croient,  avec  l'expérience,  que  nos  pères  ont 
eu  bien  d'autres  périls  à  traverser  ;  ils  les  ont  traversés  uniquement 
avec  une  seule  chose  :  avec  le  livre  !  avec  le  livre,  qui  a  triomphé  ! 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  vous  devez,  au  moment  où  la 
République  s'affermit,  donner  l'exemple  de  toutes  les  pratiques 
libérales,  non  pas  seulement  dans  les  mots,  mais  dans  les  choses. 
(Vif  assentiment  à  droite.) 

Je  suis  de  ceux  qui  croient  que  nous  devons  semer  des  idées  ot 
laisser  semer  les  autres,  parce  que  j'ai  confiance  dans  la  récolte; 
parce  que  j'ai  foi  dans  l'esprit  humain  et  dans  les  effets  de  la  liberté, 
snitout  quand  ils  ne  sont  pas  séparés  de  la  justice  et  du  bon  sens. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Je  suis  convaincu  encore  que  vous  ne  croyez  pas  assez  à  la  puis- 
sance de  vitalité  et  d'élasticité  de  vos  institutions  ;  pas  assez  à  la 
force  de  l'opinion  publique,  enfin  à  cette  sorte  d'élan  que  communi- 
quera la  lutte  entreprise  dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer; 
que  vous  n'avez  rien  à  perdre  à  avoir  en  face  de  vous  des  rivaux 
déclarés  au  lieu  d'avoir  des  ennemis  irréconciliables. 

Je  termine.  Il  y  a  deux  écoles  :  celle  que  je  représente,  que  je  croi3 
la  vraie,  l'école  libérale,  qui  ne  porte  aucunement  atteinte  aux  droits 
essentiels  de  l'Etat  ;  qui  lui  assure  la  possibilité  de  surveiller,  de 
contrôler  tout  ce  qu'on  peut  contrôler  ;  car  vous  ne  pouvez  porter  la 
main  que  sur  des  délits,  vous  ne  pouvez  pas  atteindre  les  idées,  les 
opinions,  les  jugements.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

S'il  n'y  a  que  les  délits  qui  puissent  être  atteints,  je  trouve  dans 
les  mesures  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  de  suffi- 
santes garaniies.  Dans  les  cas  graves,  comme  sanction,  nous  donnons 
le  droit  de  fermer  l'établissement. 

On  me  dit  :  C'est  là  une  guerre  de  détail.  Mais  qu'est-ce  donc 
qu'une  loi  pénale,  sinon  une  série  de  faits  prévus  et  punis  ?  Il  y  a 
avant  tout  la  liberté  qu'il  faut  sauvegarder.  J'ai  la  confiance  que  la 
République  restera  le  type  d'un  gouvernement  libéral  ;  qu'elle 
prendra  la  tête  des  idées  et  qu'elle  réalisera  les  vœux  formés  par 
nous  quand  nous  étions  dans  l'opposition.  (Applaudissements  à  droite 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Laroche>Joubert.  —  Voilà  un  langage  patriotique  et 
pratique  ! 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  trouve  naturellement  que 
son  projet  vaut  mieux  que  celui  de  M.  Bardoux  ;  il  fail  rire  la 
Chambre  en  ajoutant  très  sérieusement  qu'il  est  plus  libéral,  même 
avec  son  artide  7  ;  mais  il  fait,  au  sujet  des  défectuosités  de  l'Uni- 
versité d'État  des  aveux  qu'il  faut  retenir,  et  qui  expliquent  son 
acharnement  à  poursuivre  les  jésuites: 

Maintenant,  nous  savons  très   bien   qu'il   ne  suffit  pas  à  l'Etat  de 
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monter  U  gsarde  autour  do  la  conscience  des  jeunes  enfants  et  d'écarr 
ter  d'eux  les  enseignements  contraires  à  la  sécurité  publique.  Nous 
avons  d'autres  devoirs,  et  la  Chambre  ne  nous  marchandera  pas  son 
appui  sur  ce  point.  Nous  devons  briser,  et  par  dos  sacrifices  sérieux 
qui  sont  commencés  depuis  longtemps,  nous  devons  détruire  cette 
légende  enfantine  qui  représente  nos  lycées  comme  des  établissements 
qui  effrayent  les  mères;  il  nous  faudra  substituer  au  lycée  froid  et 
dur  et  à  ce  régime  un  peu  soldatesque,  dans  lequel  nos  pères  ont  été 
élevés  et  grâce  auquel  on  a  formé  des  générations  vigoureuses,  un 
état  do  choses  plus  conforme  à  la  douceur  de  nos  mœurs;  l'éducation 
de  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  ne  peut  pas  ressembler,  cela  est 
certain,  à  celle  qui  était  donnée  au  commencement  de  co  siècle;  il  y 
a  là  des  améliorations  à  apporter,  il  faut  faire  aussi  une  plus  grande 
part  à  la  surveillance,  et,  de  ce  côté,  d'ailleurs,  bien  dos  progrès  ont 
déjà  été  réalisés:  les  maîtres  surveillants  des  lycées,  célèbres  autre- 
fois sous  un  nom  qu'il  ne  conviendrait  pas  de  prononcer  à  cette 
tribune,  ne  sont  plus  aujourd'hui  les  mêmes,  et  peuvent,  sous  tous 
les  rapports,  souffrir  la  comparaison  avec  les  surveillants  des  écoles 
congréganistes  ;  nous  devons  surveiller  le  recrutement  de  ce  personnel 
et  faire  tous  nos  efforts  poxir  que  l'éducation  universitaire  soit  de 
plus  en  plus  maternelle,  nous  le  voulons  tous,  et  c'est  là  simplement 
une  question  d'argent.  Nous  sommes  assurés  de  votre  concours,  sous- 
ce  rapport,  vous  ne  l'avez  jamais  refusé,  et  nous  arriverons  ainsi  à 
faire  que  la  concurrence  sera  à  l'avantage  des  établissements  de 
l'Etat.  (Bruit  à  droite.) 

Je  dis  cela  pour  rassurer  ceux  de  nos  collègues  qui  croient  que 
l'article  7  constitue-  une  rupture  violente  entre  les  habitudes  du  passé 
et  celles  du  présent. 

La  rupture,  nous  nous  sommes  efforcés  de  la  rendre  inconsciente. 
(Réclamations  à  droite.)  Il  y  a  plus  de  150  établissements  qui  ne  sont 
pas  atteints,  ot  où  pourront  trouver  asile  les  15  ou  16,000  jeunes 
gens  sortant  des  établissements  des  congrégations  non  autorisées.  Où 
donc  voyez-vous  la  un  sujet  d'insurrection  pour  les  mères? 
.  Deux  ou  trois  ans  de  bon  gouvernement  universitaire,  de  bonnes 
dépenses  largement  faites,  et  on  peut  les  attendre  de  cette  Chambre, 
qui  a  toujours  été  large  des  deniers  de  l'Etat,  et  vous  aurez  donné 
satisfaction  aux  familles,  dont  on  cherche  à  échauffer  les  passions, 
car  derrière  cet  appel  fait  au  coeur  des  mères,  il  y  a  un  acte  politique 
dirigé  contre  le  gouvernement  que  vous  avez  fondé.  (Applaudisse- 
ments à  gauche.)  Les  rapports  des  préfets,  consultés  au  sujet  du 
pétitionnement,  constatent  que  tous  les  ennemis  de  la  République, 
dans  chaque  département,  sont  à  la  tête  du  mouvement  pétitionnaire 
contre  le  projet.  (Très  bien!  à  gauche.) 

Il  importe  encore  de  modifier  sérieusement  les  programmes  de 
l'enseignement   secondaire,    et  c'est   pourquoi  je  vous   demande  de 
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voter  le  pins  t'">t  possible  le  projet  concernant  la  réorganisation  du 
conseil  supérieur.  (Très  bien!  à  gauche.)  Il  faut  que  nous  fassions 
une  bonne  et  prompte  épuration,  que  nous  arrivions  à  de  nouvelles 
méthodes  et  que  nous  profitions  des  expériences  faites  autour  de  nous. 

Comment  donc  pourrions- nous  songer  à  rétablir  le  monopole?  La 
liberté  de  l'enseignement  peut  seule  permettre  d'expérimenter  les 
méthodes  nouvelles.  L'Etat  ne  peut  pas  faire  d'expériences,  et  ne 
peut  qu'appliquer  celles  qui  ont  été  faites  autour  de  lui  ;  il  ne  peut 
avoir  ni  doctrine,  ni  philosophie,  et  c'eât  pour  cela  qu'on  ne  peut 
toucher  à  la  liberté  de  l'enseignement.  f  Rires  à  droite.) 

C'est  pour  cela  que  je  vous  apporte  une  loi  sur  l'enseignement 
sup^ripur  plus  libérale  que  celle  qu'elle  remplace  (Rires  à  droite), 
nemeut  plus  libérale,  quant  aux  individus  et  au  droit  individuel*. 
[Très  bien!  à  gauche.) 

Cette  loi  assure  la  liberté  de  la  science,  la  reine  du  monde  et  la 
maîtresse  de  l'avenir,  sur  laquelle  aucun  gouvernement  ne  peut  porter 
la  main. 

Aussi  nous  devons  poursuivre  l'œuvre  des  améliorations  matérielles 
et  aussi  l'amélioration  des  programmes;  car  il  serait  en  vérité  déri- 
soire, après  avoir  dit  que  l'enseignement  des  jésuites  ne  doit  pas  être 
donné  dans  ce  pays,  d'en  conserver  les  traces  dans  l'enseignement 
de  l'État.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Ribot  a  répondu  au  ministre  : 

M.  le  ministre  nom  a  dit  qu'il  voulait  frapper  non  les  individus, 
mais  les  congrégations.  S'il  en  est  ainsi,  je  ne  comprends  pas  la  loi, 
car  la  législation  existante  nous  donne  tout  droit  et  tout  pouvoir  à 
cet  égard. 

Vous  avez  le  contrôle  de  l'Etat  s' exerçant  librement.  Si  vous  décou- 
vrez un  effort  organisé  contre  le  gouvernement,  vous  ne  devez  pas 
hésiter  à  appliquer  la  loi,  mais  l'appliquer  pour  fermer  des  établisse- 
ments, ce  n'est  pas  possible. 

Ce  que  la  sagesse  vous  commande,  c'est  de  faire  un'1  loi  sur  les 
associations,  loi  équitable,  juste,  que  vous  appliquerez  avec  fermeté. 
Au  contraire,  que  faites-vous?  Vous  dites  à  des  associations  reli- 
gieuses :  «  Je  vous  déclare  indignes  d'enseigner  »,  et  cela  sans 
jugement.  Et  partout  où  les  membres  de  ces  associations  voudront 
aller,  votre  loi  les  suivra,  si  bien  que  Lacordaire,  sortant  de  l'Acadé- 
mie française,  ne  pourrait  pas  enseigner  à  des  petits  enfants.  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Dans  votre  loi  vous  confondez  des  lois  de  deux  ordres  différents, 
des  lois  de  police  avec  des  lois  d'enseignement. 

Les  conséquences  sont  si  graves,  que  le  ministre  semble  reculer 
devant  l'étendue  des  responsabilités  qu'il  assume.  Aussi  nous  a-t-il 
dit  qu'il  accorderait  l'autorisation  à  toutes  les  congrégations,  sauf  à 
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cello  des  jésuites.  Mais  alors,  pourquoi  commencer  par  les  suppri- 
mer? (Très  bien  !  très  bien  !  à  droito  et  au  centre.) 

Voyez  où  le  ministre  est  acculé!  Il  est  obligé,  pour  atténuer  les 
conséquences  excessives  de  sa  loi,  de  proposer  d'uugmonter  le  nombre 
des  congrégations.  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Je  le  répète,  cette  loi  est  une  loi  irritante,  dangereuse,  inefficace, 
et  qui,  si  elle  est  votée,  enlèvera  aux  lois  de  1850  et  do  1875  le 
caractère  de  sincérité  qui  était  leur  honneur.  (Réclamations  a  gauche. 
—  Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Et  qui  propose  de  toucher  à  ces  lois  de  1850  et  de  1875?  Ceux-là 
mêmes  qui  ont  voté  la  loi  de  1875. 

Il  est  facile  de  dire  que  les  lois  de  1850  et  de  1875  ont  été  l'œuvre 
d'une  majorité  hostile  à  la  république.  Non,  cela  n'est  pas.  C'est  à  la 
suite  d'une  longue  lutte  que  la  liberté  d'enseignement  a  été  procla- 
mée. L'Église  n'a  point  cessé  de  la  réclamer.  Elle  a  obtenu  la  victoire 
parce  que,  très  faible  lorsqu'elle  se  place  sur  le  terrain  des  privi- 
lèges, elle  est  forte  lorsqu'elle  réclame  la  liberté,  qui  est  noire 
principe,  notre  raison  d'être.  (Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Ribot  conclut  ainsi  : 

La  politique  que  nous  défendons  n'est  pas  peut-être  une  politique 
bruyante,  mais  à  la  différence  de  la  vôtre,  c'est,  suivant  l'expression 
d'un  des  membres  les  plus  éminents  de  cette  Chambre,  la  politique 
des  résultats. 

La  vôtre  trouble  le  pays.  Je  ne  parle  pas  au  nom  des  consciences 
catholiques,  je  n'ai  pas  qualité  pour  cela,  mais  au  nom  des  principes 
de  bon  gouvernement,  de  l'intérêt  de  la  République.  On  peut  provo- 
quer, développer  un  mouvement  d'opinion  en  parlant  du  16  mai,  en 
faisant  appel  aux  passions  frémissantes,  aux  rancunes  mal  éteintes. 
Et  il  y  a  des  jours  oii  le  rôle  des  hommes  qui  veulent  être  libéraux  et 
modérés,  est  des  plus  ingrats  et  des  plus  difficiles.  Mais  ces  hommes 
ne  sauraient  jamais  sacrifier  la  liberté  à  des  sentiments  passagers. 

On  a  menacé  les  membres  de  cette  Chambre  qui  ne  voteraient  pas 
l'article  1,  d'une  grave  responsabilité  devant  l'histoire.  Je  répondrai 
que  ces  membres,  forts  du  témoignage  de  leur  conscience  et  confiants 
dans  l'avenir,  attendront  patiemment  que  justice  soit  rendue  à  leurs 
efforts,  à  leurs  intentions  et  à  leurs  sentiments.  (Applaudissements 
■ur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Paul  Bert  a  répliqué  pour  montrer  que,  malgré  tout,  il 
importait  de  conserver  l'article  7,  et  la  discussion  s'est  terminée 
ainsi  : 

M.  ïi.eller.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 
M.  Bardoux  et  M.  Ribot  ont  invoqué  des  principes  de  gouvernement 
que  nous  acceptons  en  grande  partie. 
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Nous   sommes  tout  disp":-'  r  '  lu  contre-projet, 

m-.À-i  nous  110  voudrions  pas  que  ce  vote  impliquai;  l'acceptation  par 
nous  de  l'article  premier  de  ce  contre-projet,  qui  est  le  même  que 
l'article  premier  du  projet  de  loi,  et  a  trait  à  la  collation  des  grades. 

Il  est  donc  entendu  qu'il  s'agit  d'un  vote  de  priorité  seulement  ; 
nous  faisons  toutes  nos  réserves  pour  l'article  1er. 

M.  le  président.  —  Pour  éviter  tout  malentendu,  la  Chambre 
peut  statuer  purement  et  simplement  sur  le  contre-projet  do 
M.  Bardoux,  étant  bien  entendu  que  les  parties  communes  au  contre- 
prdjet  et  au  texte  de  la  commission  seraient  de  nouveau  soumises  à 
la  délibération  de  la  Chambre.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

A  la  majorité  de  350  voix  contre  17(3  sur  ô-26  votants,  le  contre- 
projet  n'est  pas  adopté. 

Neuvième  séance.   —  Mardi,    1er  Juillet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur. 

M.  de  Gasté  développe  un  contre-projet  tendant  à  l'institution 
d'un  jury  d'Etat;  la  République  doit  être  plus  tolérante  que  les 
gouvernements  d'autrefois,  et  elle  doit  assurer  la  liberté  non  seule- 
ment à  ses  partisans  mais  à  ses  adversaires. 

Les  facultés  libres  qui  se  sont  organisées  sous  le  bénéfice  de  la 
nouvelle  législation  n'ont  pas  un  grand  nombre  d'élèves  ;  elles  ont 
plutôt  servi  à  affirmer  le  principe  de  la  liberté. 

Il  n'y  aura  donc  pas  de  grand  avantage  pour  l'État  à  compléter  la 
ruine  de  ces  établissements,  et  il  y  aurait  certaine  injustice  à  leur 
retirer  sans  indemnité  tous  leurs  moyens  d'existence.  Pour  parer  à 
ce  danger,  l'établissement  d'un  jury  d'Etat  serait  une  institution 
excellente. 

Le  jury  donnerait  les  diplômes  aux  élèves  des  Facultés  libres  et  de 
celles  de  l'Etat  avec  toutes  les  garanties  d'impartialité. 

Le  système  qui  consiste  à  faire  examiner  les.  élèves  des  Facultés 
libres  par  les  professeurs  des  Facultés  de  l'Etat  donne  lieu  à  de  légi- 
times objections.  C'est  surtout  en  province  que  des  abus  pourraient 
se  produire.  L'article  2  du  contre-projet  relatif  aux  cours  isolés  est 
conforme  au  projet  du  ministère. 

D'après  l'article  3,  nul  membre  d'une  congrégation  non  autorisée 
ne  pourra  être  professeur  dans  un  établissement  de  l'Etat. 

Cette  disposition  suffit  pour  faire  la  part  du  droit  de  l'Etat.  L'ultra- 
montanisme  n'est  pas  un  péril  social,  et  les  citations  qu'on  a  faites 
n'ont  pas  montré  ce  péril  avec  évidence. 

Le  ministre  est  armé  contre  les  professeurs  qui  manqueraient  à 
leurs  devoirs,  et  il  est  plus  commode  de  proscrire  en  bloc;  mais  dans 
un  pays  de  liberté,  ce  procédé  ne  saurait  être  approuvé. 
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Il  faut  le  dire,  M.  do  Gasté  a  obtenu  peu  do  succès,  et  c'est 
avec  un  certain  accent  d'ironie  que  le^résident  de  la  Chambré  a 
renvoyé  à  la  séance  suivante  lo  vote  sur  son  contre-projet. 
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Home   et  l'Italie. 

La  congrégation  préposée  à  l'interprétation  du  S.  Concile  de 
Trente,  a  Rome,  vient  de  formuler  une  décision  des  plus  impor- 
tantes au  sujet  de  la  valeur  canonique  du  mariage  civil. 

Divers  théologiens  et  canonistes  considéraient  le  mariage 
civil  comme  une  promesse  d'épousailles  pouvant  causer  un 
empêchement  à  un  mariage  subséquent.  D'autres  voulaient 
y  voir  un  mariage  clandestin  qui,  bien  que  gravement  illicite, 
pouvait  être  validement  contracté  dans  les  pays  où  le  Concile 
de  Trente  n'a  pas  été  formellement  promulgué.  La  question 
était  depuis  longtemps  soumise  à  l'examen  de  la  S.  Congré- 
gation ;  plusieurs  des  plus  savants  théologiens  avaoint  dû  ré- 
diger là-dessus  de   volumineuses   consultations. 

A  la  suite  d'un  dernier  travail  de  son  éminent  secrétaire, 
Mgr  Verga,  la  Congrégation  des  EE.  cardinaux  a  décidé  que 
le  mariage  civil  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  un  acte 
purement  civil,  qui,  bien  que  permis  en  tant  qu'il  s'agit  de 
satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  civile,  ne  pouvait  avoir 
aucune  valeur  canonique  aux  yeux  de  l'Eglise,  ni,  par  consé- 
quent, produire  aucun  empêchement  canonique  quelconque 
(décision  du  13  mars). 

Nous  avons  annoncé  la  mort  du  cardinal  Dominique  Carafa 
di  Traetto.  Ce  cardinal  était  né  à  Naples,  le  12 juillet  1805;  il 
fut  fait  cardinal  et  en  même  temps  archevêque  de  Bénévent 
par  le  pape  Grégoire  XVI,  le  22  juillet  1844.  Dans  ces  der- 
nières années,  il  s'était  retiré  à  Naples  pour  cause  de  santé. 
Nous  devons  rapporter  ici  les  édifiantes  paroles  qu'il  prononça 
après  avoir  reçu  le  Saint-Viatique  des  mains  de  Mgr  l'archevê- 
que de  Naples  :  «  Seigneur  Jésus,  dit-il,  je  vous  en  prie,  bénissez 
l'Eglise,  le  Souverain-Pontife,  ces  bons  prêtres  napolitains  et, 
^n  particulier,  leur  archevêque.  Je  n'ai  plus  de  juridiction 
depuis  quelque  temps,  mais  je  suis  encore  attaché  par  les 
mêmes  liens  à   l'Eglise  que  j'ai  toujours    aimée   et   vénérée. 
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Seigneur  Jésus,  bénissez-la  d'une  manière  spéciale,  en  ces 
tristes  jours  où  tout  s'ejj>  va  en  ruine,  où  l'on  ne  tient  plus 
aucun  compte  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré.  Pardonnez-moi 
mes  péchés,  ô  Jésus,  et  vous  tous  qui  m'entourez,  souvenez- 
vous  de  mon  âme,  quand  vous  entendrez  dire  qu'elle  a  quitté 
ce   monde.  » 

France. 

Au  lendemain  des  funérailles  du  Prince  impérial,  nous  tenons 
à  placer  ici  la  belle  prière,  écrite  de  sa  main,  qui  donnera  une 
idée  des  sentiments  intimes  dans  lesquels  il  puisait  des  espé- 
rances plus  élevées  que  celles  qu'inspirent  les  vanités  de  cette 
vie  si  courte,  même  lorsqu'elle  remplit  de  nombreuses  années  : 

Mon  Dieu,  je  vous  donne  mon  cœur,  mais  vous,  donnez-moi  la  foi. 
Sans  foi,  il  n'est  point  d'ardentes  prières,  et  prier  est  un  besoin  de 
mon  âme.  Je  vous  prie,  non  pour  que  vous  écartiez  les  obstacles  qui 
s'élèvent  sur  ma  route,  mais  pour  que  vous  me  permettiez  de  les 
franchir.  Je  vous  prie,  non  pour  que  vous  désarmiez  mes  ennemis, 
mais  pour  que  vous  m'aidiez  à  me  vaincre  moi-même  ! 

Et  daignez,  o  Dieu  !  exaucer  mes  prières  ;  conservez  à  mon  affec- 
tion les  gens  qui  me  sont  chers.  Accordez-leur  des  jours  heureux.  Si 
vous  ne  voulez  répandre  sur  cette  terre  qu'une  certaine  somme  de 
joies,  prenez,  ô  Dieu!  la  part  qui'me  revient,  répartissez-la  parmi  les 
plus  dignes,  et  que  les  plus  dignes  soient  mes  amis.  Si  vous  voulez 
faire  aux  hommes  des  représailles,  frappez-moi. 

Le  malheur  est  converti  en  joie  par  la  douce  pensée  que  ceux  que 
l'on  aime  sont  heureux. 

Le  bonheur  est  empoisonné  par  cette  pensée  amère  :  je  me  réjouis 
et  ceux  que  je  chéris  mille  fois  plus  que  moi  sont  en  train  de  souffrir. 

Pour  moi,  ô  Dieu  !  plus  de  bonheur  Je  le  fuis,  enlevez-le  de  ma 
route.  La  joie,  je  ne  la  puis  trouver  que  dans  l'oubli  du  passé.  Si 
j'oublie  ceux  qui  no  sont  plus,  on  m'oubliera  à  mon  tour  ;  et  quelle 
triste  pensée  celle  qui  vous  fait  dire  :  le  temps  efface  tout. 

L  -'îule  satisfaction  que  je  recherche,  c'est  celle  qui  dure  toujours, 
celle  que  donne  une  conscience  tranquille. 

O  mon  Dieu!  montrez-moi  toujours  où  se  trouve  mon  devoir, 
donnez-moi  la  force  de  l'accomplir  en  toute  occasion. 

Arrivé  au  terme  de  ma  vie,  je  tournerai  sans  crainte  mes  regards 
vers  le  passé.  Le  souvenir  n'en  sera  pas  pour  moi  un  long  remords. 
Alors  je  serai  heureux. 

Faites,  6  mon  Dieu,  pénétrer  plus  avant  dans  mon  cœur  la  convic- 
tion que  reux  que  j'aime  et  qui  sont  morts  sont  les  témoins  de  toute» 
mes  actions. 
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Ma  vio  «ora  digne  d'êtro  vue  par  eux,  et  mes  pensées  les  plus 
intimes  ne  mo  feront  jamais  rougir. 

Paris.  —  La  Sacrée  Congrégation  des  Rites  a  tenu,  le 
5  juillet,  une  séance  dite  ordinaire,  dans  laquelle  a  été  discutée 
et  résolue  la  question  relative  à  l'introduction  de  la  cause  de 
béatification  de  la  servante  de  Dieu  Madeleine  Sophie  Larat, 
fondatrice  de  la  société  des  Dames  du  Sacré-Cœur,  née  en 
1779  et  morte  en  odeur  de  sainteté  en  1865,  après  avoir  fondé 
un  grand  nombre  de  monastères  en  France,  en  Espagne,  en  Italie. 

Cela  explique  le  souvenir  que  plusieurs  personnages  de  ces 
pays  ont  gardé  de  ses  éminentes  vertus  et  les  demandes  qu'ils 
ont  adressées  au  Saint-Siège  pour  hâter  l'introduction  de  la 
eau  e  de  béatification.  Ces  demandes  sont  au  nombre  de 
soixante-dix-neuf  et  elles  représentent  autant  de  lettres  ou  sup- 
pliques adressées  au  Saint-Père  par  des  princes  séculiers  ou  par 
des  personnages  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  La  question  ou 
doute  qui  a  été  posée  dans  la  séance  des  rites,  le  5  juillet,  était 
formulée  de  la  manière  suivante  :  An  sit  signanda  commissio 
introductionis  causœ  in  casu,  et  ad  affectum  de  quo  agiturl 

Cette  demande  se  base  sur  un  premier  procès  fait  par  l'Ordi- 
naire de  Paris  et  déjà  soumis  à  l'examen  des  Pères  de  la  Con- 
grégation des  Rites  pour  l'introduction  de  la  cause  en  cour  de, 
Rome.  Ce  premier  procès  a  été  complété,  selon  l'usage,  par  des 
objections  en  vingt-huit  points  du  promoteur  de  la  foi, 
Mgr  Salvati,  et  par  les  réponses  en  deux  cent  vingt-quatra 
pages  in-folio  de  l'avocat  défenseur,  M.  Persiani.  Si  la  Sacrée 
Congrégation  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'introduction  de  la 
cause,  la  fondatrice  des  Dames  du  Sacré-Cœur  recevra  par  le 
fait  même  le  titre  de  Vénérable.  Il  s'agira  ensuite  de  procéder 
en  trois  séances  distinctes  à  l'examen  des  vertus  ,  et,  en  trois 
autres,  à  celui  des  miracles.  Cette  cause  a  pour  cardinal  ponant 
ou  rapporteur  l'Eminentissime  Monaoo  La  Valletta,  vicaire 
général  de  Sa  Sainteté. 

Arras.  —  Le  1er  juillet,  Mgr  Perraud,  évêque  d'Autun,  a 
remis  à  Mgr  Lequette,  évêque  d'Arras,  en  présence  des  vicaires 
généraux  du  diocèse,  une  relique  insigne  de  saint  Lazare, 
premier  évêque  de  Marseille,  après  avoir  lu  le  procès-verbal 
suivant  : 

Arras,  le  1er  juillet  1879. 
Nous,  Adolphe-Louis-Albert  Perraud,  par  la  grâce  de  Dieu  et  du. 
Saint-Siège  apostolique,  évêque  de  la  sainte  église  d'Autun,  Châlon 
et  Mâcon, 
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Voulant  témoigner  notre  juste  reconnaissance  à  notre  Illustrissime 
et  Révérendissime  Frère  en  Dieu,  Mgr  Jean-Baptiste-Josepli  Lequette, 
Évêque  d'Arras,  Bologne  et  Saint-Omer,  pour  la  part  qu'il  a  prise  le 
2  octobre  1878  à  la  solennité  du  XIIe  centenaire  du  martyre  de 
saint  Léger,  célébré  en  grande  pompe  dans  notre  ville  épiscopale 
d'Autun  et  pour  le  don  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire  d'un  fragment 
du  crâne  du  même  saint  Léger,  extrait  de  la  châsse  de  l'évêché 
jl'Axras,  qui  contient  les  reliques  de  ce  saint  martyr  et  celles  de 
saint  Vindicien,  évêque  d'Arras, 

Nous  avons  retiré  de  la  châsse  de  notre  insigne  église  cathédrale, 
où  est  enfermé,  le  corps  de  S.  Lazare,  le  ressuscité  de  Béthanie, 
l'hôte  et  l'ami  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  un  fragment  d'une 
des  cotes  do  ce  saint  évêque,  lequel  fragment  est  long  d'environ 
huit  centimètres,  et  l'avons  remis  à  Mgr  Lequette  comme  un  nouveau 
gagé  do  la  sainte  union  formée  au  nom  des  souvenirs  du  passé,  et 
scellée  dans  lo  Cœur  de  Notre-Seignour  Jésus-Christ  entre  les 
diocèses  d'Arras  et  d'Autun. 

Fait  au  palais  épiscopal  d'Arras,  le  mardi  1er  juillet  1879,  en 
l'octave  de  la  fête  de  saint  Jean-Baptiste. 

-j-  Adolphe-Louis, 
Evêque  d'Autun,  Châlon  et  Mâcon. 

Grenoble.  —  C'est  le  20  août,  que  S.  Ém.  le  Cardinal  Arche- 
vêque de  Toulouse  consacrera  la  Basilique  de  Notre-Dame  de  la 
Salette,  et  le  21,  S.  Em.  le  Cardinal  Archevêque  de  Paris  fera 
le  couronnement  de  la  statue  de  la  Vierge  de  la  Salette. 

S.  Em.  le  Cardinal  Archevêque  de  Lyon  et  plusieurs  arche- 
vêques et  évèques  de  France  assisteront  à  ces  solennités. 

Une  retraite  préparera  à  ces  grandes  cérémonies;  elle  com- 
mencera le  10  août. 

Redis.  —  Le  Bulletin  du  diocèse  de  Reims  donne  ces  détails 
sur  le  synode  diocésain  qui  s'est  tenu  au  grand  séminaire,  les 
les  dimanche  et  hindi,  6  et  7  juillet,  sous  la  présidence  de 
Mgi  Langénieux: 

A  la  session  générale  du  lundi  soir,  il   a  été    d'inné  locture  d'une 

ordonnance   do   ?\Ionseigneur,  reconstituant   sur   de    nouvelles   bases 

le  bureau  diocésain  des  œuvres  et  le  plaçant  sous  son  autorité  immé- 

■  personnelle. 

Il  a  été  donné  lecture  de  quatre  pièces  venues  <\o  Rome: 

la  première  est  un  act^  déjà  ancien,  puisqu'il' émane  do  l'io  IX,  par 

lequel    Monseigneur   est   autorisé  à   conférer  aux  ecclésiastiques  do 

bachelier  el  licencié  en  théol 

un  magnifique  bref  de  Léon  XIII  adressé  à  Mon- 

ur,  et  dans  lequel  le  Pape  approuve  et  loue  do  la  façon  la  plus 
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explicite  los  œuvres  établies  dans  L'usine  du  Val-des-Bois.  Monseigneur 
se  propose  d'aller,  dimanche  prochain,  porter  officiellement  ce  bref  à 
la  connaissance  dos  patrons  et  des  ouvriers  du  Val. 

La  troisième  érige  canoniquement  en  archiconfrérie  l'Association 
de  Notrc-Damc-dc-l'Usinc,  établie  dans  l'église  Saint-Remi  do 
Reims,  avec  le  droit  d'affilier  les  autres  associations  du  même  genre 
à  ladite  archiconfrérie. 

La  quatrième,  la  plus  belle  sans  contredit,  quant  à  la  forme,  écrite 
dans  cette  langue  latine  dont  Rome  a  gardé  le  secret,  comble  d'éloges 
l'u'uvre  du  B.  Urbain  II,  félicite  les  hommes  honorables  qui  l'ont 
entreprise  sous  la  direction  de  Monseigneur,  et  le  Pape,  en  terminant, 
donne  l'ordre  qu'on  l'inscrive  le  premier  en  tête   des  souscripteurs. 

Malgré  la  fatigue  de  la  journée,  le  synode,  qui  se  terminait  à 
six  heures,  fut  suivi,  à  six  heures  et  demie,  de  l'ouverture  de  la 
retraite,  présidée  par  Monseigneur  et  prêchée  par  le  R.  P.  Monnin. 

Tulle.  —  Le  mardi  8  juillet,  M.  l'abbé  Pergeline,  ancien 
vicaire  général  de  Nantes  et  supérieur  de  l'externat  des  Enfants 
nantais,  a  prononcé  l'oraison  funèbre  de  Mgr  Berteaud,  dans 
la  cathédrale  de  Tulle,  au  service  de  quarantaine  célébré  pour 
le  repos  de  l'àme  du  vénérable  évêque. 

Étranger 

Angleterre.  —  Une  statistique,  publiée  par  S.  Em.  le  cardinal 
Manning,  archevêque  de  Westminster,  constate  que  les  deux 
diocèses  de  la  ville  de  Londres  (Westminter  et  Southwark)  ne 
comptent  pas  moins  de  191,  841  enfants  catholiques,  fréquentant 
les  écoles  diocésaines.  Il  y  a  encore  de  la  place  pour  plus  de 
35,000  enfants,  dans  les  écoles  fondées  par  le  zèle  catholique 
anglais. 

—  L'Association  générale  des  catholiques  anglais  (The  Catholic 
Union  of  Great  Brilain)  a  tenu  jeudi  dernier  son  assemblée 
trimestrielle.  Dans  cette  réunion  on  a  donné  lecture  d'une  lettre 
du  cardinal  Newman,  remerciant  l'Association  de  l'adresse  de 
félicitations  qu'elle  lui  avait  votée  et  qu'elle  avait  accompagnée 
de  preuves  plus  sensibles  de  son  admiration.  On  s'est  occupé  aussi 
d'une  œuvre  à  laquelle  Son  Eminence  porte  un  vif  intérêt,  et  en 
fav  Mir  de  laquelle  elle  a  provoqué  la  bienveillance  du  Saint-Siège  ; 
i  igiti  de  la  canonisation  des  «  Martyrs  anglais,  »  c'est-à-dire  de 
nombreuses  victimes  que  le  protestantisme,  si  prompt  à  accuser 
Iversaires  d'intolérance,  a  faites  pendant  près  de  deux  siècles 
dans  les  rangs  des  catholiques,  et  parmi  lesquelles  les  plus  illustres 


158  ANNALES  CATHOLIQUES 

sont  le  cardinal  Fisher  et  le  grand  chancelier  sir  Thomas  More. 
Tout  permet  d'espérer  que  leur  cause  va  marcher  rapidement. 

—  Les  journaux  catholiques  ont  annoncé,  il  y  a  près  de  deux 
mois,  la  conversion  du  vicomte  Bury,  sous-secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre  ;  nous  ajouterons  aujourd'hui  quelques 
détails  qui  pourront  intéresser  nos  lecteurs.  L'abjuration  a  eu  lieu 
dans  l'église  de  l'Oratoire,  à  Brompton,  où  lord  Ripon  avait 
naguère  fait  la  sienne.  Lord  Bury  est  le  fils  aîué  du  comte 
d'Albemarle,  mais  il  est  déjà  membre  de  la  Chambre  haute,  ayant 
été  élevé  à  la  pairie  en  1876.  Il  avait  épousé,  en  1855,  la  fille  de 
sir  Allen  Mac-Nab,  qui  fut  premier  ministre  du  Canada.  C'est  la 
douce  influence  de  sa  femme  catholique  qui  l'a  ramené  dans  le  giron 
de  l'Église.  La  conversion  de  lord  Bury  porte  à  six  le  nombre  des 
membres  catholiques  du  conseil  privé. 

États-Unis.  —  Ou  signale  des  États-Unis  les  conversions 
suivantes  au  catholicisme  :  à  Washington,  M.  A.-J.  Fauet, 
ministre  épiscopalien  ;  à  Columbus,  M.  Egbert  Chave,  ministre  ; 
à  Leavenworth,  le  lieutenant  Dodke  ;  à  Baltimore,  M.  Daniel 
Oans,  ministre  de  l'église  allemande  réformée,  sa  femme  et  ses 
deux  fils,  M.  Geiger  et  sa  femme  ;  à  New- York,  MM.  Scott  et 
Carliste,  étudiants  d'Annandale. 

Missions. 

On  écrit  aux  Missions  catholiques  :  M.  Joseph  David,  ancien 
curé  de  Mossoul,  élu  l'année  dernière  archevêque  syrien  de 
Damas,  en  remplacement  de  Mgr  Héliani,  décédé,  a  reçu  la 
consécration  épiscopale  le  20  avril  1879,  à  Alep,  des  mains  de 
Mgr  Georges  Scelhot,  patriarche  syrien,  assisté  des  trois 
archevêques  catholiques  d'Alep,  NN.  SS.  Joseph  Matar,  du 
rite  maronite  ;  Grégoire  Balitian,  du  rite  arménien,  et  Paul 
Hatem,  du  rite  grec  melchite. 

Le  nouveau  prélat  a  pris  le  nom  de  Clément-Joseph  David. 
Sa  haute  vertu  et  sa  vaste  érudition  lui  ont  donné  en  Orient 
une  grande  renommée. 

David,  né  à  Mossoul,  a  fait  ses  études  au  collège  de  la 
Propagande.  Doué  d'une  intelligence  rare,  il  écrit  et  parle 
l'arabe,  l'hébreu,  le  syriaque,  le  chaldéen,  le  grec,  le  persan  et 
le  turc.  Il  connaît  aussi  le  latin,  le  français  et  l'italien.  Nous 
avons  de  lui  plusieurs  ouvrages  et  traductions,  entre  autres 
une  traduction  arabe  de  la  Vulgate,  qu'il  fit  imprimer  à 
Mossoul,  aux  frais  du  cardinal  Bonaparte,  pour  être  distribuée 
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gratuitement.  Théologien  éminent,  Mgr  David  fut  invité  à 
assister  au  Concile  du  Vatican.  C'est  pendant  ce  séjour  à  Rome 
qu'il  composa,  en  latin,  son  célèbre  ouvrage  sur  la  primauté  du 
Saint-Siège. 
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Les  journaux  catholiques  de  Belgique  du  10  juillet  nous  sont 
arrhes  encadrés  de  noir.  Le  Moniteur  helge  venait  de  promul- 
guer la  loi  de  malheur  sur  l'enseignement  primaire,  votée  à  la 
Chambre  des  Représentants  par  six  voix  de  majorité,  au  Sénat, 
par  une  seule  voix.  Le  roi  Léopold  II,  prince  catholique,  a 
apposé  sa  signature,  le  1er  juillet,  à  cette  loi  repoussée  par  les 
évoques,  le  clergé  et  l'immense  majorité  des  sujets  de  son 
royaume,  et  par  presque  la  moitié  de  la  représentation  natio- 
nale, loi  qui,  sous  prétexte  de  neutraliser  l'école,  exclut  la 
religion  de  l'instruction  primaire  et  conduit  directement  â 
l'enseignement  sans  Dieu,  loi  proposée  et  soutenue  par  un 
ministère  franc-maçon,  par  un  ministre  de  l'instruction  publi- 
que notoirement  ennemi  du  catholicisme,  dont  il  faut  rappeler 
ici  les  paroles,  prononcées  à  la  Loge  les  Amis  du  commerce 
d'Anvers,\e  26  novembre  1864  : 

Durant  tout  le  cours  de  ces  travaux,  je  songeais  à  des  mots 
échappés  à  un  grand  poète,  dans  un  de  ces  jours  de  désespoir  où 
l'exil  en  avait  fait  un  illustre  pamphlétaire.  Il  disait: 

«  On  a  reproché  à  la  Révolution  de  creuser  un  gouffre.  Ce  n'est 
pas  vrai  :  la  Révolution  n'a  pas  creusé  de  gouffre  ;  elle  a  creusé 
une  fosse,  elle  l'a  creusée  pour  y  descendre  le  cadavre  du  passé,  a 

Ce  qui  est  vrai  de  la  Révolution  est  vrai  de  la  maçonnerie,  dont 
la  Révolution  n'a  été  que  la  formule  profane. 

Oui,  un   cadavre  est  sur  le  monde;  il  barre  la  route  du  progrès  ; 

CE    CADAVRE  DU    PASSÉ,   POUR  LAPPELER  PAR  SON  NOM  CARRÉMENT,   SANS 
PÉRIPHRASES,   C'EST  LE  CATHOLICISME. 

Oui,  le  catholicisme  est  un  cadavre,  non  pas  dans  certains 
préceptes  d'une  morale  sublime  dont  les  maximes  lui  sont  com- 
munes avec  les  autres  sectes  chrétiennes  et  se  confondent  avec 
celles  de  la  morale  universelle,  mais  dans  ses  dogmes  oppresseurs 
qui  paralysent  partout  le  libre  examen  et  ne  veulent  permettra  au 
citoyen  de  penser  que  par  l'intermédiaire  du  prêtre  ;  il  est  cadavre 
aussi   dans   cette   organisation  astucieusement  combinéo   par  des 
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pontifes  habiles  pour  un  luit  do  domination  universelle.  C'est  ce 
cadavre,  mes  FF.',  que  nous  avons  aujourd'hui  regardé  en  face. 

Et  si  nous  ne  f  avons  pas  jeté  dans  la  fosse,  nous  f  avons  soulevé 
du  moins  de  manière  à  l'en  rapprocher  de  quelques  pas. 

C'est  un  grand  eésultat. 

Ces  paroles  de  M.  Vanhumbeek,  ministre  de  l'instruction 
publique  en  Belgique,  dévoilent  bien  le  but  poursuivi  par  la 
franc-maçonnerie  ;  elles  n'ont  pas  éclairé  le  roi  Léopold  II, 
elles  n'ont  pu  lui  montrer  qu'un  roi  constitutionnel,  tout  cons- 
titutionnel qu'il  est,  a  pourtant  le  devoir  de  protéger  la  religion 
de  la  presque  unanimité  de  ses  sujets,  et  que,  puisque  sa  signa- 
ture est  nécessaire  pour  la  sanction  des  lois,  il  doit  la  refuser 
à  celles  des  lois  qui  lui  paraissent  injustes.  S'il  se  croit  obligé 
à  tout  signer,  à  quoi  sert-il?  N'est-ce  pas  lui-même  alors 
qui  fait  de  la  royauté  un  rouage  absolument  inutile,  et  qui, 
par  le  fait,  se  découronne  et  appelle  la  république  ?  Il  est  bien 
à  craindre  que  l'acte  qu'il  vient  de  commettre  ne  soit  un  coup 
mortel  donné  à  la  royauté  belge. 

Les  évêques  belges  ont  déclaré  hautement  que  «  le  récime 
scolaire  établi  par  loi  du  1er  juillet  est  dangereux  et  nuisible 
de  sa  nature,  qu'il  favorise  la  propagation  de  l'incrédulité  et 
de  l'indifférentisme,  et  qu'il  est  un  attentat  à  la  foi,  à  la  piété 
et  aux  droits  religieux  du  peuple  belge  ;  »  mais  cette  déclara- 
tion n'a  pas  éclairé  le  roi. 

Le  prince  de  Ligue,  président  du  Sénat,  qui  appartient  au 
parti  libéral  et  que  le  ministère  belge  ne  pouvait  compter 
parmi  ses  adversaires,  avait  pourtant  vu  plus  clair.  On  le  vit, 
dans  la  séance  du  17  juin,  quitter  son  siège  présidentiel  pour 
prendre  part  à  la  discussion,  et  il  prononça  ces  graves  paroles 
qui  firent  une  profonde  impression  dans  tout  le  pays: 

Lorsqu'il  y  a  trente  ans,  je  suis  entré  clans  cette  assemblée,  ce  fut 
avec  l'indépendance  absolue  de  mes  votes.  Ce  fut  aussi  avec  les 
tendances  de  l'opinion  libérale  du  Congrès  de  1830. 

Les  temps  sont  bien  changés  depuis  lors  ! 

Dans  les  premières  années  de  notre  nationalité,  les  deux  partis  qui 
ae  disputaient  le  pouvoir  s'inspirair>nt  surtout  de  l'esprit  de  nos 
institutions.  Les  discussions  d'aujourd'hui  semblent  plutôt  dictées 
par  les  passions  politiques.  Le  mot  de  clérical  n'était  pas  alors 
inventé. 

Pour  ma  part,  j'aime  mieux  rester  fidèle  à  la  conduite  qne  nous  ont 
tracée  nos  constituants.  J'aime   mieux  n'écouter   surtout  dans  la  vie 
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publique  que  la  voix  do  ces  doux  guides  do  l'homme  :  la  justice  et  la 
conscience,  ce  juge  d'instruction  implacable  que  nous  portons  on 
nous-mêmes.  Et  lorsqu'il  nous  dit  :  Arrêtez-vous,  n'allez  pas  plus 
loin  !  il  faut  savoir  l'écouter. 

Messieurs,  lorsque  pour  la  première  fois  le  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique  fut  soumis  au  Sénat,  je  déclarai  que  je  le 
voterais  tout  en  me  ralliant  aux  paroles  de  l'honorable  baron 
d'Anethan,  c'est-à-diro  que  je  réservais  mon  appréciation  sur  les 
actes  et  les  projets  de  loi  qui  émaneraient  de  ce  département.  Je 
regrette  que  les  craintes  vagues  encore  que  j'avais  à  cette  époque  se 
soient  si  vite  réalisées.  (Mouvement.) 

Je  considère  la  loi  non  seulement  comme  inopportune  mais  dan- 
gereuse, parce  qu'elle  touche  au  domaine  de  la  conscience. 

Le  principe  en  est  mauvais  parce  qu'il  porte  atteinte  aux  intérêts 
religieux,  et  de  bons  résultats  ne  peuvent  jamais  émaner  d'un 
mauvais  principe. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  loi  excite  dans  le  pays  une  grande 
perturbation.  C'est  une  loi  de  parti,  un  coup  de  majorité  —  et  quelle 
majorité  !  — contre  la  minorité,  enfin  l'abus  de  la  victoire  électorale 
de  l'une  sur  l'autre. 

Les  lois  doivent  être  faites  pour  le  bien  et  l'intérêt  de  tous. 
La  sagesse  des  hommes  d'État  est  de  prévenir  les  inimitiés  poli- 
tiques. Les  lois  ne  doivent  pas  être  une  satisfaction  d'amour-propre. 

Ne  partageons  pas  la  Belgique  en  Guelfes  et  en  Gibelins,  en 
Blancs  et  en  Noirs.  (Sensation.) 

Dans  ce  projet  de  loi,  il  semble  que  le  ministre  ait  voulu  se 
réserver  le  monopole  de  l'instruction  publique. 

11  m'a  fallu  une  conviction  profonde  pour  me  décider  à  me  trouver 
en  dissentiment  avec  le  ministère  et  l'homme  d'Etat  éminent  qui 
est  à  sa  tète,  sur  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Mais  le  devoir  du  législateur  est  de  n'envisager  que  les  faits  et  les 
questions  de  principes  dans  leur  portée  et  leur  influence  sur  le 
présent  et  sur  l'avenir. 

La  loi  n'est  qu'une  sorte  de  tolérance  de  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles  du  peuple.  Elle  n'ose  l'en  bannir  complètement 
dans  la  pratique.  Mais  l'intention  en  est  manifeste  et  il  résulte  de 
plusieurs  discours  prononcés  dans  une  autre  enceinte,  que  ladite 
loi  sera  un  jalon  posé  pour  en  arriver  au  but  de  l'exclusion  com- 
plète du  prêtre  de  l'enseignement  primaire. 

Enfin,  c'est  une  déclaration  de  guerre.  (Mouvement  à  gauche. 
M.  Frère  tourne  le  dos  à  l'orateur  avec  dépit.)  Sont-ce  là,  je  vous 
le  demande,  des  garanties  suffisantes  à  la  grande  majorité  des 
pères  et  mères  de  famille  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  ?  Sont- 
ce  des  garanties  suffisantes  en  ce  qui  concerne  cet  enseignement 
religieux  qui  est  celui  de   la   plus  sublime  des   sciences,  comme  le 
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disait  dans  un  pays  voisin  un  personnage  politique,  parce  qu'elle 
est  la  science  de  nos  devoirs  et  de  nos  destinées?  (Bruit à  gauche.) 

La  loi  paralyse  l'action  des  ministres  du  culte  à  quelque  com- 
munion qu'ils  appartiennent. 

L'empereur  Napoléon  Ie',  alors  premier  consul,  dans  une  des 
séances  du  conseil  d'Etat  où  se  discutaient  les  questions  relatives 
au  Concordat,  disait  :  «  C'est  moins  les  dogmes  que  j'envisage  que 
les  sentiments  de  l'ordre,  de  respect  des  devoirs  de  famille  et 
l'obéissance  aux  lois  parmi  les  populations.  » 

Vous  ne  soupçonnerez  pas  ce  grand  homme  de  cléricalisme. 

L'honorable  rapporteur  affirmait  à  la  Chambre  des  représentants 
que  l'école  ne  serait  ni  athée  ni  impie.  Cela  ne  me  suffit  pas.  (Bruit 
à  gauche.)  Je  veux  des  assurances  plus  fortes  que  cette  triste  et 
pâle  concession  à  l'enseignement  religieux  dans  un  pays  catholique. 
Cet  enseignement  est  le  meilleur  frein  à  l'entraînement  des  mau- 
vaises passions  de  l'homme,  et  quand  les  masses  ne  seront  plus 
arrêtées  que  par  la  crainte  de  la  police  correctionnelle  et  de  la  cour 
d'assises,  vous  verrez  les  crimes  se  multiplier. 

Le  prêtre  seulement  toléré  dans  l'école  par  l'art.  4  et  non  revêtu 
par  le  législateur  d'une  autorité  légitime,  se  sentira  un  intrus  dans 
l'enseignement  neutre  que  l'on  proclame  comme  devant  être  celui 
de  l'État. 

J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  ce  que  l'on  entend  par  une 
morale  indépendante. 

Le  prêtre  n'ira  donc  pas  dans  l'école  et  malheur  aux  générations 
élevées  sans  religion.  Or,  la  religion,  par  le  fait,  est  exclue  du  cadre 
de  l'enseignement. 

De  grandes  fautes  ont  été  commises,  mais  ce  n'est  pa»  une  raison, 
en  présence  de  très  fâcheuses  exceptions,  pour  considérer  le  prêtre 
comme  une  Borte  d'ennemi  dont  il  faille  se  méfier  et  qu'il  faille 
exclure. 

J'ai  exprimé  mon  opinion  avec  toute  la  franchise  d'un  collègue 
libéral  à  qui  vous  avez  fait  l'honneur  exceptionnel  de  le  choisir  pour 
vous  présider  depuis  tant  d'années.  En  présence  de»  considérations 
que  je  viens  de  faire  valoir,  il  me  sera  impossible  de  donner  un  vote 
approbatif  au  projet  de  loi. 

Je  termine  en  émettant  le  vœu  que,  quel  que  soit  le  sort  de  la  loi, 
le  calme  renaisse  dans  les  esprits  et,  qu'en  célébrant  prochainement 
le  cinquantième  anniversaire  de  notre  indépendance,  catholiques  et 
libéraux,  droite  et  gauche,  toutes  deux  également  patriotiques, 
s'unissent  sous  l'égide  de  la  belle  devise  nationale  :  L'union  fait  la 
force. 

L'esprit  de  la  loi  qui  vient  d'être  sanctionnée  se  trouve  prin- 
cipalement dans  les  articles  suivani 
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Art.  4.  L'ensoignomont  religieux  ost  laissé  au  soin,  des  familles  et 
deB  ministres  des  divors  cultes. 

Un  local  dans  l'école  est  mis  à  la  disposition  dos  ministres  de» 
cultes  pour  y  donner  soit  avant,  soit  après  l'heure  des  classes, 
renseignement  religieux  aux  enfants  de  leur  communion  fréquentant 
l'école. 

Art.  5.  L'enseignement  primaire  comprend  nécessairement  la 
morale,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul,  le  système  légal 
des  poids  et  mesures,  les  éléments  de  la  langue  française,  flamande 
ou  allemande,  selon  les  besoins  des  localités,  la  géographie,  l'histoire 
de  la  Belgique,  les  éléments  du  dessin,  la  connaissance  des  forme» 
géométriques,  les  notions  élémentaires  des  sciences  naturelles,  la 
gymnastique,  le  chant  et,  pour  les  filles,  les  travaux  à  l'aiguille. 

L'enseignement  primaire  peut  recevoir  des  extensions  dans  les 
localités  où  elles  sont  reconnues  possibles  et  utiles.  Un  arrêté  royal 
énumère  les  branches  qui  peuvent  faire  l'objet  de  ces  extensions  et 
détermine  comment  sont  constatées,  dans  chaque  localité,  l'utilité  et 
la  possibilité  de  comprendre  une  ou  plusieurs  de  ces  branches  dans 
le  programme  des  écoles  primaires. 

Art.  6.  Les  livres  destinés  à  l'enseignement  dans  les  écoles 
primaires  sont  examinés  par  le  conseil  de  perfectionnement  et 
approuvés  par  le  gouvernement. 

Art.  7.  L'instituteur  ne  néglige  aucune  occasion  d'inspirer  aux 
élèves  l'amour  et  le  respect  des  institutions  nationales  et  des  libertés 
publiques. 

Il  s'abstient,  dans  son  enseignement,  de  toute  attaque  contre  lei 
croyances  religieuses  des  familles  dont  les  enfants  lui  sont  confiés. 

Art.  43.  Indépendamment  des  six  écoles  normales  déjà  fondées  par 
le  gouvernement,  celui-ci  est  autorisé  à  établir  deux  écoles  normale» 
d'instituteurs  et  quatre  écoles  normales  d'institutrices. 

Le  gouvernement  peut,  de  plus,  adjoindre  à  ses  établissements 
d'enseignement  moyen  des  cours  normaux  d'instituteurs  ou  d'institu- 
trices primaires. 

Art.  44.  Un  arrêté  royal  règle  l'organisation  des  écoles  normales, 
la  direction  et  la  surveillance  de  celles-ci  par  le  gouvernement. 

Le  gouvernement  nomme  et  révoque  les  inspecteurs  des  écoles 
normales,  de  même  que  les  directeurs,  professeurs  et  instituteurs  de 
ces  établissements. 

Le  règlement  d'ordre  intérieur  assure  à  tout  élève  normaliste  une 
liberté  complète  de  remplir  les  devoirs  religieux  prescrits  parle  culte 
auquel  il  appartient. 

Pas  un  article,  du  reste,  qui  ne  remette  tout  entre  les  mains 
de  l'État  et  de  la  commune  ;  c'est  l'État  enseignant,  et  cet  État 
enseignant  se  proclame  absolument  indifférent  en  matière  de 
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religion.  Aussi  le  clergé  catholique  belge  ne  peut-il  se  prêter 
à  tromper  les  familles  en  allant  donner  des  leçons  religieuses 
dans  les  écoles  ainsi  constituées,  et  les  évêques  belges  disent-ils, 
dans  leur  Letttre  pastorale  collective  :  «  Nous  avertissons  tous 
les  fidèles  et  nous  leur  déclarons  que  l'on  ne  peut  en  conscience 
fréquenter  de  pareilles  écoles,  instituées  qu'elles  sont  contre 
l'Eglise  catholique.  » 

Voici  la  lin  de  cette  Lettre  pastorale,  dont  nous  avons  re- 
produit la  plus  grande  partie  dans  notre  numéro  du  5  juillet 
(page  46) : 

Jamais  devoir  plus  pressant  ne  s'est  imposé  à  votre  piété  ni  à  votre 
patriotisme.  Nous  insistons  sur  cette  considération,  et  nous  emprun- 
tons, quant  au  sens,  à  cet  effet,  et  nous  faisons  nôtres,  en  les  adaptant 
à  notre  situation,  les  paroles  que  le  saint  et  savant  Pontife  qui 
gouverne  l'Eglise  de  Dieu,  Léon  XIII,  adressa,  il  y  a  peu  de  mois, 
à  son  Cardinal-Vicaire  et  par  lui  au  clergé  et  aux  fidèles  de  Rome.  — 
La  défense  de  la  vérité  et  de  la  religion  nous  incombe  à  tous,  clergé 
et  fidèles  ;  le  succès  de  la  défense  dépend  tout  particulièrement  de 
l'abondance  des  secours  pécuniaires  dont  elle  disposera.  Quant  à 
nous,  nous  sommes  résolus  à  concourir,  aussi  largement  que  nous  le 
pourrons,  à  cette  œuvre  catholique  par  excellence  ;  nous  y  consacre- 
rons toutes  nos  ressources  diocésaines  et  personnelles.  Mais  que  sont 
ces  ressources  si  limitées  au  prix  de  dépenses  si  considérables?  Nous 
avons  besoin  du  concours,  d'un  large  et  généreux  concours  de  nos 
ouailles. 

Déjà,  il  est  vrai,  en  Belgique,  depuis  1830,  nombre  de  familles, 
chez  lesquelles  la  naissance  et  surtout  la  foi  OBLIGENT,  ont  établi 
et  maintiennent  à  leurs  frais  des  écoles  où  des  enfants  puisent  une 
instruction  appropriée  à  leur  condition  sociale,  en  même  temps 
que  la  connaissance  de  la  doctrine  catholique  et  la  pratique  des 
vertus  chrétiennes.  .Mais  il  faut  généraliser  ces  bienfaits  exception- 
nels, et  ils  ne  sauraient  être  étendus  partout  que  par  le  concours 
de  tous.  Aussi  espérons-nous,  sommes-nous  certains,  osons-nous 
dire,  que  les  catholiques  belges,  animés  de  l'esprit  du  bien  et  de 
l'amour  de  Dieu  et  des  âmes,  surtout  ceux  à  qui  la  Providence  a 
donné  une  large  part  des  richesses  do  la  terre,  —  convaincus  comme 
ils  doivent  l'être,  do  la  nécessité  absolue  et  urgente  de  pourvoir  le 
jeune  âge  d'écoles  chrétiennes,  —  se  feront  un  devoir  et  un  honneur 
de  nous  fournir  le  moyen  d'en  établir  dans  toutes  les  paroisses  où 
elles  seront  nécessaires  et  de  les  entretenir. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  stimuler  l'émulation  de  notre  clergé 
dans  ce  concours  de  tous  les  fidèles  à  la  création  et  à  l'entretien  des 
écoles  catholiques.  Le  clergé  belge  ne  se  laissera  vaincre  par  personne 
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en  générosité  ni  en  dévouement.  Le  sacerdoce  catholique  a  toujours 
figuré  à  la  tête  de  toute  œuvre  entreprise  pour  l'honneur  de  Dieu  et 
le  bien  des  âmes;  les  glorieuses  traditions  du  clergé  belge  attestent 
avec  éclat  combien  il  a  toujours  noblement  compris  sa  sublime 
mission,  et  disent  comment  il  la  remplira  dans  les  circonstances 
présentes.  Nous  connaissons  déjà,  de  la  part  de  nombre  de  prêtres 
relativement  pauvres,  des  actes  admirables  de  charité  en  cette 
matière. 

Si  tous,  prêtres  et  laïcs,  ne  peuvent  participer  à  cette  œuvre  par 
des  largesses,  il  en  est  bien  peu  qui  ne  puissent  s'y  associer  par  une 
aumône  de  quelques  centimes  par  semaine,  par  mois,  par  année, 
et  tous  y  peuvent  concourir,  soit  en  rappelant  aux  pères  et  aux  mères 
de  famille  le  très  grave  devoir  qui  leur  est  imposé  d'élever  chrétien- 
nement leur  famille,  soit  en  enseignant  les  prières  du  chrétien  et  le 
catéchisme  aux  petits  enfants,  soit  en  embrassant  eux-mêmes  les 
fonctions  de  maîtres  ou  de  maîtresses  d'école.  A  l'œuvre  donc, 
N.  T.  C.  F.,  à  l'œuvre  :  DIEU  LE  VEUT  ! 

Donné  à  Malines,  le  12  juin  1879. 

■f  Victor-Auguste,  Cardinal  Dechamps, 

Archevêque  de  Malines. 
-j-  Théodore,  Évêque  de  Liège. 
-j-  Jean-Joseph,  Évêque  de  Bruges. 
-j-  Henri,  Évêque  de  Gand. 
-J-  Théodore-Joseph,  Évêque   de  Navnur. 
-j-  Edmond,  Évêque  de  Tournay. 

Les  catholiques  belges,  fidèles  à  la  voix  de  leurs  évêques  et 
sous  leur  impulsion,  se  sont  aussitôt  mis  à  l'œuvre  pour  fonder 
des  écoles  libres.  Des  comités  sont  constitués,  des  particuliers 
fondent  à  eux  seuls  de  ces  écoles,  des  souscriptions  collectives 
procurent  des  fonds  là  où  ils  manquent  ;  c'est  un  immense  mou- 
vement de  foi  et  de  charité  qui  se  prononce  contre  les  entre- 
prises maçonniques,  et  qui  donne  l'assurance  que  la  Belgique 
restera  catholique. 
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LES  TROIS  ROSES  DES  ÉLUS 

Mgr  de  Ségur  a  publié  récemment  un  nouvel  opuscule, 
dont  nous  avons  parlé,  et  qui  a  obtenu  déjà  un  accueil  des 
plus  sympathiques.  Il  a  pour  titre  :  Les  Trois  Roses  des 
ètus  (1).  La  première  de  ces  roses,  c'est  l'amour  du  Pape 
et  de  l'Eglise  ;  son  parfum,  c'est  la  foi  et  l'obéissance. 
La  seconde  rose,  c'est  l'amour  de  la  Sainte-Vierge;  son 
parfum  est  l'espérance.  La  troisième,  c'est  l'amour  du 
Saint-Sacrement  ;  et  son  parfum  est  l'amour  de  Dieu,  la 
sainte  charité.  L'auteur  ayant  déposé,  suivant  sa  pieuse 
coutume,  ce  nouvel  opuscule  aux  pieds  du  Très-Saint 
Père,  Sa  Sainteté  a  lui  a  dressée  le  beau  Bref  qui  suit  : 

LÉON  XIII,  PAPE 

Cher  Fils,  Salut  et  Bénédiction  Apostolique. 

Vous  n'ignorez  pas,  cher  Fils,  que  vos  hommages  Nous  sont 
bien  chers  et  toujours  très-agréables;  aussi  n'aurez-vous  point 
de  peine  à  croire  que  Nous  les  avons  reçus  avec  grand  plaisir 
lors  des  dernières  fêtes  de  Noël,  d'autant  plus  que  vous  les  avez 
embaumés,  cette  fois,  du  suave  parfum  des  roses  du  ciel.  Rien,  à 
coup  sûr,  ne  pouvait  être  plus  opportun,  en  face  de  l'ignorance  si 
générale  aujourd'hui  touchant  les  choses  spirituelles  et  l'indiffé- 
rence qui  régne  dans  le  monde  à  cet  égard. 

C'est  à  pleines  mains  que  vous  avez  coutume  de  répandre 
parmi  le  peuple  ces  sortes  de  petites  fleurs,  dont  le  parfum  est  si 
bien  approprié  à  l'odorat  de  tous  et  de  chacun,  qu'il  réveille  les 
uns  de  leur  torpeur,  et  retire  les  autres  de  l'infection  du  vice 
pour  les  attirer  à  la  pratique  des  vertus  et  à  l'amour  de  la 
piété. 

Or,  aujourd'hui  que  la  foi,  ébranlée  par  mille  et  mille 
artifices,  est  devenue  chancelante  en  bien  des  cœurs,  aujour- 
d'hui que  l'erreur  lève  impunément  la  tête,  enveloppant  les 
âmes  dans  ses  filets,  les  faisant  tomber  dans  les  plus  honteuses 
défaillances,  pour  les  jeter  finalement  dans  le  désespoir  et  leur 

(1)  Chez  Tolra,  ruo  do  Rennes,  112,  Paris.  Joli  polit  in-18  d« 
180  pages;  prix-fort,  50  centimes;  franco,  60  centimes;  franco,  pour 
la  propagande,  20  exemplaires,  10  franci. 
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inoculer  la  haine  do  Jksus-Christ  et  de  l'Eglise,  vous  avez 
eu  à  coup  sûr  une  inspiration  très-heureuse  quand  vous  avez 
tâché  de  retourner  les  esprits  et  les  coeurs  vers  cette  Chaire 
de  vérité  à  qui  a  été  confiée  la  garde  de  la  foi.  C'est  également 
fort  à  propos  que  vous  les  excitez  à  l'amour  de  la  Bienheureuse 
Vierge  ;  car  si  Marie  est  terrible  comme  une  armée  rangée  en 
bataille  lorsqu'il  s'agit  d'exterminer  l'hérésie  sous  toutes  ses 
formes,  elle  nous  apparaît  comme  la  plus  douce,  la  plus  tendre 
des  mères  à  l'égard  des  pauvres  pécheurs  qui  recourent  à  elle  : 
elle  les  relève  par  l'espoir  du  pardon,  elle  les  réconcilie  avec 
son  Fils  ;  bien  plus,  comme  elle  est  la  Mère  du  saint  amour, 
elle  leur  rappelle  la  charité  infinie  du  Sauveur,  ainsi  que  ses 
ineffables  bienfaits,  elle  leur  arrache  de  douces  larmes  de 
pénitence,  elle  ne  se  borne  pas  à  éteindre  dans  leurs  cœurs 
la  haine  impie  qu'ils  avaient  conçue  contre  son  divin  Fils  et 
contre  l'Église,  son  Épouse,  elle  la  transforme  en  un  ardent 
amour. 

C'est  pourquoi  Nous  souhaitons  à  votre  nouveau  travail 
d'abondants  fruits  de  salut,  en  même  temps  que  Nous  vous 
félicitons  du  bien  qu'ont  déjà  fait  vos  précédents  opuscules.  Nous 
applaudissons  à  votre  constante  et  infatigable  activité,  ainsi 
qu'au  vœu  que  vous  formez  pour  la  pleine  et  solide  formation 
des  clercs,  vœu  qui  répond  si  bien  au  désir  que  Nous  avons 
Nous-même  si  nettement  manifesté. 

Que  Dieu  vous  accorde  ce  que  désire  votre  cœur,  et  qu'il 
exauce  toutes  vos  demandes  !  En  attendant,  comme  gage  de  ses 
faveurs,  recevez  la  Bénédiction  Apostolique  que  Nous  vous 
donnons  ai  ec  grand  amour,  Cher  Fils,  en  témoignage  de  Notre 
paternelle  et  toute  spéciale  bienveillance. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,   le  3   février  1879,  en  la 

première  année  de  Notre  Pontificat. 

LEON  XIII,  PAPE. 
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La  hausse  ne  ralentit  pas,  il  paraît  qu'on  ne  sait  pas  que  faire 
de  son  argent  et  qu'on  préfère  en  risquer  le  capital  à  la  première 
surprise.  Le  3  0/0  est  à  82,65  ;  l'amortissable  à  84,90  ;  le  5  0/0  à 
118,12.  L'Italien  baisse  à  80,40.  Les  valeurs  de  crédit  ont  peu  de 
mouvement.  Leur  cours  sont  fermes  et  bien  tenus.  Banque  de 
France,  3125;  Banque  d'Escompte,  880;  Société  générale,  530; 
Union  générale,  660  ;  Crédit  Lyonnais,  720  ;  Valeurs  de  chemins  de 
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fer  :  Nord,  1527  ;  Lyon,  1168,75;  Ouest,  786, 2o.  Quelques-uns  de 
nos  lecteurs  nous  ont  demandé  des  renseignements  sur  le  N.-E. 
Hongrois;  nous  pouvons  procurer  à  nos  lecteurs  des  obligations 
du  N-L.  Hongrois,  couuon  détaché,  de  400  à  410  :  ils  rapportent 
à  ce  prix  plus  de  G  0/0,  revenu  et  capital  garantis  par  l'État 
Hongrois.  Les  Valeurs  industrielles  en  cours  sont  recherchées  : 
nous  croyons  que  c'est  à  ce  titre  que  les  valeurs  de  la  Société 
de  librairie  catholique  ne  pariassent  pas  sur  le  marché  ;  5  O/Q 
assuré  dans  ce  temps  c'est  un  placement  qui  doit  paraître  avanta- 
geux. Omnibus,  1360.  Vidange,  620.  Gaz  central,  615. 

Nous  signalons  à  nos  lecteurs  une  annonce  qu'on  verra  plus 
loin  sur  la  Compagnie  des  Villes  d'Eaux.  C'est  une  société 
composée  du  plus  grand  nombre  des  propriétaires  des  villes 
d'eaux,  unis  dans  la  pensée  de  donner  plus  d'activité  aux  ressources 
qu'offrent  pour  l'agrément  ou  les  maladies,  les  stations  thermales 
d'hiver  et  d'été.  Notre  pensée  est  que  c'est  une  société  d'avenir  et 
qu'on  peut  la  ranger  parmi  les  entreprises  industrielles  les  plus 
capables  de  donner  un  dividende  sérieux  à  leurs  actionnaires.  Ce 
n  est  pas  d'ailleurs  une  société  de  spéculation. 


DERNIERES  NOUVELLES 

Une  réunion  privée  a  eu  lieu  hier  soir,  1G  juillet,  dans  la 
salle  Ragache,  rue  Lecourbe,  sous  la  présidence  de  M.  le  baron 
de  Larcy,  sénateur.  M.  Depeyre,  ancien  ministre,  y  a  traité  de 
Y  Enseignement  populaire  et  des  Droits  du  père  de  famille. 

—  L'état  de  l'impératrice  Eugénie  donne  de  nouvelles  inquié- 
tudes; les  émotions  des  funérailles  l'ont  extraordinairement 
affaiblie. 

—  Sont  nommés  auditeurs  de  lre  classe  au  Conseil  d'État: 
MM.  Roze,  Tixier,  Auburtin,  Lyon,  Jajerschmidt  (en  remplace- 
ment de  M.  Vergniaud,  démissionnaire),  Sevéne,  Marcel  (place 
créée),  et  Colson  (place  créée).  M.  le  comte  de  Franque ville, 
maître  des  requêtes,  donne  sa' démission. 

—  Les  bruits  d'après  lesquels  des  dissentiments  auraient 
éclaté  entre  le  Pape  et  le  cardinal  Nina  sont  entièrement 
inexacts,  et  le  cardinal  Nina  ne  songe  pas  à  quitter  son  poste. 
On  assure,  tout  au  contraire,  que  le  Pape  et  le  cardinal  sont 
d'accord  sur  toutes  les  questions. 

—  Les  dernières  dépêches  adressées  de  Berlin  au  Vatican, 
constatent  une  amélioration  toujours  croissante  des  bonnes  rela- 
tions entre  l'Allemagne  et  le  Saint-Siège. 

Le  gérant  :  P.   Chantrel. 
Pari».  — Imp.  de  l'Œurre  de  Saint-Paul,  Souisens  et  G* fil,  rue  do  Lille. 
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Mauvais  temps  et  mauvaise  politique.  —  Désorganisation  du  Conseil 
d'État.  —  Les  recours  des  Congréganistes.  —  La  loi  Ferry  au 
Sénat  :  commission  sénatoriale  ;  politique  de  M.  Jules  Simon.  — 
Agonie  du  bonapartisme.  —  Une  manœuvre  maçonnique  en 
Belgique.  —  Bruits  de  paix  religieuse  en  Allemagne. 

24  juillet  1879. 

Le  mauvais  temps  et  la  mauvaise  politique  marchent  de 
concert.  Si,  par  moments,  il  y  a  une  éclaircie,  les  nuages 
s'accumulent  bientôt  et  la  pluie  se  remet  à  tomber.  La  récolte 
est  de  plus  en  plus  compromise,  la  France  perd  de  plus  en 
plus  son  influence  au  dehors,  le  gouvernement  républicain 
s'affaiblit  visiblement  et  semble  courir  au  suicide.  On  vient 
de  le  voir  dans  les  votes  de  la  Chambre  et  du  Sénat  qui 
donnent  aux  présidents  des  deux  Chambres  le  droit  de  requérir 
directement  la  force  armée,  —  ce  qui  détruit  la  discipline 
militaire,  —  on  le  voit  dans  ce  qu'on  a  appelé  la  réorganisation 
du  Conseil  d'État,  réorganisation  qui  a  amené  la  démission 
de  tous  les  conseillers  que  le  gouvernement  avait  conservés, 
et  c'étaient  les  seuls  conseillers  qui  eussent  l'expérience  des 
affaires  avec  l'indépendance  de  caractère  nécessaire  aux  hommes 
chargés  de  rendre  la  justice. 

Le  Conseil  d'Etat  jouissait  d'une  grande  autorité  :  on  peut 
dire  qu'il  n'existe  plus,  car  il  est  évident  qu'il  n'est  plus  appelé 
qu'à  rendre  des  services  et  non  pas  des  arrêts.  Ainsi,  d'après 
la  parole  formellement  donnée  par  le  ministre  de  la  justice,  les 
recours  des  congréganistes  devaient  venir  devant  le  Conseil  le 
18  juillet;  mais,  le  18  juillet,  ceux  des  conseillers  chargés  de 
ces  affaires  avaient  été  éliminés,  et  les  nouveaux  venus  avaient 
tome  xxix,  26  juillet  1879  13 


— Aistoe  êi  de  rendre  leura  at-rèts  en  conséquence. 
plusieurs  des   congréganistës  ont  déjà  renoncé 
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besoin  de  les  étudier  à  nouveau.  Quand  nous  disons  les  étudier, 
nous  voulons  dire  qu'ils  avaient  à  chercher  les  moyens  de  donner 
tort  a<ixeoir.nv'uMiiMjs 
Aussi  ait-on  qfie 
à  soutenir  leur  cause.  A  quoi  bon,  puisqu'ils  se  savent  con- 
damnés d'avance  ?  Ce  sont  les  conseillers  démissionnaires  qui 
disent  eux-mêmes  qu'ils  ne  veulent  ter  dans  un  conseil 

qui  n'a  plus  d'indépendance  et  qui  doit  juger,  non  pas  confor- 
mément à  son  opinion,  mais  conformément  aux  désirs  du  gou- 
vernement. Nous  aimons  à  penser  que  les  nouveaux  conseillers 
trouveront  dans  leur  conscience  un  appui  pour  résister  à  une 
pression  trop  forte;  mais  les  apparences  sont  contre  eux,  et, 
quand  il  s'agit  de  l'administration  de  la  justice,  il  faut  que  le 
juge  ne  puisse  pas  morne  être  soupçonné  de  partialité. 


M.  Jules  Ferry  a  remporté  une  nouvelle  victoire  à  la  Chambre 
des  députés  :  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  va 
être  renouvelé,  comme:  le  Conseil  d'Etat,  et  il  n'y  aura  plus 
d'évêques,  plus  de  magistrats  pour  y  défendre  les  intérêts 
religieux  et  sociaux.  La  désorganisation  fait  chaque  jour  de 
rapides  progrès. 

Le  Sénat  aura-t-il  le  courage  et  la  force  d'arrêter  ce  mouve- 
ment qui  se  précipite  ?  On  veut  l'espérer,  tout  en  n'ayant  qu'une 
demi-confiance.  La  commission  sénatoriale  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  supérieur  se  compose  de 
neuf  membres  :  cinq  sont  opposés  à  la  loi  Ferry,  quatre  sont 
favorables  à  cette  loi.  M.  Jules  Simon,  qui  y  est  opposé,  mais 
qui  appartient  à  la  gauche,  a  été  nommé  président,  et' il  sera 
probablement  nommé  rapporteur.  C'est  un  rude  échec  pour 
M.  Jules  Ferry  ;  il  n'est  pas  aussi  sûr  que  ce  soit  une  assurance 
de  victoire  pour  les  catholiques.  Au  moins  M.  Jules  Simon  est-il 
un  homme  compétent:  il  connaît  la  question,  et  il  saura  îa 
traiter  avec  éloquence  et  talent.  Il  est  républicain  et  ne  pourra 
être  accusé  de  vouloir  battre  la  République  sous  prétexte  de 
battre  le  ministère.  Ses  déclarations  montrent  que,  s'il  accorde 
beaucoup  à  l'État,  il  refusera  de  détruire  les  Universités  libres 
et  rejettera  absolument  l'article  7,  article  de  proscription  et  de 
haine  maçonnique. 
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Il  est  clair,  d'ailleurs,  que  M.  Jules  Simon  aspire  soit  à  la 
présidence  du  Conseil,  soit  à  la  présidence  du  Sénat,  et  que, 
d'accord  avec  î\l.  Dufaure,  il  voudrait  rendre  la  République 
viable  en  la  maintenant  dans  une  certaine  ligne  de  modération. 
Sa  voix  entraînera  certainement  les  sénateurs  républicains  les 
plus  modérés  ;  M.  Dufaure  aura  avec  lui  les  membres  du  centre 
gauche,  qui  sentent  le  besoin  de  s'arrêter  sur  la  pente  où 
l'opportunisme  les  précipite,  et  il  n'est  pas  improbable  que  M.  le 
président  Grévy  no  fasse  des  vœux  pour  le.  succès  de  cette 
tentative  à:  enrayage  qui  assurerait  la  continuation  de  sa  prési- 
dence. Au  fond,  sur  la  question  de  l'enseignement,  ce  sont  les 
deux  républiques,  la  modérée  et  la  radicale,  qui  vont  se- livrer 
une  grande  bataille:  Dieu,  comme  toujours,  saura  faire  tourner 
les  passions  humaines  au  triomphe  de  la  vérité  et  de  la  religion. 

La'  commission  sénatoriale  ne  paraît  point  se  presser,  et  il 
devient  probable  que  la  discussion  de  la  loi  Ferry  ne  pourra 
venir  qu'après  les  vacances  des  Chambres.  Ce  délai  est-il  un 
bien?  est-il  un  mal?  Les  uns  craignent  qu'il  ne  donne  le  temps 
au  gouvernement  de  travailler  et  de  ramener  à  lui  les  sénateurs 
indécis;  les  autres  croient  que  les  catholiques  et  les  vrais  amis 
de  la  liberté  n'en  auront  que  plus  le  temps  d'éclairer  l'opinion, 
de  multiplier  les  pétitions  et  de  se  fortifier  pour  la  lutte.  Les 
choses  vont  si  vite  de  nos  jours,  que  gagner  du  temps,  c'est  déjà 
un  succès.  Nous  devons  attendre,  et,  en  attendant,  agir. 


Le  bonapartisme  s'agite  encore,  mais  il  paraît  plutôt  se  désor- 
ganiser  que  se  fortifier.  Le  prince  Napoléon  (Jérôme)  est  bien 
reconnu  comme  le  chef  de  la  famille,  mais  peu  le  reconnaissent 
comme  l'héritier  de  l'empire.  En  déclarant  que,  quoi  qu'il  arrive, 
il  veut  rester  fidèle  à  la  Révolution,  il  s'est  définitivement 
aliéné  les  plus  honnêtes  partisans  de  l'empire,  et  c'est  une  force 
de  plus  pour  le  mouvement  monarchique  qui  prend  chaque  jour 
une  plus  grande  importance. 


La  franc-maçonnerie  belge  vient  d'essayer  de  venir  en  aide 
à  la  franc-maçonnerie  française  et  à  son  très  humble  serviteur 
M.  Jules  Ferry.  Un  homme  taré,  nommé  Van  Hamme,  s'étant 
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avisé  d'afficher  quelques  placards  qui  contenaient  des  menaces 
de  mort  contre  le  roi  Léopold  II,  on  prétendit  que  ce  Van 
Harame,  qui  avait  autrefois  été  tapissier  du  collège  de  Saint- 
Michel  que  les  jésuites  dirigent  à  Bruxelles,  avait  été  poussé  à 
cet  acte  par  les  jésuites  et  probablement  par  un  vieux  frère,  le 
frère  rsicolaï.  Aussitôt,  grand  fracas  dans  la  presse  maçonnique. 
Les  jésuites  conspirent,  les  jésuites  en  veulent  à  la  vie  du  roi, 
parce  que  le  roi  a  signé  la  récente  loi  sur  l'instruction  primaire, 
les  jésuites  sont  des  ennemis  publics,  et  le  Sénat  français  fera 
bien  de  voter  l'article  7  pour  en  délivrer  la  France.  Une 
descente  de  justice  a  lieu  au  collège  de  Saint-Michel,  et  le 
frère  Xicola'ï,  un  vénérable  et  pacifique  vieillard  de  70  ans,  est 
arrêté  et  conduit  en  prison.  Mais,  après  interrogation,  après 
enquête,  le  frère  est  reconnu  parfaitement  innocent,  les  jésuites 
sont  mis  hors  de  cause,  et  l'on  entrevoit  la  main  de  la  maçon- 
nerie dans  ce  qui  se  passe  :  c'est  un  coup  manqué. 

On  recommencera.  Déjà  l'on  parle  d'autres  placards  séditieux 
à  Liège,  où  il  y  a  aussi  un  collège  de  jésuites.  Il  faut  trouver 
les  jésuites  coupables,  il  faut  ameuter  l'opinion  contre  eux,  et 
qui  sait  si  le  roi  Léopold  II  ne  finira  point  par  croire  que  leur 
expulsion  est  nécessaire  à  sa  sécurité?  Les  francs-maçons 
l'espèrent  peut-être  ;  ils  ont  si  bien  réussi  autrefois  auprès  du 
roi  Louis  XV. 


Une  bonne  nouvelle,  mais  qui  a  besoin  de  confirmation,  nous 
vient  d'Allemagne.  On  dit  que  Mgr  Masella  se  rendra  à  Kis- 
singen  pour  entamer  avec  M.  de  Bismark  des  pourparlers  con- 
fidentiels sur  un  modus  vivendi  à  rétablir  entre  l'Eglise  et  l'em- 
pire allemand.  Il  y  aurait  amnistie  pour  les  infractions  aux  lois 
de  mai,  on  ferait  un  espèce  de  concordat  ayant  pour  base  la 
bulle  Le  sainte  anîmarum,  qui  a  réglé,  en  1821,  les  rapports 
entre  l'Eglise  et  l'Etat  prussien.  Enfin  le  Pape  proclamerait 
dans  un  document  public  le  rétablissement  de  la  paix  religieuse. 
Nous  craignons  que  les  choses  ne  soient  pas  aussi  avancées. 

J.  Chantrel. 
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Rome   et  l'Italie. 

Nous  sommes  heureux  de  lire  cette  note  dans  YOsservatore 
Tomano: 

Quelques  journaux  ont  parlé  d'insultes  qu'aurait  subies  Mgr  le 
nonce  apostolique  à  Paris  à  l'occasion  de  la  revue  de  Longchamps. 
L'incident  a  été  exagéré.  Il  s'est  agi  seulement  de  cris  qui  ont  été 
poussés  avec  peu  de  respect  autour  de  sa  voiture. 

Le  Président  de  la  République  s'est  empressé  d'envoyer  auprès 
du  nonce  le  général,  chef  de  cabinet,  pour  lui  témoigner  le  regret 
que  lui  avait  causé  ce  fâcheux  incident. 

France. 

Paris.  —  Le  dimanche  13  juillet,  un  élève  du  lycée  Saint-Louis, 
âgé  de  14  ans,  de  nationalité  étrangère,  en  revenant  de  la  Sainte- 
Table  retira  de  sa  bouche  l'hostie.  Vu  par  un  maître  et  conduit 
à  l'issue  de  la  messe  auprès  de  l'aumônier,  M.  l'abbé  Daumas,  il 
manifesta  à  ce  dernier,  en  présence  du  proviseur,  son  repentir  de  la 
profanation  qu'il  venait  de  commettre,  arguant  d'un  moment  de 
folie.  Néanmoins,  à  la  demande  de  l'aumônier,  le  proviseur  fit  un 
rapport  au  ministre  sur  le  fait. 

Revenu  auprès  de  ses  camarades,  le  jeune  auteur  du  sacrilège 
fut  mis  en  quarantaine  par  les  autres  élèves  et,  peu  de  jours  après, 
expulsé  du  lycée. 

Le  proviseur,  avant  de  prendre  une  décision,  avait  cru  devoir 
demander  l'avis  du  ministre,  l'élève  se  trouvant  sous  la  surveillance 
particulière  et  personnelle  de  M.  Jules  Ferry. 

M.  l'abbé  Daumas  donne  ces  détails  dans  une  lettre  adressée 
au  Pays: 

Un  jeune  élève,  de  nationalité  étrangère,  et  non  un  Français, 
après  avoir  communié,  et  dans  un  moment  d'aberration  et  de  folie 
(ce  sont  les  termes  mêmes  dont  il  s'est  servi  au  moment  où  je  lui 
parlais  de  la  grandeur  de  sa  faute),  a  retiré  de  sa  bouche  une  partie 
de  la  sainte  hostie.  Il  m'a  été  conduit  presque  aussitôt,  et  avant  qu'il 
ne  fût  sorti  de  la  chapelle,  par  son  maître  qui  l'avait  observé  et  qui 
ne  l'avait  pas  perdu  de  vue.  J'ai  reçu  de  cet  enfant,  dans  le  sanc- 
tuaire même  de  la  chapelle,  le  fragment  de  l'hostie  ;  il  était  intact, 
et  je  l'ai  renfermé  avec  révérence  dans  le  tabernacle 

Je  dois  ajouter,  à  la  décharge  do  ce  malheureux  enfant,  que,  peu 
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d'instants   après    êtpq  sorti  de  la   chapelle,  il    m'a    écrit   une  lettre 
remplie  des  sentiments  du  plus  vif  et  du  plus  sincère  regret. 

11  esl  bien  entendu  que  les  feuilles  révolutionnaires  se  rient  du 
sacrilège  et  ne  comprennent  pas  le  renvoi  du  coupable. 

Agex.  —  Mgr  l'évoque,  dit  la  Semaine  catholique  «de  ce 
diocèse,  vient  d'adresser  à  M.  le  curé  de  Monclar  la  lettre 
suivante  qui  doit,  selon  le  désir  du  Prélat,  servir  de  réglé  dans 
la  question  qui  en  est  l'objet  : 

Agen,  lo  6  juin  18*79. 
Monsieur  le  curé, 

Je  m'"!npresse  de  répondre  à  là  lettre  par  faqùèïle  vous  avez  bien 
voulu  me  soumettre  le  projet  d'autel  pour  l*eglisê  de  Monclar. 

Les  règles  canoniques,  aussi  bien  que  l'honneur  dû  à  l'adorable 
Eucharistie,  exigent  que  les  autels  soient  en  matière  plus  précieuse 
que  l'édifice  sacré,  autant  du  moins  que  le  permettent  les  ressources. 

"Or,  le  marbre  est  plus  précieux  que  la  pierre,  et  c'est  pourquoi  il 
doit  être  adopté  de 

Du  reste,  ce  n'est  pas  l'unique  raison.  Une  expérience  de  vingt- 
cinq  ans  m'a  prouvé  que.  la  pierre,  belle  8t  pure  d'abord,  se  ternit 
avec  le  temps.  D'autre,  part.  1  s  sculptures  nombreuses  qu'elle 
comporte  à  peu  de  liais,  surtout  quand  elle  est  tendre,  sont,  à  nos 
yeux,  un  nouvel  inconvénient,  soit  à  cause  des  dégradations  que 
peut  y  causer  le  moindre  accident,  soit  à  cause  des  daifij :ukés  à  peu 
près  insurmontables  qu'on  éprouve  pour  y  maintenir  la  propreté. 
Le  marbre,  au  contraire,  résiste  à  cause  de  Ba  dureté  et  défie  en 
quelque  '-'    :tiôn  au  temps.  Il  n'est  pas  moins   accessible  que  la 

pierre  à  l'ornementation  des  sculptures;  si  les  ressources  ne  permet- 
tent pf  s  de  les  multiplier,  là  propreté  y  ga.irne,  et  il  me  semble  que 
la  richesse  de  la  matière  offre  une  ample  compensation. 

Je  suis  donc  d'avis  que  vous  choisissiez  le  marbre  à  l'exclusion  de 
la  pierre. 

Agréez,  etc. 

+  Jkan-Kmius,  cv'qv.e  cCAgra. 

Aix.  —  On  écrit  de  cotte  ville  à  la  Gazette  du  Midi  : 
L'administration  diocésaine  s'occupe  activement  d'une  cause 
bien  sympathique  aux  personnes  religieuses.  La  fondatrice,  clans 
le  diocèse,  de  Tordre  de-  I!  pitalières  de  Saint-Thomas-de- 
Villeneuve,  Mme  de  Pinczon,  a  laissé  d'impérissables  souvenirs 
de  veitus  héroïques.  A  l'ouverture  des  églises,  après  la  toUffe 
mente  révolutionnaire  de  foi  appelée  par  Mgr   de  Cicé, 

nommé  oie  d'Ai::  :  i         1   <»^.   elle  établit   un  noviciat 
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et  pensionnat  do  demoiselles  dans  la  petite  ville  do  Lambosc. 
Cotte  digne  supérieure  y  vécut,  jusqu'en  septembre  1820,  diri- 
geant son  établissement  avec  une  prudence  consommée,  (et 
fondant  d'autres  maisons.  Elle  y  mourut  en  odeur  de  sainteté. 
Ses  restes  mortels,  ensevelis  dans  le  cimetière  de  la  ci.lé,  furent 
exhumés  treize  mois  après  et  transcortés  dans  l'hôspici  de  notre 
ville.  On  les  voit  encore  .intacts  et  ço^seïvéjS  dans  Rétablis- 
sement des  dames  de  l'Ordre,  cours  Saint-Louis.  Des  '..'.races 
nombreuses  ont  été  obtenues  par  l'intercession  de  la  bienbeu- 
rouso  défunte:  preuves  incontestables  de  sa  haute  sainteté.  Une 
commission  d'habiles  théologiens  recueille  et  recherche  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  démontrer  la  vertu  de  la  servante  de  Dieu. 
Elle  s'est  rendue  lundi  à  Lambesc,  pour  entendre  des  témoins. 
Un  o-pand  nombre  d'autres  à  Grenoble,  à  Grasse,  où  Mme  de 
Pinczon  s'était  trouvée,  ont  déposé  leur  témoignage  en  faveur 
de  la  cause. 

Il  faut  espérer  qu'on  pourra  arriver  à  rassembler  des  preuves 
assez  nombreuses  pour  obtenir  les  honneurs  de  sa  béatification. 

Besançon.  —  On  sait  que  la  commission  du  budget  propose 
d'augmenter  le  traitement  d'un  certain  nombre  de  desservants  en 
diminuant  celui  des  évoques.  Un  grand  nombre  de  desservants  ont 
déjà  protesté  contre  cette  mesure;  nous  citons,  parmi  les  diverses  pro- 
testations, celle  des  curés  du  canton  de  Belfort,  qui  l'ont  adressée  à 
Mgr  l'archevêque  de  Besançon  : 

Monseigneur,. 

Le  clergé  du  canton  de  Belfort,  qui  a  déjà  signé  les  pétitions  en 
faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  ne  peut  laisser  sans  protestation 
la  distinction  que  l'on  veut  établir  entre  le  clergé  séculier  et  le  clergé 
régulier. 

Votre  Grandeur,  avec  ses  suffragants,  a  noblement  défendu  la 
cause  des  religieux  que  nous  respectons  et  que  nous  aimons  comme 
nos  frères  dans  le  sacerdoce  et  la  religion,  comme  nos  collaborateurs 
dans  la  mission  que  nous  rcmplisions  au  milieu  de  nos  populations, 
comme  nos  aides  précieux  dans  l'éducation  de  nos  enfants. 

Nous  joignons  noa  protestations  à  vos  protestations,  car  la  cause 
des  religieux  est  notre  cause;  nous  surtout  qui,  depuis  l'annexion  de 
l'Alsace  et  la  persécution  religieuse  de  la  Suisse,  avons  eu  le  bon- 
heur de  donner  l'hospitalité  aux  exilés  des  nobles  causes  qui 
nous  sont  si  chères,  l'Eglise  et  la  France. 

Daignez  agréer,  Monseigneur,  les  hommages  respectue  ux  de  ceux 
qui  sont  et  qui  resteront  toujours  de  Votre  Grandeur  les  fils  très 
humbles  et  très  obéissants. 
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(Suivent  les  signatures  du  doyen,  des  curés  et  des  vicaires  du 
canton.) 

Ciïaloxs.  —  Mgr  Meignan  vient  d'adresser  à  MM.  les  curés 
et  autres  ecclésiastiques  de  son  diocèse  une  lettre  circulaire,  en 
date  du  10  juillet,  pour  leur  annoncer  la  consécration  prochaine 
dé  l'église  élevée  sur  le  tombeau  de  saint  Memmie,  apôtre  et 
premier  évêque  de  Châlons,  et  pour  demander  des  prières  afin 
d'obtenir  le  retour  du  beau  temps. 

La  cérémonie  de  la  consécration  de  l'église  élevée  sur  le 
tombeau  de  saint  Memmie  aura  lieu  le  mardi  5  août,  avec  le 
concours  de  cinq  évêques,  à  la  tête  desquels  se  place  S.  Exe. 
Mgr  l'archevêque  de  Reims,  métropolitain. 

Saint-1)ié.  — Les  fêtes  du  Centenaire  de  saint  Dié,  (Déodat  ou 
Dieudonné,)  ont  été  célébrées  avec  un  grand  éclat,  les  12,  13  et 
14  juillet.  Mgr  Mermillod,  retenu  ailleurs,  n'avait  pu  s'y 
rendre,  mais  on  y  remarquait  la  présence  de  Son.  Em.  le 
cardinal  Caverot,  archevêque  de  Lyon  ;  de  Mgr  Foulon,  évêque 
de  Nancy  ;  de  XN.  SS.  les  évêques  de  Verdun  et  de  Strasbourg, 
et  de  Mgr  Yiard,  protonotaire  apostolique,  sans  parler  de 
Mgr  de  Briey,  évêque  de  Saint-Dié.  Le  R.  P.  Félix  et 
Mgr  Yiard  y  ont  fait  entendre  leur  éloquente  parole. 

Hlésione. 

S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Paris  vient  d'adresser 
à  MM.  les  curés  du  diocèse  la  lettre  suivante  : 

Paris,  12  juillet  1879. 
Monsieur  le  curé, 

Le  séminaire  des  Missions-Etrangères,  établi  à  Paris,  rue  du  Bac, 
128,  a  eu  la  gloire  de  fournir  à  l'Église,  depuis  quarante  ans,  un 
grand  nombre  de  martyrs.  Aux  évêques  et  aux  missionnaires  envoyés 
d'Europe,  se  trouvent  joints  des  prêtres,  des  catéchistes,  de  simples 
fidèles  qui  ont  rivalisé  avec  eux  d'héroïsme  et  de  dévouement.  C'est 
la  cause  de  béatification  d'un  grand  nombre  de  ces  généreux  soldats 
du  Christ  qui  s'instruit  en  ce  moment  devant  la  Sacrée-Congrégation 
des  Rites. 

Selon  les  règles  suivies  par  la  Sacrée-Congrégation,  on  a  dû 
rechercher  tous  les  écrits  des  martyrs;  et  comme  le  séminaire  des 
Missions-Etrangères  est  le  centre  où  vient  aboutir  le  plus  souvent 
la  correspondance!  des  prédicateurs  de  l'Évangile  et  de  leurs  disciples, 
j  'ai  été  chargé  d'en  faire  une  recherche  spéciale  dans  le  diocèse  de 
Paris. 
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Voici   la  longue  liste  des  martyrs  qui  m'a  été  transmise   par  le 
Révérend  Promoteur  de  la  Foi,   avec  le  mandat  de  recueillir  leurs 
écrits.  Ce  sont  les  vénérables  : 
Pierre  Tuy,  prêtre  tonquinois. 

François  Gagelin,  prêtre  du  séminaire  des  Missions-Étrangères. 
Paul  Doï-Buong,  mandarin. 
Joseph  Marchand,  missionnaire  français. 
André  Trông,  surnommé  Adauctus. 

Jean-Charlos  Cornay,  prêtre  du  séminaire  des  Missions-Étrangères. 
François-Xavier  Can,  chrétien  indigène. 
Pierre  Dumoulin-Borie,  évêque  élu  d'Acanthe. 
Pierre  Khoa  et  Vincent  Diêm,  prêtres  indigènes. 
François  Jacquart,    du   séminaire    des    Missions-Etrangères,   pro- 
vicaire apostolique. 

Thomas  Thiên,  Emmanuel  Triêu  et  Jean  Dat,  prêtres  indigènes. 
Pierre  Ou,  catéchiste. 
Augustin  Tchaô,  prêtre  indigène. 

Gabriel  Taurin  Dufresse,  évêque  de  Tabraca  et  vicaire  apostolique 
du  Sutchuen. 

Joseph  Yuên,  Paul  Lieou,  Thaddée  Lieou,  prêtres  indigènes. 
Lieou  Ouen-Uen,  chrétien  indigène. 
Jacques  Nam,  prêtre  indigène. 
Michel  Mi,  maire  de  village. 

Antoine  Dich,  Paul  Mi,  Pierre  Duong  et  Pierre  Truat,  catéchistes. 
Joachim  Hô<  chrétien  indigène. 
Dominique  Dat,  soldat. 

Pierre  Thi,  André  Dung,  Paul  Khoan,  Luc  Loan,  Martin  Thinh  et 
Joseph  Nghi,  prêtres  indigènes. 

Pierre  Van-Hieu  et  Jean-Baptiste  Dinh,  catéchistes. 
Martin  Tho  et  Jean-Baptiste  Con,  notables  de  village. 
Thomas  Toau,  et  Pierre  Van-Tu,  catéchistes. 

Antoine  Quinch-Nam,  médecin. 

Simon  Hay-Hoa,  médecin  et  catéchiste. 

Laurent  Imbert,  évêque  de  Capse  et  vicaire  apostolique  de  Corée, 
du  séminaire  des  Missions-Étrangères. 

Pierre  Mauban  et  Jacques  Chastan,  prêtres  du  séminaire  des  Mis- 
sions-Étrangères. 

André  Kim,  prêtre  indigène. 

Gilles  Delamotte,  prêtre  du  séminaire  des  Missions-Etrangères. 

Philippe  Minh,  prêtre  indigène. 

Louis  Ngo  et  Pierre  Dinh,  catéchistes. 

Matthieu  Gam,  chrétien  indigène. 

Auguste   Schœffler    et   Louis   Bonnard,    prêtres  du  séminaire  des 
Missions-Étrangères. 

Auguste  Chapdelaine,  prêtre  du  même  séminaire. 
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Laurent  Pe  Mou,  chrétien  indigène. 

A'.'ii^s  Tsau-Kong.  veuve. 

En  faisant  cette  énumération  si  glorieuse  dans  sa  simplicité,  j'admire 
la  fécondité  de  l'Église,  qui  ne  cesse  d'enfanter  des  martyrs  dans 
tous  les  pays  et  daus  tous  les  rangs  de  la  société  chrétienne. 

Vous  aurez  soin,  Monsieur  lo  curé,  de.  lire  ma  lettre  au  prône  de  la 
messe  paroissiale,  le  dimanche  20  juillet,  et  d'avertir  les  fidèles  qu'ils 
sont  obligés,  sous  peine  des  censures  de  l'Église,  de  nous  remettre 
les  lettres,  écrits,  notes  des  serviteurs  de  Dieu,  qu'ils  pourraient 
posséder,  ou  de  nous  faire  connaître  les  personnes  qui  les  auraient 
en  leur  possession.  On  les  déposera,  soit  entre  vos  mains,  soit  entre 
les  mains  du  secrétaire  de  l'archevêché. 

Vous  renouvellerez  cet  avis  le  dimanche  27  juillet  et  le  dimanche 
3  août,  au  prône  de  la  messe  paroissiale. 

Les  lettres  et  autres  écrits  des  serviteurs  de  Dieu  devront  nous  être 
remis  avant  le  1er  septembre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  curé,  l'assurance  de  mon  affectueux 
dévouement. 

•J*  J.  Hipp.  cardinal  Guibert, 
Archevêque  de  Paris. 
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ET  LA  LIBERTÉ  D'ENSEIGNEMENT 

J'entends  par  lois  sociales  les  lois  qui,  en  dehors  de  la 
constitution  et  du  code,  régissent  la  société  française  en  l'an  de 
grâce  1879. 

L'ancienne  société,  moins  libérale  que  la  nôtre,  avait 
enfermé  l'individu  dans  une  série  de  compartiments,  plus 
ou  moins  réglés  et  fermés,  où  devait  se  répandre  son  activité  ; 
la  société  nouvelle ,  moins  fermée,  moins  réglée,  laisse 
beaucoup  plus  à  la  libre  initiative  de  l'individu,  et,  pour  le 
décharger  de  la  responsabilité  de  ses  actes,  elle  ne  requiert 
pas  contre  lui  s'il  ne  fait  tort.  Cependant  elle  n'abdique 
pas  non  plus  les  devoirs  primordiaux  de  société. 

La  société  repose  sur  certains  principes  absolument 
nécessaires  à  sa  prospérité.  Quand  je  prononce  le  mot  de 
société,  je  ne  parle  pas  de  la  société  de  tel  ou  tel  temps, 
de    tel    ou    tel  pays,  je    parle    de    la    société    démocratique 
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ou  aristocratique  ;  je  ne  patrie,  pas  do  la  société  de  tous  les 
pays,  dé  tous  les • 'temps,  sous  toutes  ses  formes,  et  je  dis  que 
cette  société  repose  sur  des  principes  nécessaires,  à  certains 
égards  éternels,  car  il  n'est  ni  possible,  ni  permis,  à  moins 
de  forfaiture,  d'imaginer  une  société  honnête,  morale,  régulière, 
prospérant    dans  d'autres  conditions  et    avec  d'autres  vertus. 

Jeté  nu  sur  la  terre  nue,  comme  parle  Pline,  l'homme 
est  obligé,  chaque  jour,  de  demander  sa  subsistancs  au  travail 
et  de  fairo  une  guerre  incessante  à  la  parcimonie  de  la  nature. 
<(  L'homme  qui  no  travaille  pas,  dit  l'Apôtre,  ne  doit  pas 
manger.  »  Sentence  commune  à  tous  les  hommes,  arrêt  qui 
les  oblige  à  déployer  tout  leur  génie,  à  mettre  à  contribution 
leurs  forces,  à  faire  emploi  de  leurs  ressources,  à  seule  fin  de 
se  procurer,  ici-bas,  le  vivre  et  le  couvert,  de  quoi  défendre 
ce  pauvre  corps  contre  les  intempéries  de  l'atmosphère  et 
alimenter,  à  sa.  source  mystérieuse,  le  feu  de  la.  vie.  Sentence 
tellement  impérative  que,  même  avant  d'entrer  -en  société, 
l'homme  doit  travailler,  et,  s'il  n'eût  travaillé,  il  y  a  long- 
temps qu'on  ne  verrait  plus  sur  la  terre  qu'un  désert  muet, 
le  silence  des  tombeaux.    | 

C'est  pour  protéger  le  travail,  o'est  pour  accroître  ses 
forces,  ses  ressources  et  ses  résultats,  que  l'homme  isolé  noue 
d'abord  alliance  éphémère  avec  son  semblable ■;  il  se  sent 
faible  pour  attaquer  le  sol,  faible  pour  résister  à  la  bête,  faible 
pour  conjurer  le  courroux  du  ciel,  et,  dans  le  juste  sentiment 
de  sa  faiblesse,  il  s'associe  à  d'autres  et  double  ou  triple  ses 
forces  par  l'association. 

Or  l'association,  d'abord  fragile  et  restreinte,  se  développe 
et  se  confirme  à  l'état  de  société  permanente.  La  société, 
pour  encourager  l'homme  au  travail,  lui  donne,  comme  stimu- 
lant, la  propriété,  et  lui  impose,  comme  condition,  la  respon- 
sabilité et  la  concurrence,  s'exerçaiit  l'une  et  l'autre  sous  la 
loi  de  la  liberté. 

«  On  recherche,  dit  Thiers,  quel  est  principe  de  la 
propriété.  Suivant  moi,  ce  principe,  c'est  le  travail: 
l'homme,  sans  le  travail,  est  le  plus  misérable  des  êtres  ; 
il  a  été  grandement  doué,  mais  avant  d'avoir  exercé 
les  facultés   puissantes    que   Dieu  lui  a  données,   il  est 
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le  plus  dépourvu  des  êtres  ;  il  ne  devient  quelque  chose 
que  par  le  travail.  Eh  bien,  la  nature  et  la  société  lui  ont 
dit  :  «  Travaille  et  tu  seras  assuré  de  conserver  le  fruit 
«  de  ton  travail.  >  Voilà  le  principe  vrai,  essentiel  de  la 
propriété.  Quand  la  société  a  dit  cela  à  l'homme,  elle  lui 
lui  a  donné  un  stimulant  puissant.  Toutefois,  ce  stimulant, 
quoique  puissant,  eût  été  borné,  et  elle  a  ajouté  :  «  Tra- 
«  vaille,  et  le  produit  de  ton  travail  sera  pour  tes  enfants.  » 
Et  alors  son  ardeur  est  infatigable  ;  il  travaille  jusqu'au 
dernier  jour  de  sa  vie;  il  a  toujours  un  but  à  son  ardeur. 
Pour  la  propriété  personnelle  le  stimulant  était  puissant  ; 
pour  la  propriété  héréditaire  il  devient  infini.  Du  reste, 
la  société  a  fait  tout  cela  dans  son  intérêt,  pour  l'intérêt 
de  l'individu,  comme  pour  l'intérêt  de  l'espèce  humaine. 

«  Voilà  comment  il  faut  entendre  le  droit  de  propriété, 
pour  le  rendre  essentiellement  respectable.  Ce  droit  n'est 
pas  de  ceux  qui  passent,  de  ceux  qui  sont  quelquefois 
admis  dans  une  société  et  méconnus  dans  une  autre,  non. 
C'est  un  droit  tellement  inhérent  à  la  nature  humaine, 
tellement  essentiel  à  la  société,  qu'il  existe  dans  tous  les 
états  :  dans  l'état  sauvage,  dans  l'état  barbare,  dans  l'état 
de  demi-civilisation,  dans  l'état  de  civilisation  complète. 
Il  est  partout  parce  qu'il  est  dans  la  nature  humaine  puis 
dans  les  exigences  de  la  société,  et  à  ce  titre-là  on  est 
fondé  à  dire  qu'il  est  divin.  Mais  qu'importe  l'expression 
qu'on  emploie?  Il  est  partout  et  cela  suffit.  S'il  y  avait 
des  législateurs  assez  insensés  pour  ne  pas  l'écrire  dans 
leurs  lois  :  0  législateurs  d'un  jour,  leur  dirais-je,  l'avenir 
bafouera  votre  ouvrage  ;  vos  lois  passeront  ;  il  n'y  aura 
d'éternel  que  votre  ignominie  (1).  » 

-  Le  second  principe  sur  lequel  la  société  a  toujours 
reposé,  c'est  la  liberté;  et,  par  liberté,  je  n'entends  pas 
la  liberté  politique,  j'entends  la  liberté  sociale,  celle  qui 
consiste  à  disposer  de  ses  facultés  comme  on  l'entend, 
à  se  choisir  une  carrière,  à  se  consacrer  à  la  terre,  au 
tissage,  à  la  métallurgie,  voire  à  l'enseignement.  La  société 

(i)  Thiors,  Discours  sur  le  droit  au  travail,  p.  10  et  suiv. 
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dit  donc  à  l'homme  :  «  Tu  es  libre,  choisis  la  profession 
qui  te  convient,  travaille,  mais  à  tes  risques  et  périls  ; 
selon  que  tu  travailleras  avec  plus  ou  moins  d'application, 
avec  plus  ou  moins  d'habileté,  tu  seras  riche  ou  pauvre  ; 
ta  destinée  dépend  de  toi,  et  ton  avenir  est  entre  tes 
mains.  »  La  société  lui  impose  des  lois,  sans  doute  ;  elle 
lui  enseigne  quelles  doivent  être  les  règles  des  contrats  ; 
elle  lui  trace  même  les  conditions  de  la  société  politique  ; 
mais  elle  lui  répète  :  «  C'est  sous  ta  responsabilité,  c'est 
à  tes  risques  et  périls  que  tu  travailles  ;  tu  es  libre,  tu 
seras  heureux  ou  malheureux,  riche  ou  pauvre,  selon  ta 
conduite.  »  Et  vo^yez  cette  scène  animée  qu'on  appelle  le 
spectacle  du  monde  :  celui  qui  était  pauvre  devient  riche, 
celui  qui  était  riche  devient  pauvre.  Cette  condition  atteint 
tout  le  monde,  les  rois  comme  les  princes,  les  petits  comme 
les  grands,  les  hommes  enfin  de  toutes  les  classes  de 
la  société.  Mais  tout  cela,  c'est  la  liberté,  c'est  l'homme 
livré  à  lui-même,  exerçant  ses  facultés  à  ses  risques  et 
périls,  avec  ou  sans  succès,  mais  sous  sa  responsabilité 
personnelle  et  sans  qu'il  puisse  faire,  pour  ses  disgrâces, 
tort  ou  reproche  à  la  société. 

Le  troisième  principe,  c'est  la  concurrence,  c'est-à-dire 
l'émulation.  La  société  dit  à  l'homme  :  «  Travaille,  tra- 
vaille à  ton  profit,  travaille  à  tes  risques  et  périls » 

Elle  lui  dit  encore  autre  chose  :  «  Tache  de  faire  mieux 
que  ton  voisin  ;  regarde ,  observe  de  quelle  manière  il 
s'y  prend,  quels  procédés  il  emploie  ;  tâche  de  faire  mieux. 
Si  tu  fais  mieux,  eh  bien,  le  client  ira  vers  toi  ;  si  tu 
l'attires  par  des  produits  meilleurs  ou  plus  économiques, 
tu  l'emporteras  sur  tes  rivaux.  »  Grâce  à  cette  émulation 
qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  la  société  fait  tous  les  progrès 
que  nous  lui  voyons  accomplir  depuis  l'origine  des  temps. 
C'est,  en  effet,  par  cette  émulation  qui  porte  les  hommes  à 
se  surpasser  les  uns  les  autres,  que  nous  avons  vu  la 
houe  remplacer  le  bois  durci,  la  charrue  remplacer  la 
houe,  la  machine  à  vapeur  remplacer  la  charrue  et  lui 
créer  des  aides.  Nous  avons  vu  depuis  cent  ans  l'émulation 
industrielle  et  commerciale    opérer    des    prodiges  :    nous 
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n'en  dirions  pas  autant  de  renseignement  à  tous  les  degrés, 
cause  de  tous  nos  malheurs,  parce  qu'il  n'était  pas  suffisam- 
ment soumis  à  la  loi  salutaire  de  l'émulation. 

Tels  sont,  dis-je,  les  principes  généraux  de  la  société 
française.  Or,  que  font  de  ces  principes  les  projets  extrava- 
gants de  M.  Ferry? 

Ces  projets  limitent  la  liberté  du  travail,  puisqu'ils 
excluent  des  nobles  fonctions  de  l'enseignement  une  partie 
des  citoyens,  ceux-là  mêmes  qui  s'y  portaient,  sous  la 
loi  commune  du  talent  et  du  zèle,  avec  un  dévouement 
plus  entier. 

Ces  projets  portent  atteinte  à  la  propriété,  puisqu'ils 
désaffectent  une  certaine  quantité  d'établissements  voués 
à  l'instruction,  et  que  l'interdit,  en  les  frappant,  est  une 
demi-confiscation. 

Ces  projets  portent  atteinte  à  la  loi  de  responsabilité, 
en  ne  laissant  plus  les  uns  et  les  autres  vaquer,  à  leurs 
risques  et  périls,  aux  fonctions  de  l'enseignement,  mais 
en  créant,  pour  les  uns,  un  privilège,  pour  les  autres,  une 
exclusion. 

Ces  projets  détruisent  pour  l'Université  toute  concur- 
rence sérieuse  et  font  de  ce  monopole  d'ancien  régime  un 
établissement  qui,  ne  sentant,  plus  l'aiguillon  de  la  concur- 
rence, ne  redoutant  plus  l'éclat  de  mérites  supérieurs  aux 
siens,  doit  s'endormir  dans  la  mollesse  et  devenir  rétro- 
grade. 

Dans  les  extravagances  de  M.  Jules  Ferry,  nous  voyons  en 
germe  tout  le  socialisme.  Ces  lois  votées  et  appliquées  aux 
ordres  religieux,  je  ne  vois  pas  en  vertu  de  quelle  logique 
on  pourrait  empêcher  un  gouvernement  révolutionnaire 
d'en  faire  l'application  à  tous  les  citoyens  et  de  procéder 
à  ce  qu'ils  appellent  la  liquidation  du  vieux  monde.  Ce 
brigandage,  s'il  nous  attend,  ne  sera  pas  embarrassé  pour 
trouver  des  excuses  et  des  antécédents  qui  lui  font  la 
planche. 

Justin  Fèvre, 
Protoûotairo  Apostolique. 
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Nous  recevons  la  lettre  suivante  : 
Monsieur, 

Je  viens  vous  féliciter  d'avoir  eu  l'insigne  honneur  d'être 
dénoncé  à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  Ferry. 

Désormais,  les  masques  tombent,  la  persécution  s'accen- 
tue, elle  fonctionne  à  la  lumière,  cela  vaut  mieux.  Depuis 
longtemps  je  lis  votre  Cours  d'histoire,  mes  fils  l'étudient, 
c'est  moi  qui  l'ai  choisi.  Je  ne  regrette  nullement  ce  choix. 
J'en  dirai  autant  du  Cours  d'histoire  du  R.  P.  Grazeau.  Il  ne 
faut  pas  l'oublier,  un  cours  d'histoire  n'est  jamais  inoffensif. 
Les  notions  qu'il  laisse  dans  l'àme  des  enfants  s'y  in- 
crustent, et  tôt  ou  tard  elles  font  ou  des  chrétiens  ou  des 
révolutionnaires.  La  génération  arrivée  a  l'âge  mûr  justifie 
hélas!  ces  observations.  Depuis  trente  ans,  j'ai  eu  l'occasion 
d'étudier  la  plupart  des  cours  classiques  d'histoire,  aussi 
bien  ceux  de  l'Université  que  ceux  des  écoles  congréga^ 
nistes.  Chez  les  premiers,  j'ai  rencontré  souvent  des  notions 
dangereuses,  incomplètes  ou  passionnées,  sur  les  thèses  les 
plus  brûlantes.  Chez  les  autres.j'ai  constaté  une  plus  grande 
impartialité  et  surtout  un  sentiment  chrétien  qui  explique 
la  préférence  dont  ils  ont  été  l'objet. 

Les  hommes  qui  vous  ont  blâmé,  voudraient  inculquer  à 
la  jeunesse  des  sympathies  pour  l'idole  révolutionnaire, 
devant  laquelle  ils  courbent  la  tète  et  fléchissent  le  genou. 
Cette  adoration  malsaine  ne  peut  nous  convenir,  nous 
ferons  tous  nos  efforts  pour  la  combattre,  et  la  saine 
morale  aussi  bien  que  la  religion,  encourageront  notre 
campagne.  Les  approbations  nous  suffisent. 

Vos  appréciations  sur  la  liberté  des  cultes  sont  absolu- 
ment conformes  à  la  doctrine  catholique  apostolique  et 
romaine. 

Tous,  les  théologiens  orthodoxes  enseignent  la  distinction 
que  vous  avez  faite  entre  la  liberté  et  la  tolérance  ;  ils  ne 
reconnaissent  que  la  liberté  du  bien,  et  n'accordent  à 
l'erreur  qu'une  tolérance,  et  encore  dans  des  conditions 
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déterminées.  Saint    Thomas   pense  ainsi,  et  il   n'est  que 
l'écho  de  la  doctrine  catholique. 

Vos  jugements  sur  Louis  XVIII,  Charles  X,  Louis- 
Philippe,  sont  parfaitement  justes.  Le  premier,  trop  épris 
des  doctrines  philosophiques  du  XVIIIe  siècle,  fit  trop  bon 
accueil  à  un  certain  libéralisme  qui  a  fait  beaucoup  de  mal 
à  la  Restauration.  Son  successeur  n'eut  pas  toujours 
l'énergie  suffisante  pour  réprimer  une  opposition  qui  prépa- 
rait la  Révolution  de  1830.  L'Eglise  ne  peut  pas  célébrer 
le  régne  de  Louis-Philippe.  Mgr  Frayssinous,  malgré  ses 
grandes  vertus,  eut  ses  faiblesses.  La  première  de  toutes  fut 
son  livre  sur  les  libertés  gallicanes. 

Aucun  évèque  aujourd'hui  ne  pourrait  le  mettre  entre  les 
jnains  des  séminaristes. 

Du  reste,  tous  les  députés  qui  ont  défendu  les  lois  Ferry, 
ont  parlé  comme  des  étourdis.  Ils  ont  jugé  les  doctrines 
sans  les  avoir  étudiées,  condamné  les  livres  sans  les  avoir 
lus,  vilipendé  l'enseignement  des  Jésuites  sans  l'avoir 
«examiné,  fait  des  citations  sans  les  avoir  vérifiées.]  Un 
tribunal  qui  instruirait  une  affaire  de  la  sorte,  serait  honni. 

Personne  n'a  été  respecté.  Le  vénéré  Pie  IX  a  été  traité 
d' 'irascible ,  et  le  martyr  Mgr  Darboy  mis  sur  le  pavois 
pour  un  acte,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  qui  déteint  sur  sa  vie, 
puisqu'il  a  été  blâmé  dans  une  lettre  parfaitement  authen- 
tique et  parfaitement  méritée. 

L'outrecuidance  et  la  légèreté  sont  arrivées  à  un  diapa- 
'son  inattendu.  En  effet  :  un  professeur  de  la  Faculté  des 
sciences  de  Paris,  le  docteur  Paul  Bert,  a  été  convaincu 
par  le  P.  Clair  d'avoir  attribué  à  neuf  Jésuites  neuf  phrases 
qui  n'appartenaient  pas  à  des  Jésuites.  Et  lorsque  M.  Paul 
Bert  a  incriminé  la  doctrine  d'un  des  plus  célèbres  auteurs 
de  théologie  morale,  appartenant  â  la  Compagnie  de  Jésus, 
il  a  eu  le  talent  de  faire  dire  à  ce  casuiste  le  contraire  de 
ce  qu'il  enseignait. 

Ce  n'est  pas  tout,  Monsieur,  permettez-moi  d'appeler 
l'attention  de  vos  lecteurs  sur  un  point  de  droit  canon  et 
de  théologie  dogmatique,  horriblement  maltraité  par  tous 
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les  libres-penseurs  qui  donnent  à  l'étranger  une  piètre  idée 
de  la  science  et  de  la  conscience  de  nos  hommes  d'État. 

Il  s'agit  du  Pouvoir  indirect,  qui  ne  serait  pas  un  épou- 
vantail,  ni  une  thèse  à  mettre  au  pilon,  si  nos  modernes 
professeurs  de  droit  avaient  dans  l'esprit  quelque  teinture 
de  philosophie,  de  droit  canon,  de  droit  naturel  et  de  droit 
public. 

Un  jour,  dans  son  fameux  discours  du  27  juin  1879, 
M.  Ferry,  après  avoir  fait  une  citation  empruntée  à  un 
très  beau  livre  de  M.  Lucien  Brun,  a  osé  affirmer  «  que  la 
doctrine  du  Pouvoir  indirect  n'était  pas  dans  la  doctrine 
du  Catholicisme.  » 

Dans  le  même  discours  il  avait  déjà  dit  «  que  la  doctrine 
qui,  aux  yeux  de  nos  pères,  rendait  la  Congrégation  des 
Jésuites  si  dangereuse,  c'est  ce  qu'on  appelle  en  théologie 
la  doctrine  du  Pouvoir  indirect.  » 

Enfin,  poussé  à  bout  par  une  réflexion  de  M.  de  la  Bas- 
setière,  le  même  ministre  s'est  écrié  «  qu'il  défiait  M.  de  la 
Bassetière  de  venir  affirmer  à  la  tribune  que  le  «  Pouvoir 
«  indirect  était  la  doctrine  du  Catholicisme  fran- 
«  çais  (sic).  » 

Et  voilà  l'homme  que  le  gouvernement  républicain  met 
à  la  tête  de  l'éducation  de  la  jeunesse!  !  ! 

La  citation,  et  du  reste  toute  la  contexture  de  son  dis- 
cours, prouvent  merveilleusement  que  M.  Ferry  a  fourragé 
sur  un  terrain  qui  lui  est  totalement  inconnu. 

Étudions  froidement,  consciencieusement,  et  surtout 
sérieusement  cette  matière  délicate,  mais  très  abordable,  et 
nous  verrons  en  quoi  le  Pouvoir  indirect  est  la  chose  du 
monde  la  plus  simple,  la  plus  légitime  et  la  plus  logique. 

Avant  d'aborder  cette  explication,  faisons  une  diversion 
sur  une  expression  étrange  proférée  par  M.  Ferry  :  Ca- 
tholicisme français. 

Ces  deux  mots  hurlent  ensemble.  En  effet,  le  cardinal 
Gousset  enseigne  «  que  la  catholicité  de  la  véritable  Église 
consiste  :  1°  en|ce  qu'elle  est,  en  vertu  de  son  institution, 
répandue  simultanément  dans  la  plus  grande  partie  des 
régions  connues  ;  2°  en  rce   qu'elle  est  constamment  plus 
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répandue  que  chacune  des  sociétés  séparées  de  sa  commu- 
nion. »  Donc,  il  ny  a  pas  et  il  ne  peut  y  avoir  de  Catholi- 
■e  français.  Qui  dit  Catholicisme,  dit  :  aqclrîhe  uni 
verselle,  qui   dit   français,    dit   :    doctrine   particulière. 

Cette  courte  explication  démontre  amplement  que 
HT.  Ferry  n'a  pas  compris  la  portée  des  expressions  dont 
il  se  servait. 

Arrivons  maintenant  au  Pouvoir  indirect. 

«  On  appelle  Pouvoir  direct,  celui  qui  s'applique  à  son 
objet  propre  ;  par  exemple,  le  père  de  famille  a  un.  pouvoir 
direct  sur  ses  enfants,  le  souverain  sur  ses  sujets  dans 
l'ordre  temporel,  le  Pape  sur  tous  les  chrétiens  dans 
l'ordre  spirituel.  » 

Sans  doute,  bon  nombre  de  théologiens  canonrstes  anté- 
rieurs a  la  Réforme,  attribuent  au  Pape  un  pouvoir  direct 
sur  tout  le  temporel  de  ce  monde,  mais,  au  fond,  le  mot 
direct  est  synô^nymê  de  direclif:  Ces  canonistes  veulent 
dire  simplement  que,  pour  ne  pas  mettre  obstacle  à  la  fin 
dernière,  les  souverains  d'ici-bas  doivent  se  ranger  à  la 
direction  du  Pape  dont  le  ministère  propre  est  d'y  conduire 
tous  les  hommes. 

«  D'autre  part,  il  y  a  des  choses  qui  sont  temporelles, 
d'autres  qui  sont  spirituelles,  et  d'autres  qui,  temporelles  de 
leur  nature,  se  lient  exactement  aux  spirituelles.  C'est 
pourquoi  on  les  appelle  mixtes,  c'est-à-dire  composées  en 
quelque  sorte  de  deux  éléments,  l'un  spirituel  et  l'autre 
temporel,  qui  se  tiennent  unis  pour  former  un  seul  tout.  Les 
choses  spirituelles  relèvent  exclusivement  du  pouvoir  direct 
de  l'Église  et  du  Pape;  c'est  encore  au -pouvoir  de  l'Église 
qu'appartiennent  tés  choses  mixtes.  Quant  aux  choses 
temporelles,  ou  bien  elles  gardent  purement  ce  caractère, 
sans  toucher  ni  au  spirituel,  ni  aux  droits  des  tiers,  ni  à  la 
justice,  alors  elles  tombent  sous  la  puissance  de  l'État  qui 
les  règle  et  les  administre  avec  une  pleine  indépendance  ; 
ou  elles  mettent  en  péril  la  paix  de  l'ordre  supérieur,  et 
alors  le  pouvoir  spirituel,  encore  bien  que  lé  pouvoir 
temporel  ne  lui  soit  pas  directement  soumis,  se  replie 
en    quelque    sorte   sur    l'envahisseur,   pour   le    contenir, 
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écarter  les  obstacles  injustement  accumulés  par  celui-ci  et 
dégager  sa  propre  voie. 

«  Voilà  en  résumé  le  Pouvoir  indirect  et  tout  ce  qu'il 
contient  de  mystères.  » 

Cette  doctrine  est  extraite  mot  pour  mot  d'un  livre  fort 
remarquable  intitulé  :  Les  droits  de  Dieu  et  les  idées 
modernes,  par  feu  M.  l'abbé  Chesnel,  vicaire-général  de 
Quimper  et  théologien  du  Pape  au  concile  du  Vatican. 
Ajoutons  que  ce  volume  a  reçu  l'approbation  la  plus  expli- 
cite de  S.  Em.  le  cardinal  Pie,  évêque  de  Poitiers,  sans 
contredit  le  prélat  de  France  le  plus  compétent,  lorsqu'il 
s'agit  de'  questions  théologiques.  Ce  que  professe  M.  l'abbé 
Chesnel  est  la  répétition  de  ce  qu'ont  professé  le  cardinal 
Tarquini  et  le  R.  P.  Liberatore,  tous  les  deux  professeurs 
au  Collège  Romain,  l'école  théologique  la  plus  célèbre  du 
monde  entier. 

.Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ajoutons  bien  vite  que  les  théolo- 
giens du  XIXe  siècle  n'ont  rien  inventé.,  La  théologie 
orthodoxe  est  un  domaine  sur  lequel  les  innovations  sont 
difficiles.  Tarquini  et  Liberatore  ne  sont  que  les  disciples 
de  Bellarmin  et  Suarez,< lesquels  n'avaient  guère  varié,  et 
s'étaient  peu  éloignés  des  doctrines  de  saint  Thomas. 

En  résumé,  et  c'était  là  où  je  voulais  en  venir,  aujour- 
d'hui MM.  Ferry  et  Paul  Bert  ont  démontré  la  justesse  de 
la  réflexion  que  faisait  un  jour  l'illustre  évêque  de  Poitiers  : 
C'est  que  la  science  théologique  est  même  nécessaire  aux 
gens  du  monde...  En  effet,  elle  les  empêche  de  prendre  des 
vessies  pour  des  lanternes,  et  le  Pouvoir  indirect  pour  une 
doctrine  monstrueuse. 

Dans  une  prochaine  lettre,  je  me  propose  de  montrer  à 
MM.  Ferry  et  Paul  Bert  que  la  fameuse  Bulle  TJnani 
sanctam  ne  mérite  pas  toutes  les  malédictions  qu'elle  a 
subies. 

Vicomte  G.  de  Chaulnes. 
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LES  CHAMBRES 
Mardi,    ISS  juillet. 

Après  les  fêtes  du  14  juillet,  les  Chambres  se  remettent  au 
travail.  Le  Sénat  s'occupe  d'abord  du  projet  de  loi  relatif  au 
classement  du  réseau  complémentaire  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  en  Algérie,  et  le  vote  ;  il  adopte  ensuite  le  projet  de  loi 
déjà  voté  par  l'autre  Chambre  et  relatif  au  rétablissement  des 
perceptions  de  ville.  11  y  a  là  600  places  nouvelles  créées  pour 
des  républicains. 

La  Chambre  des  députés  continue,  sans  avoir  l'air  de  s'y 
intéresser  beaucoup,  la  discussion  du  budget,  et  adopte  par 
310  voix  contre  132  le  projet  de  loi  relatif  au  retour  des 
Chambres  à  Paris.  L'article  5,  relatif  à  la  réquisition  directe  de 
la  force  armée  par  les  présidents  des  Chambres,  est  voté  :  c'est 
l'anarchie  dans  les  pouvoirs,  et  c'est  aussi  un  conflit  avec  le 
Sénat,  qui  ne  voulait  que  de  la  réquisition  indirecte,  en  passant 
par  le  ministre  de  la  guerre  ;  mais  il  faudra  bien  que  le  Sénat 
en  passe  par  la  volonté  des  députés. 

Mercredi,  1 G  juillet. 

La  Chambre  des  députés  siège,  contrairement  à  ses  habitudes, 
afin  de  hâter  la  discussion  du  budget.  On  arrive  au  budget  de  la 
guerre,  qui  est  pourtant  bien  lourd,  mais  qui  ne  produit  pas  tous 
les  bons  résultats  qu'on  devrait  attendre  de  tant  de  millions 
dépensés.  C'est  ce  que  font  remarquer  M.  le  comte  de  Roys, 
d'abord,  puis  M.  Amédée  Le  Faure,  qui  signale  particulièrement 
l'insuffisance  des  effectifs  de  l'infanterie.  M.  Lauglois  répond 
que  tout  est  pour  le  mieux,  ce  qui  ne  convainc  ni  la  Chambre  ni 
le  public.  Même  réponse  donnée  par  M.  Langlois  à  M.  Keller, 
qui  se  plaint  avec  raison  des  procédés  employés  par  la  commis- 
sion pour  réaliser  des  économies. 

.Jeudi,  1T  juillet. 

Le  Sénat  s'occupe  encore  de  chemins  de  fer  et  adopte, 
en  1"  délibération,  le  projet  de  loi  relatif  à  l'enseignement 
supérieur  en  Algérie.  Ce  projet  crée  à  Alger,  à  côté  de 
l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharmacie  déjà  existante, 
une  école  préparatoire  à  l'enseignement  du  droit,  une  école 
préparatoire    à    l'enseignement    des    sciences,    et    une    école 
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préparatoire  à  renseignement  supérieur  des  lettres.  Le  Sénat 
fixe,  en  outre,  le  mardi  suivant  pour  une  interpellation  que 
M.  Baragnon  se  propose  d'adresser  au  ministre  de  la  justice 
sur  la  désorganisation  du  Conseil  d'Etat. 

La  Cham.br  des  députés  après  avoir  voté  plusieurs  projets 
de  loi  d'intérêt  local,  abandonne  la  discussion  du  budget 
pour  s'occuper  du  projet  de  loi  de  M.  Jules  Ferry  sur  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  Nous  consacrons 
un  article  spécial  à  cette  discussion. 

Samedi,  19  juillet. 

Le  Sénat  s'illustre  par  une  nouvelle  capitulation  devant 
la  Chambre  des  députés,  Celle-ci  avait  voté  la  réquisition 
directe,  contrairement  à  l'avis  du  Sénat;  la  loi,  modifiée, 
revenait  donc  devant  la  haute  assemblée.  On  avait  nommé 
une  nouvelle  commission,  dont  M.  Jules  Simon  était  le  rappor- 
teur. M.  Jules  Simon  conclut  à  l'adoption  de  l'article  5,  tel 
que  l'autre  Chambre  l'a  modifié.  Le  nouvel  article  5  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  5.  Les  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés 
sont  chargés  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Assemblée  qu'ils  président.  A  cet  effet,  ils  ont  le  droit  de  requérir 
la  force  armée  et  toutes  les  autorités  dont  ils  jugent  le  concours 
nécessaire. 

Les  réquisitions  peuvent  être  adressées  directement  à  tous  les 
officiers  commandants  ou  fonctionnaires,  qui  sont  tenus  d'y  obtem- 
pérer immédiatement  sous  les  peines  portées  par  les  lois.  Les 
présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  peuvent  déléguer 
leur  droit  de  réquisition  aux  questeurs  ou  à  l'un  d'eux. 

M.  Jules  Simon,  en  déposant  son  rapport  sur  ce  projet,  insiste 
pour  l'adoption  de  l'article  modifié,  «  afin  de  marquer  les  dispo- 
sitions conciliantes  du  Sénat.  »  Mais  M.  Depeyre  et  M.  Buffet 
estiment  que  le  Sénat  s'est  jusqu'ici  assez  distingué,  surtout  par 
son  amour  de  la  conciliation,  et  combattent  vivement  pour  le 
maintien  de  la  rédaction  primitive.  Leurs  objurgations  n'ont  pu 
malheureusement  influencer  le  Sénat.  L'avenir  dira  si  la 
Chambre  haute  ne  poussera  pas  encore  l'esprit  de  conciliation 
jusqu'à  voter  l'article  7  des  lois  Ferry,  ou  si,  l'ayant  repoussé 
la  première  fois,  elle  ne  l'adoptera  pas  à  la  seconde,  devant  la 
résistance  probable  de  la  Chambre. 


190  ANXA.LES  CATHOLIQUES 

Après  le  vote  de  l'article  5,  le  vote  de  l'ensemble  de  la  loi 
n'élirait  plus  qu'un  intérêt  fort  médiocre  :  elle  a  été  adoptée  par 
153  voix  contre  110. 

Avant  de  se  sépare?.,  conformément  aux  conclusions  de  sa 
commission,  le  Sénat  a  validé  l'élection  de  M.  Piétri,  nommé  en 
Corse  en  remplacement  de  M.  Valéry,  décédé. 

A  la  Chambre  des  depute's*  adoption  du  projet  de  loi  sur  le 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Lundi,  »I  juillet. 

Pas  de  Sénat. 

La  Chanihre  des  députés  vote  divers  projet  de  loi  d'intérêt 
local  et  continue  la  discussion  du  budjet. 

Alors  arrive  la  grande  question  de  la  prorogation  des  traités 
de  commerce.  M.  Tirard  demande  qu'elle  soit  mise  à  l'ordre  du 
jour  et  réclame  l'urgence. T M.  des  Rotaurs  se  prononce  contre 
l'urgence.  Le  commerce  se  plaint  des  traites;  les  proroger  serait 
infliger  à  la  France  de  cruels  préjudices.  Il  vaut  mieux  attendre 
quelques  mois  et  discuter  les  modifications  de  tarifs. 

Le  ministre  n'est  pas  de  cet  avis.  La  commission  du  tarif 
général  des  douanes,  dit  M.  Tirard,  a.  travaillé  pendant  de 
longs  mois  à  une  vaste  enquête  quia  jeté  la  lumière  sur 
bien  de?  questions  obseures,  mais  il  est  permis  da  craindre  que 
les  tarifs  ne  puissent  être  votés  avant  le  31   décembre. 

Dans  ces  circonstances,  il  ne  faut  pas  exposer  le  commerce 
et  l'industrie  à  retomber  sous  l'application  du  tarif  général 
actuel,  qui  provoquerait  de  redoutables  représailles.  Mais  au 
lieu  de  demander  la  prorogation  pure  et  simple  du  tarif  con- 
ventionnel, il  a  paru  plus  ;>age  de  demander  aux  Chambres 
l'autorisation  de  prolonger  les  tarifs  de  six  mois.  Moyennant 
cette  clause,  les  négociants  pourront  continuer  avec  sécurité 
leur  entreprise. 

Après  une  courte  réplique  de  M.  des  Rotours,  la  Chambre 
rote  l'urgence  et  décide  qu'elle  délibérera  le  lendemain  sur  la 
proposition  qui  vient  de  lui  être- soumise  par  M.   Tirard. 

Mardi,  «S  juillet. 

Séance  intéressante  dans. les  deux  Chambres. 
Au  Sénat,  la  salle  est  comble  et  les  tribunes  sont  remplies  ; 
M.  Baragnon  va  développer  son  interpellation  sur  la  de'sorga- 
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visalion  du    Conseil   d'Etat    d'où    arrivent    chaque    jour    les 
démissions  des  anciens  conseillers  qui  avaient  été  conservés. 

M.  Barngiion.  —  Messieurs,  quand,  il  y  a  quelques  jours, 
j'ai  déposé  l'interpellation  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  développer 
devant  vous,  un  journal  a  dit:  «  On  s'attend  à  un  débat  vif  et  plein 
de  personnalités.  »  Je  compte  faire  mentir,  la  seconde  partie  de  ce 
programme.  (Mouvements  divers.) 

Quant  à  la  première,  c'est  de  vous  qu'elle  dépend,  car  elle  ne 
peut  èlre  réalisée  que  par  l'effet  de  vos  interruptions,  et  je  compte 
sur  l'indulgence  et  la  patience  de  ceux  qui  m'écouteront. 

Que  m'importent,  en  effet,  les  personnes  que  vous,  avez  nommées  ; 
elles  ont  votre  confiance,  vous  la  leur  témoignez  en  les  choisissant  ; 
cela  n'est  pas  mon  affaire. 

Je  veux  traiter  une  question  plus  haute,  la  question  de  la 
dignité,  de  l'autorité  d'un  grand  corps  de  l'Etat.  Vous  avez  touché 
au  Conseil  d'Elal  de  telle  manière  que,  dans  les  conditions  nouvelles 
d'existence  que  vous  lui  avez  faites,  il  n'a  plus  aucune  autorité  ; 
ce  n'est  plus  co  corps  puissamment  organisé  devant  lequel  les 
particuliers  allaient  porter  leurs  contestations  contre  l'État,  c'est  un 
corps  dans  lequel  le  pays  ne  peut  plus  avoir  confiance.  (Protesta- 
tions à  gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

Voilà  ce  qui  a  dicté  mon  interpellation.  Vous  avez  choisi  une 
occasion  connue  de  tout  le  monde,  indiquée  même  dans  une  autre 
enceinte  pour  modifier  la  composition  de  ce  tribunal,  que  vous  avez 
par  là  même  discrédité.  (Bruits  à  gauche). 

J'en  ai  pour  preuve  ce  qui  se  passe. 

Et  l'orateur  raconte  ce  qui  se  passe,  ou  plutôt  ce  qui  vient 
de  se  passer  :  Neuf  révocations  de  conseillers  d'Etat,  douze 
démissions  ou  mises  à  la  retraite. 

Pourquoi  ces  mesures  illégales  et  contraires  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  de  la  loi?  Parce  qu'on  voulait  un  Conseil  d'Etat  qui 
donnât  raison  à  M.  Jules  Ferry  contre  les  congrégations 
religieuses. 

Voilà  pourquoi  «  on  a  eu  recours  à  des  procédés  que  réprouve 
la  conscience  publique.  » 

J'appelle  votre  attention  sur  le  danger  que  vous  faites  courir  à 
cette  institution.  Vous  avez  eu  la  préoccupation  de  faire  du  Conseil 
d'État  une  réunion  de  fonctionnaires  dépendants.  (Très  bien  !  très 
bien  !  à  droite.) 

C'est,  dites-vous,  au  nom  de  la  République  que  vous  avez  agi  de 
la  sorte.  Mais  vos  anciens  amis  seront-ils  républicains  Comme  vous 
l'êtes? 
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A  l'heure  qu'il  est,  ne  se  trouve-t-il  pas  des  républicains  qui 
vous  reprochent  d'être  des  orléanistes  déguisés  ?  (Rires  et  applau- 
dissements à  droite.) 

J'ai  lu  tout  récemment  dans  un  de  vos  journaux  qu'un  homme 
très  en  évidence,  M.  Jules  Simon,  n'était  qu'un  royaliste.  (Nouveaux 
rires  sur  les  mêmes  bancs.) 

Eh  bien  !  si  ces  républicains  arrivent  aux  affaires,  ils  déferont  ce 
que  vous  avez  fait,  et  les  conseillers  de  M.  Le  Royer  seront  révoqué* 
comme  viennent  de  l'être  ceux  de  M.  Dufaure.  Le  premier  tiers 
du  Conseil  d'État  datait  de  1875.  C'était  déjà  la  République. 

Un  membre  à  gauche.  —  Pas  la  nôtre  ! 

M.  Bara^non.  —  Le  fait  est  qu'il  y  a  tant  de  républiques. 
(Rires  et  approbation  à  droite.) 

M.  Baragnon  mortre  que  les  conseillers  révoqués  avaient 
été  nommés  par  l'honorable  M.  Dufaure;  puis,  abordant  ce 
qu'il  appelle  avec  raison  la  partie  délicate  de  sa  tâche,  il  prend 
directement  à  partie  M.  Jules  Ferry,  qui  a,  dit-il,  la  plus 
grande  part  de  responsabilité  dans  la  faute  qui  a  été  commise. 

M.  Baragnon.  —  Je  sors  en  ce  rnument  de  la  partie  de  l'inter- 
pellation qui  concerne  le  cabinet  tout  entier,  et  j'arrive  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  qui  a  la  plus  grande  responsabilité 
de  la  faute  commise. 

M.  le  président  du  Conseil,  que  je  ne  vois  pas  à  son  banc,  avait 
nommé  ce  Conseil  d'Etat  ;  il  l'a  défait  ;  que  sa  volonté  soit  faite. 
(Hilarité  prolongée  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Vous  êtes 
fort  pour  attaquer  les  absents. 

M.  Baragnon.  —  Que  votre  volonté  soit  faite  à  tous.  (Nouvelle 
hilarité  à  droite.) 

Mais  voyons  ce  que  vous  avez  fait  avant  cette  suppression.  Le 
Conseil  avait  été  saisi  le  6  mai.  Au  commencement  de  juin,  le  con- 
seiller d'État  chargé  d'instruire  l'affaire  déclara  qu'il  n'était  pas  prêt. 
L'affaire  fut  remise  le  27  juin  ;  le  conseiller  déclara  encore  qu'il 
n'était  pas  prêt.  Nouvelle  remise  le  11  juillet;  comme  il  circulait 
déjà  certaines  rumeurs  de  ce  qui  devait  arriver,  M.  Chesnelong  et 
moi  noua  allâmes  voir  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  nous  promit  que 
l'affaire  aurait  une  solution  le  18  juillet.  M.  Chesnelong,  qui  est 
meilleur  que  moi,  se  retira  satisfait.  (Rires  et  applaudissements  à 
droite). 

Voua  dovinez,  n'est-ce  pas,  daus  quelles  dispositions  je  me  retirais 
moi-mémo. 

Cependant,  sans  être  satisfait,  je  ne  m'attendais  pas  à  ce  qui  est 
arrivé.  Le  18,  en  effet,  l'affaire  était  inscrite  au  rôle,  mais  il  n'y  avait 
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plus  do  consoillers.  (Très  bien!  très  bien!  — Applaudissements  à 
droite.) 

Et  maintenant  il  m'est  permis  d'ajouter  que  vous  avez  enlevé  au 
Conseil  d'Etat  toute  son  autorité,  car  on  ne  peut  pas  se  choisir  des 
juges  et  leur  concilier  en  môme  temps  la  confiance  publique. 
(Bruyantes  interruptions  à  gauche. —  Très  bien!  Applaudissements  à 
droite). 

Quelques-uns  ont  donné  aux  intéressés  le  conseil  de  retirer  leurs 
pourvois.  Tel  n'est  pas  mon  avis.  Que  l'affaire  suive  son  cours.  Quel 
quefois  la  qualité  de  juge  donne  des  grâces  d'état  (très  bien  !  très 
bien!  à  droite),  et  il  ne  m'est  pas  démontré  que  le  juge  que  vous 
avez  choisi  ne  vaille  pas  mieux  que  vos  espérances.  (Très  bien  !  très 
bien!  à  droite.  —  Nouveaux  applaudissements.) 

En  attendant,  vous  avez  mérité  qu'un  des  conseillers  que  vous 
aviez  bien  voulu  maintenir  protestât  contre  votre  profanation. 

Voix  à  gauche.  —  C'est  vous  qui  avez  profané  le  pouvoir. 

M.  Xolaln.  —  Vous  avez  mérité  d'être  décrété  d'accusation. 
(Protestations  à  droite.) 

M.  Rnragnon.  —  M.  Tolain,  pour  la  première  fois,  fait  entendre 
ici  une  parole  que  la  Convention  seule  avait  prononcée.  (Très  bien  !  à 
droite.) 

J'accepte  qu'on  me  décrète  d'accusation,  qu'on  me  demande 
compte  de  ma  conduite,  mais  à  la  condition  quo  je  ne  serai  pas  jugé 
par  M.  Tolain  et  que  M.  Tolain  ne  choisira  pas  les  juges.  (Nouvelle 
approbation  à  droite.) 

J'entendais  dernièrement  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  cette  tri- 
bune; je  vous  ai  vu  agir  hier. 

Votre  politique  peut  se  résumer  dans  ces  deux  mots  : 

Ce  que  vous  voulez,  c'est  une  armée  qui  raisonne  et  une  magistra- 
ture qui  obéisse.  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 

La  gauche  et  le  ministère  restent  attérés  sous  cette  virulente 
apostrophe.  La  séance  se  trouve  de  fait  interrompue  pendant  une 
dizaine  de  minutes,  employées  par  la  droite  à  féliciter  M.  Bara- 
gnon  de  son  talent,  à  le  remercier  de  son  courage,  à  exalter  sa 
victoire,  car  les  ordres  du  jour  n'y  pourront  rien  :  c'est  une 
victoire,  une  grande  victoire,  que  M.  Baragnon  a  remportée. 

M.  Le  Royer  aura  beau  parier  de  sa  conscience,  de  son 
austérité,  de  ses  vertus  —  laïques,  sans  doute,  —  il  ne  par- 
viendra pas  à  ramener  les  esprits  à  l'attention  et  au  débat.  La 
gauche  enrage,  elle  veut  voter.  Son  ordre  du  jour  a  été  préparé 
avant  la  séance.  Elle  entend,  sans  retard,  l'appliquer  sur  ses 
blessures. 

Voici  comment  est  composé  ce  que  Paris-Journal  appelle  un 
cataplasme  parlementaire  : 
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Le  Sénat,  approuvant  la  conduite  du  gouvernement  et  confiant 
dans  son  esprit  de  fermeté  et  de  justice,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Après  de  courtes,  mais  rigoureuses  observations  de  AL  Ches- 
nelong,  cet  ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté  par  153  voix 
contre  102. 

Le  ministère  triomphe,  mais  le  nouveau  Conseil  d'Etat  est 
jugé. 

A  la  Chambre  des  députes,:  il  s'agit  de  la  prorogation  des 
traités  de  commerce.  Mi  Keller  prononce  un  excellent  discours 
pour  appuyer  cet  amendement':  «Le  gouvernement  est  autorisé 
à  proroger  jusqu'au  1er  mars' les  traités  et  conventions  de 
commerce  actuellement  existants.  »  Son  but  est  de  substituer 
une  échéance  fixe  à  l'échéance  inconnue  et  illimitée  que  propose 
le  ministère.  AI.  Tirard  prétend  qu'il  est  impossible  de  fixer  une 
date,  et  l'amendement  est  repoussé,  puis  le  projet  du  gouverne- 
ment adopté. 

L'agriculture  se  meurt,  le. commerce  est  arrêté,  l'industrie  est 
épuisée,  c'est  la  voix  de  l'expérience  qui  crie  de  revenir  à  des 
mesures  protectionnistes;  mais  M.  Tirard  et  ses  collègues  sont 
libre-échangistes,  ils  n'abandonneront  leurs  théories  que  con- 
traints et  forcés  :  tant  pis  pourla  France  si  elle  s'en  trouve  mal. 
Périsse  la  France  plutôt  qu'un  principe  !  C'est  toujours  le  même 
patriotisme. 
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Dixième  séance.  —  «Jaudï,  3  Juillet. 

La  Chambre  commence  par  rejeter  la  prise  en  considération 
du  contre-projet  de  M.  de  Caste. 

On  arrive  à  l'article  de  la  commission,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Le*s  examens  et  épreuves  pratiqués  qui  déterminent  la  col- 
lation des  grades  ne  peuvent  être  subis  que  devant  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur  de  l'Etat.  »  M.  Keller  propose 
cet  amendement  : 

Los  élèves  des  facultés  libres  justifiant  qu'ils  ont  pris  dans  la  faculté 
dont  ils  ont  suivi  les  couis,  le  nombre  d'incriptions  voulu  par  les 
règlements,  pourront  se  présenter  aux  trois  examons  pour  l'obtention 
des  grades  de  bachelier,  do  licencié  ou  d'officier  de  santé  et  do 
docteur,  soit  devant  les  facultés  de  l'Etat,  soit  devant  un  jury  spécial 
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formé   par  le   ministre    do    l'instruction    publique,    conformément   à 
l'article  14  do  la  loi  du  12  juillet  1875. 

Nous  reproduisons  in  extenso,  d'après  le  Journal  officiel,  le 
discours  de  M.  Keller. 

M.  Keller.  -  Messieurs,  si  n»ofonds  que  soient  nos  dissentiments, 
vous  m'avez  habitué  à  compter  sur  votre  attention  et  sur  votre 
bienvoillauco.  Je  cruis  donc  superilu  d'y  l'aire  un  nouvel  appel. 
(Parlez.) 

Bien  que  la  loi  qui  nous  occupe  porte;le  titre  de  loi  sur  la  liberté 
do  l'enseignement  supérieur,  vous  êtes  tous  témoins  que,  jusqu'à 
présent,  dans  la  longue  discussion  à  laquelle  vous  avez  assisté,  il 
n'on  a  pour  ainsi  dire  pas  été  question,  et  l'honorable  ministre  de 
l'instruction  publique,  cédant  en  cela  sans  doute  à  ses  préoccu- 
pations personnelles,  est  allé  jusqu'à  dire  à  cette  tribune  que  noua 
nous  désintéressions  absolument  do  l'enseignement  supérieur  et  que 
nous  avions  par  avance  fait  le  sacrifice  de  la  collation  des  grades 
et  des  autres  droits  que  la  loi  do  18*75  donnait  aux  Facultés  et  aux 
Universités. libres. 

; 

Il  n'en  est  rien,  messieurs,  et,  réservant  pour  la  discussion  de 
l'article  7  tout  ce  qui  regarde  les  congrégations,  je  demande  à  vous 
entretenir  aujourd'hui  exclusivement  des  intérêts  de  l'enseignement 
supérieur.  Si  vous  me  le  permettez,  j'examinerai,  aussi  rapidement 
que  possible  :  d'un  côté,  quelles  sont  les  mesures  proposées  par  le 
Gouvernement  contre  les  facultés  libres  et  quels  sont  les  intérêts 
froissés  par  ces  mesures;  d'un  autre  côté,  quels  sont  les  motifs  poli- 
tiques qui  ont  déterminé  le  Gouvernement  et  quel  est  le  caractère  du 
monopole  qu'il  vous  propose  de  rétablir  dans  l'enseignement  supérieur. 

Une  première  difficulté,  c'est  que  la  question  de  l'enseignement 
supérieur  n'est  pas  neuve,  et  qu'. ■.  n  1875  et  1876  tout  a  été  dit  à  ce 
sujet;  si  bien  qu'il  est  presque  impossible  de  vous  apporter  un  argument 
nouveau.  Aussi,  Messieurs,  j'insisterai  surtout  sur' la  situation  poli- 
tique dans  laquelle  se  présente  la  loi  actuelle,  sur  lo  chemin  que  la 
majorité  et  le  Gouvernement  ont  fait  depuis  1876,  c'est-à-dire  depuis 
l'époque  où  ce  grand  débat  a  eu  lieu  pour  la  première  fois  devant 
vous,  et  enfin  sur  l'avenir  que  nous  préparent,  et  la  loi  que  nous 
discutons  en  ce  moment,  et  un  grand  nombre  d'autres  lois  émanant 
soit  du  Gouvernement,  soit  de  l'initiative  parlementaire. 

En  1876,  — vons  me  rendrez  cette  justice,  messieurs,  car  vous  étiez 
presque  tous  déjà  présents  dans  cette  Assemblée,  —  j'avais  par 
avance  répondu  au  rapport  que  vient  de  faire  l'honorable  M.  Spullor; 
j'avais  prévu,  j'avais  annoncé  que  le  retrait  de  la  collation  des  grades 
n'était  en  quelque  sorte  qu'une  affaire  d'avant-garde,  que  le  signal 
d'une  campagne  ouverte  contre  la  liberté  d'enseignement,  que  le  début 
d'une  hostilité  systématiquement,   faussement,  je  dirai    même  perfi- 
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dément  établie  entre  la  société  française  et  l'Eglise.  (Très  bienl 
très  bien  !  à  droite.) 

A  cette  époque,  messieurs,  on  me  traitait  de  pessimiste  ;  tout  le 
monde  me  répondait  qu'il  ne  s'agissait  que  de  maintenir  le  droit  de 
contrôle  de  l'État  et  le  niveau  des  études.  En  effet,  si  je  me  reporte 
aux  discussions  qui  ont  eu  lieu  alors,  1  honorable  ministre  de  l'ins- 
truction publique  d'aujourd'hui,  M.  Ferry  lui-même,  nous  disait  que 
■a  doctrine  n'avait  rien  de  caché,  que  ce  n'était  pas  le  commencement 
d'une  conspiration  contre  l'Église,  mais  bien  une  doctrine  qui  s'étalait 
loyalement  et  qui  posait  des  limites  qu'elle  ne  dépasserait  pas. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  d'alors,  l'honorable 
M.  Waddington,  était  encore  plus  affirmatif,  et  voici  les  paroles 
solennelles  par  lesquelles  il  me  répondait.  Après  avoir  attesté  que  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur  n'était  pas  mise  en  question,  il 
me  disait  : 

«  Vous  noua  reprochez  de  ne  faire  qu'un  premier  pas  contre  la 
liberté  de  l'enseignement.  C'est  ce  contre  quoi  nous  protestons 
absolument.  Nous  n'irons  pas  plus  loin.  Le  Gouvernement  a  fait  sur 
ee  point  les  déclarations  les  plus  catégoriques.  Nous  avons  parlé 
en  hommes  de  conscience  et  d'honneur  et  vous  êtes  tenus  de  nous 
croire.  »  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Voilà  quel  était  le  langage  de  M.  Waddington,  et  aujourd'hui 
l'honorable  M.  Ferry,  vous  marquant  ainsi  le  chemin  que  nous  avons 
fait  depuis  cette  époque,  vient  vous  proposer  lui-même  ce  qu'il  consi- 
dérait, en  18*75,  comme  un  acte  de  mauvaise  foi,  c'est-à-dire  d'enlever 
aux  Facultés  libres  le  droit  d'incription  ;  et  l'honorable  M.  Wad- 
dington, qui  reste  président  du  conseil,  ne  paraît  plus,  par  un 
embarras  que  je  comprends,  aux  séances  de  la  Chambre.  Oui,  je 
«onstate  que  jusqu'à  présent,  il  s'est  abstenu  d'apporter  ici,  à  son 
collègue,  le  concours  de  sa  présence.  (Très  bien  !  à  droite.) 

Voix  à  gauche.  —  Il  n'en  a  pas  besoin. 

M.  Keller.  —  Comme  je  vous  le  disais,  depuis  cette  époque-là 
nous  avons  fait  beaucoup  de  chemin,  et  en  ce  moment  M.  Jules  Ferry 
nous  propose  de  remonter  résolument  une  pente  funeste  et  de 
reprendre  tout  ce  qui  a  été  donné  depuis  trente  ans  à  la  liberté  de 
l'enseignement. 

M.  «Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Non, 
pas  tout  ! 

M.  Keller.  —  Pas  tout  à  la  fois,  mais  successivement. 

Si  nous  consultons  les  documents  officiels,  le  rapport  de  M.  Des- 
chanel,  l'exposé  des  motifs  de  M.  Paul  Bert,  nous  y  trouvons  la 
même  pensée. 

M.  Deschanel  nous  dit  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur  : 

«  Il  semble   que  la  loi   de  1875  n'ait  rien  voulu  permettre  qu'à 
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l'Église  catholique;  la  proposition  actuelle  tond  à  défaire  ce  nouveau 
monopole  ;  elle  protège  les  établissements  nationaux  contre  la  véri- 
table contrefaçon  dont  ils  sont  victimes.  » 

Et  M.  Paul  Bert  : 

«  Le  moment  est  venu  de  demander  à  cette  Chambre  d'attaquer 
le  mal  dans  sa  racine  et  de  s'opposer  à  la  création  d'un  monopole 
aussi  redoutable  pour  l'enseignement  que  pour  la  liberté.  » 

Ainsi  tout  le  monde  est  d'accord.  Après  nous  avoir  solennellement 
donné,  ea  1875,  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur;  après  avoir 
dit  en  1876  qu'elle  n'était  pas  en  cause,  qu'elle  nous  serait  conservée, 
aujourd'hui  on  nous  affirme  que  la  concurrence  des  Facultés  catho- 
liques est  un  monopole,  un  privilège,  une  contrefaçon  qu'il  faut  à 
tout  prix  détruire. 

Et  on  veut  supprimer  cette  concurrence,  non  seulement  dans  la 
collation  des  grades,  mais  dans  le  nom  même  des  universités  et  des 
facultés,  dans  le  droit  d'inscription,  dans  les  revenus  des  Facultés 
libres,  c'est-à-dire  qu'on  ne  démolit  pas  seulement  le  couronnement, 
mais  qu'on  démolit  tout  jusqu'à  la  base.  (Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  à  la  collation  des  grades  ;  on  en 
a  tant  parlé  en  1876  !  Vous  me  permettrez,  cependant,  de  vous 
rappeler,  à  ce  sujet,  l'opinion  des  hommes  les  plus  autorisés. 

M.  Laboulaye  vous  disait  à  cette  époque  «  que  le  plus  sûr  résultat 
d'un  jury  d'examen  pris  en  dehors  des  Facultés,  c'était  de  paralyser, 
sinon  même  de  détruire  l'enseignement  de  ces  Facultés.  » 

Et  l'honorable  M.  Spuller  s'exprimait  ainsi  en  1876  : 

«  Dépouiller  les  professeurs  des  Facultés  du  droit  d'examen,  c'est 
les  ramener  à  n'être  que  des  conférenciers  :  c'est  la  mort  des 
Facultés.  » 

Il  est  impossible  d'être  plus  catégorique. 

Depuis  cette  époque,  les  sentiments  affirmés  d'une  façon  si  nette 
par  MM.  Laboulaye  et  Spuller  ont  été  confirmés  par  les  professeurs 
mêmes  de  l'Université  qui  prenaient  part  aux  épreuves  du  jury 
mixte. 

L'honorable  M.  Duverger,  qui  a  déjà  été  cité  à  cette  tribune  par 
mon  ami  M.  Boyer,  et  sur  lequel,  par  conséquent,  je  ne  reviendrai 
pas  longtemps,  M.  Duverger,  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  vous  dit:  «  que  la  liberté  engendre  la  concurrence  et  qu'il  ne 
peut  pas  être  équitable  que  l'un  des  concurrents  soit,  sans  garantie 
légale,  le  juge  des  autres  concurrents.  » 

Je  ne  reviens  pas  non  plus  sur  les  opinions  émises  à  ce  sujet  dans 
le»  Chambres  de  Belgique;  M.  Boyer  les  a  citées,  je  m'en  rapport© 
à  son  éloquent  discours,  et  je  termine  par  les  paroles  si  remarquables 
du  célèbre  économiste  Bastiat: 

«  L'Etat,  ou,  pour  mieux  dire,  la  faction,  la  secte,  l'homme   qui 
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s'empare  momentanément  et  même  très  légitimement  de  l'influence 
gouvernementale,  petit  façonner  à  son  gré  toutes  les  intelligence» 
par  le  mécanisme  des  grades.  Donnez  à  un  homme  la  collation  des 
grades,  et  tout  en  vous  laissant  libre  d'enseigner,  l'enseignement 
sera  de  fait  dans  la  servitud-.  »  i Très  bien!  à  droite. i 

Vous  avez  entendu  l'avis  des  hommes  compétents  sur  la  question 
de  la  collation  des  grades. 

J'ajoute  que,  s'il  va  une  injustice  évidente 'à  faire  des  professeurs 
de  l'Etat  les  juges  à  la  fois  do  leurs  propres  élèves  et  «les  élèves 
concurrents,  il  y  a  une  impossibilité  matérielle  quand  il  s'agit  de 
cours  spéciaux. 

Ainsi,  dans  des  cours  aussi  vastes  que  ceux  qui  sont  faits  mr 
l'origine  du  droit  ou  sur  le  droit  des  gens,  il  est,  pour  qui  connaît 
ces  matières,  matériellement  impossible  qu'un  professeur  examine 
les  élèves  qu'il  u"a  pas  instruits  lui-même.  Ce  sujet  est  beaucoup  trop 
vaste,  et  le  professeur  risquerait  do  s'égarer  dans  des  chemins  où 
l'élève  n'a  pas  passé.  (Très  bien  !  à  droite.) 

Telles  sont  du  moins  les  raisons  que  nous  donne  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  que  .nous  donne  M.  le  rapporteur,  pour 
supprimer  la  collation  des  grades,  et  pour  réduire  les  professeurs  à 
n'être  plus  que  de  simples  préparateurs. 

Messieurs,  j'ai  beaucoup  cherché,  j'ai  lu  tous  les  discours  qui  ont 
été  prononcés  dans  cette  enceiute,  j'ai  revu  avec  le  plus  grand  soin 
l'exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre  et  le  rapport  de  M.  Spuller,  et 
voici  la  seule  phrase  que  j'y  aie  trouvée;  je  la  recommande  à  votre 
attention  : 

«Les  difficultés,  dit  M.  Ferry,  et  a  répété  M.  Spuller  dan-  -  a 
rapport,  les  difficultés  qui  se  sont  produites  sont  assez  sérieuses 
pour  que  les  pouvoirs  publics  se  tiennent  pour  avertis.  » 

J'espère,  messieurs,  que  M.  le  ministre  voudra  bien  nous  expliquer 
ce  mystère  à  la  tribune,  et  nous  dire  quelles  sont  ces  difficultés  et  où 
-.  Quant  à  nui,  je  déclare  qu'il  est  impossible 
de  condamner  une  institution  sur  une  phrase  aussi  obscur*  et  aussi 
vague...  (Très  bien!  très  bien!  à  droite);  d'autant  plus  que  nous 
avons,  en  sens  contraire,  les  déclarations  des  professeurs  de  l'Etat, 
nous  affirmant  que  tout  s'est  passé  dans  les  jurys  mixtes  de  la  façon 
la  plus  satisfaisante,  au  point  de  vue  de  la  force  des  candidats  et 
du  niveau  des  études.  'Très  bien  !  très  bien  !  à  droit 

Quant  au  grand  argument  du  droit  de  contrôle  de  l'Etat,  permettez- 
moi  de  vous  rappeler,  sans  y  insister,  que  le  jury  mixte,  non- 
seulement  n'y  portait  pas  atteinte,  mais  qu'il  était  l'affirmation  la 
plus  catégorique  et  la  plu-  entière  du  droit  de  contrôle  die  l'Etat. 

En  éifët,  dans  le  jury  mixte  l'Etat  avait  toujours  une  majorité 
composé"  de  professeurs  de  ses  propres  Facultés,  et  il  désignait 
lui -même  les   membres  des  Facultés  libre»  qui  venaient  s'adjoindre 
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aux  professeurs  de  l'Etat.  Ainsi  le  droit  do  l'Etat  n'était  ni  contesté 
ni  dimimîé.  (Bruit  do  conversations.) 

,,it  l.\  ce  .[u'on  proposait  en  1870.  Aujourd'hui  on  vous 
deïnau'd'é  do  l'étirer  aux  Universités  et  aux  Facultés  le  nom  qu'elles 
portent;  e'ost-à-diro  qu'on  veut  ainsi,  d'un  seul  coup,  leur  enlever 
l'héritage  glorieux  du  passé  et  les  garanties  sérieuses  que-  ces 
Facultés  ofl'reut  à  l'Etat  et  aux  familles.  Je  dis  l'héritago  glorieux 
du  passé',  e;ir,  vous  le  savez,  depuis  huit  cents  ans  tous  les  établis- 
sements d'enseignement  qui  ont  formé  des  avocats,  des  médecins, 
dos  docteurs,  ont  porté,  le  nom  de  Facultés  et  d'Universités.  Le 
contester  est  vraiment  chose  puérile.  Mais  il  y  a  de  plus  ce  que 
j'appelle  les -garanties  de  l'État  et  des  'familles.  En  effet,  la  loi  de 
1875  avait  fixé  avec  un  soin  minutieux  le  nombro  des  professeurs 
revêtus  du  grade  de  docteur  qui  était  nécessaire  pour  former  nno 
Faculté;  le  nombre  dos  Facultés  nécessaires  pour  faire  une  Univer- 
sité ;  et  c'était  dans  ces  conditions  fixées  par  la  loi  que  l'assiduité 
aux  cours  pouvait  tenir  lieu  de  la  fréquentation  des  Facultés  de  l'Etat 
lui-même. 

L'assiduité,  messieurs,  n'est  pas  une  petite  chose.  Il  ne  faut  pas 
en  faire  bon  marché  et;  je  dois  aux  facultés  libres  cet  hommage, 
qu'elles  y  attachent  une  très  grande  importance. 

Mais  quelle  est  la  sanction  de  l'assiduité?  Il  y  a  deux  sanctions 
pour  les  facultés  libres.'  D'tnr  côté,  la  présence  des  professeurs  de  Ces 
facultés  aux  examens,  et  d'un  autre  côté  l'inscription,  et,  Certes, 
tous  ne  pouvez  pas  contester  que  les  professeurs  des  facultés  libres 
arrivaient  aux  examens  comme  garants  do  la  valeur  de  leurs 
élèves. 

Ils  étaient  là  des  juges  sévères  pour  ceux  qui  n'avaient  pas  suivi 
leurs  cours,  ils  étaient  au  contraire  des  juges  bienveillants  pour  ceux 
dont  ils  avaient  constaté  les  efforts  et  la  persévérance. 

D'un  autre  côté,  l'inscription  était  ent're  '  les  mains  des  Universités 
libres  comme  aux  mains  de  l'État,  non  seulement  un  moyen  matériel 
et  brutal  de  constater  tous  les  trois  mois  la  présence  des  étudiants, 
mais  surtout  un  moyen  moral  de  les  obliger  à  la  fréquentation 
des  cours. 

Vous  savez  tous  que,  quand  un  étudiant  a  donné,  par  son  incon- 
duite ou  sa  mauvaise  volonté,  un  sujet  de  grave  mécontentement, 
on  le  prive  de  son  inscription.  Que  signifiera  aujourd'hui  cette 
formalité,  à  laquelle  vous  retirez  le  sens  et  la  valeur  qu'elle  a 
toujours  eus  ? 

Pourquoi  lui  laisser  encore  le  mot  d'inscription  ?  Car  depuis  que  le 
monde  existe,  quand  on  prend  une  inscription,  on  s'inscrit  au  cours 
que  l'on  veut  suivre. 

Aujourd'hui,  ce  n'est  qu'un  mot  vide  de  sens,  car  il  ne  consiste 
qu'à   venir  tous  les  trois  mois  s'inscrire  sur  un  registre,   loin   des 
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professeurs  dont  on  suit  l'enseignement,  C'est  ôter  aux  Facultés  libres 
la  sanction  nécessaire  à  l'assiduité  de  leurs  élèves;  c'est  ôter  à  l'État 
lui-même  le  moyen  de  contrôler  les  siens.  En  elfet,  qui  empêchera 
l'élève  de  l'Etat  de  se  faire  inscrire  comme  élève  libre  et  de  ne  suivre 
aucun  cours?  Vous  voyez  donc  bien  que  vous  détruisez  le  but  sérieux 
de  l'inscription,  qui  est  l'assiduité  ;  que  vous  la  détruisez  pour  l'État 
comme  pour  l'enseignement  libre.  Mais  peu  vous  importe,  pourvu 
que  vous  arriviez  à  détruire  la  concurrence  des  Facultés  libres. 

J'arrive  enfin  au  côté  fiscal  de  cette  réforme.  Remarquez  que  le 
Gouvernement  rend  les  inscriptions  gratuites;  il  oblige  les  élèves  des 
Facultés  libres  à  des  déplacements  onéreux,  et  d'un  autre  côté  il  se 
réserve,  pour  que  le  fisc  ne  soit  pas  en  perte,  d'augmenter,  sans 
aucun  doute,  les  droits  d'examen.  Il  y  a  là  une  petite  merveille 
d'habileté,  un  petit  chef-d'œuvre  que  je  laisse  le  soin  d'apprécier  à 
ceux  qui  discuteront  l'article  4. 

A  gauche.  —  Mais  non  !  C'est  l'article  3  ! 

M.  Keller.  —  Je  m'occupe  d'un  point  plus  sérieux,  c'est-à-dire 
du  revenu  légitime  qu'on  enlève  aux  Facultés  libres. 

Il  y  a  ici,  Messieurs,  une  idée  fausse  dont  je  tiens  à  faire  tout  suite 
justice.  L'honorable  M.  Spuller  vous  a  dit  qu'il  n'était  pas  permis 
aux  Facultés  libres  de  battre  monnaie  aux  dépens  de  l'État.  Eh  bien, 
je  le  répète,  il  y  là  une  idée  fausse,  je  dirai  même  une  idée  odieuse: 
c'est  qu'à  un  degré  quelconque  l'État  puisse  faire  un  bénéfice  sur 
l'enseignement,  qu'il  puisse  mettre  un  impôt,  un  droit  de  douane  sur 
les  intelligences.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Vive  adhésion  à  droite.) 

Avant  1875,  comment  les  choses  se  passaient-elles? 

Messieurs,  avant  1875,  notre  enseignement  supérieur  n'était  pas 
brillant,  ot  on  peut  dire  à  la  honte  de  notre  budget  et  de  ceux  qui  le 
votaient,  que  les  recettes  de  l'enseignement  supérieur  couvraient 
à  peu  près  ses  dépenses.  C'est-à-dire  que  les  étudiants  payaient  en 
inscriptions  et  en  droits  d'examen  ce  que  l'État  dépensait  pour  le 
traitement  des  professeurs  et  l'entretien  des  bâtiments.  Et  même, 
sur  certains  points,  il  se  produisait  ce  fait  fâcheux  que  l'honorable 
M.  Bert  a  signalé  à  l'indignation  publique  :  c'est  que  certaines 
Facultés  plus  fréquentées  rapportaient  de  l'argent  au  fisc.  Mais  c'était 
l'exception. 

Depuis  1875,  grâce  à  l'impulsion  que  produisit  cette  loi  libérale, 
les  dépenses  sont  beaucoup  plus  fortes  que  les  recettes.  Elles  sont 
presque  arrivées  au  double.  Et  il  est  vrai  de  dire  qu'aujourd'hui  un 
étudiant  ne  donne  à  l'Etat  qu'une  partie  des  frais  qui  sont  faits 
pour  son  instruction. 

Voyez  quelle  est  la  situation  que  vous  allez  faire  à  l'enseignement 
libre.  Les  pères  de  famille  qui  tiennent  à  avoir  pour  leurs  enfants  un 
enseignement  supérieur  conforme  à  leurs  convictions,  non  seulement 
seront  obligés  de  participer  comme   contribuables  aux  dépenses   de 
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l'État  pour  l'instruction  publique,  mais  ils  seront  obligés  de  payer 
intégralement  les  dépenses  do  l'enseignement  libre  qu'ils  auront  à 
organiser  pour  leurs  fils.  Et,  on  même  temps,  vous  les  obligez  à  venir 
payer,  sous  forme  do  droits  d'examen,  tous  les  frais  de  l'enseignement 
de  l'Ktat  dont  ils  ne  profitent  pas.  Vous  doublez  ainsi  leurs  dépenses. 

Je  prends  un  exemple:  un  licencié  en  droit  est  obligé  de  payer 
à  peu  près  1,200  francs  de  droits  d'inscriptions  et  d'examens;  un 
docteur  en  droit  est  obligé  d'en  payer  1,800...  Eh  bien,  le  père  de 
famille  dont  le  fils  voudrait  suivro  les  cours  d'une  faculté  libre  va 
être  obligé,  d'abord  comme  contribuable,  à  participer  à  toutes  les 
charges  des  contribuables  pour  l'enseignement  supérieur,  puis  il  est 
obligé,  s'il  veut  faire  de  son  fils  un  licencié,  de  donner  1,200  francs 
à  la  faculté  libre  dont  il  suit  les  cours,  et  en  même  temps  de  payer 
1,200  francs  au  Trésor  comme  droit  d'examen.  Par  conséquent,  la 
dépense  est  plus  que  double  de  celle  que  paie  l'étudiant  qui  suit 
l'enseignement  de  l'Etat. 

Est-ce  là  de  la  liberté  dans  un  pays  démocratique  où  la  fortune  est 

l'exception?  Vous  voulez  faire  de  la  liberté  le  privilège  des  riches 

(Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.)  Et  pour  ceux  qui  n'ont  que  des 
situations  modestes,  vous  les  mettez  dans  l'obligation  de  suivre  les 
cours  de  l'Etat. 

Je  signale  ce  procédé  à  l'indignation  de  la  Chambre.  (Très  bien! 
à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  Bélizal.  —  Vous  avez  bien  raison. 

M.  Kellei*.  —  Messieurs,  quel  était  le  nom  qu'avant  1789  on 
donnait  à  ces  bénéfices  faits  sur  l'enseignement,  alors  que  l'Eglise 
occupait  une  grande  place  dans  l'instruction  de  la  jeunesse? 

Messieurs,  c'était  là  le  crime  de  simonie.  On  appelait  do  ce  nom 
tout  bénéfice  fait  sur  l'enseignement.  Les  catholiques  n'ont  pas  varié 
sur  ce  point. 

Voici  un  fait  contemporain  que  je  signale  à  votre  attention.  Dans 
les  établissements  tenus  par  des  congrégations  religieuses,  dont  nous 
parlerons  à  l'article  7,  il  est  interdit  que  les  bénéfices  faits  dans  un 
collège  soient  employés  à  autre  chose  qu'à  créer  de»  bourses  pour  les 
élèves  pauvres...  (C'est  vrai  !  —  Très  bien  !  à  droite),  ou  qu'à  faire  sur 
place  des  améliorations  dont  tous  les  élèves  puissent  profiter. 

Quant  aux  Frère»  des  écoles,  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique sait  comme  moi  qu'il  a  fallu  de  très  grands  efforts  pour  obtenir 
d'eux  qu'ils  consentissent  à  être  instituteurs  publics  dans  des  écoles 
où  la  commune  perçoit  une  rétribution  scolaire,  parce  que  la  gratuité 
était  la  règle  absolue  de  leur  institut.  (Très  bien  à  droite.) 

Ainsi,  parmi  les  catholiques,  point  de  bénéfice  sur  l'enseignement. 
Mais  je  laisse  de  côté  ces  exemples  qui  vous  touchent  peut-être 
moins,  parce  qu'ils  sont  donnés  par  vos  adversaires. 

Transportons-nous   dans   les  pays    voisins,    en  Angleterre,   où  le 

15 
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Parlement  reconnaît  en  ce  moment  les  droits  de  l'Université  catho- 
lique d'Irlande;  en  Belgique,  où  l'on  a  tenu,  en  1876,  à  constituer 
d'une  manière  définitive  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  et  à 
donner  le  droit  de  collation  des  grades  à  toutes  les  universités. 

Bien  avant  cette  époque,  dès  1849,  les  Chambres  belges  avaient 
pïts  un  soin  jaloux  de  fixer  dans  la  loi  même  les  droits  d'inscription 
et  d'examen  et  d'indiquer  quelle  en  serait  la  destination.  Ainsi,  dans 
la  loi  du  15  juillet  1849,  le  prix  des  inscriptions  est  réglé,  et  il  est 
déclaré  que  le  profit  en  sera  partagé  d'après  les  règlements  entre  les 
professeurs  et  les  agrégés  qui  ont  donné  les  cours. 

Dans  la  loi  nouvelle  de  1876,  les  frais  d'examen  pour  les  facultés 
de  l'Etat  sont  également  déterminés  et  partagés  entre  les  membres 
du  jury  et  les  autres  professeurs  de  la  faculté.  Enfin,  l'entérinement, 
c'est-à-dire  l'approbation  des  diplômes  par  la  haute  commission  qui 
qui  est  chargée  de  contrôler  la  collation  des  grades,  l'entérinement 
auquel  sont  assujettis  tous  ceux  qui  prennent  des  grades  soit  dans 
les  facultés  de  l'Etat,  soit  dans  les  facultés  libres,  ne  coûte  que 
20  francs,  qui  sont  destinés  â  payer  les  honoraires  des  membres  de 
cette  commission. 

Ainsi,  en  Belgique,  l'élève  d'une  Faculté  libre,  astreint  seulement 
à  prendre  deux  diplômes  qui  doivent  être  contrôlés  par  l'État,  n'a  à 
payer  au  fisc,  ou  plutôt  aux  délégués  chargés  d'entériner  les  di- 
plômes, qu'un  droit  de  40  francs  alors  que  vous  en  exigez  1,800. 

Vous  voyez  quelle  est  la  distance  entre  ce  régime,  fixé  par  la 
Belgique  avec  un  soin  jaloux,  et  celui  qu'on  vous  propose  d'établir 
et  que,  j'appelle  un  véritable  droit  de  douane  sur  les  intelligences. 
Il  ne  vous  reste  plus  qu'à  mettre  un  impôt  semblable  sur  l'instruction 
secondaire  et  sur  l'instruction  primaire  libres.  (Très  bien!  à  droite.) 

J'en  ai  fini,  messieurs,  avec  les  mesures  prises  contre  l'enseigne- 
ment supérieur  ;  je  crois  vous  avoir  prouvé  que  ces  mesures  sont  sa 
destruction,  sa  mort  sans  phrases;  c'est  un  homme  auquel  on  prend 
son  nom,  son  état  civil,  sa  bourse  et  ses  revenus,  et  auquel  on  laisse 
la  liberté  de  mourir  de  faim.  Voilà  l'organisation  de  la  liberté  de 
renseignement  supérieur. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  intérêts  sérieux  que  vous  lésez 
par  ces  mesures. 

Et  tout  d'abord,  quel  est  l'état  de  ces  facultés  et  de  ces  univer- 
sités que  vous  nous  proposez  de  détruire? 

Je  désire  ménager  votre  patience,  et  je  ne  vous  parlerai  que  de 
l'Université  de  Lille. 

L'Université  de  Lille  compte  cinq  Facultés,  cinquante-quatre 
professeurs  qui  presque  tous,  ont  le  grade  de  docteur;  les  uns 
ont  quitté  la  chaire  qu'ils  occupaient  dans  les  Facultés  de  l'Etat, 
les  autres  sortent  de  l'Ecole  polytechnique  ou  de  l'École  centrale: 
tous  ont  des  titres  sérieux.  Ces  cinquante-quatre  professeurs  font 
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92  cours  ;  ils  sont  assistés  par  trente  chefs  de  travaux  ou  de 
cliniques,  préparateurs  ou  bibliothécaires.  Et  ici,  Messieurs,  per- 
mettez-moi une  réflexion  :  parmi  eux,  il  n'y  a  pas  un  seul  Jésuite, 
veuillez-vous  le  rappeler. 

Un  membre  h  gauche.  —  Cela  viendra  ! 

M.  Kellei*.  —  A  Lille,  on  a  fondé  en  quelques  mois  une 
bibliothèque  qui  contient  31,000  volumes  de  choix.  Je  ne  vous  parle 
pas  du  cabinet  de  physique,  qui  est  un  des  plus  remarquables  de 
l'Europe;  je  ne  vous  dis  rien  des  laboratoires,  des  collections  de 
botanique,  de  zoologie,  de  géologie,  des  dispensaires,  de  l'institut 
anatomique.  Cette  Université  vient  d'envoyer  dans  tous  les  pays 
voisins  des  délégués  pour  examiner  comment  avaient  été  construits 
les  bâtiments  des  Facultés  les  mieux  établies.  Elle  a  dépensé  1  million 
pour  l'acquisition  du  terrain  sur  lequel  elle  compte  établir  ce  palais 
de  la  science.  Huit  mille  souscripteurs  ont  pris  part  jusqu'à  présent 
à  cette  magnifique  fondation. 

Les  soins  vigilants  donnés  à  la  jeunesse,  la  surveillance  pater 
nelle  exercée  sur  elle  ne  sont  pas  moins  remarquables. 

Il  y  a  là  pour  les  étudiants  des  maisons  de  famille  où,  au  lieu 
d'être  isolés,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  ils  ont  la  vie  com- 
mune. 

Leur  assiduité  est  rigoureusement  exigée  ;  les  examens  sont 
fréquents  et  sévères.  Enfin,  par  une  heureuse  innovation,  il  y  a  un 
classement  à  la  fin  de  chaque  année.  Ce  sont  là  de  nobles  exemples 
qui  mériteraient  d'être  suivis. 

Permettez-moi,  pour  en  finir  au  sujet  de  cette  jeune  et  forte 
Université,  de  vous  lire  la  conclusion  du  mémoire  qui  vous  a  été 
adressé  par  ses  54  professeurs.  Ces  paroles  méritent  toute  votre 
attention  : 

«  Nous  attestons  sur  l'honneur,  disent-ils,  sans  craindre  aucun 
démenti,  que  jamais  notre  enseignement  ne  touche  à  la  politique, 
et  qu'en  aucune  circonstance  nous  ne  nous  écartons  du  respect  et 
de  la  soumission  qui  sont  dus  à  l'autorité  établie. 

«  Nous  croyons  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  République  de  ne  pas 
tarir  la  source  des  vertus  et  des  espérances  chrétiennes.  Si  jamais 
on  réussissait  à  établir  l'unité  apparente  des  esprits  dans  le  scepti 
cisme,  la  division  ferait  place  à  la  discorde,  la  paix  à  l'anarchie,  et 
le  dernier  fruit  de  cette  unité  morale  serait  la  domination  d'un  des- 
pote. »  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

Si  de  pareils  efforts,  messieurs,  s'étaient  produits  dans  un  pays 
de  liberté,  comme  l'Angleterre  ou  l'Amérique,  assurément  les  sous- 
cripteurs qui  en  auraient  pris  l'initiative  auraient  reçu  d'éclatants 
témoignages  de  la  reconnaissance  publique. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  autres  Facultés  ;  je  me  borne  à  cet 


204  ANNALES  CATHOLIQUES 

exemple  pour  vous  montrer  quelle  est,  dès  aujourd'hui,  l'importance 
d^s  intérêts  que  vous  mettez  en  péril. 

Il  y  a  là,  avant  tout,  dans  les  mesures  que  vous  vous  proposez  de 
prendre,  une  atteinte  grave  portée  au  droit   de  propriété. 

En  effet,  ces  fondations  out  été  faites  sur  la  foi  des  lois  votées  par 
une  Assemblée  française  ;  et  voici  comment  s'expliquent,  à  ce  sujet, 
les  administrateurs  de  l'Université  de  Lille  : 

«  Nous  avons  acquis  des  locaux  et  des  terrains,  élevé  des  cons- 
tru  tions,  formé  des  collections,  des  bibliothèques,  organisé  des 
laboratoires  ;  en  un  mot,  nous  avons  fait  ou  engagé  des  dépenses 
qui,  actuellement,  se  chiffrent  par  millions.  Par  là,  nous  avons  voulu 
servir  la  science,  le  pays  et  la  religion.  (Très  bien!  à  droite.) 

«  En  conséquence,  au  nom  des  principes  les  plus  sacrés,  les  plus 
imprescriptibles,  du  droit  public  et  du  droit  privé,  nous  demandons 
que  les  fondations  faites  sous  la  protection  des  lois  soient  respectées; 
nous  demandons  que  la  confiscation,  abolie  pour  les  criminels,  ne 
soit  pas  rétablie  contre  des  citoyens  coupables  du  seul  crime  de 
dévouement  à  la  religion  et  à  la  patrie  !  »  (Très  bien  !  à  droite.) 

Il  y  a  si  bien  là  une  confiscation,  dans  le  cas  où  aucune  indemnité 
ne  serait  accordée  à  ces  établissements,  que  l'honorable  M.  Cornil, 
qui  fait  partie  de  la  majorité,  vous  demande  par  un  amendement 
de  quelle  façon  l'Etat  indemnisera  les  villes  possédant  des  écoles 
supérieures  et  qui  perdront  les  droits  d'inscription  de  leurs  élèves. 
Vous  voyez  donc  qu'un  membre  de  la  majorité  s'est  préoccupé  des 
indemnités  à  donner  à  une  partie  de  ceux  qui  seraient  dépouillés 
par  le  projet  de  loi  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Quant  aux  facultés  libres,  savez-vous  quel  est  le  procédé  quelque 
peu  cavalier  que  propose  M.  Paul  Bert  pour  les  éconduire  ?  Voici  ce 
qu'il  nous  a  dit  à  la  tribune  :  «  Nous  avons  toujours  annoncé  que 
la  loi  de  1875  ne  durerait  pas,  et  les  capitalistes  qui  se  sont  réunis 
pour  fonder  les  Universités  catholiques  ne  peuvent  pas  dire,  de 
bonne  foi,  qu'ils  sont  surpris  de  nous  voir  revenir  sur  la  loi  de  1875.  » 

Ainsi,  parce  qu'en  dehors  de  l'Assemblée  qui  a  décrété  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  il  s'esst  trouvé  des  hommes  comme 
M.  Paul  Bert  qui  annonçaient  que  la  loi  ne  durerait  pas,  tous  ceux 
qui  ont  fait  des  sacrifices,  qui  ont  fondé  des  établissements  sur  la 
foi  <les  traités  seraient  aujourd'hui  déchus  de  toute  espèce  de  droit  à 
l'indemnité!  C'est  par  trop  fort,  messieurs!    (Approbation  à  droite.) 

A  côté  des  droits  de  propriété  des  fondateurs,  vous  avez  la  situation 
très  respectable,  très  digne  d'intérêt  des  professeurs. 

«  Confiants  dans  les  promesses  de  la  loi,  nous  disent  les  adminis- 
trateurs de  Lille,  des  hommes  distingués  sont  venus  à  nous  comme 
professeurs.  Les  uns  ont  renoncé  à  une  carrière  toute  faite  ;  ils  ont 
quitté  les  positions  qu'ils  occupaient  dans  l'enseignement  officiel  ou 
dans  diverses  branches  de  l'administration.  D'autres,  en  se  donnant 
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à  l'enseignement  libre,  en  lui  apportant  le  concours  de  leurs  talents 
et  de  leur  zèle,  ont  voulu,  par  une  compensation  très  légitime, 
acquérir  un  titre  honoré  et  so  créer  une  situation  :  ils  n'ont  pas 
hésité  à  sacrifier  les  perspectives  diverse»  qui  s'ouvraient  devant  eux. 

«  Si  l'on  supprime  notre  établissement  par  un  coup  de  force,  ou 
si  on  le  condamne  à  mourir  dans  le  vide,  que  deviendront  les 
professeurs  que  nous  avons  associés  à  notre  œuvre  et  qui  s'y  sont 
dévoués  tout  entiers?  Qui  les  indemnisera?  Et  quand  même  leur 
situation  matérielle  serait  garantie  par  de  nouveaux  sacrifices,  le 
préjudice  moral  qu'on  leur  causerait  en  les  dépouillant  d'un  titre 
légitimement  et  chèrement  acquis  ne  serait-il  pas  lui-même  une 
criante  injustice?  »  (Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

Vous  le  voyez,  le  droit  des  professeurs  n'est  pas  moins  ?acré  que 
le  droit  des  fondateurs.  (Très  bien  !) 

J'arrive  à  des  intérêts  plus  sérieux  encore  et  plus  sacrés  :  je  veux 
parler  du  droit  des  pères  de  famille.  (Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  vicomte  de  ISélixnl.  —  Ils  ne  touchent  pas  ces 
messieurs. 

M.  Kelle»-.  —  Je  suis  étonné  de  vos  murmures,  messieurs,  je 
crois   que   cet  intérêt  devrait  vous  être  aussi  cher  qu'à  moi-même. 

M.  Bourgeois.  —  Ces  messieurs  sont  partisans  du  phalanstère! 

(Suite  au  prochain  numéro.) 


LA  LOI  SUR  LE  CONSEIL  SUPERIEUR 

On  connaît  le  projet  de  M.  Ferry,  qui  exclut  du  Conseil  de 
l'instruction  publique  tous  les  éléments  représentant  les  prin- 
cipales forces  sociales,  et  surtout  l'élément  religieux. 

La  discussion  de  ce  projet  n'a  occupé  que  deux  séances  de  la 
Chambre  des  députés,  celles  du  17  et  du  19  juillet.  Nous  n'en 
pouvons  donner  aujourd'hui  qu'une  courte  analyse  qui  mettra 
nos  lecteurs  au  courant. 

Dans  la  première  séance,  sur  la  demande  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  qui  est  très  pressé,  le  bénéfice  de 
l'urgence  a  été  accordé,  et  la  discussion  a  commencé  par 
un  discours  élégant,  et  en  même  temps  très  énergique,  de 
M.  Daguilhon-Pujol.  L'honorable  orateur  a  vivement  combattu 
le  projet  au  nom  de  la  liberté  individuelle  et  des  principes 
mêmes  sur  lesquels  la  république  prétend  s'appuyer.  L'Etat, 
a-t-il  dit,  est  le  vassal  de  la  nation  souveraine,  il  doit  se 
désintéresser  de  la  question  de  l'enseignement,  et  la  morale 
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indépendante  elle-même  lui  interdit  d'entrer  en  lutte  contre 
la  religion. 

M.  I>aguilhon-Pujol  a  été  interrompu  plusieurs  fois  par  les 
applaudissements  répétés  de  la  droite.  Le  rapporteur,  M.  Cha- 
ianlet,  a  répliqué  en  développant  les  arguments  de  son  rapport 
et  en  attaquant  les  évêques  qu'il  accuse  devant  cette  Chambre, 
si  tolérante  pour  l'Église  et  ses  serviteurs,  d'être  nécessaire- 
ment intolérants. 

M.  Plachère,  qui  lui  a  succédé  à  la  tribune,  a  fait  une  charge 
à  fond  contre  ces  prétendus  amis  de  la  liberté,  dont  l'unique 
souci  est  d'étrangler  toutes  les  libertés  dont  pourraient  jouir 
leurs  adversaires.  En  passant,  il  a  fourni  à  M.  Gambetta  l'oc- 
casion d'assurer  aux  ministres  qu'il  n'enviait  pour  le  moment 
aucun  de  leurs  portefeuilles.  Appelé,  en  effet,  par  M.  Elachère, 
«  ministre  éventuel,  »  l'élu  de  Belleville  s'est  empressé  de 
s'écrier  :  «  Il  n'y  a  pas  de  G-ambetta  ministre  :  j'aime  et  je 
respecte  le  gouvernement  actuel  !  »  Comme  chacun  aime  et 
respecte  ses  œuvres,  aurait-il  pu  ajouter. 

M.  Bardoux  a  ensuite  présenté  un  contre-projet  tendant 
à  l'institution  de  deux  conseils  supérieurs  de  l'instruction 
publique,  l'un  pour  l'Université,  et  l'autre  pour  l'enseigne- 
ment libre. 

L'ancien  Conseil  royal,  où  siégeaient  tant  d'hommes  éminents, 
avait  formé  un  corps  de  professeurs  auquel  il  est  juste  de 
rendre  hommage;  mais  il  ne  pouvait  survivre  au  monopole  de 
l'Université. 

Pour  mettre  l'Université  à  même  de  soutenir  la  concurrence 
de  l'enseignement  libre,  il  y  avait  des  mesures  à  prendre;  mais 
plus  on  doit  mettre  l'Université  chez  elle,  plus  il  faut  s'attacher 
à  donner  à  l'enseignement  libre  des  garanties  légitimes. 

L&-Conseil  supérieur  est  surtout  un  tribunal  disciplinaire,  il 
ne  faut  pas  qu'il  puisse  être  soupçonné  d'être  juge  et  partie.  Le 
projet  de  loi  ne  tient  pas  assez  compte  du  caractère  judiciaire 
de  ce  Conseil;  il  néglige  trop  le  point  de  vue  de  l'éducation  au 
profit  du  point  de  vue  pédagogique. 

Placé  au  point  de  vue  pédagogique,  il  faut,  en  effet,  composer 
le  conseil  des  membres  désignés  par  leurs  fonctions  ;  mais  quand 
il  s'agit  de  l'enseignement  libre,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
l'élément  électif.  C'est  ce  que  le  contre-projet  s'est  efforcé  de 
réaliser. 

Le  conseil  de  l'Université  se  partagerait  en  trois  sections  qui 
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donneraient  leur  avis  sur  les  questions  spéciales;  mais,  à  côté 
de  lui,  il  v  aurait  un  conseil  chargé  d'attributions  analogues, 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'enseignement  libre. 

On  fortifierait  et  on  grandirait  l'Université  en  la  mettant 
toujours  face  à  face  avec  l'enseignement  libre,  et  ce  serait  au 
profit  commun  de  la  patrie. 

Un  grand  nombre  de  députés  ont  applaudi  M.  Bardoux,  mais 
le  contre-projet  n'en  a  pas  moins  été  rejeté  par  332  voix  contre 
153,  et  la  discussion,  qui  a  commencé  sur  les  articles,  a  succes- 
sivement amené  cà  la  tribune  MM.  Beaussire,  Paul  Bert,  Millaud 
et  Jules  Ferry.  M.  Millaud  a  obtenu  de  faire  renvoyer  à  la 
commission  un  amendement  ayant  pour  but  d'introduire  dans 
le  Conseil  trois  délégués  des  collèges  communaux. 

La  seconde  séance  a  été  signalée  par  un  discours  très  sub- 
stantiel de  M.  Granier  de  Cassagnac  père.  La  Commission^  dit 
l'orateur,  a  écarté  du  nouveau  Conseil  tout  ce  qui  n'est  pas 
universitaire,  sauf  quatre  membres  de  l'enseignement  libre,  et 
tout  ce  qui  n'est  pas  professeur,  sauf  deux  sénateurs  et  deux 
députés.  Il  y  aurait  cependant  avantage  à  introduire  clans  ce 
Conseil  des  éléments  représentatifs  de  la  société. 

Il  y  a  dans  l'enseignement  secondaire  de  l'Université  deux 
branches  :  l'une,  classique,  aboutit  aux  baccalauréats  ;  l'autre, 
spéciale,  a  un  programme  plus  restreint.  Le  premier  de  ces 
deux  enseignements  se  recrute  à  l'Ecole  normale  ;  le  second  à 
l'Ecole  de  Cluny.  Ce  n'est  pas  tout  ;  il  y  a  des  lycées  qui  admet- 
tent les  enfants  à  partir  de  cinq  ans,  ce  qui  est  un  véritable 
abus.  Un  enseignement  spécial  qui  répondait  à  un  véritable 
besoin  des  familles,  est  aujourd'hui  en  pleine  déroute. 

L'enseignement  classique  est  également  déserté  dans  des 
proportions  alarmantes  ;  sur  cinq  élèves  qui  entrent  en  huitième, 
deux  seulement  arrivent  à  la  philosophie,  et,  d'après  l'avis 
même  d'un  universitaire  éminent,  M.  Michel  Bréal,  le  niveau 
des  études  va  toujours  s'abaissant.  Le  directeur  de  l'École 
normale,  M.  Bersot,  fait  un  tableau  navrant  de  la  culture  intel- 
lectuelle à  laquelle  correspond  le  grade  de  bachelier. 

Enfin,  deux  inspecteurs  de  l'Université  ont  eu  la  douleur  de 
constater,  en  1871,  que  l'enseignement  des  lycées  était,  sur 
plusieurs  points,  inférieur  à  l'enseignement  primaire. 

Le  but  de  l'enseignement  est  de  préparer  la  jeunesse  aux 
diverses  carrières  qui  l'attendent.  La  société  se  modifie  conti- 
nuellement et  il  s'ouvre,  tous  les  jours,  des  carrières  nouvelles  ; 
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or,  le  bachelier  qui  est  fabriqué  par  L'Université  n'est  pas  ca- 
pable de  remplir  la  place  d'un  simple  élève  de  l'école  des  frères, 
dans  ces  nouvelles  carrières  comme  la  Banque,  les  chemins  de 
fer,  les  assurances,  la  voirie,  etc. 

Enfermée  dans  ses  programmes  et  ses  traditions,  l'Université 
n'est  pas  en  mesure  d'approprier  l'instruction  aux  besoins  de  la 
jeunesse  actuelle  ;  il  importe  donc  d'introduire  dans  le  Conseil 
supérieur  une  représentation  de  la  société.  On  objecte  que  la 
société  est  représentée  par  les  Chambres  ;  cela  peut  être  vrai 
au  point  de  vue  politique. 

Mais  quand  il  s'agit  d'intérêts  agricoles,  industriels  ou  com- 
merciaux, on  n'hésite  pas  à  consulter  les  organes  spéciaux  de 
ces  intérêts.  Pourquoi  donc,  en  matière  d'enseignement,  ne  pas 
consulter  les  familles  '!  On  répond  à  cela  que  les  évêques  ne 
sauraient  représenter  les  familles  ;  mais  un  avis  peut  être  pris 
en  considération,  quel  que  soit  l'habit  de  celui  qui  le  donne. 

Il  vient  d'être  constitué,  au  Collège  de  France,  une  chaire 
pour  l'histoire  des  religions  ;  qui  donc  en  fera  le  programme,  si 
les  chrétiens  et  les  israélites  ne  sont  pas  représentés  dans  le 
Conseil  supérieur  ? 

«  Il  y  a  cinq  cents  religions,  »  s'écrie  le  savant  Deschanel. 
Et  -M.  Paul  Bert,  un  autre  savant,  ajoute  que  «  le  vrai  titre  de 
la  chaire  serait:  Mythologie  comparée.  >  Que  dira-t-on  doné  de 
la  chaire  où  M.  Paul  Bert  enseigne  la  théologie  au  moyen  des 
citations  exactes  que  l'on  sait? 

M.  de  Cassagnac  a  terminé  par  ces  mots,  applaudis  de  la 
droite  :  «  Il  n'y  a  de  salutaire  que  l'éducation  qui  se  donne  au 
grand  air  de  la  liberté  religieuse  et  de  la  liberté  civile.  » 

M.  Jules  Ferry  a  essayé  de  répondre.  Pourquoi  se  donner 
cette  peine,  puisque  le  vote  de  la  Chambre  était  acquis  d'avance? 
Tous  les  articles  ont  été  adoptés,  et  363  voix  contre  168  ont 
adopté  l'ensemble  du  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre 
franc-maçon. 

Il  reste  maintenant  le  Sénat,  déjà  en  conflit  avec  la  Chambre 
pour  la  première  loi  Ferry  ;  espérons  que  la  haute  assemblée 
trouvera  dans  la  gravité  du  péril  assez  de  courage  et  de  patrio- 
tisme pour  s'opposer  aux  destructions  qui  se  multiplient. 
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LE  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE 

Mgr  l'évoque  d'Angers  vient  de  publier  les  Observations 
suivantes  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  : 

Angers,  le  18  juillet  1879. 

Qu'il  me  soit  permis  d'appeler  l'attention  dos  esprits  sérieux 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  qui,  à  mon  humble  avis,  égale  en  importance  le 
projet  de  loi  concernant  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur. 
D'excellentes  raisons  ont  déjà  été  données  dans  le  cours  de  la 
discussion,  et  d'autres,  non  moins  fortes,  vont  être  apportées 
par  les  membres  catholiques  des  deux  Chambres  contre  une 
entreprise  dont  le  succès  serait  déplorable.  Mais,  ayant  eu 
l'honneur  de  siéger  au  dernier  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  associé  à  ses  travaux  depuis  six  ans,  je  ne  suis 
peut-être  pas  sans  quelque  compétence  pour  apprécier  les 
reproches  qui  lui  sont  adressés,  en  même  temps  que  l'on  voudra 
bien  ne  pas  me  refuser  le  droit  d'examiner  si  l'innovation  pro- 
jetée est  de  nature  à  remplacer  avantageusement  l'ancien  état 
de  choses. 

Pour  justifier  la  mesure  qu'il  propose,  M.  le  .ministre  de 
l'instruction  publique  part  d'un  fait  qui  est  loin  de  se  recom- 
mander par  son  exactitude.  Voici  ses  paroles  :  «  Les  représen- 
tants de  l'enseignement  public  furent  autant  que  possible 
éliminés  du  Conseil  supérieur,  tandis  que  les  portes  s'ouvraient 
toutes  grandes  aux  représentants  et  aux  tuteurs  attitrés  des 
enseignements  rivaux.  Sous  prétexte  d'influence  sociale  et  de 
représentation  des  intérêts  moraux,  la  majorité  fut  attribuée 
dans  ce  conseil  d'enseignement  aux  éléments  étrangers  à 
l'enseignement.  »  (Exposé  des  motifs,  Journal  officiel  du 
29  mars  1879.)  La  vérité  est  que,  dans  le  Conseil  supérieur 
dont  les  pouvoirs  viennent  d'expirer,  24  membres  sur  39  (sans 
compter  M.  le  ministre)  appartenaient  à  l'enseignement,  et 
parmi  eux  20  à  l'enseignement  de  l'Etat.  Je  passe  sous  silence 
les  6  membres  assistants,  tous,  sans  exception,  fonctionnaires  de 
la  même  Université.  Et  lorsqu'on  songe  que,  à  part  7  membres 
de  l'enseignement  public,  nommés  par  le  président  de  la  Répu- 
blique, le  Conseil  d'État,    la  Cour  de  cassation,   les   Conseils 
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supérieurs  de  la  guerre  et  de  l'amirauté,  les  Conseils  supérieurs 
des  arts  et  manufactures,  du  commerce,  de  l'agriculture,  étaient 
appelés  à  compléter,  par  l'élection,  le  reste  de  l'assemblée,  il  y 
aurait  peut-être  quelque  témérité  à  prétendre  que  tous  ces 
corps  se  fussent  accordés  à  «  ouvrir  les  portes  toutes  grandes 
aux  représentants  et  aux  tuteurs  attitrés  des  enseignements 
rivaux  de  celui  de  l'Etat.  »  Autant  vaudrait  dire  que  l'Univer- 
sité de  l'État  n'a  pas  de  racines  bien  profondes  dans  le  pays, 
puisque  le  suffrage  des  corps  les  plus  indépendants  et  les  plus 
considérables  ne  lui  aurait  donné,  au  sein  du  Conseil  supérieur, 
que  «  des  rivaux,  des  détracteurs  et  des  ennemis  ».  (Exposé 
des  motifs.)  Telle  n'est  sans  doute  pas  la  pensée  de  M.  le 
ministre,  non  plus  que  la  mienne.  Aussi  convient-il  tout  d'abord 
d'écarter  des  assertions  qui  ne  répondent  aucunement  à  la 
réalité  des  faits. 

Il  est  vrai  que  le  Conseil  supérieur,  institué  par  les  lois 
de  1850  et  de  1873,  ne  se  recrutait  pas  uniquement  dans 
le  corps  enseignant.  La  raison  en  est  péremptoire  :  c'est  que 
le  corps  enseignant  n'est  ni  le  seul  intéressé  ni  le  seul 
compétent  dans  les  matières  que  cette  assemblée  a  mission 
de  traiter.  Les  règlements  qu'elle  établit  relativement  aux 
examens,  aux  concours  et  aux  programmes  d'études,  n'attei- 
gnent pas  seulement  les  lycées  et  les  collèges,  mais  les  écoles 
spéciales  et  toutes  les  institutions  pour  lesquelles  on  exige  la 
possession  d'un  diplôme.  Un  simple  remaniement  dans  le 
programme  des  études  classiques  ou  dans  les  épreuves  des 
divers  baccalauréats  pourrait  suffire  pour  modifier  les  conditions 
d'admission  à  l'École  polytechnique,  à  l'École  de  Saint-Cyr, 
à  l'Ecole  navale,  en  obligeant  ces  établissements  à  avancer 
ou  à  reculer  la  limite  d'âge.  Il  est  donc  de.  toute  justice, 
comme  il  est  d'ailleurs  de  la  plus  haute  utilité  que  des 
représentants  autorisés  de  l'armée  et  de  la  marine  soient 
appelés  à  siéger  dans  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  pour  y  présenter  leurs  observations  et  donner  leur 
avis  sur  des  mesures  qui  affectent  si  profondément  des  corps 
dont  dépendent  la  force  et  l'avenir  même  de  la  nation   (1).  En 

(l)  Dans  son  rapport  fait  au  nom  de  la  commission,  M.  Chalamet, 
député,  affirme  (page  24)  «que  le  membre  de  l'armée  était  nommé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  le  membre  de  la  marin"  par  le 
ministre  de  la  marine.  *  Il  fallait  ajouter,  pour  être  exact,  «  le 
Comité  supérieur  de  la  guerre  entendu,  le  Conseil  d'amirauté  en- 
tendu. »  Pourquoi  donc  toujours  ces  suppressions  de  textes  qui 
produisent  sur  le  publie  un  si  fâcheux  effet? 
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leur  attribuant  à  cet  égard  une  compétence  toute  particulière, 
et  en  leur  donnant  une  certaine  part  dans  des  délibérations 
qui  les  touchent  au  vif,  le  législateur  a  fait  acte  de  sagesse* 
et  nous  ne  comprendrions  pas  que,  pour  se  donner  le  vain 
plaisir  de  sacrifier  à  une  théorie  absolue,  l'on  voulût  se  priver 
d'un  concours  si  précieux  et,  à  certains  égards,  indispensable. 
J'en  dirai  autant  des  Conseils  supérieurs  des  arts  et  manufac- 
tures, du  commerce,  de  l'agriculture.  La  place  de  leurs  représentants 
est  tout  naturellement  indiquée  dans  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publiqne.  La  tâche  de  cette  Assemblée  n'est-elle  pas, 
en  effet,  de  déterminer,  par  voie  de  règlements,  dans  quelles 
proportions  l'enseignement  des  sciences  doit  se  combiner  avec 
celui  des  lettres,  pour  élever  le  niveau  de  la  fortune  et  de  la 
prospérité  nationale  ?  Est-il  indifférent,  pour  un  tel  résultat,  que 
les  représentants  attitrés  du  commerce  et  de  l'industrie  soient  mis 
en  état  de  donner  un  avis  sur  la  marche  et  la  direction  des  études 
dans  des  établissements  où  se  préparent  les  futurs  commerçants  et 
les  futurs  industriels  ?  Autre  chose,  et  c'est  là  ce  qu'oublient 
MM.  Jules  Ferry  et  Chalamet,  autre  chose  est  de  donner  l'enseigne- 
ment, ce  qui  est  le  fait  des  professeurs,  autre  chose  de  savoir  par 
expérience  à  quels  besoins  cet  enseignement  doit  répondre,  et  quels 
intérêts  il  est  appelé  à  servir.  Ces  intérêts,  ces  besoins,  nul  n'est  plus 
à  même  de  les  connaître  que  ceux  dont  la  vie  entière  se  passe  à  les 
étudier  de  près,  et  auxquels  le  progrès  des  sciences  tient  le  plus  vive- 
ment à  cœur.  Voilà  ce  que  le  législateur  de  1850  et  celui  de  1873 
avaient  parfaitement  compris,  en  introduisant  dans  le  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  quelques  membres  très  capables 
d'éclairer  ses  délibérations,  bien  qu'ils  n'appartiennent  pas  au  corps 
enseignant. 

Venons  à  un  autre  ordre  de  faits  et  d'idées.  C'est  au  sein 
du  Conseil  supérieur  que  se  préparent  les  arrêts  ministériels, 
les  règlements  d'administration  publique  et  les  décrets  relatifs 
à  l'enseignement.  Par  suite,  et  tout  le  monde  le  comprendra 
sans  peine,  il  importe  extrêmement  que  ces  actes^  soient  en 
parfaite  conformité  avec  les  lois  du  pays  et  la  jurisprudence 
administrative.  Partant  de  ce  principe,  qui  est  incontestable, 
le  législateur  avait  jugé  que  la  participation  de  trois  membres 
du  Conseil  d'Etat,  élus  par  leurs  pairs,  .aux  travaux  de  cette 
assemblée,  serait  d'un  grand  secours  pour  écarter]  les  irrégu- 
larités et  prévenir  les  conflits.  Rien  de  plus  sage"  ni  de  plus 
raisonnable;  une  expérience  de  six  ans  nous  a  démontré  qu'il 
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est  des  questions  épineuses  et  délicates  où  l'absence  d'un  tel 
concours  serait  très  regrettable;  on  peut  être  un  physiolo- 
giste de  premier  ordre  et  avoir  besoin  des  lumières  d'autrui 
en  matière  contentieuse.  Il  en  est  de  même  des  affaires  disci- 
plinaires que  le  Conseil  est  appelé  à  juger  en  dernier  ressort, 
suivant  les  règles  et  les  formes  de  la  procédure.  Est-ce  que 
la  présence  de  deux  magistrats  de  l'ordre  le  plus  élevé,  de 
deux  membres  de  la  Cour  de  cassation  élus  par  leurs  collègues, 
ne  constitue  pas  pour  les  justiciables  la  meilleure  des  garanties, 
en  même  temps  que  le  Conseil  y  trouve  une  aide  et  une  direc- 
tion? Rien  ne  vaut,  à  cet  égard,  l'habitude  et  la  pratique 
des  jugements,  pas  même  la  science,  théorique  le  plus  souvent, 
que  suppose  et  que  donne  l'enseignement  du  droit  dans  les 
facultés.  On  voit  par  là  tout  ce  qu'il  y  a  d'équitable  et  de 
rationnel  dans  la  composition  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique,  tel  que  l'avait  conçu  un  législateur  soucieux  de 
concilier  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts. 

Et  maintenant,  est-il  besoin  d'ajouter,  ce  qui  est  l'évidence 
même,  que  la  religion,  elle  aussi,  et  elle  surtout,  ne  saurait 
être  absente  d'un  conseil  où  il  y  va  de  la  prospérité  et 
de  l'existence  même  de  ses  établissements  ?  Qu'on  veuille 
bien  ne  pas  l'oublier,  la  moitié  de  la  jeunesse  française  est  éle- 
vée dans  les  écoles  et  dans  les  institutions  ecclésiastiques.  Or, 
parles  programmes  qu'il  rédige  en  vue  des  divers  baccalauréats, 
par  les  examens  dont,  seul,  il  règle  la  forme,  les  matières  et 
les  conditions,  le  Conseil  supérieur  tient  en  main  le  sort  de 
nos  élèves.  Ses  prescriptions  ont  force  de  loi  pour  nos  propres 
établissements,  si  nous  ne  voulons  pas  fermer  aux  étudiants 
qui  en  sortent  l'accès  des  carrières  et  des  professions  libérales. 
Est-il  admissible,  dans  un  pareil  état  de  choses,  que  nul  d'entre 
nous  ne  puisse  élever  la  voix  au  sein  du  Conseil  supérieur  pour 
exprimer  nos  vœux  et  faire  entendre  nos  observations  au 
sujet  de  mesures  qui  peuvent  atteindre  la  moitié  de  la  jeunesse 
française  confiée  à  nos  soins  par  les  pères  de  famille?  11  y  a 
plus  :  relativement  aux  lycées  et  aux  collèges  eux-mêmes, 
la  participation  du  clergé  aux  travaux  du  Conseil  supérieur 
n'est  pas  moins  justifiée.  Nous  avons  là  nos  aumôniers 
chargés  par  nous  de  l'instruction  religieuse. 

Or,  c'est  au  Conseil  supérieur  qu'il  appartient  de  donner 
son  avis  sur  le  plan  d'études  des  lycées,  sur  l'emploi  et  la 
répartition  du  temps   par  semaine.    L'instruction  religieuse   y 
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figure,  et  à  sa  place  (Plans  d'études  de  M.  Fortoul,  1852,  de  M.  Du- 
ra v,  1865,  de  M.  Jules  Simon,  1872).  N'est-il  pas  de  toute  con- 
venance que  les  évoques,  au  nom  et  par  les  soins  desquels  se 
donne  cet  enseignement,  puissent  faire  arriver  au  Conseil 
supérieur  leurs  observations  sur  la  part  plus  ou  moins 
grande  que  l'on  se  proposerait  d'assigner  à  la  religion  dans 
le  plan  des  études  et  dans  la  répartition  du  temps  par  semaine  ? 
Serait-il  préférable  de  les  obliger  à  faire  valoir  leurs  récla- 
mations par  la  voie  de  la  presse?  Enfin,  le  Conseil  supérieur- 
donne  son  avis  sur  les  livres  qui  peuvent  être  introduits  dans 
les  écoles  publiques  et  sur  ceux  qui  peuvent  être  interdits 
dans  les  écoles  libres.  C'est  là,  personne  ne  s'y  méprend,  un 
point  des  plus  graves  et  des  plus  délicats.  Et  la  religion,  qui 
a  son  représentant  officiel  dans  ces  établissements,  ne  serait 
pas  reçue,  en  temps  utile  et  devant  l'autorité  compétente, 
à  faire  ses  remarques  sur  l'introduction  projetée  de  tel 
ou  de  tel  livre  où  elle  verrait  une  attaque  contre  ses  doctrines? 
Encore  une  fois,  y  a-t-il  un  avantage  pour  qui  que  ce  soit 
à  la  contraindre  de  réclamer  après  coup  et  publiquement,  au 
lieu  de  l'admettre  à  exposer  ses  griefs  dans  le  secret  d'une 
délibération  ?  Car  il  ne  faut  se  faire  aucune  illusion  à  cet 
égard,  pas  plus  pour  les  lycées  et  les  collèges  de  l'Etat  que 
pour  les  autres  établissements,  nous  ne  saurions  jamais  nous 
désintéresser  de  pareilles  questions. 

Et  c'est  là,  j'ai  le  regret  de  le  dire,  l'erreur  capitale  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  Selon  lui,  «  le  Conseil 
supérieur  ne  doit  être  qu'un  conseil  d'études;  sa  mission  est 
par-dessus  tout  pédagogique,  c'est  le  grand  comité  de  perfection- 
nement de  l'enseignement  national.  »  (Exposé  des  motifs, 
Journal  officiel  du  29  mars  1879.)  Non,  mille  fois  non,  la  mis- 
sion du  Conseil  supérieur  ne  se  renferme  pas  dans  des  limites 
si  étroites  ;  c'est  mal  le  définir  que  de  l'appeler  un  simple 
conseil  d'études;  l'éducation  et  la  discipline  ne  rentrent  pas 
moins  dans  ses  attributions  que  l'enseignement  scientifique  et 
littéraire.  Et  tant  que,  cbez  tous  les  peuples  civilisés,  la  religion 
sera  envisagée  comme  un  élément  essentiel  de  l'éducation,  ses 
représentants  auront  leur  place  marquée  dans  un  conseil  préposé 
à  l'éducation  nationale.  Ah  !  sans  doute,  s'il  entre  dans  vos  des^ 
seins  de  tout  réduire  au  développement  de  l'intelligence,  s'il  ne 
s'agit  plus  que  de  faire  des  bacheliers  et  des  licenciés  ayant  la 
tête  plus  ou  moins  remplie  de  faits,  de  dates,   d'éléments  de 
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rhétorique,  d'expériences  de  physique  ou  de  chimie;  si  vous  ne 
voyez  rien  au-dessus  des  étUdéà,  je  vous  comprends.  Mais  alors, 
dites-le  ouvertement  et  en  face  du  pays  ;  dites  aux  familles  dont 
les  enfants  fréquentent  les  lycées,  que  pour  vous  l'enseignement 
est  tout  et  l'éducation  rien.  Ce  jour-là,  on  comprendra  que, 
pour  rester  conséquent  avec  vous-même,  vous  teniez  à  exclure 
du  Conseil  de  l'instruction  publique  ceux  qui  placent  l'éducation 
religieuse  et  morale  au  premier  rane  de  leurs  préoccupations. 
Mai-,  je  le  répète,  aussi  longtemps  que,  dans  les  lycées  mêmes 
et  dans  les  collèges  de  l'Etat, vous  appellerez  la  religion  à  votre 
secours  pour  l'éducation  de  la  jeunesse,  vous  ne  pouvez  pas, 
sans  rompre  avec  le  bon  sens  et  la  logique,  réduire  le  Conseil 
supérieur  à  un  simple  conseil  (Voladcs.  Dans  cette  assemblée, 
qui  a  pour  mission  de  surveiller  et  de  protéger  l'éducation 
nationale,  vous  devez  nécessairement  faire  une  part  aux  repré- 
sentants de  la  religion,  dont  vous-même  vous  invoquez  le 
concours. 

Ai-je  besoin  d'ajouter,  ce  qui  n'a  d'ailleurs  échappé  à  per- 
sonne, que  la  composition  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  telle  que  la  conçoit  M.  le  ministre,  répugne  â  tous 
les  principes  de  la  justice  et  de  l'équité?  Comment,  voilà 
quarante-six  membres  de  l'enseignemeut  de  l'État,  contre 
quatre  membres  de  l'enseignement  libre  et  encore  ceux-ci 
seront-ils  nommés  par  l'Etat,  qui  vont  donner  leur  avis  «  sur 
les  règlements  relatifs  à  la  surveillance  des  écoles  libres  (art.  6), 
sur  «  les  livres  qui  peuvent  être  interdits  dans  les  écoles  libres  » 
(art.  0)  ;  qui  vont  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  jugements 
rendus  contre  des  membres  de  l'enseignement  libre  «  (art.  7)  ! 
Juge  et  partie  en  même  temps,  cette  assemblée  de  quarante-six 
membres  de  l'enseignement  de  l'État  tiendra  dans  ses  mains  le 
sort  de  concurrents  et  de  ses  rivaux,  la  destinée  des  éta- 

blissements dont,  il  faut  bien  le  dire,  la  fermeture  ne  laisserait 
pas  d'être  pour  elle  un  profit  manifeste  !  Non,  jamais  pareille 
iniquité  ne  se  serait  vue  en  France  ;  jamais,  dans  ce  noble  pays, 
le  despotisme  n'aurait  apparu  avec  un  caractère  et  sous  des 
formes  plus  capables  de  révolter  la  conscience  publique. 

Voilà  pourquoi  j'ai  pleine  confiance  dans  le  résultat  final  de 
cette  lutte.  Le  projet  de  loi  relatif  au  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  pas  plus  que  le  projet  de  loi  concernant 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  ne  pourra  tenir  devant 
la  justice  et  devant  la  vérité.  , 

■j-  Ch.  Emile,  évêque  d'Angers 
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TNE  PROCESSION  DANSANTE 

(Correspondance  particulière  dos  Annales  catholiques.) 

Dans  une  petite  ville  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sur  la 
frontière  de  l'Allemagne,  à  Echternach,  a  lieu  annuellement,  le 
mardi  de  la  Pentecôte,  cette  procession,  unique  dans  son  genre. 
Dès  la  veille,  un  grand,  nombre  de  pieux  pèlerins  arrivent  par 
les  sentiers  et  les  grandes  routes,  la  tête  découverte  et  priant  à 
liante  voix  ;  ils  vont  satisfaire  à  un  vœu  qu'ils  ont  fait  dans  des 
jours  de  maladie  et  de  détresse.  Dès  le  grand  matin  du  mardi, 
les  églises  de  la  ville  sont  remplies  de  pieux  fidèles  ;  les  uns 
assistent  à  la  sainte  Messe,  les  autres  reçoivent  les  saints  Sacre- 
ments ou  s'agenouillent  pieusement  devant  le  tombeau  du  Saint. 
Vers  six  heures,  les  processions  des  environs,  conduites  chacune 
par  le  curé  de  leur  paroisse  respective,  arrivent  à  l'église  parois- 
siale d'Echternach,  et  font  le  tour  de  l'autel  et  du  tombeau, 
chantant  les  litanies  de  saint  Willibrord  et  disant  le  chapelet 
en  son  honneur. 

Vers  huit  heures,  le  clergé  sort  de  l'église  au  son  des.  cloches. 
Précédé  d'un  grand  nombre  de  bannières,  de  drapeaux  et 
d'oriflammes,  en  chantant  le  Veni  Creator,  il  se  rend  sur  la 
rive  gauche  de  la  Sûre,  auprès  d'un  crucifix  en  pierre,  où  un 
prêtre  fait  une  pieuse  exhortation  à  la  foule  compacte  qui  se 
presse  autour  d'une  chaire  improvisée  en  plein  air.  Le  sermon 
fini,  la  procession  se  met  en  marche. 

Elle  s'ouvre  par  un  chœur  de  plusieurs  centaines  de  voix  qui 
chantent  alternativement  avec  le  clergé  les  litanies  de  saint 
Willibrord.  De  nombreux  ecclésiastiques  suivent  les  chantres. 
Pendant  qu'on  s'avance  à  pas  lents  vers  la  ville,  un  corps  de 
musique  qui  suit  le  clergé,  exécute  l'air  cadencé  de  saint 
"Willibrord.  Viennent  ensuite  les  danseurs  :  ce  sont  d'abord  les 
enfants  d'Echternach  de  10  à  14  ans,  puis  les  jeunes  gens,  les 
jeunes  personnes,  les  hommes,  les  femmes,  puis  de  nouveaux 
groupes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  par  rangs  ordinairement 
de  3,  d'autres  fois  de  4,  5  ou  6  personnes,  qui  font  trois  pas  ou 
sauts  en  avant  et  un  en  arrière,  selon  les  circonstances. 

Le  spectacle  est  des  plus  curieux.  On  dirait  un  fleuve  agité 
dont  chaque  flot  est  une  tête  humaine,  ou  plutôt  le  fleuve  est  le 
reflux  continuel  d'une  mer  vivante.  Le  spectateur  en  reçoit  une 
impression  profonde;  il  demeure  sous  le  coup  de  mille  senti- 
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ments  indéfinissables;  il  regarde,  il  s'étonne,  il  .s'émeut,  il 
s'agite.  Touché  de  la  foi,  de  la  modestie  et  de  la  ferveur  de 
ces  chrétiens,  il  loue  le  Dieu  Très-Haut,  qui  leur  a  conservé  une 
ardeur  si  vive  au  milieu  de  la  froideur  de  ce  siècle  de  corruption. 
Son  cœur  éprouve  de  la  compassion  pour  leurs  peines  et  leurs 
afflictions,  et  il  verse  des  larmes  de  sympathie  et  d'attendrisse- 
ment. Quant  aux  simples  curieux  (et  ils  sont  nombreux)  qui  sont 
venus  seulement  pour  se  divertir  de  ce  spectacle  étrange  ou  pour 
se  moquer  de  ces  vieilles  niaiseries,  le  rire  leur  devient  impos- 
sible, il  expire  sur  leurs  lèvres.  Souvent  même  ils  sont  forcés  de 
détourner  le  visage  pour  essuyer  une  larme,  ou  ils  finissent  par 
entrer  dans  les  rangs,  et  faire  le  tour  en  dansant  ou  en  priant 
comme  les  autres. 

La  danse,  en  eflét,  n'a  en  elle-même  rien  d'extravagant; 
elle  n'est  accompagnée  d'aucun  geste  particulier  et  indécent  ; 
les  pèlerins  sont  modestes,  sérieux,  séparés  dans  les  rangs 
suivant  les  sexes  ;  au  lieu  de  marcher  comme  dans  les  proces- 
sions ordinaires,  ils  sautent  en  avant  et  alternent  par  intervalle 
d'un  ou  de  deux  pas  en  arrière,  sans  mesure  bien  rigoureuse, 
sauf  auprès  des  corps  de  musique  distribués  çà  et  là  dans  la 
procession. 

Autrefois  les  danseurs  étaient  groupés  par  paroisse;  aujour- 
d'hui ils  prennent  rang  au  fur  et  à  mesure  que  la  procession  se 
déploie,  sans  observer  d'ordre  spécial.  Tous  les  âges,  toutes  les 
CDnditions  s'y  rencontrent.  L'humble  pèlerin  qui  porte  les  livrées 
de  l'indigence,  danse  à  côté  de  celui  qui  connaît  les  aises  de  la 
vie  ;  des  mères  de  famille,  tenant  leurs  enfants  souffrants  dans 
les  bras,  sautent  à  côté  des  vierges  chastes  et  pieuses  qui  se  sont 
données  comme  épouses  au  Christ  ;  des  pères,  le  front  ridé  par 
le  fardeau  de  la  vie,  conduisant  leurs  enfants  par  la  main,  dan- 
sent près  des  jeunes  gens  dans  la  force  et  la  beauté  de  l'âge;  les 
personnes  valides  entraînent  les  infirmes. 

La  procession  traverse  lentement  différentes  rues  de  la  ville 
jusqu'à  l'église  paroissiale,  sise  sur  un  monticule.  Sur  tout  le 
parcours,  les  habitants  d'Echternach  viennent  offrir  de  l'eau  et 
du  vin  aux  danseurs. 

L'escalier  de  64  degrés  qui  conduit  à  l'église  n'arrête  pas 
leur  ardeur.  Il  est  franchi  en  dansant,  et  c'est  également  en 
dansant  au  son  des  instruments  de  musique  qu'on  entre  dans 
l'église.  On  danse  à  travers  la  nef  latérale  de  l'évangile,  on 
entre  en  dansant  au  chœur  ;   on  danse  autour  du  glorieux  tom- 
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beau,  et,  en  descendant  la  nef  droite  ou  de  l'épître,  on  sort  de 
l'église,  toujours  en  dansant  ;  puis  on  fait  trois  fois  le  tour  de  la 
croix  en  bois  qui  se  trouve  au  cimetière,  et  la  pieuse  danse  est 
finie,  le  vœu  est  rempli.  Tout  le  chemin  est  de  1,250  mètres,  et 
le  pèlerin  met  deux  heures  à  le  parcourir. 

L'impression  que  la  danse  dans  l'intérieur  de  l'église  produit 
sur  le  spectateur,  est  indescriptible.  Le  bruit  quelquefois  discor- 
dant des  instruments  les  plus  variés,  qui  retentit  sous  les  voûtes 
du  temple  antique  ;  les  mouvements  des  danseurs  paraissant  et 
disparaissant  au-dessus  do  la  foule  ;  la  paix  et  la  résignation 
peintes  sur  les  figures  si  sérieuses  et  si  modestes  ;  l'entrain 
et  l'enthousiasme  autour  du  tombeau  d'un  saint  qui  a  fini  sa 
carrière  ici-bas,  il  y  a  déjà  onze  siècles,  puis  ces  démonstrations 
de  confiance  et  d'amour  des  pèlerins  qui  se  jettent  sur  la  châsse, 
y  touchent  des  médailles  et  des  chapelets,  l'embrassent  avec 
transport  et  y  collent  leurs  lèvres  avec  une  tendre  dévotion  ; 
la  foule  compacte  qui  se  tient  à  genoux  devant  l'autel  et  qui 
prie  avec  une  foi  si  vive  et  si  confiante  ;  enfin  ces  sueurs,  ces 
prières,  ces  sanglots,  ces  larmes,  cet  amour  :  tout  cela  dans  son 
ensemble  communique  à  l'âme  des  sensations  qu'il  faut  avoir 
ressenties  pour  s'en  faire  une  idée.  On  se  croirait  transporté 
dans  une  région  supérieure,  loin  de  cette  terre,  cette  vallée  de 
larmes,  loin  de  ses  croix  et  de  ses  peines,  pour  ne  plus  vivre 
qu'en  Dieu  et  ne  respirer  que  son  amour  et  sa  volonté. 

La  pratique  de  cette  procession  dansante  date  du  quatorzième 
siècle  (1). 

L.  QUELLAIN. 


{1)  Une  partie  des  renseignements  de  la  description  ci -dessus 
est  tirée  d'une  brochure  in-8°  qu'un  pieux  prêtre  du  diocèse  de 
Luxembourg  a  faite,  et  qui  contient  des  détails  très  intéressants  sur 
l'origine  et  la  pratique  de  cette  procession  unique.  On  peut  se  la 
procurer  en  envoyant  70  cent,  en  timbres  poste,  à  M.  Pierre  Kruck, 
libraire,  à  Luxembourg  (Gd  Duché).  Elle  a  pour  titre  :  La  procession 
dansante  au  pèlerinage  ou  tombeau  de  St  Willibrord  à  Echternach. 
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Un  nouveau  livre  sur  les  Communautés  religieuses. 

Réponses  canoniques  et  pratiques  sur  le  gouvernement 
et  les  principaux  devoirs  des  religieuses  à  vœux  simples,  par  le 
R.  P.  Fr.  André-Marie  Meynard,  des  Frères  prêcheurs.  —  2  vol 
in-12  de  xx-516  et  408  pages.  Prix  :  5  francs.  —  Par  la  poste:  6  fr. 
—  Librairie  catholique,  M.  Bellet,  directeur,  Avenue  centrale,  4,  à 
Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

L'ouvrage  a  paru  il  y  a  quelques  mois;  et  déjà  plusieurs 
revues  l'ont  signalé  par  des  éloges  aux  amis  des  études 
canoniques  et  à  l'attention  des  directeurs  de  communautés,  aux 
communautés  elles-mêmes,  comme  un  manuel  très  utile  et  très 
complet  à  consulter  dans  le  gouvernement  des  religieuses. 

«  Cet  ouvrage,  conçu  avec  méthode  et  clarté,  dit  un  théo- 
logien de  l'Ordre  dans  son  approbation,  fruit  d'études  appro- 
fondies, riche  de  citations  heureuses,  puisées  aux  meilleures 
sources,  sera  très  utile  aux  différentes  catégories  de  religieuses 
pour  lesquelles  il  a  été  composé.  Nous  félicitons  l'auteur  d'avoir 
mené  à  bonne  fin  un  travail  d'une  si  haute  importance.  »  —  Les 
Études  des  RR  PP.  Jésuites  «  recommandent  vivement  cet 
excellent  ouvrage,  »  et  la  Revue  des  sciences  ecclésiastiques, 
par  la  plume  autorisée  de  l'auteur  des  commimaute's  religieuses 
à  vœux  simples,  M.  l'abbé  Craisson,  formule  ainsi  son  juge- 
ment: «L'auteur,  dans  l'une  et  l'autre  partie,  entre  dans  des 
détails  toujours  intéressants  et  pratiques,  supposant  une  grande 
intelligence  de  la  vie  et  de  l'état  religieux.  Les  explications 
sont  claires,  exactes,  toujours  conformes  à  l'enseignement  de 
l'Église  et  du  Saint-Siège,  et  à  celui  des  auteurs  les  plus 
autorisés  par  leur  science  et  leur  sainteté.  Nous  croyons  cet 
ouvrage  appelé  à  faire  un  grand  bien  dans  les  communautés; 
on  ne  saurait  trop  engager  ceux  ou  celles  qui  en  ont  la  direction, 
les  maîtresses  de  novices,  les  confesseurs,  et  tous  ceux  auxquels 
incombe,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  le  soin  de 
gouverner  ces  saintes  maisons,  à  se  le  procurer  et  à  en  faire 
une  étude  approfondie.  » 

De    tels    suffrages   édifient    suffisamment   sur   le   mérite   de 
l'auteur  et  de  son  ouivre  ;  nous  n'insisterons  pas,  voulant  être 
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juste  sans  flatterie.  Il  importe  cependant  d'ajouter,  pour  spéci- 
fier davantage  le  but  et  le  caractère  des  Réponses,  qu'elles  ne 
sont  pas  seulement  un  nouveau  traité,  sérieux  et  utile,  comme 
il  y  en  a  tant  d  autres,  des  congrégations  à  vœux  simples;  c'est 
plus  qu'un  livre  nouveau,  c'est  un  livre  neuf,  par  l'idée,  le 
plan  et  la  méthode. 

La  situation  canonique  des  religieuses  à  vœux  simples  était 
une  exception  du  droit,  dans  la  pensée  du  Concile  de  Trente, 
du  moins  pour  le  grand  nombre;  cette  exception  devenue  la 
loi,  depuis  le  Concordat,  pour  les  religieuses  françaises,  tend 
à  se  généraliser,  hors  de  France,  par  la  diffu.sion  des  instituts 
enseignants  et  hospitaliers  et  par  de  nouvelles  fondations.  Au 
milieu  de  cette  variété  incalculable  d'instituts  de  toutes  sortes, 
où  les  buts  en  se  particularisant  toujours  davantage  font  face 
à  toutes  les  nécessités  physiques  et  spirituelles  de  l'homme, 
étonné  l'on  se  demande  ce  qui  demeure  encore  à  faire,  quand 
le  génie  inépuisable  de  la  charité  fait  incessamment  surgir  des 
œuvres  nouvelles.  A  tous  ces  intituts  il  faut  un  mot  d'ordre,  un 
esprit,  une  discipline  vigoureuse  qui  assure  le  succès  du  bien. 
Et  alors  que  de  difficultés  !...  Si  l'enfant  qui  grandit  coûte 
tant  de  sollicitudes  avant  l'heure  où,  devenu  homme,  il  paiera  à 
la  société  sa  dette  d'activité  morale,  de  dévouement  civique  et 
patriotique,  que  dire  quand  l'enfant  s'appelle  légion,  la  patrie 
à  servir,  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  et  le  dévouement  à  exercer, 
la  charité  sous  toutes  les  formes?  Que  de  questions  à  se  poser 
alors,  au  double  point  de  vue  canonique  et  pratique!...  Ces 
questions,  se  les  pose-t-on  toujours? 

En  tout  état  de  cause,  elles  ne  sont  pas  toujours  résolues 
selon  l'enseignement  ou  l'esprit  de  la  jurisprudence  romaine, 
maîtresse  souveraine  et  juge  en  dernier  ressort  en  cet  épineux 
sujet.  Il  y  avait  à  les  poser,  comme  l'Église  le  fait,  à  les 
résoudre  surtout  selon  les  réponses  qu'elle  a  données  déjà,  et, 
à  leur  défaut,  selon  les  leçons  de  l'expérience  puisée  là  seu- 
lement où  les  essais  de  vie  religieuse  ont  été  le  plus  sûrs  et  le 
plus  fructueux.  Telle  est  Vidée  du  R.  P.  André-Marie  Meynard, 
et  la  raison  du  titre  mis  en  tête  de  son  livre.  Qu'on  n'y  cherche 
donc  point  une  méthode  de  direction  spirituelle,  ni  des  conseils  sur 
les  relations  normales  des  congrégations  à  vœux  simples  avec  la 
législation  civile;  les  deux  choses  y  sont,  mais  secondairement  et 
selon  que  le  sujet  principal  le  comporte:  l'auteur  a  prétendu 
mettre   avant  tout  dans  son  livre  le  fruit  de  longues  études 
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spéciales  et  d'une  expérience  plus  longue  encore,  orientées  vers 
ce  double  objet  du  gouvernement  et  des  devoirs  des  religieuses 
à  vœux  simples,  selon  les  lois  connues  et  la  pratique  de 
l'Eglise.  Qui  ne  voit  combien  aride  et  difficultueuse,  mais 
combien  utile  et  importante  en  même  temps  était  la  tâche  que- 
s'imposait  le  savant  religieux  ? 

Par  la  patience  consciencieuse  avec  laquelle  il  l'a  poursuivie, 
par  la  précision  pleine  de  clarté  qu'il  a  su  mettre  en  tout  son 
travail,  par  la  mesure  et  la  prudence  qui  dirigent  toutes  ses 
réponses,  le  R.  P.  André-Mario  Meynard  a  rendu  aux  com- 
munautés françaises  et  à  ceux  qui  en  ont  charge  et  direction 
un  vrai  service  de  charité  ;  les  souhaits  de  bienvenue  adressés 
de  partout  à  son  ouvrage  présagent  un  succès  qui  ne  sera  que 
l'acquittement  d'une  dette  de  reconnaissance. 

Quant  au  plan  suivi  par  l'auteur,  il  est  logique,  mais  sage 
et  prudent  surtout.  L'ouvrage  se  divise  en  deux  parties.  «  La 
première  traite  du  gouvernement  et  restera  l'usage  exclusif  des 
supérieurs  et  des  directeurs  ;  la  seconde  explique  les  princi- 
paux devoirs  de  la  vie  religieuse  et  régulière,  et  convient  non 
seulement  à  ceux  qui  dirigent  les  communautés,  mais  aussi  aux 

simples  religieuses Cette  division  de  notre  travail  en  deux 

parties  distinctes,  ajoute  le  pieux  auteur,  aura  donc  un  immense 
avantage  :  les  deux  parties  réunies  forment  comme  une  sorte 
de  Manuel  et  de  Guide  à  l'usage  des  supérieures  et  des  direc- 
teurs de  communautés  ;  et  la  seconde  partie  devient  comme  un 
catéchisme  raisonné  à  l'usage  des  simples  religieuses.  »  Reprc- 
chera-t-on  à  ce  plan  de  manquer  d'unité,  et  de  faire  d'un  seul 
ouvrage  deux  œuvres  distinctes  ?  Qu'importe  ici  le  point  de  vue 
littéraire  '!  Celui  de  la  prudence  exige  qu'une  religieuse,  qui  a 
voué  obéissance,  sache  plutôt  ses  devoirs  que  ceux  des  supérieurs 
qui  la  gouvernent.  L'autorité,  les  droits,  l'élection  des  supé- 
rieures, les  conseillères,  le  chapitre  général,  la  réception  des 
sujets,  l'administration  des  biens,  la  visite,  les  décrets  du 
Saint-Siège,  les  règles  et  les  constitutions,  tels  sont  les  points 
principaux  traités  dans  les  trois  livres  du  premier  volume. 
Le  second  est  un  guide  où  les  religieuses  trouveront  étudiées 
à  fond  et  rendues  sous  une  forme  simple,  claire  et  méthodique, 
les  questions  des  vœux,  de  la  profession,  des  devoirs  plus 
particuliers  du  saint  état  religieux,  des  emplois  qui  s'y  parta- 
gent la  vie.  Nous  n'indiquons  que  les  lignes  plus  en  relief  de 
l'ouvrage  ;  il  faut  l'avoir  lu,  pour  se  convaincre  des  richesses 
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que  cachent  modestement;  sous  une  forme  catéchis tique,  les 
800  réponses  qui  composent  ces  deux  volumes. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  critiquerons  la  méthode  rudimentaire 
qui  a  eu  les  préférences  de  l'auteur.  Etait-il  nécessaire  à  lui 
d'alléguer,  pour  sa  défense,  des  précédents  nombreux,  quand 
l'expérience  démontre  que,  pour  être  mieux  comprise,  saisie, 
goûtée  surtout,  la  vérité  a  besoin  d'être  fractionnée,  pour  ainsi 
dire  ?  Toutes  les  intelligences  ne  marchent  pas  au  pas  de 
course  ;  les  plus  agiles  même,  si  elles  sont  en  même  temps 
réfléchies,  veulent  s'épargner,  par  des  repos  fréquents,  la  peine 
de  revenir  en  arrière.  Et  puis  cette  méthode,  outre  qu'elle 
convient  mieux  aux  esprits  qui  s'approprieront  l'ouvrage, 
répond  mieux  aussi  au  caractère  du  sujet  qu'il  traite.  La 
législation  canonique  des  religieuses  à  vœux  simples  n'est  point 
encore  définie,  plusieurs  points  importants  demeurent  en 
question,  et  tout  fait  croire  qu'il  faudra  longtemps  encore 
attendre  le  dernier  mot  de  l'expérience  qui  doit  fixer  bien  des 
hésitations. 

Qu'on  ne  croie  pas  pourtant  que  les  Réponses  du  R.  P.  André- 
Marie  Meynard,  pour  précises  qu'elles  sont,  soient  arides  et 
sèches  comme  celles  d'un*  théorie  militaire  ;  la  réponse  appelle 
toujours  ses  preuves,  et  celles-ci  sont  puisées  aux  sources  les 
plus  saines  :  les  GoUectanea  du  Cardinal  Bizzarri,  ouvrage 
absolument  spécial  et  mine  de  riche  exploitation  pour  l'auteur, 
les  collections  des  grands  canonistes,  et  les  commentaires  les 
plus  en  renom,  voilà  pour  le  droit.  Dans  les  questions  pratiques, 
l'expérience  parle  par  saint  François  de  Sales,  saint  Vincent  de 
Paul,  saint  Alphonse  de  Liguori,  sainte  Thérèse,  sainte  Jeanne 
de  Chantai,  et  les  guides  plus  récents  les  mieux  autorisés. 

Qu'ils  prennent  donc  en  main  ces  deux  volumes  de  caté- 
chisme, s'il  leur  reste  au  cœur  un  atome  de  loyauté,  ceux  qui, 
tous  les  jours,  «  blasphèment  ce  qu'ils  ignorent,  »  chassent  les 
religieuses  des  hôpitaux,  et  ferment  leurs  écoles.  Ils  [verront  les 
leçons  d'obéissance  et  de  discipline  sévère  auxquelles  l'Eglise 
soumet  des  «  religieuses  multicolores,  »  quand  elles  viennent 
lui  demander  la  permission  de  faire  le  bien.  A  ce  point  de  vue, 
ce  livre  est  une  apologie. 

Quiconque,  enfin,  le  lira,  s'il  appartient  à  l'auditoire  auquel 
il  parle,  y  puisera  le  conseil  et  y  trouvera  la  lumière  ;  s'il  n'en 
est  pas,  et  qu'il  porte  Dieu  dans  son  cœur,  il  le  bénira  d'inspirer 
à  l'Église  des  règles  d'une  sagesse   si   maternelle    et  si   forte 
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dans  la  formation  et  le  gouvernement  des  vierges  qni  vouent 
leur  vie  à  Jésus-Christ  dans  la  prière  et  dans  la  charité. 

H.  B. 

Ancien  professeur  de  grand  Séminaire. 


REVUE  ECONOMIQUE  ET    FINANCIERE 

24  juillet. 

Les  hauts  cours  de  la  rente  se  soutiennent.  Le  3  0/0  est  à  82,62, 
le  5  0  0  à  117,87,  l'amortissable  à  84,80.  L'Italien  ne  se  relève  pas: 
il  est  à  80,20  ;  le  Turc  à  12,  le  Hongrois  à  82  1  2.  Les  cours  et 
valeurs  de  Crédit  et  celles  de  Chemins  de  fer  restent  à  peu  près  à 
leurs  cours  :  nous  entrons  dans  le  courant  de  l'année  où  les  mar- 
chés sont  sans  activité.  Parmi  les  valeurs  industrielles,  un  certain 
nombre  sont  recherchées.  La  Société  de  Librairie  catholique  est 
toujours  difficile  à  trouver  ;  c'est  dans  peu  qu'elle  inaugurera  les 
bâtiments  considérables  qui  sont  la  garantie,  —  garantie  incontes- 
table, —  de  ses  obligations.  La  Société  des  Villes  d'Eaux,  dont  nous 
avons  parlé  dans  notre  précédent  bulletin,  présente,  par  certains 
côtés,  un  caractère  philanthropique  qui  n'aura  pas  échappé  à  nos 
lecteurs.  L'une  des  garanties  les  plus  sérieuses  des  parts  de  100  fr., 
que  le  public  est  admis  à  souscrire,  est  dans  ce  fait  que  la  plupart 
des  opérations  ne  sont  faites  par  la  Société  qu'après  provision 
déposée  entre  ses  mains  par  les  administrations  des  Villes  d'Eaux 
dont  elle  est  l'intermédiaire. 

C.  T. 

Bourse  d'aujourd'hui:  3  0  0  ordinaire,  82,70;  — 3  0,0  amor- 
tissable, 84,80  ;  —  4  1/2,  113,  7o;  —  o  0y0,  118. 
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3.    Ine     famille      noble  leur  apparition  ;  Lamartine,   qui 

•ou»   la  Terreur,    par  Aie-  préparait  alors  son  Histoire  des 

xandrine     des     Echerolles  ;     bel  Girondins,    déclara    n'en    avoir 

in-8    de    XVI-462  pages;   Paris,  point  trouvé  de  plus  intéressants. 

1879,  chez  E.  Pion  et  O.  Les  circonstances  où  nous  noue 

Les  Mémoires  sur  la  Révolution  trouvons  leur  rendr-nt  une  triste 

française  offriront  pendant  long-  actualité;  il  est  bon  de  se  rappe- 

temps  encore  un  intérêt  toujours  1er  ce  qu'a  été  la  société  française, 

nouveau.    Ceux-ci,    publiés    une  les  maux  qu'ont  soufferts  les  plus 

première  fois  sous  ce  titre  :  Quel-  honnêtes    gens     à    une     époque 

gués  années  de  ma  vie,  en  1843,  qu'on  cherche  aujourd'hui  â  réha- 

furent  accueillis  arec  faveur  dès  biliter,  que  disons-nous?  à  rame- 


DERNIERES  NOUVELLES 


223 


ner   parmi    nous.    Le    récit    est 

simple  et  touchant,  los  détails 
offrent  un  intérêt  toujours  vivant  ; 
on  se  trouve  reporté  à  ces  tristes 
temps  où  nul  n'était  assuré  du 
lendemain,  on  voit  revivre  les 
poisonnagos,  reparaître  les  types, 
et  comme  les  scènes  se  passent 
en  province,  on  se  fait  une  idée 
plus  juste  de  ce  qu'était  la  France 
tout  entière,  et  non  pas  seulement 
Paris,  dont  les  historiens  s'oc- 
cupent plus  particulièrement. 

Une  famille  sous  la  Terreur  est 
un  livre  d'uno  lecture  saine  et 
fortifiante,  en  même  temps  qu'in- 
téressante. La  déclamation  n'y  a 
place  nulle  part,  et  le  narrateur, 
qui  a  tant  souffert  dès  ses  plus 
jeunes  années,  se  montre  partout 
plein  de  modération  et  d'indul- 
gence et  animé  de  sentiments  reli- 
gieux qui  donnent  un  attrait  de 
plus  à  ses  récits.  Un  ministre  pré- 
tendait dernièrement  blâmer  une 
Histoire  où  l'auteur,  sans  approu- 
ver l'émigration,  expliquait  la 
conduite  des  émigrés  et  indiquait 
en  leur  faveur  des  circonstances  at- 
ténuantes. Témoin  de  cet  extraor- 
dinaire mouvement,  Mlle  des  Eche- 


rolles  dit,  d'un  mot,  ce  que  l'his- 
toire impartiale  doit  en  penser  : 
«  Maintenant,  dit-elle  (page  12), 
que  les  années  ont  passé  sur  ce» 
temps  d'effervescence,  que  les 
passions  qui  poussaient  alors  les 
hommes  sont  mortes  avec  eux, 
que  le  succès  n'a  point  couronné 
leurs  efforts,  ni  récompensé  leurs 
sacrifices,  n'y  a-t-il  pas  injustice 
à  juger  avec  tant  de  sévérité 
l'enthousiasme  qui  précipita  les 
Français  sur  les  pas  de  leurs 
princes?  Tout  ce  qui  était  noble 
et  fidèle  à  son  roi  pensait  accom- 
plir un  devoir.  Cette  impulsion 
fut  rapide.  On  vit  de  vieux  mili- 
taires, des  gens  paisibles,  des 
pères  de  famille  répondre  à  ce 
généreux  appel,  et  quitter  sans 
hésiter  les  douceurs  du  foyer  do- 
mestique pour  la  vie  pénible  et 
aventureuse  du  simple  soldat. 
D'autres  passions  occupent  la  gé- 
nération actuelle,  elle  ne  veut 
pas  comprendre  celle  d'une  autre 
époque,  et  les  générations  futures 
l'imiteront  à  leur  tour.  » 

Le  témoignage  de  M1U  des  Eche- 
rolles  confirme  celui  de  tous  les 
contemporains. 
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Hier  a  eu  lieu  à  Paris  l'enterrement  civil  d'un  enfant  de 
dix  ans  ;  c'était  l'enfant  de  M.  Hérold,  préfet  de  la  Seine. 
Assistaient  le  Conseil  municipal,  M.  Victor  Hugo,  un  grand 
nombre  de  personnages  appartenant  au  monde  officiel.  Pauvre 
enfant  dont  la  mort  sert  de  recommandation  à  son  père  auprès 
des  libres-penseurs  et  des  athées  ! 

—  Les  nouvelles  reçues  de  Panama  annoncent  une  défaite 
de  l'armée  péruvienne,  qui  occupait  Calama,  et  la  victoire  du 
monitor  péruvien  Huascar  sur  le  cuirassé  chilien  Blanco 
Encalada. 

—  Une  dépêche  en  date  de  Saint-Vincent,  23  juillet,  annonce 
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que,  le  3  juillet,  l'armée  anglaise,  qui  n'était  forte  que  de 
2,000  hommes  environ,  a  battu  complètement,  à  Unlundi,  les 
Zoulous,  au  nombre  de  20,000  et  commandés  par  le  roi 
Cetthvayo  en  personne.  Les  pertes  des  Zoulous  sont  énormes. 
Sir  Garnay  Wolseley  a  télégraphié  du  Cap  à  Londres,  le  8  juil- 
let, de  ne  plus  envoyer  ni  troupes  ni  munitions.  La  guerre 
peut  être  considérée  comme  finie. 

—  Mgr  Conrad  Martin,  évêque  de  Paderborn,  vient  de  mourir 
en  exil. 

—  Une  crise  ministérielle  avait  éclaté  en  Roumanie  ;  un 
nouveau  cabinet  a  été  constitué,  le  23  juillet,  sous  la  présidence 
de  M.  Bratiano.  Ce  cabinet  se  montre  peu  favorable  aux  juifs, 
qui  pullulent  en  Roumanie. 

—  La  fièvre  jaune  a  reparu  à  Memphis  (Etats-Unis)  et  y  fait 
déjà  de  nombreuses  victimes.  Toutes  les  affaires  sont  suspendues 
dans  la  ville. 

—  M.  Lepère  doit  prononcer  dimanche  prochain,  à  Nancyr 
un  grand  discours  politique,  à  l'occasion  de  l'inauguration  de 
la  statue  de  M.  Thiers.  On  dit  que  M.  Jules  Simon  en  pronon- 
cera aussi  un. 

—  On  télégraphie  de  Berlin  :  «On  nous  assure  queMgrMasella, 
nonce  apostolique,  est  déjà  arrivé  à  Kissingen.  Les  négociations 
entamées  l'an  dernier,  entre  le  chancelier  et  lui,  vont  être 
reprises  sans  retard.  Comme  la  situation  s'est  beaucoup  modifiée 
depuis  l'année  dernière,  il  n'est  pas  impossible  que  l'on  obtienne 
un  résultat  cette  année.  » 

—  Il  y  une  crise  ministérielle  à  Athènes  ;  MM.  Tricoupis 
et  Zaïmis  sont  chargés  par  le  roi  de  former  un  ministère  de 
fusion. 

—  D'après  une  dépêche  de  Berlin,  publiée  par  le  Standard  de 
Londres,  le  nouveau  khédive  aurait  déclaré  qu'il  ne  lui  était  pas 
possible  de  gouverner  l'Egypte,  s'il  n'était  pas  autorisé  à  con- 
clure des  traités  de  commerce  et  à  négocier  des  transactions 
financières.  Le  khédive  paraît  appuyé  par  la  France  et  par 
l'Angleterre  dans  cette  revendication  d'un  pouvoir  que  son  père 
possédait. 


Le  gérant  :  P.    Chantrel. 


Pari».  — Imp.  <U  l'Œuvre  de  S»int-Paul,  SouMans  et  C'«,51.  rue  de  Lille. 
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Les  lois  sur  l'enseignement.  — Prochaine  séparation  des  Chambres.  — 
Le  scandale  d'un  enterrement  civil.  —  Guerre  des  Zoulous.  —  Le 
Kulturkampf  en  Allemagne.  —  Projets  de  M.  de  Bismark.  —  Une 
révolution  de  palais  à  Constantinople  ;  abolition  dn  grand  vizirat. 

31  juillet  1879. 

On  peut  maintenant  regarder  comme  certain  que  la  loi 
sur  l'enseignement  supérieur  ne  viendra  pas  en  discussion 
au  Sénat  avant  la  prochaine  session.  La  commission  sénatoriale 
n'a  pas  encore  terminé  l'examen  de  la  loi.  En  supposant  que 
cet  examen  soit  achevé  cette  semaine,  soit  le  2  août,  il  faudra 
au  moins  une  autre  semaine  pour  la  confection  du  rapport, 
et  l'on  arriverait  ainsi  au  9  août.  En  supposant  que  la  discus- 
sion commençât  immédiatement  et  que  l'urgence  fût  déclarée, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  eût  qu'une  seule  délibération,  on  arriverait 
au  plus  tôt  le  18  août.  Mais  les  Chambres  doivent  se  séparer 
avant  le  15  août,  et,  d'ailleurs,  pour  peu  que  le  Sénat  fît 
une  seule  modification  au  projet  voté  par  l'autre  Chambre, 
le  projet  devrait  revenir  devant  celle-ci.  Il  paraît,  au  reste, 
que  M.  Jules  Ferry  en  a  pris  son  parti  et  que  même  il  n'est 
pas  fâché  d'un  retard  qui  lui  assure  son  portefeuille  pour 
quelques  mois. 

L'autre  projet  de  loi  de  M.  Ferry,  celui  qui  est  relatif 
au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et  au  Conseil 
académique,  et  qui  a  déjà  été  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
sera,  au  contraire,  probablement  voté  avant  la  séparation 
des  Chambres.  Le  Sénat  votera-t-il  non?  C'est  fort  douteux. 
Quoique  ce  projet  ne  soit  pas  moins  hostile  à  la  religion  que  le 
premier,  il  l'est  d'une  façon  moins  apparente,  et  le  Sénat,  qui 
croirait  se  perdre  par  trop  de  fermeté,  s'imaginera  sans  cloute 
qu'il  pourra  obtenir  quelques  concessions  de  la  Chambre  basse, 
s'il  lui  accorde  cette  loi.  Le  calcul  est  faux;  mais  la  situation 
est  telle,  à  nos  yeux,  et  nous  devons  la  présenter  telle  qu'elle 
tome  xxix,  2  AOUT  1879  17 
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est.  Déjà  la  commission  est  nommée,  et  cette  commission  est 
en  très  grande  majorité  favorable  au  projet  Ferry  ;  il  faut 
s'attendre  à  un  vote  regrettable. 

En  dehors  de  cette  question  d'enseignement  qui  préoccupe 
à  bon  droit  tout  le  monde,  il  y  a  peu  d'autres  questions  impor- 
tantes. Le  budget  est  voté  par  les  députés  et  va  l'être  par  les 
sénateurs.  La  persécution  anti-religieuse  continue  de  sévir, 
les  épurations  dans  le  personnel  administratif  se  poursuivent 
aussi,  sans  qu'on  puisse  entrevoir  le  terme  où  le  féroce  appétit 
des  républicains  pour  les  places  sera  enfin  apaisé.  De  tous  côtés 
on  n'entend  plus  parler  que  d'examens,  de  concours  et  de 
distributions  des  prix,  et  le  retour  du  beau  temps,  l'arrivée 
des  chaleurs  précipitent  tout  le  monde  à  la  campagne.  Les 
Chambres  séparées,  il  se  fera  une  accalmie  pendant  quelques 
mois,  on  aime  à  l'espérer.  Mais  il  faut  le  dire  bien  haut  : 
quand  l'Eglise  est  attaquée  comme  elle  l'est,  quand  la  liberté 
religieuse,  la  liberté  des  pères  de  famille,  l'intérêt  des  bonnes 
études,  la  bonne  éducation  de  la  jeunesse  sont  aussi  violemment 
menacés,  ce  n'est  pas  le  temps  pour  les  catholiques  de  s'en- 
dormir. La  bataille  décisive  est  différée  :  c'est  une  raison  de 
plus  pour  s'y  préparer  avec  ardeur  et  pour  multiplier  les  moyens 
de  la  victoire. 

Nous  devons  revenir  sur  un  scandale  que  nous  n'avons  fait 
que  signaler.  Nous  avons  dit  que  M.  Hérold,  le  préfet  de  la 
Seine,  avait  eu  le  triste  courage  ou  la  plus  triste  faiblesse  de 
faire  enterrer  civilement  le  jeune  enfant  qu'il  vient  de  perdre. 
Nous  compatissons  à  la  douleur  du  père,  mais  nous  devons 
protester  contre  le  scandale  donné  à  tout  un  pays  qui  est 
profondément  catholique  et  religieux. 

M.  Hérold  et  M.  Clamageran,  son  beau-père,  le  nouveau 
conseiller  d'Etat,  conduisaient  le  deuil.  Dans  l'assistance,  on 
remarquait  un  assez  grand  nombre  de  notabilités  républicaines, 
parmi  lesquelles  :  M.  Castagnary,  président  du  conseil  muni- 
cipal, suivi  de  tout  le  conseil;  MM.  Léon  Say,  Cochery,  de 
Freycinet.  Lepère,  Jules  Ferry,  ministres;  Ménadier,  Girard, 
Martin  Fouillée,  sous-secrétaires  d'Etat;  Andrieux,  préfet  de 
police;  Vergniaud.  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine  et  les  divers  directeurs  et  chefs  de  division  de  cette 
administration;  Laurent  Pichat,  Carnot,  Magnin,  sénateurs; 
Camille    Sée,    Ortolan,    Betolaud,    de   l'Institut;    Anatole    de 
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Laforge,  Ballue,  Sandrique,  etc.  C'est  la  première  fois  que 
des  personnages  politiques  aussi  considérables,  —  par  leur 
position,  —  insultaient  ainsi  à  la  religion  du  pays  et  pro- 
clamaient leur  athéisme  :  un  tel  fait  ne  peut  passer  inaperçu; 
nous  ajoutons  qu'il  est  plein  de  menaces  pour  l'avenir. 

On  a  de  plus  amples  détails  sur  la  bataille  d'Ulundi  (ou 
Ouloundi),  où  |le  roi  Cettiwayo  a  été  complètement  battu  par 
les  troupes  anglaises,  que  commandait  lord  Chelmsford,  si 
malheureux  jusqu'ici.  Les  Anglais,  avec  leurs  alliés  indigènes, 
n'étaient  que  cinq  à  six  mille  hommes,  selon  les  uns,  seulement 
deux  à  trois  mille,  selon  les  autres,  et  ils  avaient  huit  canons. 
Cettiwayo  commandait  à  environ  vingt  mille  Zoulous.  Le 
3  juillet,  les  Zoulous  furent  battus,  laissant  un  millier  d'hommes 
-sur  le  terrain  ;  le  4,  les  Anglais  brûlèrent  Ulundi.  La  déroute  a 
été  telle,  que,  à  la  première  nouvelle,  le  nouveau  gouverneur  du 
Cap,  sir  Garnett  Wolseley  s'est  vu  en  droit  de  regarder  la 
guerre  comme  finie:  peut-être  va-t-il  un  peu  trop  vite,  mais  il 
n'est  pas  probable  que  les  Zoulous  se  irelèvent  du  coup  dont  ils 
viennent  d'être  frappés  ;  si  la  guerre  n'est  pas  finie,  l'issue  n'en 
peut  plus  être  douteuse. 

La  Belgique  catholique  continue  de  lutter  contre  la  franc- 
maçonnerie  :  les  écoles  primaires  libres  se  multiplient,  c'est  par 
centaines  que  les  instituteurs  et  les  institutrices  qui  tiennent 
des  écoles  communales  s'offrent  à  enseigner  dans  les  écoles  libres, 
et  c'est  en  vain  que  par  des  circulaires  insidieuses  et  maçonni- 
quement  hypocrites  le  ministre  Vanhumbéek  essaye  de  rassurer 
les  familles.  L'affaire  des  placards  contre  le  roi  Léopold  II  a 
complètement  raté.  Enfin,  le  prince  de  Ligne,  depuis  trente 
ans  président  du  Sénat,  vient,  en  donnant  sa  démission  de 
président  et  de  sénateur,  de  porter  un  nouveau  coup  à  ce  minis- 
tère avec  lequel,  tout  libéral  qu'il  soit,  il  ne  croit  plus  pouvoir 
conserver  d'attaches.  Cette  démission  a  causé  une  profonde 
émotion  chez  nos  voisins  du  Nord  :  c'est  la  Belgique  honnête 
qui  se  sépare  d'un  gouvernement  dont  les  francs-maçons  sont 
les  maîtres. 

La  situation  se  présente  sous  un  jour  plus  favorable  en 
Allemagne.  On  ne  saurait  encore  dire  si  l'on  arrivera  bientôt  à 
une  entente  sur  le  terrain  religieux;  mais  des  faits  de  chaque 
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jour  montrent  qu'il  y  a  une  véritable  détente:  le  Kulturkampf 
faiblit  visiblement,  quoiqu'on  ait  à  citer  encore  de  temps  en 
temps  des  actes  qui  rappellent  les  plus  mauvais  jours.  La 
Bavière,  qui  avait  son  Falk  dans  M.  Lutz,  ministre  des  cultes, 
se  réjouit  de  la  démission  que  ce  ministre  vient  d'être  obligé  de 
donner;  on  s'attend  à  la  chute  prochaine  du  ministre  des  cultes 
du  grand-duché  de  Bade. 

Un  fait  récent  devra  engager  M.  de  Bismark  à  se  rapprocher 
des  catholiques.  Les  rigueurs  légales  ne  suffisent  pas  à  enrayer 
le  socialisme,  puisque  l'un  des  chefs  les  plus  ardents  de  cette 
.secte,  M.  Hasenclever,  vient  de  l'emporter  de  beaucoup  sur  son 
concurrent  du  parti  national-libéral  dans  une  élection  pour  le 
Reichstag  qui  avait  lieu  à  Breslau.  M.  de  Bismark  reconnaîtra 
que  la  religion  seule  peut  combattre  efficacement  le  socialisme, 
et  il  voit  maintenant  que  ce  n'est  pas  en  persécutant  les  catho- 
liques qu'il  affermira  l'empire. 

Au  reste,  il  prépare  deux  mesures  qui  ne  pourront  qu'éloigner 
encore  plus  de  lui  les  libéraux  sur  lesquels  il  s'appuyait  contre 
les  catholiques.  Il  doit  demander  au  Reichstag  que  le  budget  ne 
soit  plus  voté  que  tous  les  deux  ans,  ce  qui  laissera  une  bien 
plus  grande  liberté  au  gouvernement,  et  que  les  députés  soient 
élus  pour  quatre  ans,  au  lieu  de  trois,  ce  qui  rendra  plus  rare 
l'appel  nécessaire  à  la  nation.  Les  adversaires  du  Chancelier 
voient  là  uu  retour  dissimulé  au  gouvernement  absolu  :  ils  n'ont 
peut-être  pas  tort. 

Nouvelle  révolution  à  Constantinople,  révolution  de  palais, 
hâtons-nous  de  le  dire,  mais  qui  ne  manque  pas  d'importance. 

On  sait  que  le  sultan  avait  pour  grand-vizir  Khérédine  (ou 
Khair-ed-dyn  ).  et  nous  avons  eu  à  signaler  de  cet  homme  d'État 
plusieurs  actes  dignes  de  louanges.  Khérédine  voulait  intro- 
duire de  sérieuses  réformes  dans  l'empire  ;  le  sultan  Abd-ul- 
Hamid  ne  s'y  opposait  pas  ouvertement,  mais,  à  chaque  pas  que 
prétendait  faire  le  grand-vizir,  le  sultan  mettait  des  obstacles 
qui  arrêtaient  tout.  Sachant  que  son  maître  tenait  à  lui  et 
voulant  lui  forcer  la  main,  Khérédine  lui-  soumit  un  plan  de 
réformes  et  des  modifications  dans  le  haut  personnel  de  l'empire, 
en  déclarant  qu'il  ne  pourrait  rester  à  la  tête  des  affaires,  si  ce 
plan  n'était  pas  intégralement  adopté.  Comme  le  sultan  hési- 
tait, Khérédine  se  retira  chez  lui  et  protesta  qu'il  ne  s'occu- 
perait plus  de  rien  tant  que  le  sultan  ne  se  serait  pas  décidé. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES  229 

Pour  sortir  d'embarras,  Abd-ul-Hamid  réunit  les  ulémas,  qui 
décidèrent  que  les  réformes  de  Khérédine  étaient  contraires  au 
Coran.  En  conséquence,  un  iradé  impérial  vient  de  déclarer 
que  la  démission  de  Khérédine  était  nécessaire  ;  il  supprime 
le  grand-vizirat,  nomme  premier  ministre  Aarifi- Pacha, 
ancien  ambassadeur  à  Paris,  et  ministre  des  affaires  étrangères 
Savfat-Pacha,  actuellement  ambassadeur  en  France.  La  sup- 
pression du  grand-vizirat  est  une  chose  importante,  car  le 
grand-vizir  était  Yalter  ego  du  sultan,  le  chef  suprême  de  toute 
l'administration,  ayant  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  sujets 
turcs  et  disposantde  toutes  les  ressources  et  de  toutes  les  places 
de  l'empire.  Ce  serait  donc  une  véritable  révolution  que  la 
suppression  de  cet  emploi,  si  l'on  pouvait  croire  qu'elle  sera 
définitive.  En  attendant,  ce  qui  vient  de  se  passer  montre  bien 
qu'il  sera  difficile  d'introduire  en  Turquie  les  réformes  qui  pour- 
raient régénérer  l'empire  Ottoman.  La  base  manque,  et  cette 
base,  c'est  la  religion. 

J.  Chantrel. 
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Paris.  — Les  souscriptions  pour  l'église  votive  du  Sacré-Cœur 
atteignaient,  le  30  juin  dernier,  la  somme  de  7,128,407  francs 
66  centimes. 

—  Les  souscriptions  pour  les  écoles  chrétiennes  de  Paris 
dépassent  aujourd'hui  160,000  francs. 

Bayeux.  —  Mgr  Hugonin  a  béni  solennellement,  le  dimanche 

20  juillet,  à  Dives,  les  locomotives  du  chemin  de  fer  de  Mézidon 
à  Dives  et  Cabourg. 

Grenoble.  —  Mgr  l'évêque  de  Grenoble,  désireux  de  donner 
aux  fêtes  de  la  Salette  toute  la  splendeur  possible,  a  envoyé  aux 
èvêques  de  la  province  ecclésiastique  de  Lyon,  et  aux  évêques 
fondateurs  de  l'Université  catholique  de  cette  ville,  la  lettre 
suivante  : 

Grenoble,  le  12  juillet  1879. 
Monseigneur, 

Je  me  fais  un  devoir  d'informer  Votre  Grandeur  que,  le  20  et  le 

21  août  prochain,   auront  lieu,  à  la  montagne  de  la  Salette,  deux 
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cérémonies  religieuses  auxquelles  votre  présence  donnerait  un  nouvel 
éclat  :  la  consécration  de  l'église  du  pèlerinage,  érigée  en  basilique 
mineure,  puis  le  couronnement  de  la  nouvelle  statue  de  la  Vierge  de 
la  Salette,  approuvée  par  la  S.  Congrégation  des  Rites. 

Sur  une  invitation,  concertée  avec  Son  Eminence  le  Cardinal 
Àrohovêque  de  Lyon,  Son  Eminence  le  Cardinal  de  Toulouse  a  bien 
voulu  accepter  de  consacrer  la  Basilique,  le  20  août. 

Le  21,  Son  Eminence  le  Cardinal  Archevêque  do  Paris  couronnera 
la  nouvelle  statue  de  la  Vierge  de  la  Salette,  au  nom  du  Souverain- 
Pontife  Léon  XIII. 

Le  clergé  et  les  fidèles  du  diocèse  de  Grenoble,  ainsi  que  les 
Missionnaires  de  la  Salette,  en  particulier,  seront  reconnaissants  à 
Votre  Grandeur,  si  vous  daignez,  Monseigneur,  venir  vous  associer  a 
eux  pour  rendre  gloire  à  Notre-Dame,  sur  la  montagne  où,  depuis 
trente-trois  ans,  elle  se  plaît  à  combler  de  ses  bienfaits  ceux  qui 
l'implorent. 

Votre  acceptation,  Monseigneur,  sera  pour  moi  un  honneur  et  un 
encouragement  dont  je  me  souviendrai  toujours  devant  Dieu. 

Recevez,  Monseigneur,  l'expression  de  mes  sentiments  respectueux 
et  dévoués. 

y  Amand-Joseph,   évâque  de  Grenoble. 

Étranger. 

Allemagne.  —  Nous  avons  annoncé  la  mort  du  vaillant 
évêque  de  Paderborn,  Mgr  Conrad  Martin,  survenue  le  16  juil- 
let, à  Mont-Saint-Guibert,  en  Brabant,  oh  il  vivait  ignoré 
depuis  trois  ans,  et  passait  pour  l'aumônier  d'une  congrégation 
de  religieuses  allemandes,  qui  était  venue,  comme  lui,  chercher 
en  Belgique  la  liberté  religieuse. 

Mgr  Martin  était  né  le  18  mai  1812,  à  Grismar.  Il  fut 
professeur  de  théologie  morale  à  l'Université  de  Bonn,  et  il 
occupait  les  fonctions  d'inspecteur  du  Collège  de  théologie  et  de 
'archidiocèse  de  Cologne,  lorsque  le  Pape  Pie  IX,  dans  le 
consistoire  du  19  juin  1856,  le  préconisa  évêque  de  Paderborn, 
où  il  succédait  à  Mgr  Jean-François  Drepper  de  Melhïch,  qui 
avait  gouverné  ce  diocèse  depuis  1845. 

Le  nouvel  évêque  se  montra  digne  et  par  ses  actes  et  par  ses 
écrits  du  choix  qu'avait  fait  de  lui  le  Vicaire  do  Jésus-Christ. 
Non  content  d'exercer  avec  un  zèle  admirable  son  ministère 
pastoral,  il  prit  une  très  grande  part  aux  polémiques  qui 
s'élevèrent,  en  Allemagne,  entre  les  catholiques  d'une  part, 
les  hérétiques  et  les  tenants  du  césarisme  de  l'autre,  à  la  suite 
de   la   convocation   et  des   décisions   du    Concile   du   Va       I  ic 

n 


NOUVELLES  RELIGIEUSES  231 

décisions  dont  Mgr  Martin  a  donné  une  très  fidèle  explication 
clans  ses  Travaux  du  Concile  du  Vatican. 

A  son  retour  du  Concile,  Mgr  Martin  se  trouva  en  présence 
de  la  guerre  soulevée  contre  l'Eglise  par  le  prince  de  Bismark, 
et  il  lutta  énergiquement  contre  les  lois  de  mai  1873.  Son 
indomptable  énergie  à  défendre  la  liberté  de  l'Église  lui 
valut  quatre  mois  de  détention,  puis  le  glorieux  exil  dans 
lequel  il  vient  de  mourir. 

Mgr  Martin  laisse  un  grand  nombre  d'écrits  aussi  remar- 
quables par  l'éloquence  que  par  la  pureté  de  la  doctrine. 

Quelques  semaines  avant  sa  mort,  l'évêque  exilé  écrivait 
à  un  de  ses  amis  en  Allemagne,  une  lettre  dont  nous  extrayons 
le  passage  suivant,  relatif  au  Kulturkampf  : 

Je  n'ai  eu  autrefois  que  très  médiocrement  l'espérance  de  voir  finir 
le  Kulturkampf.  Mais  depuis  que  les  nationaux-libéraux,  les  vrais 
fabricatores  de  nos  lois  de  mai,  ont  été  désarçonnés,  j'ai  repris  bon 
espoir.  Il  se  peut  que  la  lutte  duie  encore  quelque  temps.  Pour  ma 
part,  j'ai  accepté  toutes  les  tribulations  avec  la  résignation  qu'un 
chrétien.doit  avoir  ;  je  me  suis  remis  dans  les  mains  du  Seigneur.  Je 
sais  aussi  d'une  façon  positive  que  S.  S.  Léon  XIII  maintient  énergi- 
quement la  demande  de  mon  rappel  aussi  bien  que  celui  de  l'Eme  Le- 
dochowski.  Mais  si  j'étais  un  obstacle  sérieux  au  rétablissement  de  la 
paix,  je  n'hésiterais  pas  à  sacrifier  ma  personne,  à  me  retirer  et  à 
consacrer  le  peu  de  temps  qui  me  reste  à  vivre,  à  me  préparer  au 
passage  dans  l'éternité.  Vanitas  vanitatum  et  omnia  vanitas. 
6  juin  1879.      . 

KoNRAD. 

Les  dépouilles  mortelles  du  vénérable  évêque  ont  été  trans- 
portées à  Paderborn,  où  le  gouvernement  prussien  a  eu  le  bon 
esprit  de  laisser  librement  célébrer  les  funérailles  du  pasteur 
qu'il  avait  persécuté. 

Angleterre.  —  Le  mercredi,  9  juillet,  est  mort  à  Londres 
Mgr  (htillaumeMANNmG,  prélat  domestique  de  Sa  Sainteté  et  ne- 
veu de  S.  Em.  le  cardinal  Manning.  Mgr  G.  Manning  était  un  docte 
et  zélé  prélat.  Il  suffit  de  rappeler,  parmi  les  œuvres  religieuses 
qu'il  a  accomplies,  la  fondation,  à  ses  propres  frais,  du  collège 
de  Saint-Charles,  à  Londres.  11  n'était  âgé  que  de  quarante  ans. 

—  L'Association  générale  des  catholiques  anglais  vient  de 
tenir  son  assemblée  trimestrielle.  On  s'y  est  occupé  de  la  cause 
de  canonisation  des  martyrs  anglais,  c'est-à-dire  des  nombreuses 
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victimes  que,  pendant  deux  cents  ans,  les  protestants  ont  faites 
dans  les  rangs  des  catholiques. 

Les  deux  plus  illustres  de  ces  martyrs  sont  le  cardinal 
Fishfr,  évoque  de  Rochester,  et  le  chancelier  Thomas  Morus. 

L'évêque  Fisher  avait  été  le  précepteur  de  Henri  VIII, 
auteur  de  l'hérésie  anglicane,  et  il  était  le  confesseur  de  la 
reine  Catherine,  lorsque  ce  prince  débauché  la  répudia.  Sa 
fermeté  à  demeurer  fidèle  à  l'Église  romaine  fut  cause  que  le  roi 
le  fit  mettre  en  prison.  Henri  VIII,  apprenant  que  le  Pape 
Paul  III  lui  destinait  le  chapeau  de  cardinal,  dit  en  se  moquant 
du  Souverain-Pontife  :  «  Il  peut  envoyer  le  chapeau  quand  il  le 
voudra;  je  ferai  en  sorte  qu'avant  qu'il  arrive,  la  tête  à  laquelle 
il  est  destiné  ne  subsiste  plus.  »  En  effet,  il  donna  bientôt  après 
l'ordre  de  trancher  la  tête  au  saint  prisonnier,  ce  qui  arriva 
le  21  juin  1555.  Ce  vénérable  cardinal  était  âgé  de  quatre- 
vingts  ans.  Comme  on  le  conduisait  au  supplice,  il  jeta  au  loin 
sa  canne  en  s'écriant  :  Ite,  pedes,  ite  soli  :  parv/m  a  cœlo 
distamus  :  Allez,  mes  pieds,  faites-vous  seuls  le  chemin;  nous 
ne  sommes  pas  loin  du  ciel.  » 

Thomas  Morus  était  grand  chancelier  du  royaume,  lorsque 
Henri  VIII  se  sépara  de  l'Eglise  romaine.  Il  donna  aussitôt  sa 
démission.  Après  avoir  employé  à  son  égard  des  moyens  de 
douceur,  le  roi  eut  recours  à  la  violence  et  commença  par  le 
faire  mettre  en  prison.  Les  amis  de  Morus  lui  dirent  :  «  Pour- 
quoi voulez-vous  être  plus  sage  que  tous  les  membres  du 
parlement,  qui  ont  obéi  au  roi?  »  Il  leur  répondit  :  «  Si  j'étais 
seul  contre  le  Parlement,  je  me  défierais  de  moi-même;  mais 
j'ai  pour  moi  tous  les  catholiques,  ce  grand  parlement  de  la 
véritable  Eirlise.  > 

Sa  femme  elle-même  vient  lui  donner  de  mauvais  conseils  : 
«  Combien  d'années,  lui  dit-il,  pensez-vous  que  je  puisse 
vivre?  —  Plus  de  vingt  ans.  —  Et  vous  voudriez  que,  pour 
vivre  encore  vingt  ans,  je  m'expose  à  tomber  en  enfer  pour  une 
éternité?  » 

Il  fut  décapité  le  G  juillet  1535.  Etant  monté  sur  l'échafaud, 
il  chanta  le  psaume  Miserere  et  prit  le  peuple  à  témoin  qu'il 
mourait  pour  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine.  Puis, 
lorsque  le  bourreau  qui  allait  lui  trancher  la  tête,  le  pria, 
suivant  l'usage,  de  lui  pardonner,  il  l'embrassa  et  lui  donna  une 
pièci;  d'or  en  lui  disant:  «  Vous  allez  me  rendre  le  plus  grand  de 
tous  les  services.  » 
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La  fin  de  la  session  approche  et  les  délibérations  se  préci- 
pitent. On  a  hâte  d'en  finir  avec  le  budget,  on  se  débarrasse  de 
quelques  projets  plus  urgents  que  les  autres,  et  l'on  court. 
Il  n'y  a  plus  d'oreilles  pour  les  orateurs  qui  croient  encore  que 
les  Chambres  se  réunissent  pour  délibérer  :  il  s'agit  bien  de 
délibérations!  M.  Gambetta  presse  les  députés;  il  voudrait  que 
tout  le  budget  fût  voté  assez  à  temps  pour  que  le  Sénat  pût  en 
finir  à  son  tour  avec  les  millions,  avec  les  milliards.  Quant  au 
Sénat,  qu'il  vote,  en  plus,  la  loi  sur  la  réorganisation  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  et  on  le  tiendra  quitte  du 
reste.  A  la  session  prochaine  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur. 
On  dit  même  que  M.  Gambetta  voudrait  que  cette  session  pro- 
chaine ne  fût  que  la  session  ordinaire  de  1880.  Ce  serait  cinq 
mois  de  gagnés  pour  l'opportunisme,  et  M.  Jules  Ferry  n'en 
serait  certainement  pas  fâché;  car  il  sent  qu'une  fois  la  loi 
votée,  dans  son  sens  ou  contre  lui,  on  détellera  le  cheval  de 
renfort. 

Parcourons  donc  rapidement,  comme  il  convient,  ces  séances 
parlementaires  où  l'on  vote  au  galop  tant  de  lois  et  tant  de 
millions. 

Mercredi,  â£3  Juillet. 

Le  Sénat  ne  siège  pas. 

A  la  Chambre  des  députés,  on  adopte  une  multitude  de  pro- 
jets de  loi  d'intérêt  local,  on  vote  des  chemins  de  fer,  et  l'on 
continue  ce  qu'on  appelle  la  discussion  du  budget  :  le  budget  des 
finances  est  enlevé  à  la  baïonnette. 

Mercredi,  S4L  juillet. 

Le  Sénat  reçoit  une  multitude  de  dépôts  de  projets  de  loi,  et 
continue  sa  2e  délibération  sur  la  constitution  et  l'administration 
des  tutelles. 

La  Chambre  des  députés  s'occupe  du  projet  de  loi,  précé- 
demment adopté  par  le  Sénat,  relatif  aux  modifications  à  intro- 
duire dans  l'organisation  de  l'Église  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  par  suite  des  cessions  de  territoire  faites  en  1871.  Tous 
les  articles  sont  adoptés  sans  discussion,  et  voilà  l'Eglise  de  la 
confession  d'Augsbourg  organisée. 

La  Chambre  adopte  ensuite  la  proposition  de  loi  relative  au 
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rétablissement  des  perceptions  de  villes  et  se  remet  ù  la  discus- 
sion du  budget.  Le  ministère  des  postes  et  des  télégraphes,  le 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  ministère  de  la 
justice  et  le  budget  de  l'imprimerie  nationale  sont  expédiés. 
Il  n'y  a  un  moment  d'arrêt  que  pour  le  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce.  M.  Louis  de  Kerjégu  défend  avec  chaleur 
les  intérêts  de  l'agriculture;  mais  sa  parole  convaincue,  profon- 
dément patriotique,  profondément  religieuse,  n'est  pas  écoutée 
ou  ne  provoque  que  d'ineptes  plaisanteries.  Nous  citons  un 
passage  : 

M.  Louis  de  Kerjégu.  —  Messieurs,  excusez  ma  franchise; 
je  suis  ici  non  seulement  pour  dire  ce  que  je  pense  individuellement, 
mais  pour  exposer  aussi  la  pensée  des  cultivateurs  chrétiens  parmi 
lesquels  figurent  ceux  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  député. 

Oui,  messieurs,  le  progrès  agricole  peut  se  réaliser  par  le  travail 
que  la  science  éclaire,  science  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux,  et  par 
l'association,  mais  il  lui  faut  autre  chose  encore  :  il  lui  faut  la 
volonté  de  Celui  qui  seul  envoie  et  disperse  à  son  gré  la  gelée,  la 
grêle  et  les  orages  et  qui  finalement  tient  la  récolte  dans  ses  mains. 
(Interruptions.) 

M.  CJuyot  (du  Rhône i.  —  Et  il  en  abuse!  (Rires  et  bruit.) 

M.  Louis  de  Kerjégu.  —  Oui,  l'avenir  appartient  à  l'agricul- 
ture, comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  dirigée  par  la  science 
et  par  l'association,  mais  aussi  sanctifiée  par  la  prière  au  Seigneur 
Dieu,  sans  lequel  la  science  serait  vaine  et  le  travail  stérile.  (Très 
bien  !  à  droite.; 

Il  y  a  quelques  jours,  l'un  des  hommes  les  plus  savants  de  la  majo- 
rité, M.  Paul  Bert,  me  disait  les  tristesses  de  son  illustre  maître 
cherchant,  cherchant  toujours,  et  se  voyant  mourir  sans  avoir  pu 
trouver  la  cause  première  de  ce  qu'il  analysait  et  s'efforçait  de 
pénétrer.  Ce  puissant  naturaliste  avait  un  grand  chagrin  de  ne 
plus  avoir  assez  de  temps  devant  lui  pour  étudier  l'acte  si  simple,  si 
vulgaire  qui  s'appelle  la  germination.  Ah  !  le  cultivateur  en  est 
chaque  jour  témoin,  et  Dieu,  dit-il,  en  est  l'autour.  Et  voilà  pourquoi 
cet  homme  s'agenouille,  le  soir,  avec  sa  famille,  pour  adresser  à  Dieu 
cette  prière  sublime  :  «  Notre  Père  qui  êtes  aux  cieux,...  donnez-nous 
aujourd'hui  notre  pain  quotidien.  »  (Très  bien  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  —  Faut-il  se  mettre  à  genoux  pour  faire 
cette  prière? 

M.  Louis  de  Kerjégu.  —  Oui,  monsieur,  vous  vous  honorerez 
en  le  faisant.  Et  celui  qui  ne  croit  pas  à  cette  puissance  de  la  prière 
est  bien  malheureux,  car  il  n'a  pas  dans  la  prospérité  la  modération 
qui  contient,  ni  dans  le  chagrin  et  la  douleur  la  consolation  qui 
relève.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 
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Ces  cultivateurs,  ces  croyants,  travaillent  toujours  et  sans  cesse 
avec  une  régularité  qui  n'a  do  comparable  que  cello  des  saisons. 
Nous  allons  prendre  un  congé,  messieurs;  croyez-vous  que  la  France 
en  sera  plus  malheureuse?  (Rires  à  droite.) 

Eh  bien,  il  n'y  a  pas  de  congé  pour  le  paysan  ;  il  faut  que  sans 
cesse  et  toujours  il  travaille,  comme  lo  flot  qui,  à  peine  monté  au 
sommet  du  rivage,  lo  quitte,  pour  y  revenir  encore,  sous  le  doigt  de 
Dieu  qui  l'anime. 

Voila  quelle  est  la  situation  du  cultivateur:  quand  donc  lui  rendra-t- 
on l'hommage  qui  lui  est  dû? 

Le  cultivateur  est  un  héros;  il  féconde  le  sol  avec  ses  sueurs,  il  le 
défend  avec  son  sang;  nul  autant  que  lui  ne  demeure  en  lutte  avec 
le  combat  de  la  vie  qui  est  celui  de  chaque  jour,  et  cola  avec  dévoue- 
ment. Voilà  pourquoi  il  s'appelle  du  nom  glorieux  de  paysan  — 
homme  du  pays  —  personnification,  par  son  nombre  et  par  la  nature 
de  ses  fonctions,  la  plus  vraie  et  la  plus  digne  du  respect  de  la  patrie. 

Le  paysan,  messieurs  !  Mais  nous  avons  vu  ci'ouler  des  empires, 
s'effondrer  dos  châteaux;  nous  les  avons  vus  se  relever  pour 
retomber  encore  et  disparaître.  Le  paysan,  lui,  est  toujours  là, 
sous  sa  chaumière,  depuis  trois,  quatre,  cinq,  six  siècles,  nous 
démontrant  qu'il  doit  à  son  travail  et  à  sa  foi  religieuse  sa  puis- 
sance do  tradition. 

Eh  bien,  messieurs,  l'homme  qui  a  su  trouver  ces  conditions  de 
certitude  et  de  transmission,  n'est  pas  du  tout  un  abêti,  un  homme 
à  dédaigner.  Il  ne  faut  pas  le  mépriser,  il  ne  faut  pas  l'entraver 
quand  il  s'en  va  à  travers  ses  champs,  aux  jours  des  Rogations,  en 
appelant  les  bénédictions  de  Dieu  sur  ses  récoltes.  (Interruptions 
ironiques  à  gauche.  — Applaudissements  à  droite.) 

M.  Maurice  Stonvier.  —  Cela  ne  lui  a  guère  réussi  cette 
année  ! 

A  gauche.  —  Au  fait!  au  fait! 

M.  Louis  de  Kerjégu.  —  Messieurs,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  vous  ne  le  connaissez  pas,  et  j'ai  le  droit  de  vous  le  dire, 
combien  ètes-vous  d'avocats  ici?  Trois  cents  ! 

M.  de  Gasté.  —  Au  moins  ! 

M.  Louis  de  Kerjégu.  —  Combien  êtes-vous  de  notaires, 
de  médecins,  de  professeurs  vivant  en  dehors  du  paysan  et  ne 
pouvant  le  connaître,  l'apprécier,  le  juger?  Peut-être  cent.  Où  sont 
donc  les  cultivateurs?  Où  sont  parmi  vous  ceux  qui  connaissent 
le  paysan,  qui  sachent  ce  qu'est  sa  vie,  qui  aient  partagé  ses  peines? 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Et  vous  ?  Donnez  votre  démis- 
sion, alors.  (Rires  et  bruit  à  gauche.) 

M.  Louis  de  Kerjégu.  —  Vous  me  donnez  le  conseil  d'offrir 
ma  démission  ? 

A  gauche.  —  Non  !  non  ! 
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M.  Kusot    iCôte-d'Or).  —  Ce  serait  bien  regrettable! 

M.  Louis  de  Herjégu.  —  Je  remplirai  mon  mandat  avec  la 
conscience  qu'il  m'impose. 

A  ga'.che.  —  Oui,  c'est  évident  !  Parlez  ! 

M.  Louis  de  Kerjégu.  —  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  que 
je  le  fasse  ?  Rien  ne  vous  empêche  de  le  faille  vous-même  ;  n'ètes- 
vous  pas  la  majorité?  et  il  me  semble  que  vous  usez  largement  du 
droit  qu'elle  vous  donne  ! 

Messieurs,  c'est  son  obole  qui,  par  toutes  les  veines  de  la  Franco, 
arrive  librement,  consciencieusement,  comme  expression  de  son 
âme,  qui  forme  les  millions  avec  lesquels,  au  sommet  qui  domine 
Paris  et  la  France,  s'élève  ce  monument  qui  portera  sur  son 
fronton.... 

M.  Dethou.  — i  Mais  il  ne  s'élève  pas! 

M.  Louis  de  Kerjégu  — ....  qui  portera  en  protestation  contre 
le  blasphème:  Sacratissimo  cordi  Jesu  Gallia  pœnit«ns  et  devota. 
(Applaudissements  à  droite.) 

M.  Dethou.  —  C'est  honteux!  (Bruit.) 

Ces  derniers  mots  donnent  l'esprit  de  cette  Chambre.  Aussi 
s'est-elle  bien  gardée  de  voter  la  demande  faite  par  MM.  de 
Kerjégu,  de  LaRocliette  et  de  la Bassetière,  d'une  augmentation 
de  crédit  pour  encouragements  à  l'agriculture. 

Vendredi,  »£»  juillet. 

Pas  de  Stfnat. 

La  Chambre  des  de'pute's  expédie  le  budget  du  ministère  des 
travaux  publics,  à  propos  duquel  une  loi  spéciale  est  proposée  à 
l'effet  de  faire  disparaître  les  ruines  des  Tuileries.  On  vote 
également  les  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  et  sur 
ressources  spéciales,  et  l'on  adopte  la  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  la  suppression  des  sous-préfectures  de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis.  Ces  sous-préfectures  sont  supprimées  ;  les  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  se  réuniront,  lors  de 
leurs  sessions,  à  la  préfecture  de  la  Seine. 

Samedi,  '-iG  juillet. 

Le  Sénat  s'occupe  de  deux  questions  importantes  :  1°  de  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  relative 
à  la  nomination  des  membres  des  commissions  administratives 
des  hôpitaux;  2°  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier 
plusieurs  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1878,  relative  aux 
mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  progrès  du  phylloxéra  et  du 
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doryphora.  La  première  question  n'est  pas  résolue;  le  projet  do 
loi  relatif  aux  deux  insectes  destructeurs  est  adopté.  Il  est 
donc  défendu,  de  par  la  loi,  au  doryphora  et  au  phylloxéra  de 
ravager  les  champs  de  pommes  de  terre  et  les  vignohles  :  c'est 
entendu ,  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver  les  efforts  des 
savants  qui  vont  travailler  à  faire  exécuter  la  loi;  mais  nous 
croyons  qu'en  ajoutant  à  la  science  un  peu  de  prière,  cela  ne 
nuirait  ni  à  la  vigne  ni  à  la  pomme  de  terre.  Malheureusement, 
la  prière  n'est  pas  laïque  etd'on  ne  veut  plus  que  du  laïcisme. 
La  Chambre  des  députés  met  en  ordre  ses  papiers,  comme  on 
fait  à  la  veille  d'un  grand  voyage  et  d'une  longue  absence;  elle 
adopte  une  multitude  de  projets  de  loi  d'intérêt  plus  ou  moins 
local,  et  elle  s'occupe,  en  première  délibération,  d'un  projet  de 
loi  concernant  l'exploitation  des  lignes  maritimes  postales  entre 
la  France  et  l'Algérie ,  délibération  qui  offre  une  certaine 
vivacité  à  cause  des  intérêts  rivaux  enjeu. 

Lundi,  S8  juillet. 

Le  Sénat  vote  l'urgence  pour  le  projet  de  loi,  —  qui  lui  vient 
de  la  Chambre  des  députés,  —  relatif  aux  sous-préfectures  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Il  s'occupe  ensuite  d'autres  projets  de  lois,  déjà  votés  par  les 
députés,  relatifs  à  plusieurs  ports  de  mer,  et  adopte  un  projet 
de  résolution  ayant  pour  objet  la  nomination  d'une  commission 
chargée  d'étudier  et  de  proposer  les  mesures  à  prendre  pour 
empêcher  la  destruction  abusive  du  poisson  et  assurer  le  repeu- 
plement des  eaux. 

Enfin  il  continue  et  achève  sa  2m*  délibération  sur  la  nomi- 
nation des  membres  des  commissions  administratives  des  hos- 
pices et  autres  établissements  de  bienfaisance.  On  se  rappelle 
que  la  Chambre  des  députés  a  exclu  systématiquement  les 
ministres  des  cultes  de  ces  commissions.  M.  Lambert  Sainte- 
Croix  essaye  de  réagir  indirectement  contre  cette  exclusion 
en  proposant  cet  amendement  relatif  au  paragraphe  qui  laisse 
au  préfet  la  nomination  de  quatre  membres  :  «  Les  quatre 
membres  seront  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de  cinq 
candidats  pour  chaque  vacance,  présentés  par  les  commissions 
en  exercice.  »  Mais  la  majorité  républicaine  craindrait  que  les 
curés  ne  se  trouvassent  sur  la  liste  des  cinq  candidats  et  que  les 
préfets  ne  les  choisissent  :  il  y  a  là  un  grand  danger  pour  la 
République  ;  156  voix  contre  120  rejettent  l'amendement.  Un 
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amendement  de  M.  de  Ravignan,  qui  a  pour  objet  de  retarder 
le  bouleversement  total  des  commissions  administratives,  éprouve 
le  même  sort.  M.  le  général  Robert  n'est  pas  plus  heureux,  et 
l'ensemble  du  projet  de  loi  est  voté  par  260  voix  contre  105. 
Puissent  les  pauvres  ne  pas  souffrir  bientôt  de  cette  charité 
officielle  d'où  sont  exclus  si  aveuglément  les  ministres  de  la 
religion  qui  a  fait  connaître  la  charité  au  monde  et  qui  a  doté 
la  France  de  tant  d'établissements  de  bienfaisance  ! 

La  Chambre  des  députés  revient  à  la  discussion  du  budget 
et  enlève  le  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  avec  accompagnement  de  belles  phrases 
sur  l'instruction  et  sur  la  science.  Quelques  incidents  doivent 
être  signalés  ;  d'abord  d'excellentes  réflexions  de  M.  Blachère  : 

M.  Blachère. —  L'honorable  M.  Paul  Bret  a  proposé,  par  voie 
d'amendement,  et  notre  commission  vous  propose,  après  lui,  d'ins- 
crire un  crédit  de  10,000  fr.  au  chapitre  xn  pour  l'établissement 
d'une  chaire  d'histoire  des  religions  au  Collège  de  France.  Ce  titre 
seul  indique  que  le  cours  qu'il  s'agit  de  créer  comprendra  l'histoire 
critique  de  la  religion  catholique,  comme  des  religions  protestante 
et  juive. 

Si,  d'autre  part,  on  se  reporte  aux  paroles  de  l'auteur  de  la  propo- 
sition qui,  dans  la  séance  du  19  juillet,  interrompait  M.  Granier  de 
Cassagnac  pour  dire  que  le  véritable  titre  de  cette  chaire  serait  : 
«  Histoire  des   mythologies  comparées  »...  (Très  bien!  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  une  expression  très  heureuse. 

M.  DlacJière  —  ....  il  n'est  plus  permis  de  conserver  le  moindre 
doute  sur  le  dessein  poursuivi.  Vainement  on  cherche  à  colorer  le 
projet  d'un  prétexte  scientifique;  la  vérité  est  que  l'on  veut  une 
chaire  où  pourront  être  discutées,  critiquées  et  battues  en  brèche 
toutes  les  croyances  religieuses.  Rien  que  le  titre  d'Histoire  des 
mythologies  comparées,  est  un  véritable  outrage  aux  cultes  reconnus 
et  pratiqués  non  seulement  en  France,  mais  dans  les  tous  pays  civilisés, 
par  cela  seul  que  ces  divers  cultes  sont  mis  sur  le  même  pied  que  les 
mythologies  de  l'Inde,  de  la  Grèce  et  des  peuplades  sauvages  de  la 
Polynésie.  .  .  i Très  bien!  sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

J'entends  dire  «  Très  bien  !  »  ce  n'est  pas  mon  sentiment. 

Mais,  messieurs,  si  la  proposition  est  mauvaise  dans  son  principe, 
quels  fruits  pourraient  naître  de  son  application,  si  elle  était  adoptée? 

Supposez,  en  effet,  que  cet  enseignement  soit  confié  à  un  savant 
notoirement  connu  pour  ses  préventions  passionnées  contre  la 
religion... 

Un  /nombre  au  centre.  —  Laquelle  '! 

M.  Olaclière  —  ...eten  particuliercontrelerhrhtianisme.  Je  suis 
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d'autant  plus  fondé  à  redouter  cotte  éventualité,  qu'un  mythologue 
bien  connu,  dans  un  livre  de  critique  religieuse  récemment  paru,  — 
recueil  d'articles  antérieurement  publiés  par  la  République  française, 
—  a  écrit  ceci  :  «  L'athéisme  et  le  matérialisme  scientifique  ont 
inspiré  ces  études  ;  voilà  l'esprit  qui  circule  en  elles,  le  souffle  qui 
les  anime.  » 

Un  membre.  —  Très  bien  ! 

M.  Stluclière.  —  Je  ne  sais  pas  si  l'on  continuera  à  dire  «  Très 
bien  !  » 

L'auteur  ajoute  plus  loin,  à  propos  du  fondateur  du  christianisme, 
que  les  juifs  auraient  été  «mal  inspirés  de  préférer  voir  en  croix 
Barrabas  »  que  Jésus. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  mythologue  est  publiquement  désigné 
comme  le  futur  titulaire  de  la  chaire  d'histoire  des  religions  que  l'on 
vous  propose  de  fonder. 

M.  le  ministre  «le  l'instruction  pul>Ei«;ue.  —  Désigné 
par  qui  ? 

M.  Olaehère.  — M.  le  ministre  voudrait-il  m'assurer  que  l'au- 
teur cité  tout  à  l'heure  ne  sera  pas  nommé  ? 

Si  quelque  chose  m'étonne,  c'est  de  me  voir  en  ce  moment  à  cette 
tribune.  Il  me  semble  qu'il  appartient  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  à  M.  le  ministre  des  cultes  de  venir  repousser,  au 
nom  du  Gouvernement,  la  proposition  de  M.  Paul  Bert,  et  je  veux 
encore  espérer  qu'ils  la  combattront  après  moi.  N'est-elle  pas,  en  effet, 
en  opposition  manifeste  avec  la  législation  française  ? 

La  loi  reconnaît  certains  cultes,  qui  sont  égaux  devant  elle.  Cela 
ne  veut  pas  dire,  je  suppose,  qu'ils  pourront  être  également  livrés 
à  la  dérision  et  au  mépris,  mais  qu'ils  ont  droit  aune  protection  égale. 

Il  serait  au  moins  étrange  que  les  fonds  du  budget  servissent  à  la 
fois  à  entretenir  les  cultes  reconnus,  et  à  soutenir  un  enseignement 
tendant  à  saper  les  croyances  dont  ces  cultes  sont  l'expression. 

D'après  le  dernier  recencement,  35  millions  de  Français  ont  déclaré 
appartenir  à  l'une  des  religions  reconnues  ;  80,000  seulement  sont 
inscrits  comme  n'en  professant  aucune.  Et,  pour  donner  satisfaction 
à  une  poignée  de  libres-penseurs,  on  soutiendrait,  aux  frais  des  con- 
tribuables, un  enseignement  contraire  aux  sentiments  de  la  France 
presque  entière  ;  je  pourrais  dire  de  l'humanité  ! 

Que  les  savants  publient  des  livres  de  critique  religieuse,  cela  les 
regarde,  et  ils  le  font  sous  leur  responsabilité.  Et,  pour  le  dire  en 
passant,  ces  attaques,  presque  toujours  dirigées  contre  le  chris- 
tianisme, ne  sont  pas  si  redoutables  qu'on  le  pense  ;  la  libre-pensée 
se  charge  de  détruire  elle-même  l'œuvre  qu'elle  a  édifiée. 

M.  le  rapporteur.  —  Alors,  de  quoi  vous  plaignez-vous  ? 

M.  Blachère.  —  J'établis  une  très  sérieuse  distinction  entre  les 
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livres  et  renseignement  officiel  ;  c'est  de  ce  dernier  que  je  m'occupe 
en  ce  moment. 

On  ne  trouve  pas,  messieurs,  deux  mythologues  qui  soient  d'accord, 
et  on  peut  se  reposer  sur  chacun  d'eux  du  soin  de  réfuter  les  autres. 

Depuis  l'Origine  des  cultes  de  Dupuis,  combien  de  savants  ont 
prétendu  avoir  trouvé  l'explication  des  faits  religieux!  La  multiplicité 
de  ces  essais  est  précisément  leur  condamnation.  Une  vaste  érudition, 
on  doit  lo  reconnaître,  a  fourni  les  matériaux  qui  ont  servi  à  édifier 
ces  théories  souvent  ingénieuses.  Mais  ces  matériaux  sont  invariable- 
ment arrangés  selon  les  exigences  d'un  système  imaginé  a  priori. 

Échafaudés  sur  les  étais  les  plus  fragiles,  aucun  de  ces  systèmes  ne 
résiste  à  la  critique  sévère  et  impartiale  de  la  véritable  science. 

Je  disais  qu'un  livre  n'engage  que  son  auteur;  mais  le  Gouverne- 
ment est  responsable  de  l'enseignement  donné  sous  son  patronage 
dans  une  chaire  entretenue  par  les  deniers  publics.  C'est  pourquoi  je 
vais  demander  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  —  et  j'a- 
dresserais la  même  question  à  M.  lo  ministre  des  cultes  s'il  était  sur 
son  banc,  —  je  vais  demander  si  le  Gouvernement  entend  accepter  la 
proposition  de  créer  un  cours  officiel  que  j'ai  le  droit  d'appeler  un 
«  cours  d'irréligions  comparées.  »  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

On  a  parlé,  messieurs,  de  l'Angleterre  et  des  remarquables  leçons 
de  Marc  Muller.  Je  défie  qii'on  trouve  dans  les  ouvrages  de  cet  émi- 
nr-nt  mythologue  une  phrase,  une  seule,  écrite  dans  le  but  do  contre- 
dire les  textes  sacrés. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Et  alors 
de  quoi  vous  plaignez-vous? 

M.  Blachère.  —  Je  ne  me  plaindrais  pas  si  vous  faisiez  comme 
en  Angleterre.  Dans  ce  pays,  le  gouvernement,  le  parlement  et  l'opi- 
nion publique  se  révolteraient  contre  un  enseignement  qui  assimile- 
rait la  religion  nationale  aux  mythologies  du  paganisme. 

Et,  à  ce  sujet,  laissez-moi  vous  rappeler  ces  belles  paroles  de 
l'homme  d'Etat  qui  esta  la  tête  du  cabinet  britannique  :  «  La  société, 
disait  lord  Disraeli,  la  société  a  une  âme  aussi  bien  qu'un  corps  :  sa 
foi  religieuse  est  une  partie  de  son  existence,  aussi  bien  que  son  agri- 
culture, son  commerce  et  son  industrie.  > 

Je  supplie  la  Chambre  de  s'inspirer  de  cette  maxime  gouvernemen- 
tale aussi  juste  qu'élevée  ;  de  considérer  que  toute  tentative  d'affai- 
blissement de  la  foi  nationale  serait  une  entreprise  funeste,  anti- 
patriotique, et  de  repousser,  pour  ces  motifs,  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Paul  Bert.  (Très  bien!  à  droite.) 

Nou>  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  la  Chambre  ne  s'est 
pas  rangée  à  l'avis  de  M.  Blachère. 

Un  peu  plus  tard,  M.  Louis  Blanc  est  venu  se  plaindre 
de  l'exclusion  prononcée  contre  un  élève  du  lycée  Saint-Louis, 
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coupable  d'un  sacrilège.  L'Etat  n'ayant  pas  de  religion,  il 
n'y  a  pas  de  sacrilège  pour  lui,  ni  de  profanation,  et,  par 
conséquent,  les  dépositaires  de  la  loi  ne  doivent  pas  se  placer 
au  point  de  vue  religieux.  «  L'État  est-il  compétent  en  matière 
de  foi  ?  Le  Gouvernement  peut-il  prendre  parti  pour  un 
dogme  religieux  sans  sortir  de  la  neutralité  que  lui  impose 
le  principe  de  l'égalité  des  cultes?  Peut-il  proclamer  telle 
ou  telle  religion  vraie?  »  telles  sont  les  questions  que  M.  Louis 
Blanc  adresse  au  ministre  de  l'instruction  publique,  dont  voici 
la  réponse  : 

M.  le  ministre  île  l'instruction  publique.  —  Messieurs, 
la  question  de  l'honorable  M.  Louis  Blanc  porte  à  la  fois  sur  une 
doctrine  générale  et  sur  un  fait  particulier.  Je  crois  que,  ni  sur  la 
doctrine,  ni  sur  le  fait,  il  ne  peut  y  avoir  entre  nous  de  dissentiment 
profond. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  du  sacrilège,  il  n'y  a  pas  en  France  de  religion 
d'Etat,  mais  il  n'y  a  pas  non  plus  d'irréligion  d'Etat.  (Très  bien!)  Il 
y  a  un  État  neutre  en  matière  de  dogme,  protégeant,  comme  on  l'a 
très  bien  dit,  tous  les  cultes,  toutes  les  croyances;  mais  il  y  a  une 
Université  qui  enseigne,  qui  compte  des  aumôniers  parmi  ses  profes- 
seurs, qui  a  des  chapelles,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  le  droit  et  le 
pouvoir  de  faire  porter  sur  les  actes  qui  ont  rapport  avec  la  pratique 
du  culte  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire. 

Dans  quelles  limites  ce  pouvoir  doit-il  être  exercé?  et  a-t-il  été 
appliqué  convenablement  au  cas  qu'on  a  cru  devoir  porter  à  la  tri- 
bune ? 

Il  est  évident  que  l'Université,  telle  qu'elle  est  constituée  aujour- 
d'hui, doit  régler  l'exercice  de  ce  pouvoir  disciplinaire  si  délicat  sur 
les  deux  considérations  que  voici  : 

D'abord  elle  est,  au  point  de  vue  des  familles  catholiques,  le  délégué  de 
cesfamilles:  elle  a  leur  confiance,  elle  doits'enmontrerdigne.  Ensuite, 
elle  doit  être  et  elle  doit  rester  toujours,  quoi  qu'il  arrive,  la  gar- 
dienne du  respect  de  la  croyance  d'autrui  ;  et,  par  conséquent,  lors- 
qu'un des  actes  de  la  nature  de  ceux  qui  ont  attiré  l'attention  de 
l'honorable  M.  Louis  Blanc  se  produit  dans  un  lycée,  elle  doit,  quel 
que  soit  l'avenir  de  l'Université,  quelle  que  soit  même  la  façon  dont 
peuvent  être  réglés  plus  tard  les  rapports  de  l'État  avec  les  cultes, 
elle  doit  faire  respecter  la  croyanco  des  jeunes  catholiques  du  lycée, 
la  protéger  contre  les  outrages,  contre  les  scandales  ;  elle  est  tenue 
de  réprimer  les  actes  qui  auraient  pour  but  de  porter  une  atteinte 
publique  et  un  préjudice  aux  croyances  d'autrui  dans  l'intérieur  de 
l'établissement.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Ainsi,  sur  ces  deux  points,  —  et  je  vois  que  l'honorable  M.  Louis 
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Blanc  les  admet  l'un  et  l'autre,  il  ne  peut  pas  ne  pas  les  admettre, 
—  nous  sommes  parfaitement  d'accord.  Des  faits  de  la  nature  de  ceux 
qui  ont  attiré  l'attention  de  l'honorable  préopinant  se  produisent 
presque  tous  les  ans,  mais  en  très  petit  nombre.  L'Université  leur 
applique  une  règle  paternelle  et  appropriée  aux  circonstances. 

Peut-on  établir,  pour  des  faits  de  ce  genre,  des  règles  générales  ? 
Il  n'en  est,  évidemment,  pas  de  convenables.  C'est  une  question  d'es- 
pèce, et  selon  la  gravité  des  cas,  ou  bien  on  renvoie  les  élèves  alors 
qu'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  scandale  volontaire,  d'un  outrage  voulu, 
ou  bien  on  invite  les  parents  à  reprendre  leurs  enfants,  le  plus  souvent 
on  les  prie  de  les  placer  dans  un  autre  établissement. 

Il  n'y  a,  dans  cette  matière  si  délicate,  aucune  pensée  ni  aucune 
tentative  d'oppression  de  la  part  de  l'Université.  Mais,  investie  de  la 
confiance  des  familles,  elle  ne  doit  pas  pouvoir  être  accusée  d'une 
indifférence  qui  blesserait  avec  raison  les  parents.  Elle  considère  les 
faits  de  ce  genre  comme  purement  disciplinaires,  et  elle  les  réprime 
comme  toute  infraction  à  la  discipline. 

Quant  au  fait  particulier  sur  lequel  l'honorable  M.  Louis  Blanc  a 
présenté  des  observations,  je  n'en  connais  que  bien  imparfaitement 
les  détails.  D'après  la  lettre  de  l'aumônier,  qu'on  a  lue  à  la  tribune, 
ce  fait  n'aurait  qu'une  bien  mince  gravité;  d'après  ce  fonctionnaire, 
il  n'y  aurait  pas  eu  d'intention  d'outrage,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
scandale,  ce  qui,  à  mon  avis,  eiit  été  le  caractère  grave  dans  cette 
affaire. 

Je  suis  persuadé  que  si  la  famille  a  repris  l'enfant,  elle  ne  l'a  pas 
repris  à  titre  définitif,  car  le  ministre  de  l'instruction  publique  n'a 
pas  pris  de  décision;  il  y  a  eu  seulement  une  mesure  prise  par  le 
recteur:  mais  il  me  paraît  que  l'élève  dont  il  s'agit  pourra,  sans 
aucune  difficulté,  être  réadmis  dans  un  autre  lycée  de  l'État,  comme 
ont  été  repris  quelques  boursiers  qui  relèvent  directement  du  ministre 
de  l'instruction  publique  et  que  j'ai  simplement  transférés  d'un  lycée 
dans  un  autre.  (Très  bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Louis  Blanc.  —  La  déclaration  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  me  paraît  satisfaisante,  et  je  me  réjouis  de  l'avoir 
provoquée. 

M.  Louis  Blanc  a  bien  raison  de  se  réjouir;  niais  les  pères  de 
famille  catholiques  sauront  la  sécurité  que  peuvent  leur  inspirer 
les  lycées  et  les  collèges,  qui  échangent  ainsi  entre  eux  les 
sacrilèges  et  les  impies,  afin  de  sauver  les  apparences. 

Une  dernière  question  a  occupé  la  Chambre.  M.  Antonin 
Proust  a  lu  un  rapport  au  nom  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi  tendant  à  faire  disparaître  les 
ruines  du  Palais  des  Tuileries,  et  il  a  été  décidé  que  l'affaire 
serait  examinée  à  la  séance  suivante,  où,  en  effet,  la  loi  qui 
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ordonne  la  destruction  dos  ruines  a  été  votée:  il  faut  bien  que 
la  République  opportuniste  achève  l'œuvre  de  la  Commune. 
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Une  lettre  «lu   cardinal  Giiibert. 

Son  Em.  le  cardinal  Guibcrt  vient  d'adresser  à  MM.  les 
Sénateurs  une  lettre  relative  aux  nouveaux  projets  de  loi 
sur  l'enseignement.  Si  l'élévation  des  pensées,  si  la  solidité 
du  raisonnement  et  la  mâle  concision  du  style  devaient 
avoir  le  dernier  mot,  il  est  certain  que  le  Sénat  rejetterait 
les  projets  de  lois  de  M.  Ferry,  et  qu'on  verrait  le  triomphe 
d'une  cause  juste,  le  triomphe  de  la  plus  incontestable 
liberté. 

Arrivant  après  tant  de  débats  passionnés,  dit  le  Petit 
Moniteur,  débats  où  la  saine  raison  s'est  si  souvent  égarée, 
où  le  respect  même  do  la  bonne  foi  a  subi  de  si  graves  atteintes, 
la  lettre  de  Mgr  Guibert  produira,  sur  tous  ceux  qui  la  liront 
sans  parti  pris,  une  bienfaisante  et  durable  impression.  Nous 
dirons  plus  :  chacun  de  nous,  à  quelque  opinion  qu'il  appar- 
tienne, ne  pourra  que  gagner  à  méditer  attentivement  les 
profondes  et  sérieuses  réflexions  qu'inspirent  à  l'archevêque 
de  Paris  les  projets  du  ministère  actuel  en  matière  d'éducation. 

Le  catholique  retrouvera  dans  la  lettre  du  prélat  l'affirmation 
des  croyances  qui  lui  sont  chères,  formulée  dans  les  termes 
les  plus  simples,  mais  avec  une  sérénité  d'esprit  et  une  loyauté 
d'intentions  qui  contrastent  de  la  manière  la  plus  heureuse 
avec  les  attaques  passionnées  des  adversaires  de  la  religion 
chrétienne.  Le  libre-penseur,  de  son  côté,  comprendra  mieux 
à  quel  péril  un  gouvernement  s'expose  quand  il  ne  craint  pas 
de  violer  les  principes  de  la  vraie  liberté,  quand  il  trouble 
sans  nécessité  la  paix  des  consciences  et  porte  l'inquiétude 
jusque  dans  les  plus  paisibles  demeures.  Les  républicains  enfin 
redouteront  peut-être,  en  donnant  aux  plus  indifférents  le 
droit  de  porter  avec  regret  leurs  regards  vers  le  passé,  de 
préparer  de  gaieté  de  cœur  les  réactions  de  l'avenir. 

Voici  la  lettre  de  l'éminent  Cardinal  : 


244  ANNALES   CATHOLIQUS 

Paris,  le  25  juillet  1879. 
Messieurs  les  sénateurs, 
Depuis  le  jour  où  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  les  projets 
de  loi  relatifs  à  l'enseignement,  les  questions  soulevées  par 
cet  acte  du  gouvernement  ont  absorbé  l'attention  publique  ; 
on  peut  dire  qu'elles  sont  depuis  plusieurs  mois  la  plus  vive 
préoccupation  du  pays.  Publications  de  toute  sorte,  polémiques 
ardentes  dans  la  presse  et  dans  les  réunions  publiques  et 
privées,  protestations  de  tout  le  clergé  français,  pétitionnement 
sans  exemple  qui  a  réuni  près  de  deux  millions  de  signatures-: 
telles  sont  les  manifestations  qui  ont  précédé  l'ouverture  des 
débats  parlementaires.  La  discussion  que  la  Chambre  des 
députés  vient  de  clore  par  un  vote  favorable  aux  projets 
ministériels,  a  fourni  une  nouvelle  occasion  d'approfondir  les 
problèmes  qui  se  rattachent  à  la  législation  scolaire  ;  et  il 
semble  qu'aujourd'hui  on  ne  puisse  plus  rien  ajouter  pour 
éclairer  le  jugement  décisif  que  le  Sénat  est  appelé  à  pro- 
noncer. 

Le  pays  voit  avec  confiance  les  graves  intérêts  qui  sont  en 
cause  placés  sous  la  protection  de  la  Chambre  haute.  Si  jamais 
il  a  été  nécessaire  de  mettre  une  résolution  législative  à  l'abri 
des  passions  et  des  entraînements  politiques,  c'est  bien  lorsqu'il 
s'agit  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Vous  avez  déjà  entendu, 
messieurs  les  sénateurs,  les  doléances  et  les  observations  que 
vous  ont  adressées  tous  les  é vèques  de  France  j  ustement  alarmés. 
Au  moment  où  une  décision  des  pouvoirs  publics  vient  de  fixer 
dans  la  capitale  le  siège  du  Parlement,  vous  ne  serez  pas  surpris 
que  l'archevêque  de  Paris  vous  redise  une  dernière  fois  ce  que 
vous  ont  exprimé  ses  vénérables  collègues,  et  vous  adjure  encore 
de  rassurer  par  vos  suffrages  les  consciences  troublées  et  la 
liberté  menacée. 

Les  démonstrations  que  je  rappelais  tout  à  l'heure  attestent 
l'émotion  profonde  causée  dans  toutes  les  classes  de  la  nation  par 
les  propositions  législatives  du  gouvernement.  En  vain  on  a 
répété  qu'on  n'en  voulait  ni  à  la  religion  ni  à  l'Église.  La  raison 
publique  n'a  pu  s'y  tromper  :  elle  a  reconnu  dans  les  mesures 
que  l'on  prépare  une  première  satisfaction  donnée  à  des  hommes 
que  leurs  écrits,  leurs  actes,  tout  leur  passé,  désignent  comme  les 
ennemis  de  l'Eglise  et  de  toute  croyance  religieuse.  C'en  était  as- 
sez pour  répandre  partout  l'inquiétude.  Car  la  France,  quoi  qu'on 
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dise,  demeure  fortement  attachée  à  la  foi  catholique,  et  repous- 
so  comme  périlleuse  et  funeste  l'idée  de  soustraire  l'éducation 
aux  salutaires  influences  de  l'esprit  chrétien. 

Il  y  a  plus  :  le  bon  sens  populaire  n'admet  pas  qu'on  sépare 
la  religion  et  les  ministres  qui  la  représentent.  Dans  l'appré- 
ciation commune,  la  religion  et  le  prêtre  c'est  tout  un  :  là  où  le 
prêtre  ne  paraît  pas,  on  estime  que  la  religion  est  proscrite  ;  là 
où  il  est  accueilli  avec  défiance,  on  estime  qu'elle  est  traitée  en 
suspecte.  Comment  dès  lors  justifier  aux  yeux  du  pays  une' 
législation  scolaire  dont  la  tendance  est  de  mettre  le  clergé  en 
interdit  ?  S'il  s'agit  de  l'enseignement  profane,  refusera-t-on  à 
ceux  qui  ont  été  si  longtemps  les  seuls  gardiens  du  savoir,  le 
droit  de  prendre  part  à  la  culture  des  intelligences  ?  S'il  s'agit 
de  l'enseignement  moral  et  religieux,  fermera-t-on  l'accès  de 
l'école  à  ceux  de  qui  l'enfant  doit  apprendre  à  connaître  son 
âme  et  Dieu  ?  La  mission  de  l'instituteur  est  de  suppléer  les 
parents,  empêchés  ou  incapables,  dans  la  formation  intellectuelle 
et  morale  de  leurs  enfants  ;  on  cherche  vainement  pourquoi  le 
prêtre  serait  exclu  de  cette  tâche. 

Si  donc  les  projets  ministériels  nous  paraissent  périlleux 
c'est  d'abord  parce  qu'ils  marquent  un  premier  pas  dans  une 
voie  où  des  esprits  audacieux  se  flattent  d'entraîner  le  pouvoir 
à  leur  suite.  Mais  dès  à  présent  ces  projets,  s'ils  étaient  admis 
porteraient  la  plus  grave  perturbation  dans  la  société.  Ils  sup- 
priment des  droits  acquis,  ils  amoindrissent  et  compromettent 
l'existence  d'institutions  prospères,  fondées  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices,  conformément  aux  lois  du  pays.  Enfin,  ce  qui 
est  le  comble  de  l'injustice,  ils  créent  des  indignités  et  des  inca- 
pacités nouvelles  contre  des  hommes  qui  méritent  l'estime  et  la 
reconnaissance  de  la  nation. 

Ces  hommes  sont,  au  regard  de  l'État,  des  citoyens  exem- 
plaires ;  au  regard  de  l'Eglise,  des  prêtres  d'élite.  Mais  ils  ont 
résolu  de  vivre  d'une  vie  commune,  de  prier  et  de  se  dévouer 
ensemble  :  c'est  là  ce  qu'on  leur  reproche  comme  un  délit.  Leur 
association  n'est  pas  autorisée,  dit-on.  Cela  peut  bien  suffire 
pour  qu'elle  ne  jouisse  d'aucun  privilège;  cela  ne  saurait  suf- 
fire pour  mettre  ses  membres  hors  la  loi.  Citoyens  devant  la  loi, 
citoyens  devant  la  justice,  citoyens  devant  tous  les  devoirs  de 
la  vie  civile,  ils  ne  peuvent  cesser  de  l'être  le  jour  où  ils  récla- 
ment, en  faisant  preuve  de  compétence,  le  droit  qu'a  tout 
Français  capable  et  honnête  d'instruire  la  jeunesse. 
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Ces  vérités  si  claires  deviennent  plus  évidentes  encore,  quand 
on  pèse  les  motifs  invoqués  pour  justifier  une  interdiction  inex- 
plicable. L'un  des  projets  de  loi  est  dirigé  contre  les  congréga- 
tions non  autorisées.  Pour  le  soutenir,  on  n'a  parlé  que  des 
jésuites  ;  et  qu'a-t-on  trouvé  pour  accabler  cette  société  célèbre? 
Des  compilations  apocryphes,  œuvres  de  faussaires  cent  fois 
démasqués  ;  des  arrêts  rendus  il  y  a  plus  de  cent  ans  par  un. 
Parlement  qui  commettait  à  la  même  époque  d'autres  erreurs, 
fameuses,  et  qui  obéissait  à  des  passions  aveugles  que  l'histoire 
a  jugées  et  flétries.  Ajoutez  à  cela  des  reproches  dont  l'objet  est, 
insaisissable,  comme  de  propager  des  livres  qui  ne  sont  point 
inspirés  de  l'esprit  moderne.  Joignez-y  enfin  des  citations  em- 
pruntées aux  écrits  techniques  des  casuistes,  dont  on  n'entend; 
pas  le  langage,  et  dont  les  études  toutes  spéciales  n'ont  rien  de 
commun  avec  ce  qui  s'enseigne  dans  les  collèges,  et  von* 
aurez  tout  ce  que  la  passion  a  pu  réunir  pour  former  le  réqui- 
sitoire qui  doit  aboutir  à  une  loi  de  proscription. 

Pour  donner  au  moins  une  apparence  de  raison  à  des  mesures 
arbitraires,  ce  qu'il  fallait  faire,  c'était  de  prendre  sur  le  fait, 
dans  leur  enseignement  et  dans  leur  action,  non  les  casuistes  d'il. 
y  a  deux  cents  ans,  mais  les  maîtres  d'aujourd'hui,  les  Jésuites 
qu'on  voit  et  qu'on  connaît,  ceux  qui  instruisent  la  génération 
présente,  ceux  dont  les  élèves  peuplent  les  écoles  de  l'Etat  et 
remplissent  les  carrières  publiques.  C'est  ce  qu'on  n'a  pas. 
même  essayé,  parce  qu'il  n'y  avait  là  aucun  grief  à  découvrir. 
Et  cependant  on  ne  recule  pas  devant  une  condamnation  en 
masse,  qui  atteint  des  milliers  de  maîtres,  des  plus  instruits  et 
des  plus  respectables. 

Le  Sénat  jugera  qu'une  cause  ainsi  instruite  doit  être  reprise  ; 
il  examinera  sans  parti  pris  le  rôle  des  congrégations  dans 
l'œuvre  de  l'éducation  nationale,  et  il  reconnaîtra  qu'elles  ont 
bien  mérité  du  pays.  Voici  bientôt  trente  ans  que  le  champ  de 
l'instruction  secondaire  leur  est  ouvert  :  qui  pourra  dire  que. 
leur  participation  à  ce  noble  labeur  n'a  pas  tourné  au  biea 
de  tous  ?  Le  nombre  des  entants  qui  reçoivent  une  culture 
littéraire  et  scientifique  a  presque  doublé  dans  cette  période 
de  temps  ;  l'émulation  a  provoqué  l'amélioration  des  méthodes  ;, 
et  si,  au  déclin  de  ce  siècle,  dont  la  fécondité  semble  épuisée,, 
les  hommes  éminents  deviennent  rares,  du  moins  on  peut  affir- 
mer que,  par  la  multiplication  des  centres  d'études,  le  niveau 
moven  des   intelligences  s'est  élevé  sensiblement.  C'estle  fruit 


ACTES  DE  L^KPISCOPAT  247 

naturel  do  la  concurrence  quand  elle  est  sérieuse  et  sincère. 
Mais  il  faut  ajouter  que,  sans  les  congrégations,  jamais  rensei- 
gnement libre  n'eût  atteint  à  cette  puissance  qui  rend  la  concur- 
rence féconde. 

Dans  le  sein  des  sociétés  religieuses  en  effet,  plus  que  partout 
ailleurs,  se  trouvent  réunis  les  éléments  qui  garantissent  la 
supériorité  de  l'éducation.  C'est  d'abord  le  dévouement  des 
maîtres,  dévouement  rendu  plus  facile  par  l'austérité  d'une 
profession  qui  les  sépare  de  la  famille  et  ferme  devant  eux  tout 
horizon  d'avenir  mondain.  C'est  ensuite,  et  par  une  conséquence 
de  cette  profession  même,  une  plus  grande  continuité  de  rapports 
avec  leurs  élèves.  Ailleurs  le  professeur  parait  dans  sa  chaire 
pour  distribuer  de  doctes  leçons  ;  ici  il  vit  avec  ceux  qu'il  ins- 
truit, et,  partageant  leur  table  comme  leurs  travaux,  leurs 
prières  et  leurs  jeux,  il  transforme  le  collège  en  une  véritable 
famille,  et  mérite,  par  l'affection  qu'il  inspire,  le  titre  de  père 
.qui  lui  est  donné  par  la  coutume.  C'est  enfin  l'avantage  qu'offre 
pour  la  formation  des  maîtres  la  perpétuité  d'une  institution 
dont  le  but  ne  change  pas,  au  sein  de  laquelle  le  savoir  s'accu- 
mule, les  traditions  se  fixent  et  donnent  à  celui  qui  débute 
dans  la  carrière  une  expérience  anticipée.  De  là,  sans  doute, 
cette  confiance  que  les  familles  témoignent  aux  congrégations 
enseignantes  et  qui  assure  partout  le  succès  de  leurs  entreprises. 
Il  ne  peut  entrer  dans  notre  pensée  que  ce  succès  même  les 
ait  désignées  aux  sévérités  jalouses  du  pouvoir;  mais  comme  on 
ne  formule  contre  elles  aucune  accusation  soutenable,  le  devoir 
de  la  puissance  publique  est  de  les  laisser  vaquer  en  paix  à  leur 
œuvre  de  haute  utilité  sociale. 

Messieurs  les  sénateurs,  au  cours  des  débats  dont  nous  venons 
d'être  les  témoins,  pour  justifier  le  monopole  mitigé  qu'on  veut 
rétablir,  on  a  invoqué  la  nécessité  de  maintenir  l'unité  morale 
.de  la  patrie.  Cette  unité  nous  est  chère  à  tous,  mais  je  ne  conçois 
que  deux  manières  de  l'obtenir. 

Ou  bien  l'accord  se  fera  entre  tous  les  esprits  sur  le  terrain 
-commun  de  nos  cro3'ances  religieuses  :  ce  sera  alors  l'unité 
parfaite,  celle  que  nos  coeurs  de  pasteurs  appellent  de  tous  leurs 
'•vœux,  et  dout  nous  ne  demandons  la  réalisation  qu'à  la  persua- 
sion qui  gagne  les  âmes.  Ou  bien  les  dissentiments  anciens 
, continueront  de  diviser  les  intelligences  dans  l'ordre  religieux 
*et  dans  l'ordre  politique  ;  et  alors  je  ne  vois  d'autre  unité 
^possible  que  celle  qui  résulte  de  la  jouissance  commune  des 
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mêmes  libertés.  Protéger  ces  libertés  qui  touchent  au  domaine 
sacré  de  la  conscience,  c'est  pour  l'Etat  le  seul  moyen  de  sauve- 
garder l'unité  morale  du  pays.  À  cette  condition,  il  n'y  aura  plus 
qu'une  France,  la  France  qui  respecte  l'âme  de  l'enfant,  la  foi 
du  père,  la  dignité  de  tous.  En  dehors  de  là  il  y  aura  deux 
Frances,  l'une  qui  opprimera,  l'autre  qui  sera  opprimée,  et  ce 
dualisme  funeste  ne  sera  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  l'œuvre  de 
ces  associations  pacifiques  qui  se  dévouent  à  l'éducation  :  ce 
sera  l'œuvre  de  ceux  qui  auront  édicté  des  lois  d'exception  pour 
les  proscrire. 

Messieurs  les  sénateurs,  c'est  un  vieil  évêque  qui  adresse 
à  votre  patriotisme  ce  suprême  appel.  J'ai  vu  naître  et  grandir 
sous  la  monarchie  de  juillet  le  mouvement  d'opinion  qui 
réclamait  l'application  du  principe  de  liberté  inscrit  dans  la 
Charte.  J'entends  encore  le  bruit  de  ces  luttes  que  l'épiscopat, 
le  clergé,  les  orateurs  et  les  écrivains  catholiques  ont  soutenues 
pour  conquérir  le  droit  commun  en  matière  d'éducation.  La 
résistance  du  monopole  a  duré  vingt  ans  et  le  régime  qui 
l'appuyait  n'a  pas  survécu  à  ces  combats. 

J'ai  vu  la  république  de  1848,  à  peine  sortie  des  troubles  qui 
avaient  suivi  son  avènement,  ouvrir  aux  partis  qui  divisaient 
la  France  un  terrain  de  conciliation  et  sceller  cette  entente  par 
une  loi  de  transaction,  qui  donnait  à  la  conscience  des  pères  de 
famille  une  satisfaction  légitime. 

Sous  l'influence  de  cette  législation  nouvelle,  j'ai  vu  l'ins- 
truction fleurir  et  la  paix  régner  dans  ces  régions  sereines  où 
ne  pénétraient  plus  les  agitations  de  la  politique. 

Trente  ans  de  jouissance  ont  consacré  les  droits  dont  la 
conquête  avait  coûté  tant  et  de  si  longs  efforts. 

Je  viens  vous  supplier  de  ne  pas  permettre  qu'on  nous  ramène 
à  cinquante  ans  en  arrière. 

La  revendication  de  la  liberté  absente  suffisait  autrefois  à 
troubler  le  pays  ;  quel  trouble  ne  produira  pas  le  souvenir  de  la 
liberté  perdue?  Un  trait  de  plume  peut  changer  la  loi  ;  mais  le 
droit  du  père  à  diriger  l'éducation  de  son  fils  a  ses  racines  dans 
les  profondeurs  de  la  conscience,  et  quand  ce  droit  est  méconnu, 
l'union  des  citoyens  devient  impossible  et  la  paix  publique  est 
compromise. 

Le  régime  républicain  essaye  pour  la  troisième  fois  de 
s'acclimater  parmi  nous  ;  les  obstacles  qu'il  pourra  rencontrer 
ne  viendront  pas  de  notre  côté,  mais  il  no  faut  pas  qu'il  nous 
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oblige  à  regarder  vers  le  passé  pour  y  retrouver  l'image  de  la 
justiee  et  de  la  liborté. 

Veuillez  bien  agréer,  messieurs  les  sénateurs,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

J.-Hip.,  Cardinal  Guibert, 
archevêque  de  Paris. 
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(Suite  du  discours  de  M.   Keller.  —  V.  le   numéro  précédent). 

M.  Keller.  —  Je  vous  avoue  qu'en  lisant  le  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Spuller,  où  deux  puissances  ennemies  paraissent  se  disputer 
la  jeunesse  française,  j'ai  été  surpris  de  voir  combien  il  accordait 
peu  de  place  aux  véritables  intéressés,  c'est-à-dire  à  cette  jeunesse 
qu'on  se  dispute  et  aux  pères  de  famille  dont  les  droits,  l'indépen- 
dance et  la  dignité  sont  en  jeu. 

Vous  avez  entendu  l'honorable  M.  Bardoux  vous  démontrer  avec 
la  dernière  évidence  que,  depuis  1830,  depuis  qu'on  a  affirmé  l'exis- 
tence de  l'État  laïque,  c'est-à-dire  de  l'État  sans  doctrines,  il  était 
indispensable  de  donner  aux  pères  de  famille  la  liberté  do  l'ensei- 
gnement, la  liberté  complète  depuis  l'école  primaire  jusqu'à  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Je  ne  nie  pas,  messieurs,  je  ne  conteste  pas  le  droit  de  surveillance 
de  l'État,  je  me  réserve  seulement  de  l'apprécier  plus  tard  ;  mais  je 
dis  que,  si  l'État  veut  se  mettre  à  la  place  du  père  de  famille,  s'il 
veut  imposer  au  père  de  famille  un  enseignement  qu'il  repousse  et 
dont  il  ne  veut  à  aucun  prix  pour  ses  enfants,  l'État  commet  le  plus 
odieux,  le  plus  cruel  des  actes  de  persécution.  (C'est  vrai  !  très  bien  ! 
—  Bruit  à  gauche.) 

Ah!  je  le  sais,  voua  vous  révoltez  à  ce  mot  de  persécution  (Inter- 
ruption à  gauche.)  et  vous  répétez  souvent  que  vous  ne  verserez 
pas  une  goutte  de  sang.  Je  le  crois  :  mais,  songez-y  bien,  quand  on 
prend  l'âme  de  la  jeunesse  et  qu'on  infuse  dans  ses  veines  un  véri- 
table poison  moral,  on  commet  à  l'égard  du  père  de  famille  un 
attentat  plus  odieux  que  si  on  lui  était  sa  propre  vie  !  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

A  gauche.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cola  ! 

M.  Keller.  —  Quand  on  égorge  un  homme  pour  sa  foi,  on  ne 
porto  atteinte  ni  à  son  honneur,  ni  à  sa  conscience  ;  au  contraire, 
on  lui  donne  l'auréole  sublime  du  martyre.  (Très  bien  !  très  bien  !  à 
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droite.  — Exclamations  à  gauche.)  Mais  quand  on  lui  prend  l'âme  de 
■on  enfant,  on  lui  inflige  une  souffrance  cent  fois  plus  cruelle  que  la 
mort  !  (Oui!  oui  !  adroite.) 

La  préoccupation  du  chrétien,  do  l'homme  qui  a  des  convictions, 
est  de  chercher  pour  ses  enfants  des  maîtres  qui  soient  animés  des 
mêmes  convictions  que  lui.  Ici  le  droit  du  père  de  famille  est  donc 
intimement  lié  à  la  liberté  de  conscience.  C'est  ce  qui  faisait  dire 
avec  tant  de  raison  à  M.  Duverger  :  que  la  liberté  de  l'enseignement 
n'est  qu'une  des  faces  de  la  liberté  des  consciences. 

La  liberté  des  consciences,  messieurs,  tout  le  monde  en  est  jaloux. 
On  parle  beaucoup  de  cette  parole  :  Ite,  et  docete.  Je  vous  le  de- 
mande :  quel  est  celui  d'entre  vous,  ayant  une  foi  sérieuse  et  réfléchie, 
une  foi  lumineuse,  où  il  trouve  son  propre  bonheur,  où  il  voit  l'ave- 
nir de  son  pays  et  qui  n'entend  pas  au  fond  de  son  âme  la  divine 
parole  :  Ite,  et  docete  (  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.  I  et  qui  ne  réclame 
pas  la  liberté  de  l'enseignement,   liberté  complète  à  tous  le3  degrés  ? 

Les  protestants,  les  israélites,  les  musulmans  en  sont  aussi  jaloux 
que  nous,  et  ils  ont  raison,  et  l'Etat  ne  la  leur  conteste  pas. 

A  Paris,  où  l'on  ferme  tous  les  jours  des  écoles  catholiques,  vous 
avez  des  écoles  protestantes,  des  écoles  israélites  subventionnées  par 
la  ville,  et  qui  ne  sont  nullement  mises  en  question  ;  en  Algérie, 
vous  avez  un  enseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur  musul- 
man qui  est  payé  par  l'Etat.  Et,  je  le  répète,  les  protestants,  les  israé- 
lites, les  musulmans  ont  raison  de  demander  cette  liberté  ;  mais 
qu'on  ne  vienne  pas  nous  la  refuser  !...  (Très  bien  !  très  bien!  à 
droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

Pour  le  moment,  —  car  M.  Spuller  nous  prévient  qu'il  ne  s'agit 
que  d'un  but  actuel  et  momentané,  —  on  se  borne  à  diminuer  le 
nombre  de  nos  écoles,  de  nos  collèges,  qu'on  ne  peut  pas  supprimer 
tout  d'un  coup  :  on  y  reviendra  plus  tard  ;  mais  le  Gouvernement 
veut  reprendre  dès  à  présent,  je  vous  l'ai  prouvé,  le  monopole  de 
l'enseignement  supérieur. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'enseignement  complet  sans  l'enseignement 
supérieur.  M.  Paul  Bert  vous  l'a  dit  dès  1871,  et  je  répète  ses  paroles  : 
«  L'enseignement  supérieur  est  la  clof  de  voûte  de  l'édifice  de  l'ins- 
truction. Sans  lui,  point  d'enseignement  secondaire  sérieux.  » 

Voilà  la  vérité  ! 

Si  la  religion  n'était,  comme  certains  de  ses  adversaires  le  préten- 
dent, qu'un  culto  enfantin,  destiné  à  amusor  les  âmes  faibles  par 
l'éclat  extérieur  do  ses  cérémonies,  je  comprendrais  qu'elle  ne  de- 
mandât pas  d'enseignement  supérieur.  Mais,  si  c'est  une  doctrine 
complète  et  digne  de  ce  nom,  si  elle  doit  éclairer  Je  ses  rayons  le 
droit,  la  philosophie,  l'histoire,  les  lettres,  les  arts,  si  elle  doit  éta- 
blir d'une  façon  lumineuse,  et  à  tous  les  instants  de  la  vie  du  jeune 
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homme,   l'accord   complet  de  la  raison    et   de   la    foi...    (Rumeurs  à 
gauche.) 

M'.  <Ie  In  Bassetière.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Keller.  —  ...  de  la  science  et  delà  révélation,  du  droit  naturel 
et  du  droit  chrétien,  messieurs,  pour  le  faire,  pour  former  de» 
hommes  et  des  citoyens  dignes  do  ce  nom,  dignes  de  la  France, 
capables  do  liberté,  elle  a  besoin  d'un  enseignement  supérieur. 
■(Très  bien  !  très  bien  !  â  droite.)  Vous  ne  pouvez  pas  le  lui  refuser. 

Un  membre  à  gauche.  —  Puisque  vous  opposez  la  révélation  à  la 
science,  définissez  donc  la  révélation  ! 

M.  Keller.  —  Au  lieu  d'opposer  la  révélation  à  la  science, 
j'affirme  leur  accord  complet;  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de 
traiter  cette  question. 

Je  vous  ai  parlé  du  droit  de  propriété,  de  la  liberté  du  père  de 
famille  et  de  la  liberté  de  conscience.  Il  y  a  un  autre  intérêt  en  jeu, 
qui  va  se  trouver  singulièrement  lésé  par  la  loi  qui  vous  est  proposée, 
•'est  l'intérêt  de  l'Université. 

On  veut  rendre  à  l'Université  le  monopole  de  l'enseignement 
supérieur,  qu'elle  ne  demande  pas... 

M.  Desseaux.  —  Non  !  non!  On  n'a  jamais  dit  cela! 

M.  Keller.  —  ...  et  avec  le  monopole,    on  lui  apporte  la  dépon 
dance  et  la  servitude.  (Très  bien  !  à  droite.) 

Vous  savez  tous  que,  depuis  1875,  l'Université  avait  largement 
bénéficié  de  la  concurrence.  Nous  tous  ici,  sur  quelques  bancs  que 
nous  siégions,  nous  avons  voté  sans  marchander  les  subsides  les 
plus  larges  pour  créer  de  nouvelles  Facultés,  pour  augmenter  le 
traitement  des  professeurs,  pour  relever  le  niveau  des  études  ;  nous 
voulions  en  quelque  sorte  grandir  les  difficultés  que  l'enseignement 
libre  était  appelé  à  surmonter.  Cette  concurrence,  qui  va  cesser, 
chacun  en  a  vanté  les  résultats.  Voici  ce  qu'en  disait  récemment  un 
vieil  ami  de  la  liberté,  l'honorable  M.  Jules  Simon  : 

«  Pour  l'enseignement,  l'État  ne  peut  pas  tout  faire  ;  il  y  a  des 
choses  que  la  liberté  seule  peut  faire.  En  toutes  choses  il  faut  res- 
pecter la  liberté  ;  mais  c'est  surtout  en  matière  d'instruction  qu'ella 
est  indispensable. 

«  L'enseignement  libre  sert  de  pionnier  à  l'enseignement  de  l'Etat  ; 
l'enseignement  libre  marche  toujours  en  avant;  il  est  nécessaire,  plus 
nécessaire  que  l'enseignement  de  l'État.  » 

M.  «Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruetion  publique.  —  C'est 
tout  à  fait  mon  avis  ! 

M.  Langlois.  —  C'est  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  l'autre  jour. 

M.  Keller.  —  L'honorable  M.  Laussedat,  qui  siégeait  «mr  les 
bancs  de  la  majorité,  vous  disait  en  1876: 

«  Il  est  donc  excellent  que,  à  eôté  de  cette  Université  qui  a  été 
quelquefois    rétrograde   et   retardataire,   maie  qui  veut  aujourd'hu 
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■ortir  de  cet  état,  il  est  excellent  qu'il  y  ait  à  côté  d'elle  des  Univer- 
sités libres  qui  fassent  mieux  qu'elle  ;  nous  en  serons  très  heureux, 
et  tous  nous  en  profiterons.  » 

Aujourd'hui,  quelle  sera  pour  l'Université  la  conséquence  de  vos 
nouvelles  lois  ? 

Je  ne  veux  pas  anticiper  sur  celle  des  conseils  supérieurs  et  aca- 
démiques dont  le  rapport  nous  a  été  distribué  aujourd'hui  seulement. 

Je  ne  viens  pas  vous  faire  voir  aujourd'hui,  —  nous  y  reviendrons, 
—  de  quelle  façon  brutale  M.  Ferry  a  déjà  remanié  le  personnel  de 
l'Université.  Je  me  borne  à  vous  indiquer  que  dans  cette  seconde  loi 
M.  Ferry  fait  appel  au  droit  régalien  de  la  Restauration  et  au  droit 
césarien  dey'Empire...  (Exclamations  à  gauche),  pour  se  ménagerie 
privilège  de  nommer  des  professeurs  de  Faeultés  en  dehors  des 
présentations  faites  par  les  Facultés  de  provinces.  Mais  nous  verrons 
tout  cela  à  propos  des  conseils,  et,  dès  à  présent,  je  puis  affirmer 
qu'en  supprimant  la  concurrence  vous  affaiblissez  l'Université  et 
vous  la  conduisez  à  une  servitude  qu'elle  n'a  jamais  connue. 

Oui,  avec  le  courant  d'idées  qui  domine  dans  le  ministère,  l'Uni- 
versité perdra  son  indépendance.  Jusqu'à  présent  elle  comptait  parmi 
ses  membres  un  grand  nombre  de  professeurs  sincèrement  catholiques, 
s'honorant  de  professer  publiquement  leur  foi  religieuse  qui  répon- 
dait à  celle  des  familles.  Je  vous  demande  quel  est  le  professeur  qui 
pourra  désormais  se  dire  catholique  sans  craindre  d'être  mal  noté, 
disgracié,  prématurément  mis  à  la  retrait©  ?  (Réclamations  à  gauche 
et  au  centre.) 

A  droite.  —  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  C'est  le  despotisme  ! 

M.  Kellei*.  —  Voici  comment  cette  situation  est  appréciée  par  un 
journal  dont  tout  le  monde  connaît  les  opinions  libérales,  le  journal 
le  Temps  : 

.  «  La  conséquence  logique  de  l'argumentation  de  M.  Paul  Bert  et 
de  M.  Spuller  vous  conduit  à  faire  de  l'État,  en  matière  d'enseigne- 
ment, une  Eglise  retournée,  et  vous  condamne  à  recruter  le  per- 
sonnel enseignant  à  la  manière  du  personnel  administratif.  Vous 
n'admettez  plus  que  des  professeurs  absolument  républicains  »,  —  et 
j'ajouterai  absolument  libres-penseurs.  —  «  à  la  façon  de  M.  Ferry.  » 

M.  le  comte  de  Maillé.  —  C"est  inévitable  quand  on  a  des 
sectaires,  des  francs-maçons  dans  le  gouvernement!  (Rires  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  —  Que  ne  dites-vous  des  nihilist' 

M.  Keller.  —  Nous  y  reviendrons  tout  à  l'heure,  aux  francs- 
maçons,  M.  de  Maillé. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  quelles  mesures  tyranniques  vous  sont 
proposées,  et  que  d'intérêts  respectables  et  sacrés  sont  ainsi  foulés 
aux  pieds.  Il  faut  en  venir  maintenant  à  l'examen  des  motifs  poli- 
tiques qui  ont  déterminé  le  gouvernement. 
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A  virement»  co  ne  sont  pas  des  libéraux  qui  vous  proposent  cea 
loi«  ;  nous  allons  voir  si  ce  sont  des  hommes  d'Etat  dignes  de  co  nom. 

J'ai  cherché  avec  un  grand  soin  les  reproches  faits  aux  Universités 
catholiques,  et  je  vous  avoue  qu'il  m'a  été  très  difficile  do  les  discer- 
ner. Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  voici  ce  qu'à  grand'peine  je 
Buis  parvenu  à  trouver,  plus  ou  moins  vaguement  indiqué  dans 
l'exposé  des  motifs  de  M.  le  ministre,  dans  le  rapport  de  M.  Spuller 
et  dans  les  discours  que  ces  messieurs  ont  prononcés  à  la  tribune: 

«Les  Universités  catholiques  sont  affiliées  aux  Jésuites;...  les 
Universités  catholiques  sont  des  foyers  de  doctrines  ultramontaines 
et  do  révolution  religieuse; ...  ce  sont  des  écoles  de  contre-révolution 
et  de  contre-civilisation; ...  ce  sont  des  écoles  de  théocratie  et  de 
pouvoir  indirect.  Par  conséquent,  les  motifs  de  préservation  sociale 
qui  nous  obligent  à  demander  l'article  7,  —  ce  fameux  article  7, 
qui  aurait  dû  faire  l'objet  d'une  loi  séparée  !  —  nous  allons  les  appli- 
quer aux  Universités  catholiques. 

M.  Ratier  (Morbihan).  —  La  discussion  générale  est  close;  nous 
sommes  à  l'article  1er. 

M.  Kellei*.  —  Je  ferai  observer  à  mon  honorable  interrupteur 
que  mon  amendement  porte  sur  l'enseignement  supérieur  tout  entier; 
que  je  demande  le  maintien  du  droit  de  la  collation  des  grades,  le 
maintien  du  titre  d'université,  le  maintien  du  droit  d'inscription.  Par 
conséquent,  j'ai  bien  le  droit  d'examiner  les  reproches  faits  aux 
facultés  libres  qu'on  veut  détruire... 

De  divers  côtés.  —  Oui  !  oui  !  parlez  ! 

M.  Iiellei*.  —  ...  Et  parmi  ces  reproches,. —  vous  me  rendrez 
cette  justice,  —  je  ne  relève  que  ceux  qui  sont  dignes  de  vous  et  de 
moi.  (Parlez!  parlez!). 

Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  un  seul  instant  à  cette  récrimination 
malheureuse,  apportée  à  cette  tribune  par  M.  Paul  Bert  nous  disant 
que,  peut-être,  les  Universités  catholiques  étaient  destinées  à  four- 
nir des  médecins  et  des  notaires  habiles  à  capter  les  successions  ; 
non,  je  ne  descendrai  pas  jusque-là. 

Un  membre  à  droite.  —  Et  vous  avez  raison;  c'est  tout  simplement 
une  insinuation  odieuse  ! 

M.  Kellei».  —  On  dit  que  les  Universités  catholiques  sont  affiliée» 
aux  Jésuites.  Noua  apprécierons-plus  tard,  quand  nous  arriverons  â 
l'article  7,  le  procédé  sommaire  au  moyen  duquel  on  vous  propose 
de  condamner,  sans  les  avoir  interrogés,  sans  les  avoir  entendus, 
quinze  cents  maîtres,  quinze  cents  religieux  français,  procédé  qui 
consiste  à  faire  trois  ou  quatre  citations  empruntées  à  des  livres 
qu'ils  n'ont  pas  écrits. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  fort  :  ces  Jésuites  dont  on  parle 
"tant,  ces  Jésuites  qui  sont  les  corrupteurs  de  la  jeunesse,  sont,  en 
même  temps,  doués  d'une  puissance  mystérieuse  ;  ce  sont  des  rnagi- 
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ciens  qui  exercent  leur  domination  sur  l'Église  tout  entière.  M.  Jules 
Ferry  nous  le  dit;  Mi  Spuller  le  confirme.  L'Église  est  sous  leur 
domination,  leB  évêques  ne  sont  que  leurs  préfets,  le  clergé  séculier 
n'est  plus  que  leur  prisonnier. 

Par  ce  raisonnement  si  simple,  on  arrive  à  supprimer  dans  l'Église 
catholique,  comme  œuvre  des  Jésuites,  tout  ce  qui  déplaît  au  gouver- 
nement. (Tiès  bien  !  à  droite.)  C'est  ainsi  qu'on  combat  et  qu'on 
prétend  supprimer  une  partie  de  nos  dogmes,  qu'on  flétrit  les  dévo- 
tions les  plus  touchantes  et  les  plus  respectables  (rumeurs  à  gauche), 
qu'on  attaque  nos  libertés  les  plus  chères.  (Protestations  au  centre 
et  à  gauche.  —  Assentiment  à  droite.) 

Ce  raisonnement  n'est  pas  d'aujourd'hui.  Permettez-moi  de  vous 
lire,  à  ce  sujet,  quatre  ligne»  de  Fénelon...  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Blaclière,  ironiquement.  —  C'est  un  clérical! 

M.  Keller.  —   car  de  «on  temps,  il  y  a  deux  siècles,  c'était 

déjà  la  même  chose: 

«  On  prétend,  écrivait  Fénelon,  que  les  Jésuites  conduisent  la  plume 
de  tous  les  évêques  dans  leurs  mandements,  qu'ils  donnent  des  leçons 
à  tous  les  papes  pour  composer  leurs  brefs,  qu'ils  édictent  les  consti- 
tutions du  Saint-Siège  ;  l'Église  entière,  devenue  imbécile,  n'est  plus 
que  l'organe  de  cette  Compagnie  ;  il  ne  faut  plus  l'écouter,  parce 
qu'elle  est  conduite  par  les  Jésuites,  au  lieu  de  l'être  par  le  Saint- 
Esprit.  >  (Interruptions  diverses.) 

Voilà  ce  qu'on  disait  au  XVIIe  siècle.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  rien 
de  changé,   et  vous  parlez  le  même  langage.  (Approbation  à  droite.) 

On  ajoute,  Messieurs,  —  toujours  avec  ce  ton  vague  et  mystérieux, 
qui  est  tout  spécialement  le  ton  des  procès  de  tendance  et  qui 
dispense  d'une  discussion  sérieuse,  d'une  discussion  précise,  —  on 
ajoute  que  les  Universités  catholiques  sont  des  foyers  de  doctrines 
\iltramontaines,  des  foyers  de  révolutions  religieuses,  et  on  vient 
vous  répéter  tous  les  jours  que  l'Église  est  aujourd'hui  dans  une 
situation  nouvelle,  qui  n'a  pas  de  précédents  dans  le  passé  et  qui 
appelle  l'attention  du  Gouvernement. 

Oui,f  Messieurs,  il  y  a  une  situation  nouvelle,  et  je  vais  vous  la 
déterminer  en  peu  de  mots.  Il  est  certain  que,  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle, 
la  libre-pensée  et  la  franc-maçonnerie,  dont  vous  parlait  M.  de  Maillé, 
et  qui  est  la  religion  nouvelle  instituée  par  la  libre-pensée...  (Rires 
à  gauche)  croyaient  avoir  vaincu  le  catholicisme. 

La  Révolution  qui  suivit  tomba  dans  la  mémo  erreur,  et  cette 
erreur  est  encore  la  vôtre.  La  Révolution  crut  avoir  la  mission  de 
détruire  complètement  l'Église,  de  l'exterminer.  Cependant,  alors 
qu'on  la  croyait  morte,  au  milieu  dos  ruines  accumulées  il  se  pro- 
duisit, comme  à  la  fin  des  guerres  de  religion,  une  renaissance 
catholique  semblable  à  celle  qui  marqua  la  fin  du  XVI0  et  le  com- 
mencement du  XVII*  siècle. 
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Oui,  messieurs,  pondant  qu'une  grande  partie  du  peuple  conservait 
sa  toi  traditionnelle,  uno  portion  do  la  bourgeoisio  médita  et  réfléchit  ; 
parmi  elle  il  se  produisit  dos  vocations  inattendues,  des  vocations 
éclatantes  (Rumeurs  à  gauche)  ;  il  se  fonda  un  grand  nombre  d'œuvres 
et  d'institutions  do  charité,  de  dévouement  et  d'enseignement. 

A  droite.  —  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Keller.  —  Ce  mouvement  fut  encore  accéléré  par  nos  derniers 
malheurs.  Un  sentiment  patriotique  poussa  un  grand  nombre  d'âmes 
généreuses,  qui  désiraient  le  relèvement  moral  de  la  patrie,  à  déve- 
lopper de  plus  en  plus  ces  œuvres  dans  lesquelles  elles  voyaient 
l'avenir  dit  pays.  (Assentiment  à  droite.) 

Vous  avez  fait  dos  cartes  géographiques,  —  que  vous  ne  m'avez 
pas  envoyées,  mais  que  j'ai  vues  dans  le3  mains  de  quelques-uns  de 
mes  collègues,  —  où  l'on  mesure,  au  millimètre  carré,  le  nombre  des 
Jésuites  et  des  congrégations. 

Je  ne  nie  pas  le  progrès  des  ordres  religieux,  je  les  constate  avec 
vous.  Mais  cette  renaissance  catholique  vous  inquiète.  M.  Ferry  nous 
dit  que  la  bourgeoisie  est  profondément  entamée.  M.  Spuller  affirme 
que  la  moitié  de  la  jeunesse  est  déjà  pervertie,  et  il  réclamait  par 
avance  le  droit  à  l'insurrection  pour  le  cas  où  ces  idéos  arriveraient 
à  obtenir  la  majorité.  Et  puis  on  vient  nous  proposer  la  loi  que  vous, 
savez. 

Eh!  messieurs,  ce  n'est  pas  encore  par  ces  petites  mesures  tracas- 
aières  et  oppressives  que  l'on  arrête  les  grand»  mouvements  de 
l'esprit  humain.  (Applaudissements  à  droite.) 

Vous  n'êtes  pas  les  premiers  à  vouloir  arrêter  et  étouffer  cette 
expansion  religieuse.  Je  dirai  même  que  vous  venez  bien  tard,  et  que 
vous  auriez  dû  profiter  de  l'expérience  des  autres. 

Une  voix  à  gauche.  —  C'est  vrai  ! 

M.  Keller.  —  Il  y  a  cinquante  ans  que,  en  Suisse  et  en  Alle- 
magne, on  travaille  avec  habileté  à  étouffer  la  renaissance  catholique 
et  à  séparer  le  clergé  et  les  catholiques  de  Rom«  et  du  Saint-Siège, 
qu'on  cherche  à  ruiner  d'une  manière  systématique  l'autorité  spiri- 
tuelle du  Pape  sur  laquelle  on  voit  bien  que  repose  tout  l'édifice. 
C'est  pour  répondre  à  ce  plan  que  je  vous  signale,  plan  savamment 
ourdi,  savamment  conduit,  que  le  Concile  du  Vatican  a  affirmé  d 
noiiveau  d'une  manière  plus  éclatante  que  jamais  l'autorité  spiri- 
tuelle du  Pape,  aussi  ancienne  que  l'Église...  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs  à  droite),  autorité  en  faveur  de  laquelle  le  Concordat 
que  vous  invoquez  tous  les  jours  est  une  affirmation  aussi  catégorique 
que  celle  du  Vatican.  (Nouvel  assentiment  sur  tous  les  bancs.) 

Vous  vous  étonnez  qu'il  n'y  ait  plus  de  gallicans.  Mai» 
M.  Bardoux  vous  en  a  donné  la  raison.  Comment  voulez-vous  qu'il 
y  ait  encore  des  gallicans  aujourd'hui?  Ce  ne  sont  pas  les  Jésuites, 
c'est   vous,    messieurs,   et  je    vous  en   remercie,    qui   avez  fait> 
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achevé,  consommé,  scellé  à  jamais  l'unité  des  catholiques.  Oui, 
c'est  vous  qui  avez  fait  cette  unité  admirable  des  évêques  avec  les 
congrégations,  avec  le  clergé  séculier,  avec  les  fidèles,  unité 
qui  a  été  constatée  en  18~6  par  notre  honorable  président  lui-même, 
M.  Crambetta,  dans  une  séance  où  il  combattait  les  prétendues 
menées  cléricales,  mais  où  il  rendait  hommage  à  l'unanimité 
du  clergé   et  des  catholiques.  (Mouvements  divers.) 

Aujourd'hui,  vous  avez  beau  faire,  vous  avez  beau  offrir  au 
au  clergé  inférieur  l'appui  de  vos  préfets,  vous  avez  beau  lui 
offrir,  comme  un  affront  sanglant,  la  moitié  des  économies  que 
vous  faites  sur  le  traitement  des  évoques,  vous  n'arriverez  pas 
à  le  séparer  du  chef  qu'il  aime  et  qu'il  honore,  à  le  séparer  du 
Pape.  (Approbation   à   droite.  ) 

Non,  messieurs,  l'Église  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  il  y  a 
dix-huit  siècles,  bien  avant  les  Jésuites  ;  elle  est  fondée  sur 
l'autorité  spirituelle  de  son  chef.  Si  elle  vous  déplaît,  vous  pouvez 
essayer  de  la  détruire  ;  quant  à  vouloir  la  changer,  il  est  trop 
tard,  et  c'est  peine  perdue.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  ]VoeI-I*arfaït.  —  Laissez  faire  les  choses  ! 

M.  Keller.  —  Je  vous  ai  prouvé  qu'il  n'y  avait  plus  aucune 
espèce  de  raison  à  invoquer  pour  faire  une  distinction  entre  le» 
gallicans  et  les  ultramontains. 

J'arrive  à  la  contre-révolution, 

Ah  I  messieurs,  c'est  un  grand  mot  :  la  contre-révolution  !  Et 
ici  se  trouve  ce  fait  singulier:  c'est  qu'on  oppose  à  la  fois  aux 
Jésuites  et  aux  Universités  catholiques  une  parole  qui  a  été  pro- 
noncée par  mon  vaillant  et  regretté  ami,  M.  le  comte  de  Mun, 
que  je  déplore  plus  que  personne  de  ne  plus  voir  sur  ces  bancs, 
mais  qui,  lui,  n'était  ni  un  Jésuite  ni  un  professeur  de  Faculté  libre. 

M.  le    vicomte  de   Bélizal.  —  C'était  un  soldat. 

M.  Kellei».  —  M.  de  Mun  a  prononcé  le  mot  de  contre-révolution, 
et  avec  ce  seul  mot  on  prétend  condamner  et  les  Jésuites  et  les 
Facultés   libres. 

Que  signifie  donc  ce  terrible,  cet  effroyable  mot  de  c  contre- 
révolution  »  ? 

Je  vous  demande  à  faire  ici,  avant  d'aller  plus  loin,  une  simple 
réserve. 

Vous  avez  fait  à  mon  honorable  ami,  M.  le  comte  de  Mun,  — 
et  vous  êtes  peut-être  tentés  de  me  faire  comme  à  lui,  —  un  honneur 
que  nous  ne  méritons  pas,  de  nous  imposer  une  responsabi- 
lité que  nous  ne  pouvons  assumer  :  c'est  de  penser  qu'ici,  à 
la  tribune,  nous  parlons  au  nom  de  tous  les  catholiques,  au 
nom  de  l'Eglise.  Non  !  messieurs,  cette  prétention,  nous  ne 
l'avons  jamais  eue,  ni  lui,  ni  moi.  Nous  n'angageons  personne 
dans  les  paroles  que  nous  prononçons.  Quant  à  moi,  je  le  déclare 
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1res  nettemenfc  je  n'engage  que  moi,  je  n'nj  d'autre  prétention  411e 
de  vous  dire  avec  la  plus  entière  franchise  tout  ee tque  je  crois 
et  tout  ce  que  je  pense. 

A  droite  —  Très  bien  !  lies    bien  ! 

M.  Keliei*.  —  Ou'rsl-ee  donc  que  la  contre-révolution  ?  Four 
cela,  i!  faut  savoir  ce  que  c'est  que  la  révolution.  Or,  il  y  a  deux 
manières  bien  distinctes  cl  tout  à  l'ail  contradictoires  do  comprendre 
la  Révolution,  la  société  moderne,  les  principes  de  1789.  J'en 
prends  à  témoin  les  discours  que  vous  avez  entendus  ces  jours-ci  à 
cetle  tribune  :  il  y  a  la  manière  de  l'honorable  M.  Lamy,  de 
M.  Bardoux,  de  M.  Ribot,  et  il  y  a  la  manière  de  l'honorable 
M.  Jules  Ferry,  de  M.  Spullcr,  de  M.  Paul  Fort  et  de  ceux  qui 
votent    avec   eux. 

A  entendre  les  premiers,  89  est  l'avènement  d'une  liberté 
franche,  sincère,  loyale,  ouverte  A  tous,  aux  catholiques  comme 
aux    autres.   Le  Gouvernemnt  n'ayant  plus  de  doctrines. . . 

M.  Oiarïes  JFloqiiet.  —  Comment  !  plus  de  doctrines? 

M.  Keller.  —  De  doctrines  religieuses,  s'entend.  Est-ce  que  le 
Gouvernement  a  des  doctrines  religieuses,  Monsieur  Floquet  ? 

M.  Charles  ï^loqnet.  —  Je  veux  dire  seulement  que  le  pre- 
mier acte  de  la  Révolution  française  a  été  de  constituer  ce  qu'elle  a 
appelé  une  «  grande  instruction  nationale,  commune  à  tous  les 
citovens.  »  Voilà  ce  qui  .est  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme. 

M.  I£.eî!ei*.  —  Nous  apprécierons  plus  tard,  à  propos  du  mono- 
pole de  l'État,  ce  que  vaut  cette  «  grande  instruction  nationale  »  sans 
doctrines  religieuses.  Mais  je  suis  en  droit  de  vous  dire  que,  dans  la 
thèse  de  l'honorable  M.  Lamy,  qui  n'est  sans  doute  pas  l'a  nôtre, 
l'État  douno  une  égale  protection  aux  doctrines  qui,  n'étant  con- 
traires ni  à  la  morale,  ni  aux  lois,  forment  de  bons  citoyens  animés 
de  croyances  diverses,  mais  d'un  commun  patriotisme.  Ces  d'octrinés 
ont  droit  à  une  égale  liberté  d'en  eignement,  car  la  liberté  de  l'en- 
seignement est  la  conséquence  de  la  liberté  religieuse. 

Eh  bien,  en  face  de  cette  manière  de  comprendre  la  société  moderne, 
le  langage  des  catholiques  n'a  jamais  varié. 

Je  vous  ai  cité,  en  1876,  les  paroles  du  cardinal  Manning,  je 
pourrais  vous  citer  le  langage  des  évoques,  du  clergé,  des  fidèles,  en 
Angleterre,  en  Amérique,  en  Allemagne,  en  France.  Laissez-moi 
vous  lire  seulement  la  magnifique  déclaration  des  évêquos  de  Suisse, 
un  paya  républicain.  Elle  est  d'avril  1871  : 

«  Personne  ne  peut  nous  objecter  que  nous  tentons  follement 
d'imprimer  à  notre  époque  une  marche  rétrograde  et  que  nous 
voulons  bénéficier  de  situations  liûes  à  un  ordre  de  choses  qui  a  fait 
son  temps,  et  qui  n'appartient  plus  qu'à  l'histoire.  Nous  ne  désirons 
pas  le  retour  dos  anciennes   conditions  sociales,  mais  seulement  la 
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reconnaissance  et  le  respect  des  principes  de  justice,  qui  sont  tou- 
jours anciens  et  toujours  nouveaux.  Le  mouvement  social  qui  pousse 
à  leur  développement  les  institutions  politiques  se  poursuit  sans  cosse, 
et  il  est  pleinement  légitime  aussi  longtemps  qu'il  se  renferme  dans 
le  terrain  politique;  qu'il  ne  détruit  pas  la  liberté  religieuse.  » 

Ce  langage  est  le  même  que  celui  que  tenait  ces  jour--ci  l'arche- 
vêque de  Paris  dans  une  lettre  que  vous  avez  sans  doute  lue,  et  dans 
laquelle  il  attestait  que  l'Église  avait  toujours  été  en  bonne  harmonie 
ave c  tous  les  gouvernements,  à  la  seule  condition  qu'ils  fussent  justes 
et  honnêtes,  et  qu'ils  ne  missent  point  obstacle  à  la  mission  que 
l'Eglise  a  à  remplir  sur  cette  terre. 

Oui,  je  vous  le  répète,  messieurs,  les  catholiques,  qu'on  cherche 
vainement  à  mettre  en  contradiction  avec  eux-mêmes,  n'ont  jamais 
varié  sur  ce  point.  Vis-à-vis  de  ceux  qui  leur  offraient  une  liberté 
sincère,  ils  ont  déclaré  qu'ils  étaient  prêt»  à  reconnaître  et  à  res- 
pecter les  lois  de  leur  pays. 

Nous  ne  croyons  pas,  messieurs,  à  la  liberté  illimitée  ;  nous  croyons 
qu'elle  est  dangereuse  et  chimérique.  Mais  si  vous  voulez  en  tenter 
l'expjrience,  nous  la  ferons  avec  vous,  et  je  vous  déclare  que  noua 
en  diminuerons  les  périls  pour  notre  pays.  (Très  bien  !  à  droite.) 

J'aj  >ute  que  si  vous  étiez  dans  ces  sentiments,  si  vous  aviez  suivi 
cette  politique,  vous  auriez  rallié  à  vous,  à  la  forme  même  du  Gou- 
vernement, c'est-à-dire  à  la  République,  la  grande  majorité  du 
clergé  et  des  catholiques.  (Sourires  ironiques  à  gauche.) 

Mais,  je  vous  le  demande,  est-ce  là  la  situation  qui  nous  est  faite  ? 
e>t-ce  là  le  langage  que  vous  nous  tenez  ?  sont-ce  là  vos  intentions  ? 
L'n  seul  fait  me  suffira  pour  en  juger  d'une  façon  décisive,  c'est  de 
compter  combien  il  y  de  membres  de  la  majorité  qui  avaient  voté 
avec  MM.  Lamy  et  Bardoux. 

C'est  qu'en  effet,  il  est  une  autre  manière  de  comprendre  la  révo- 
lution et  la  société  moderne.  Il  y  a  un  autre  89,  c'est  celui  qui  a 
imposé  au  clergé  la  constitution  civile  et  qui,  ensuite,  a  voulu  exter- 
miner les  prêtres;  c'est  celui  qui  a  juré  une  haine  implacable  à 
l'Eglise,  et  qui  vous  dit,  avec  l' honorable  M.  Madier  de  Montjau, 
dont  j'honore  la  franchise: 

«  Nous  ne  pouv-ms  pas  vivre  ensemble  ;  il  faut  que  la  République 
tue  le  catholicisme.  » 

Il  y  a  une  autre  manière  do  comprendre  la  société  rnoierne,  c'est 
celle  de  M.  Ferry,  c'est  celle  qui  fait  dire  :  «  11  faut  profiter  du  mo- 
ment où  nous  sommes  la  majorité,  il  faut  profiter  du  moment  où  nous 
somrii  k   pouvoir,  pour  enlever  aux  catholiques  leurs 

Universités,  pour  fermer  une  partie  do  leurs  collèges,  pour  enlever 
le  droit  d'enseigner  aux  trois  quarts  dos  congrégations  religieuses 
par  le  retrait  do  la  lettre  d'obédience  ;  pour  fermer,  par  le  pouvoir 
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discrétionnaire  des  préfets,  les  écoles  congréganistos  qui  fourniront  le 
plus  léger,  lo  plus  éphémère  dos  prétextes. 

Les  dogmes  no  nous  regardent  pas  ;  mais  nous  condamnons  les 
dogmos  catholiques,  l'Infaillibilité  du  Pape  et  lo  Syllabus,  qui,  après 
tout,  n'est  que  la  table  des  matières  des  actes  séculaires  des  papes 
et  des  conciles.  Nous  respectons  le  suffrage  universel,  mais  nous  ne 
■ouffrirons  jamais  qu'il  redevienne  catholique.  La  République  est 
ouverte  à  tous,  excepté  aux  catholiques.  Contre  eux,  la  majorité  a  le 
droit  de  représailles,  le  droit  de  vengeance,  le  droit  d'oppression,  le 
droit  d'intolérance  (protestations  à  gauche),  et  ils  doivent  s'estimer 
trop  heureux  de  ce  que  nous  voulons  bien  leur  laisser.  (C'est  cela!  à 
droite.) 

Quelqties  membres  à  droite.  —  On  l'a  dit. 

M.  Keller.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  do  cette  révohv- 
tion-là  nous  sommes  les  adversaires,  et  nous  ne  sommes  pas  seule- 
ment ses  adversaires  comme  catholiques,  nous  le  sommes  comme 
Français,  parce  que  cette  politique  perd  et  déshonore  notre  pays. 
(Applaudissements  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  IMîcîîon.  —  C'est  très  vrai! 

M.  Lang-lois,  qui  se  trouvait  au  banc  des  ministres,  se  lève. 

M.  Keller.  —  Vous  vous  retirez,  M.  Langlois?  vous  êtes  fatigué? 

M.  Lanjçloïs.  —  Non,  je  change  simplement  de  banc  ;  je  cède  la 
place  à  M.  le  sous-secrétaire  d'État. 

M.  Keller.  —  Ce  sera  votre  place  quand  vous  serez  ministre  de 
la  guerre. 

M.  Langlois.  —  Oh  ! 

M.  le  président.  —  M.  Keller,  je  vous  rappelle  à  la  question. 
(On  rit.) 

M.  Keller.  —  Messieurs,  je  me  rends  à  l'observation  de  mon 
honorable  président;  je  vous  demande  pardon  de  cette  légère  distrac- 
tion, et  je  reviens  à  la  question. 

Messieurs,  les  Universités  catholiques  dont  on  fait  le  procès,  procès 
de  tendance  toujours,  ne  sont  pas  seulement  la  contre-révolution, 
mais  encore  la  contre-civilisation.  M.  Paul  Bert  est  venu  nous  répéter 
ce  qu'on  nous  avait  déjà  dit  si  souvent;  il  a  trouvé  dans  le  Syllabus, 
lui  ou  M.  Spuller,  une  proposition  disant  que  les  papes  ne  pouvaient 
pas  se  réconcilier  avec  la  civilisation. 

M.  Spuller.  —  Je  n'ai  pas  osé  citer  le  Syllabus,  il  paraît  qu'il 
est  trop  difficile  à  comprendre  (on  rit),  et  vous  nous  refusez  le  droit 
de  le  traduire. 

M.  Keller.  —  Je  m'étonne  que  l'honorable  M.  Spuller  doute  de 
Bon  intelligence.  Du  reste,  il  a  cité  le  Syllabus  ailleurs. 

C'est  alors  l'honorable  M.  Paul  Bert  qui  nous  a  lu  une  proposition 
finale  dans  laquelle  le  Pape  dit  qu'il  ne  peut  pas  se  réconcilier  avec 
la  civilisation,  le  libéralisme  et  le  progrès  moderne.  S'il  avait  retourné 
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la  page,  il  aurait  trouvé  plusieurs  dos  propositions  expliquant  parfai- 
tement la  dernière  et  indiquant,  au  coutraire,  que  l'Église  a  toujours 
revendiqué  comme  un  privilège  celui  de  seconder  les  efforts  de  la 
civilisation,  de  la  science  et  de  la  liberté.  (Dénégations  à  gauche  et 
au  centre.  —  Approbation  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  —  Et  Galilée  ! 

M.  Keller.  —  Il  semble  que  cette  assertion,  qui  du  reste  n'est 
pas  nouvelle,  ait  été  entendue  au-delà  des  Alpes;  car  voici  comment 
y  :  'pondait,  dès  1877,  dans  un  mandement  celui  qui  est  aujourd'hui 
assis  sur  le  trùne  pontifical  : 

«  On  cherche  à  faire  croire  qu'il  existe  entre  la  civilisation  et 
l'Eglise  une  contradiction  intrinsèque  et  une  irréconciliable  inimitié. 
S'il  en  était  ainsi,  les  hommes  prendraient  certainement  en  dédain 
une  institution  qui  les  forcerait  à  rester  barbares. 

«  Mais  quelle  est  donc  cette  civilisation  moderne  que  l' Eglise 
;  mue  et  av;«c  laquelle  le  Pape  dit  qu'il  ne  peut  rien  avoir  do 
commun?  Certes,  ce  n'est  pas  la  civilisation  par  laquelle  l'homme  se 
donne  au  point  de  vue  matériel,  moral  et  politique;  mais  c'est 
celle  qui  veut  se  substituer  au  christianisme  et  nous  ravir  avec  lui 
t    is  les  biens  dont  il  nous  a  enrichis. 

«  Si  ceux  qui  font  du  Syllabm  un  épouvantail  avaient  réfléchi 
qu'il  ne  suffit  pas  d'être  habile,  mais  qu'il  convient  surtout  d'être 
honnête,  ils  ne  se  seraient  pas  contentés  d'offrir  à  la  haine  du  monde 
une  proposition  détachée  d'un  long  discours;  mais  ils  auraient 
cherché  à  en  fixer  le  sens  d'après  l'ensemble  des  documents  où  on  l'a 
prise  et  qui  étaient  indiqués  avec  soin. 

«  En  procédant  ainsi,  ils  ?e  seraient  aisément  convaincus  que  ce 
n'est  pas  la  civilisation  véritable  issue,  comme  une  fleur,  de  la  racine 
du  christianisme,  qui  a  été  condamnée  par  le  Saint-Père,  mais  bien 
cette  chose  bâtarde  qui  n'a  conservé  de  la  civilisation  que  le  nom  et 
qui  est  l'ennemie  implacable  do  la  civilisation  légitime.  »  (Très  bien  ! 
très  olen  !  à  droite.  —   Chuchottements  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  —  Très  beau  langage  ! 

M.  Keller.  —  Voilà,  messieurs,  à  quel  degré  nous  sommes  les 
hommes  de  la  contre-civilisation  et  de  la  contre-révolution. 

Je  vous  demande  pardon  d'être  un  peu  long.  Je  fatigue  peut-être 
votre  patience... 

Voix  nombreuses.  —  Parlez  !  Parlez  ! 

M.  Keller.  —  J'arrive  à  un  dernier  repioche,  c'est  le  reproche 
de  la  théocratie  et  du  pouvoir  indirect.  Je  crois,  messieurs,  sans  rou- 
oir  offenser  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qu'un  ancien 
ministre  de  l'Empire,  M.  Emile  Ollivier,  lui  a  rendu  service,  en  pu- 
bliant récemment  cette  théorie  du  pouvoir  indirect,  dont  nous 
n'avions  pas  encore  entendu  parler  d'une  façon  aussi  démaillée. 
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M.  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Du  tout,  c'est  dans  v  is 
Universités  que  jo  l'ai  appris. 

M.  Keller.  —  Eh  bien,  nous  allons  voir  ce  qu'eu  disent  nos 
Universités  et  si  elles  ont  mérité  le  reproche  qu'on  leur  adresse  à  ce 
sujet. 

Tout  à  l'heure,  je  vous  disais  qu'on  les  avait  mises  en  cause  sur 
«ne  pan  do  d'un  de  mes  amis,  d'un  de  vos  anciens  collègues  qui  n'est 
pas  professeur  de  Faculté  libre. 

M.  Omnaîn  Chss»'.  —  Mais  il  y  a  un  livre  de  vous  qui  le  dé- 
veloppe  admirablement  ! 

M.  Keïler.  —  Je  serais  tout  prêt  à  vous  répondre,  monsieur 
Germain  Casse,  si  toutefois  une  discussion  de  ce  genre  pouvait  être 
autorisée,  car  elle  deviendrait  purement  personnelle.  (C'est  vrai  !  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Oerranin  Classe.  —  Vous  disiez  qu'elle  n'était  pas  admise 
dans  l'Eglise.  Elle  a  été  admise  par  vous. 

M.  le  g>i»esl<leni.  —  L'orateur  est  Bf-Ul  juge  de  sa  discussion, 
jo  l'engage  à  la  suivre  comme  il  l'entend. 

M.  Kelïer.  —  Je  disais  que  vous  aviez  mis  en  cause  les  Universi- 
tés libres  sur  un  mot,  sur  une  parole  d'un  de  nos  anciens  collègues 
qui  n'a  jamais  été  professeur  de  Faculté  libre. 

M.  3e  ministre.  —  Pardon  !  il  est  professeur. 

M.  KeflUer.  —  J'arrive  à  M.  Lucien  Brun,  qui  siège  dans  une 
autre  Assemblée,  qui  est  professeur  à  la  Faculté  de  Lyon. 

L'honorable  M.  Lucien  Brun  a  fait  sur  l'origine  du  droit,  des  le- 
çons qui  ont  été  imprimées,  que  vous  pouvez  tous  lire.  Ce  livre  dont 
on  no  vous  a  pas  donné  d'extraits,  mais  qu'on  s'est  borné  à  juger 
d'une  manière  fort  inexacte,  ce  livre  est  inspiré  par  les  sentiments 
les  plus  nobles,  les  plus  élevés,  et  je  déclare  que,  pour  ma  part,  je 
m'honorerais  de  l'avoir  écrit.  (Très  bien  !  à  droite.) 

Mais,  enfin,  s'il  renfermait  quelque  chose  de  contraire  à  la  morale 
ou  aux  lois,  M.  le  ministre  avait,  en  vertu  de  la  loi  del875,  le  droit  de 
déférer  soit  le  livre,  soit  le  professeur,  aux  tribunaux  et  au  conseil 
départemental  de  l'instruction  publique.  M.  le  ministre  avait  le  droit, 
si  M.  Lucien  Brun  y  avait  donné  prise,  de  le  faire  réprimander,  et 
même  de  lui  faire  ôter  le  droit  d'enseigner. 

M.  le  ministre  n'en  a  rien  fait  ;  mais  ce  qu'il  n'a  certainement  pas 
le  droit  de  faire  et  qu'il  vous  propose,  c'est  de  supprimer,  pour  punir 
M.- Lucien  Brun,  toutes  les  Universités  catholiques,  celles  où  M.  Lu- 
cien Brun  n'est  pas  professeur,  aussi  bien  que  colle  '1"  Lyon.  Vous 
apprécierez  le  procédé. 

Quant  à  l'enseignement  donné  à  Lyon,  je  vais  tout  d'abord  rectifier 
quelques  erreurs. 

Ou  vous  a  d'abord  parlé  de  la  liberté  testamentaire. 

Messieurs,  la  liberté  testamentaire    n'est    pas    un   dogme    clérical, 
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cil  ■  n'est  pas  un  dogme  catholique.  Cette  thèse  de  la  liberté  testa- 
mentaire a  été  portée  devant  la  société  contemporaine  par  un  homme 
important,  illustre,  dont  vous  connaissez  tous  les  longs  travaux,  le 
patriotisme  et  l'indépendance.  Je  veux  parler  de  M.  Le  Play.  Assuré- 
ment personne  ne  lui  contestera  le  droit  de  discuter,  comme  il  l'a 
fait,  les  conséquences  et  la  portée  de  cette  réforme  sociale,  et  per- 
sonne ne  déniera  à  M.  Lucien  Brun  le  droit  de  s'associer  aux 
idées  de  M.  Le  Play.  Ne  serait-il  donc  plus  permis,  tout  en  respec- 
tant les  lois  de  son  pays,  d'étudier  comment  elles  peuvent  être 
améliorées  ? 

J'arrive  au  divorce. 

Sur  quelques  bancs  à  gauche.  —  Oh!  oh1  —  Assez. 
-  :•  d'autres  bancs.  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  président.  —  J«  rappelle  à  la  Chambre  qu'il  a  été. 
parfaitement  entendu  que  la  déclaration  d'urgence  ne  faisait  qu'ac- 
croître la  liberté  de  la  discussion.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Keller.  —  A  propos  du  mariage,  nou»  allons  rencontrer  sur 
notre  route  la  question  du  pouvoir  indirect  dont  je  vous  donnerai 
tout  à  l'heure  la  définition. 

M.  Lucien  Brun  a  fait  une  ou  deux  leçons  fort  remarquables  sur 
le  mariage.  Et  tout  d'abord,  il  ne  réclame  en  aucune  façon  pour 
l'Église  le  droit  d9  tenir  les  registres  do  l'état  civil,  ce  qui  avait  été 
affirmé  à  tort  par  M.  Ferry.  Il  reconnaît  parfaitement  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  et  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  catholiques 
le  droit  de  se  contenter  du  mariage  civil;  seulement,  il  déclare  que 
pour  les  catholiques  l'officier  de  l'état  civil  constate  le  mariage  abso- 
lument comme  il  constate  les  naissances  et  les  décès,  maie  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  le  pouvoir  de  lier  les  consciences. 

L'honorable  M.  Spuller  a  fait  à  M.  Ferry  une  réponse  péremptoire; 
il  lui  a  dit:  «  Mais,  c'est  dans  le  catéchisme.  »  Et  c'est  la  vérité;  il 
n'y  a  pas  un  catholique  au  monde  qui  puisse  dire  et  croire  le 
contraire. 

M.  Spuller,  rapporteur.  —  Je  l'ai  dit:  «  Et  ce  n'est  pas  ce  qu'il  y 
a  de  meilleur  dans  le  catéchisme.  » 

Voici  ce  que  j'y  lis  : 

«  D.  L'union  qu'on  appelle  mariage  civil  est-elle  légitime  ?  » 

«  R.  Non,  cette  union  est  nulle  et  criminelle  devant  Dieu.  »  (Ru- 
meurs à  gauche.) 

Cela  est  extrait  du  Catéchisme  à  l'usage  du  diocèse  de  Xevers, 
page  115,  édition  de  1877. 

M.  Keller.  —  C'est  vrai  pour  tous  les  catholiques:  cette  union, 
quand  elle  n'est  pas  suivie  du  mariage  religieux,  est  nulle  et  crimi- 
nelle devant  Dieu. 

Ainsi,  je  le  répète,  M.  Lucien  Brun  reconnaissait  que  le  mariage 
civil  peut  suffire  à  ceux  qui  ne  sont  pas  catholiques;  il  démontrait 
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d'un  autre  côté  quo,  même  pour  les  catholiques,  lo  mariage  civil  oat 
nécessaire  pour  produire  les  effets  civils  attachés  au  mariage,  et  il 
arrivait  à  démontrer  que,  dans  l'intérêt  do  la  paix  dos  consciences, 
dans  l'intérêt  do  la  morale  et  do  la  paix  publique,  il  est  souverai- 
nement désirables  (Réclamations  sur  quelquos  bancs  à  gauche.) 

A  droite.  —  C'est  vrai! 

M.  Keller,  se  tournant  vers  la  gauche.  —  Messieurs,  vous  ne 
voulez  pas  m'entnnclrn. 

De  divers  cotés.  —  Si!  si  !  —  Parloz  !  parlez  ! 

M.  Relier  —  ...qu'il  est  souverainement  désirable  que  l'État  et 
l'Égliso  s'entendent  pour  régler  les  conditions  du  mariage. 

Il  est  bien  certain  que  si,  en  France,  notre  Code  civil,  sur  la 
question  du  mariage,  ne  soulève  presque  jamais  de  conflits  ni  de 
difficultés  et  ne  trouble  pas  les  consciences,  c'est  que  le  Code  civil  a 
adopté  pour  lés  empêchements  et  pour  les  cas  de  nullité,  en  un  mot 
dans  toutes  ses  dispositions  principales,  une  législation  qui  est 
calquée  sur  l'ancien  droit  canon. 

M.  Pierre  Legrand.  —  Pourquoi  l'attaque-t-on,  alors? 

Un  membre.  —  Avec  de  nombreuses  différences. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publicjue.  —  Il  est  plus 
sévère. 

M.  Keller.  —  M.  Lucien  Brun,  cherchant  les  cas  où  il  peut  y  avoir 
divergence,  signale  le  cas,  heureusement  très  rare,  —  car  comme 
moi  et  comme  lui  vous  le  jugerez  sévèrement,  —  le  cas  où  un  fiancé 
qui  avait  promis  à  sa  fiancée  de  la  conduire  à  l'autel,  refuserait  de 
tenir  sa  parole,  après  avoir  comparu  devant  le  maire. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande  en  conscience,  croyez-vous  qu'un 
homme  d'honneur  puisse  le  faire? 

Voix  nombreuses.  — Non!  non! 

M.  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Il  n'y  a  pas 
de  lois  pour  ces  cas-là  ! 

M.  Bamberger.  —  Nous  donnons  raison  à  M.  Keller  sur  ce 
point. 

M.  Keller.  —  Nous  sommes  donc  bien  d'accord  sur  ce  point. 

Pourtant  le  cas  s'est  produit,  et,  à  cette  occasion,  M.  Lucien  Brun 
recherche  comment  on  pourrait  prévenir  le  retour  de  semblables  faits, 
faits  qui,  évidemment,  sont  criminels  pour  vous  comme  pour  moi. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Oui  !  oui  !  c'est  vrai  ! 

M.  Keller.  —  Nous  touchons  ici,  sur  la  question  du  mariage, 
qui,  vous  le  reconnaissez  bien,  est,  pour  les  catholiques,  à  la  fois  une 
question  de  conscience  en  même  temps  qu'une  question  de  droit, 
nous  touchons  au  pouvoir  indirect. 

Je  no  veux  pas  faire  de  théologie  ni  de  subtilité.  Mais,  enfin,  qu'estr 
ce  que  le  pouvoir  indirect? 

Messieurs,  c'est  une  question  de  bon  sens,  et  il  n'y  a  pas  un  homme 
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parmi  nous,  queile  que  soit  =  !  ■ 

droit  de  lui  dire  où  finit  le  don    .  ience ;  non,  il  n'y  on 

a   pas  ira. 

Eh  bien,  nous  catholiques,  nous  avons  la  même  prétention  ;  nous 
avons  la  prétention  de  savoir  où  finit  le  domaine  de  notre  conscience, 
Boit  sur  la  question  du  mariage,  soit  sur  la  question  de  l'ensei- 
irii' ment. 

L'État,  de  son  côté,  peut  juger  les  choses  différemment,  et  il  a 
dui.s  la  main  une  force  que  nous  n'avons  pas,  une  force  matérielle 
dont  nous  ne  disposons  pas.  Par  conséquent  l'État,  dans  son  libre 
arbitre,  peut  résister  soit  à  la  conscience  catholique,  soit  à  notre 
conscience  ;  oui,  il  peut  y  résister,  et  alors  il  arrive  facilement  à 
l'oppression  et  à  la  persécution. 

Mais  il  est  un  moyen  beaucoup  plus  simple,  plus  facile  de  résoudre 
la  question.  Au  lieu  de  résister,  c'est  de  s'entendre.  (Ah!  ah!  à 
gauche,  i 

Eh  oui,  messieurs,  c'est  do  s'entendre  sur  la  question  du  mariage 
comme  sur  la  question  de  l'enseignement;  la  vraie  solution  n'est  pas 
dans  la  guerre,  elle  est  dans  l'union  des  forces  sofeisrihes  ;Tiés  bien!  à 
droite.)  et  si  vous  voulez  résoudre  jamais  la  question  d'enseignement, 
vous  ne  le  ferez,  messieurs,  qu'en  conciliant  ces  trois  forces  qui  sont 
respectables  toutes  les  trois  :  le  droit  des  pères  de  famille,  le  droit  de 
l'Eglise  ou  la  liberté  des  consciences,  et  le  droit  de  surveillance  de 
l'État. 

C'est  par  l'union  de  ces  trois  forces  seulement  que  vous  ferez  la 
véritable  liberté  de  l'enseignement,  que  vous  ferez  la  véritable  unité 
nationale.  (Bravos  et  applaudissements  à  droite. i 

Il  ne  nous  reste  plus,  messieurs,  au  point  de  vue  des  droits  de 
l'Eglise,  qu'un  seul  reproche  qui  nous  a  été  adressé,  bien  à  tort  aussi, 
par  l'honorable  M.  Spuller,  car  bien  qu'il  prétende  ne  pas  vouloir 
citer  le  Syllabus,  il  l'a  invoqué,  et,  à  mon  avis,  il  a  commis  une 
inexactitude  considérable.  Dans  son  rapport,  il  nous  dit  à  deux 
reprises  que  l'Eglise  réclame  un  droit  absolu  et  exclusif  sur  l'ensei- 
gnement. 

Tenet,  je  vais  vous  relire  le  texte  même  de  la  proposition  citée  par 
M.  Soulier.  Vous  verrez  combien  elle  est  éloignée  de  l'interprétation 
qu'il  en  a  faite  : 

Le  Pane  Pie  IX  condamne  ceux  qui  soutiennent  que  «  dans  une 
nation  chrétienne  la  direction  des  écoles,  le  programme  des  études, 
la  collation  des  grades  et  le  choix  des  maîtres  appartiennent  exclusi- 
vement et  sans  partage  à  l'autorité  civile,  et  que  les  écoles  primaire?, 
secondaires  et  supérieures  doivent  être  soustraites  à  toute  influence 
modératrice;  à  toute  participation  de  l'Église.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  langage  même  du  Saint-Père  est  d'accord 
avec  celui  que  je  tenais  ;out  à  l'heure,  c'est-à-dire  que  le  Saint-Père 
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te  Pftction  exclusive  de  l'Etat  et  redame  sa  part  dé  l'ensêigne- 
iii. -ut,  tandis  que  M.  SpUllèr  prétendait  que  l'Eglise  refuse  à  l'État 
tout  droit  de  surveillance  ou  de  coopération.  (Assentiment  à  droltéi) 

[Suite  au  prqçhaïn  vmmàrp.) 
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DiSCOUTtS    PRONONCE    PAR   M.  LE    COMTE  A.  DE  MUW 

au  Cirque  d'hiver 

LE  10   JUILLET  1879 

Messieurs, 
L'imposante  assemblée   que  j'ai  sous  les  yeux  est  à  elle  seule, 
comme    l'a    dit    notre    honorable    président,    un    témoignage    plus 
éloquent  que  toutes   les    paroles    des  sentiments   qui   ont  préside 
à  l'organisation  de  cette  réunion.  En  répondant  avec  un  admirable 
empressement  à  l'appel  qui  vous  était  adressé   par  ries  hommes  de 
bien  dont  le  nom,  respecté  de  tous  leurs  concitoyens,  se  rencontre 
partout   où  il  y  a  un   acte   de   courage  et  de  dévouement  à  faire, 
vous  n'êtes  pas  venus  pour  entendre  des   discours,  en  auditeurs 
sympathiques  ou  curieux  ;  mais  vous  avez  voulu,  par  une  éclatante 
manifestation,   protester  contre  une  persécution  qui  attente  à  vos 
droits  les  plus  sacrés  et  opposer  à  la  tyrannie  d'une  administration 
qui  méconnaît,  vos  intérêts  les   plus   chers,  une  résistance  légale 
et  mesurée  dans  la  forme,  mais  en  même  temps  ferme  et  indomp- 
table comme  la  résolution  qui  l'inspire.  (Bravos  et  applaudissements.) 
Tel    est    l'esprit    de    cette   réunion.   Je   remercie   ceux   qui,    en 
m'appelant  à  l'honneur  d'y  porter  la  parole,  m'ont  donné  l'occasion 
de    m'associer,   pour    ma   part  et    de  toute   mon    énergie,   à   votre 
protestation.  (Nouveaux  et   vifs  ..applaudissements.) 

Vous  savez  tous  ce  qui  se  passe:  depuis  trois  mois,  dans  la 
ville  de  Paris,  sept  écoles  congréganistes,  deux  écoles  dirigées  par 
les  sœurs,  cinq  dirigées  par  les  frères,  ont  été,  par  décision  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  confiées  à  des  instituteurs  laïques  ;  deux 
autres  le  seront  le  1er  octobre.  Voilà,  jusqu'à  présent,  et  en  trois 
mois  seulement,  le  bilan  des  exécutions  sommaires  ordonnées  par 
le  conseil  municipal  de  Paris  et  accomplies  par  le  préfet.  Je  me  sers 
à  dessein  de  ces  termes,  qui  indiquent  le  caractère  absolument 
anormal  et  illégal  de  la  situation  qu'on  fait  à  la  population  parisienne. 
(Bravos.) 

L'émotion  produite  par  deë  faits  si  multipliés  a  été  profonde: 
elle  s'accroît  tous  les  jours;  elle  pénètre  tous  les  quartiers;  elle 
envahit    toutes   les   âmes.   (Mouvement.)   Il  y  avait    des   lois    qui 


266  ANNALES  CATHOLIQUES 

réglaient  les  matières  de  l'enseignement,  et  qui  donnaient  la 
sécurité  aux  pères  de  famille,  dans  cette  question  de  l'éducation 
des  enfants,  la  plus  sensible  de  toutes  et  la  mieux  comprise,  parce 
qu'elle  touche  à  un  besoin  universel  et  quotidien. 

Dans  cette  ville  do  Paris,  qui  n'est  pas  dans  les  conditions  des 
petites  communes  rurales  où  l'ont  ne  peu  entretenir  qu'une  seule 
école  ;  dans  cette  ville  de  Paris,  qui  dépense  douze  millions  par 
an  pour  son  enseignement  primaire,  toutes  les  familles  ont  un 
droit  évident  à  faire  donner  à  leurs  enfants  l'enseignement  qu'elles 
préfèrent  (Vifs  applaudissements.),  à  les  confier  aux  instituteurs 
qui  leur  paraissent  les  plus  dignes  et  les  plus  capables,  et  le 
devoir  de  ceux  qui  administrent  la  cité  comme  de  ceux  qui  ont  la 
charge  des  intérêts  pubUcs,  est  de  favoriser,  dans  la  plus  large 
mesure,  le  libre  exercice  de  ce  droit. 

Il  n'y  a,  certes,  pas  besoin  de  longs  commentaires  pour  établir 
le  devoir  des  uns  et  le  droit  des  autres;  tous  deux  s'imposent  avec 
la  simplicité  de  l'évidence,  parce  que  tous  deux  sont  appuyés  sur 
le  sentiment  de  la  justice,  plus  fort  que  toutes  les  démonstrations, 
et  qui,  lorsqu'il  vient  à  être  froissé  dans  le  fond  des  consciences 
par  le  brutal  abus  du  pouvoir,  éclate  tout  à  coup  en  protestations 
indignées.  S'il  faut  une  preuve,  cependant,  à  l'appui  d'une  revendi- 
cation si  manifestement  légitime,  la  voici  en  deux  mots,  tirée  d'un 
argument  auquel  on  ne  reprochera  pas  d'être  d'un  ordre  par  trop 
surnaturel. 

L'enseignement  communal,  à  Paris,  tout  le  monde  le  sait,  est 
gratuit  :  il  est  gratuit,  dans  le  sens  moderne  du  mot,  de  cette 
gratuité  qui  se  paye  chez  le  percepteur  (Ah!  ah!  —  C*est  vrai!  — 
Applaudissements.);  autrefois,  il  y  avait  des  écoles  gratuites  d'un 
autre  genre.  Il  y  en  avait  beaucoup,  beaucoup  plus  qu'on  ne  le 
croit  et  qu'on  ne  le  dit;  la  suite  de  cet  entretien  m'amènera  à  vous 
le  montrer.  Cette  gratuité  d'autrefois  était  sincère,  vraie  et  complète; 
elle  voulait  dire  que  l'enseignement  était  donné  sans  que  personne, 
ni  les  parents,  ni  la  commune,  eût  à  payer,  parce  que  l'école,  en 
pareil  cas,  était  entretenue  par  des  dons,  des  legs  testamentaires  et 
des  rentes  fondées.  On  a  changé  tout  cela  et  renoncé  à  ces  pratiques 
arriérées.  Aujourd'hui,  l'enseignement  gratuit,  cela  veut  dire  qu'on 
décharge  le  père  des  frais  d'école  pour  les  faire  retomber  plus 
lourdement  sur  les  contribuables.  Voilà  donc  comment  la  gratuité 
est  établie  à  Paris.  Les  douze  millions  que  nécessite  l'entretien 
des  établissements  scolaires  sont  payés  par  tout  le  monde,  et,  en 
retour  de  cet  impôt,  l'administration  municipale  doit  mettre  les 
•urées  de  l'enseignement  à  la  portée  de  tout  le  inonde. 

Eli  bien,  peut-on  admettre  que  ces  ressources  ne  soient7créées 
qu'au  point  de  vue  d'une  catégorie  de  citoyens,  et  que  tous  les 
autres,  c'est-à-dire  une  part   considérable  de  la   population,  nous 
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tous,  par  exemple,  qui  soramos  ici,  nous  soyons  pris  entre  les 
deux  termes  égalemont  despotiques  du  dilemme  gouvernemental  : 
accepter,  pour  nos  enfants,  l'enseignement  qu'on  nous  impose  et 
dont  nous  ne  voulons  pas,  et  alors,  à  ce  prix,  bénéficier  de  la 
gratuité  quo  nous  assurent  nos  deniers  versés  dans  la  caisse 
publique;  ou  bien,  si  nous  ne  pouvons  nous  y  résoudre,  payer  do 
notre  argent  la  gratuité  des  autres,  et  payer  encore  pour  avoir  des 
écoles  qui  nous  conviennent.  (Bravos  prolongés.) 

Voilà  bien  la  question  telle  qu'elle  se  présonte,  à  Paris,  dans 
sa  réalité  pratique  et  dans  son  effrayante  brutalité.  (C'est  vrai  !) 

Et  qu'on  ne  me  diso  pas  que  les  pères  de  famille  intéressés  sont 
une  minorité  sans  importance  ;  qu'on  ne  se  couvre  pas,  pour 
justifier  un  pareil  procédé  administratif,  du  vœu  manifeste  de  la 
population!  Les  chiffres  sont  là,  messieurs,  avec  leur  indiscutable 
et  écrasante  éloquence.  Il  y  a  à  Paris  415  établissements  d'ensei- 
gnement primaires  et,  dans  ce  nombre,  en  défalquant  les  salles 
d'asile,  il  y  a  285  écoles  fréquentées  par  une  population  de 
93,000  enfants.  Or,  parmi  ces  285  écoles,  avant  les  exécutions  dont 
j'ai  rappelé  le  souvenir,  il  existait  112  écoles  dmgées  par  les 
frères  et  les  sœurs,  et  sur  les  93,000  enfants  qui  en  forment 
la  population  scolaire,  il  y  en  a  40,400  qui  sont  aux  écoles 
congréganistes  !  40,400,  c'est-à-dire  près  de  la  moitié. 

Voilà  la  proportion  !  (Salve  d'applaudissements.)  C'est  40,000 
enfanta  que  la  transformation  dea  écoles  congréganistes  atteindra, 
si  elle  se  poursuit  jusqu'au  bout,  et  dont  les  familles  se  trouvent 
placées  dans  cette  barbare  situation  que  je  viens  de  vous  montrer  : 
subir  un  enseignement  dont  elles  ne  veulent  pas,  ou  en  chercher  un 
autre  au  prix  de  mille  sacrifices,  et,  dans  les  deux  cas,  payer  toua 
les  frais  de  la  guerre.' 

M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'instruetion  publique,  écrivait  au 
préfet  de  la  Seine,  au  mois  de  février,  et  dès  son  entrée  on  fonctions, 
une  lettre  sur  laquelle  je  reviendrai,  et  que  j'aurai  souvent  l'occasion 
de  citer,  car  elle  est  l'expression  de  la  doctrine  gouvernementale 
dans  cette  grande  affaire  de  renseignement  primaire. 

Examinant  ce  que  devait  être,  à  ses  yeux,  la  conduite  du  préfet 
dans  la  question  : 

«  Le  'premier  point  à  considérer,  dit-il,  sans  aucun  doute,  c'est 
l'opinion  de  la  majorité  des  habitants.  Il  est  toujours  délicat,  sous 
un  régime  essentiellement  représentatif,  de  la  chercher  ailleurs  que 
dans  celle  de  la  majorité  de  leurs  élus.  On  a  néanmoins  organisé, 
sous  forme  d'enquête,  dans  un  grand  nombre  de  commune*,  la 
consultation  directe  des  pères  de  famille.  Cette  procédure  ne  me 
paraît,  pour  Paris,  ni  praticable  ni  nécessaire .  » 

Et  pourquoi  donc  ?  (Rires  et  applaudissements.)  De  quel  droit 
déclare-t-on   que   ce   qui,    dans   les  autres    communes,   paraît   tout 
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simple,  n'est  pas  même  nécessaire  à  Paris?  Et  comment  se  fait-il  que 
cette  enquête  auprès  des  pères  do  famille,  dont  tous  les  ministres  et 
M.  Jules  Ferry  lui-même  sont  obligés  de  reconnaître  la  nécessité, 
que  M.  Jules  Simon,  qui  n'était  pas,  je  pense,  un  clérical,  recom- 
mandait de  ne  pas  négliger  en  pareille  matière,  comment  se  fait-il 
qu'à  Paris,  tout  à  coup,  on  la  déclare  sans  raison,  inutile  ?  Est-ce 
parce  que  le  nombre  des  intéressés  est  plus  grand  et  leurs  droits 
plus  manifestes  que  partout,  à  cause  de  cette  situation  spéciale  que 
leur  crée  la  gratuité  dos  écoles  ?  Ou  plutôt,  n'est-ce  pas  parce  qu'on 
sait  bien  ce  que  l'enquête  répondrait,  et  qu'on  n'en  a  pas  besoin,  en 
effet,  car  on  est  décidé  à  passer  outre,  à  bannir  tous  les  scrupules  de 
la  légalité  pour  se  faire  les  très  humbles  serviteurs  d'un  conseil  muni- 
cipal qui  ne  représente  que  la  moitié  des  électeurs  inscrits?  (C'est 
cela  !  —  Bravos  prolongés.) 

L'enquête  est  impraticable,  dit  M.  le  ministre.  Et  pourquoi?  Je 
viens  de  la  faire  devant  vous  en  quatre  mots  :  sur  93,000  enfants, 
il  y  en  a  40,400  qui  vont  chez  les  frères  ou  chez  les  sœurs.  Est-ce 
que  ces  quarante  mille  pères  de  famille  sont  d'avis  qu'il  ne  faut  plus 
que  des  maîtres  laïques  ?  Il  y  a  173  écoles  laïques  contre  112  congré- 
ganistes.  Ils  sont  libres  de  choisir,  et  puisqu'ils  choisissent,  qu'y  a- 
t-il  besoin  d'une  enquête  plus  longuo  et  de  quel  droit  vient-on  nous 
dire  qu'elle  est  impraticable?  C'est  une  arrière  raillerie  qui  ajoute  à 
la  violence  quelque  chose  de  plus  odieux  encore.  (C'est  vrai  !  — 
Sensation.) 

Ah!  l'émotion  soulevée  par  ces  premières  mesures  de  tyrannie 
administrative  est  désormais  facile  à  comprendre  et  à  justifier! 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  de  ces  questions  de  politique  où  l'on  peut 
tromper  l'esprit  public  avec  des  mots,  des  promesses  ou  des  calomnies, 
et  abuse.  '■■  son  proue  des  passions  qu'on  soulève;  ce  qui  est  enjeu, 
c'est  une  question  simple,  que  tout  le  monde  touche  du  doigt  dans 
la  pratique  de  chaque  jour,  et  qui  se  formule  en  deux  mots  :  le  droit 
du  père  de  famille,  droit  sacré,  dont  chacun  a  senti  la  puissance 
avant  d'avoir  réfléchi  à  son  origine.  Contre  ce  droit,  les  sophisme* 
des  rhéteurs  et  les  circulaires  des  ministres  demeurent  sans  effet. 
(Oui!  oui!  —  Vifs  applaudissements.) 

Quand  il  est  violé,  la  conscience  se  soulève  d'elle-même  et  les 
arguments  officiels  n'y  peuvent  rien,  i  Bravos  prolongés.) 

G'  t  ce  qui  se  passe  depuis  trois  mois  dans  Paris,  et  c'est  l'expli- 
cation de  cette  émotion  grandissante  !  Ce  droit,  la  loi  l'avait  garanti 
dans  la  mesure  de  son  pouvoir  et,  par  de  nombreuses  dispositions, 
elle  avait  '  l'i  y  e  établi,  contre  l'arbitraire  administratif,  des 
bornes  qui  pouvaient  paraître  de  quelque  solidité  et  à  l'abri  des- 
quels 3  de  famille  s'endormaient  en  sécurité. 

Qu'en  i    s-.e— il  ? 
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M.  1'"  préfet  Hérold  »)est  chargé  do  lo  dire  X  la  s'anco  du  20  ma- 
du  eonseil  municipal  do  Paris. 

Voici  le  toxto  du  compto-rondu  publié  par  lo  journal  le  Temps, 
qu'on  n'accusera  pas  do  dénaturer  au  profit  dos  cléricaux  les  paroles 
de  M.  Hérold  : 

«  M.  le  préfet  rappelle  sa  déclaration  do  la  dernière  séance;  il  n'a 
besoin  d'invoquer  aucun  motif  spécial  pour  transformer  urtë  école 
congrégan'iste  en  écolo  laïque.  »  (Vives  exclamations.) 

Voilà  tout!  Et  du  droit  dos  familles,  do  leurs  préférences  constatées 
par  l'écrasant  témoignage  du  nombre  des  élèves,  do  la  loi  qui  défond 
de  transformer  une  (Vole  hors  du  cas  de  vacance,  qui  n'expose  l'ins- 
tituteur â  la  révocation  qne  dans  des  cas  précis  et  déterminés,  de 
tout  cela  qui  était  votre  sécurité  comme  la  mienne,  il  no  reste  rien 
rien  que  la  volonté  de  M.  Hérold,  c'est-à-dire  la  volonté  du  conseil 
municipal  dont  il  est  l'exécuteur.   (Sensation.) 

Messieurs,  de  tous  les  quartiers  où  M.  le  préfet  a  appliqué  sa 
métho  lo,  il  pourrait  so  lever  des  témoins  indignés  pour  lui  demander 
compte  du  mépris  qu'il  professe  pour  la  loi,  pour  la  justice  et  pour 
la  liberté!  Mais  que  sera-ce  donc  ici,  dans  ce  quartier  où  nous 
sommes  assemblés  ce  soir,  si  près  do  cette  écolo  du  Carré-Saint- 
Martin,  frappée  par  le  récent  ukase  de  M.  lo  préfet,  sans  une  raison 
valable,  sans  un  motif  qu'on  puisse  avouer,  et  dans  des  circonstances 
telles  qu'au  lieu  d'une  réhabilitation  qu'on  devait,  on  a  paru  con- 
sacrer la  calomnie  par  une  condamnation  officielle  !  (Violents  mur- 
mures d'indignation.) 

Cette  école,  tout  Paris  la  connaissait!  Cinquante  ans  de  services 
rondus  avaient  illustré  son  nom  et  conquis  une  impérissable  recon- 
naissance aux  maîtres  qui  s'y  sont  succédé.  (Bravos.) 

Quiconque  a  aimé  les  ouvriers,  —  vous  me  permettrez,  messieurs 
de  me  compter  parmi  ceux-là  (Oui  !  oui  !  —  Vifs  applaudissements), 
—  quiconque  a  aimé  les  travailleurs  parisiens  sait  l'histoire  de  cette 
école  do  la  rue  Montgolfier,  dont  l'illustre  frère  Philippe,  ce.  grand 
homme  de  bien  à  qui  tout  le  peuple  de  Paris  a  fait  les  funérailles 
d'un  roi  (Sensation.  —  Applaudissements  répétés),  dont  lo  frère 
Philippe  a  été  le  premier  directeur,  où  ont  commencé,  en  1833, 
devant  doux  ouvriers  et  à  la  lueur  d'une  chandelle,  ces  classes  d'a- 
dultes qui  comptèrent,  quinze  ans  plus  tard,  jusqu'à  900  élèves;  où 
fut  établi  le  premier  cours  de  dessin  industriel  qui  devint  une  fortune 
pour  les  ouvriers  bronziers,  sculpteurs  et  ornemanistes  si  nombreux 
dans  l'arrondissement,  et  qui  fat  couronné  à  Vienne  et  à  Paris;  où 
furent  recrutés  les  premiers  membres  do  ces  réunions  do  Saint-Ni- 
colas dos  Champs  d'où  sortirent  les  sociétés  dé  Saint-François- 
Xavier  ;  où  enfin  orit  naissance  cotte  grande  Œuvre  du  patronage 
des  apprentis,  toutes  deux,  sociétés  de  Saint-François-Xavier  et 
Œuvre  du  patronage,  auxquelles  je  saisis  avec  joie  cette  occasion  de 
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payer  un  public  tribut  d'hommages  et  d'admiration  !  Voilà,  en 
quelques  traits,  ce  que  fut  l'école  du  Carré-Saint-Martin  !  Pendant 
cinquante  ans,  tous  les  dévouements  s'y  sont  rencontrés,  et  les 
hommes  n'ont  manqué  à  aucune  œuvre  nouvelle  qui  eût  pour  objet 
le  bien  des  enfants  du  peuple  !  (C'est  vrai  !  —  Applaudissements.) 

Les  succès  qu'elle  a  remportés  sont  éclatants.  De  1850  à  1878,  121 
de  ses  élèves  sont  déclarés  admissibles  aux  écoles  municipales  supé- 
rieures ;  cinq  fois  elle  a  le  n°  1  ;  de  1859  à  1878,  117  de  ses  élèves 
obtiennent  le  certificat  d'aptitude,    13  par  année. 

Les  médailles,  les  témoignages  de  mérite  donnés  par  le  ministère 
de  l'instruction  publique  n'ont  pas  manqué  à  ses  maîtres,  et  le  11  mai 
dernier,  le  frère  professeur  de  dessin  géométrique  recevait  les  palmes 
d'officier  d'académie.  (Applaudissements.) 

Le  11  mai  !  et  le  17,  M.  Hérold,  avec  le  langage  d'autocrate  que 
j'ai  rapporté,  annonçait  au  conseil  municipal  la  transformation  de 
l'école  de  la  rue  Montgolfier.  (Exclamations  prolongées  et  double 
salve  de  bravos.) 

Que  s'était-il  passé,  quel  était  le  motif  ?  M.  le  préfet  n'en  doit 
compte  à  personne,  il  le  déclare  et  établit  ainsi  sa  doctrine  tyran- 
nique.  Mais  pourtant  il  consent  à  donner  une  raison  :  la  plupart  do 
vous  la  connaissent,  et  je  pourrais  laisser  à  votre  indignation  le  soin 
d'achever  ce  récit  :  cependant  il  faut  en  parler  pour  que  la  conscience 
publique  soit  édifiée.  La  raison,  c'est  qu'un  frère  est  accusé  d'un 
odieux  attentat.  Le  préfet  l'annonce,  les  journaux  le  répètent  et 
tout  le  monde  en  est  informé. 

Dans  le  quartier,  c'est  bien  autre  chose  :  le  frère  est  arrêté  bruta- 
lement, en  public  ;  malgré  ses  dénégations,  on  l'entraîne,  une  infor- 
mation est  ouverte  ;  l'enfant  qui  l'avait  dénoncé,  un  enfant  étranger, 
pressé  de  questions,  avoue  qu'il  a  menti  (Exclamations  nouvelles.  — 
Applaudissements  répétés)  ;  une  ordonnance  de  non-lieu  est  rendue, 
et  le  frère  est  mis  en  liberté  le  12  mai.  Atteint  dans  son  honneur, 
publiquement  traité  comme  un  coupable,  il  mérite  sans  doute  une 
réparation  !  Vous  l'attendiez,  habitants  du  IIIe  arrondissement,  émus 
d'un  sentiment  naturel  d'honneur  et  de  justice.  Mais  M.  Hérold  en 
juge  autrement  ;  au  lieu  d'une  réparation,  c'est  une  condamnation 
qui  arrive  :  un  innocent  a  été  injustement  accusé,  tous  ses  frères 
seront  condamnés  avec  lui  ;  l'école  est  supprimée.  (Murmures  d'in- 
dignation.) 

Et  quand  le  préfet  est  mis  en  demeure,  par  l'un  de  ces  courageux 
défenseurs  du  bon  droit  qui  luttent  dans  le  conseil  municipal  contre 
les  violences  d'une  écrasante  majorité,  quand  le  préfet  est  mis  on 
demeure  par  M.  Dolpech  (Bravos  répétés)  de  faire  effacer  du  procès- 
verbal  des  séances  l'imputation  dont  le  juge  a  prononcé  la  fausseté, 
il  s'y  refuse  (Exclamations  prolongées;  et  va  chercher  un  refuge  pour 
l'abus    qu'il  a  fait   de   son    pouvoir    derrière  un  misérable  grief  :  les 
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dix-sept  ans  du  joune  frère,  qu'on  nous  donno  commo  un  outrage  à 
la  loi,  alors  que  la  ville  de  Paris  emploie  et  rémunère  dans  les 
écoles  Laïques  des  élèves-maîtres  de  seize  ans  ! 

Voilà  l'histoire  que  j'avais  lo  devoir  de  raconter  ici,  pour  satisfaire 
la  légitime  émotion  de  tant  d'honnêtes  gens  froissés  dans  leurs  inté- 
rêts les  plus  chers,  et  pour  la  dénoncer  au  dehors  à  l'indignation 
publique. 

Neuf  cent  soixante-dix-sept  élèves  sont  privés  de  leurs  maîtres  ! 
vingt  frères  sont  mis  à  la  porte  !  La  meilleure  école  congréganiste  do 
l'arrondissement,  probablement  la  meilleure  de  tout  Paris,  est  sup- 
primée :  il  n'y  a  plus  ici,  en  attendant  mieux,  que  deux  écoles  con- 
gréganistes  contre  quatre  laïques  ;  l'équilibre  est  rompu  violemment. 
Neuf  cents  familles  sont  atteintes  dans  leur  droit,  dans  la  liberté  de 
leur  conscience  !  Et  où  est  la  loi  qui  permettait  de  le  faire  ? 
(Sensation.) 

M.  Hérold,  clans  la  séance  du  17  mai,  déclarait  qu'il  se  considère 
comme  autorisé  par  la  loi,  par  les  délibérations  du  conseil  et  par 
les  instructions  du  ministre,  à  convertir  les  écoles  congre  g  anistes  en 
écoles  laïques,  sans  avoir  à  rendre  compte  àpersonne  de  sa  conduite. 

Le  conseil  !  je  le  crois  bien  !  c'est  lui  qui  ordonne,  et  naturellement 
il  trouve  qu'on  a  le  droit  de  lui  obéir  !  Le  ministre  !  il  en  est  bien 
capable  (hilarité  générale)  :  dans  sa  lettre  du  27  février,  que  j'ai 
déjà  citée,  il  dit  au  préfet  qu'il  compto  sur  lui  pour  apporter  dans  sa 
tâche  cet  esprit  de  sagesse,  de  modération,  d 'apaisement  qui  est  la 
règle  de  la  politique  du  gouvernement  !  (Applaudissements.)  Cela 
peut  bien  vouloir  dire,  en  effet,  que  le  préfet  a  le  droit  de  tout  faire: 
l'esprit  de  modération  de  M.  Jules  Ferry,  l'article  7  en  porte  la  trace, 
et  son  esprit  d'apaisement,  la  France  troublée  d'un  bout  à  l'autre  en 
en  est  le  témoignage  !  (Bravos.) 

Je  reconnais  à  M.  Hérold  le  droit  de  se  couvrir  près  de  nous  de 
son  conseil  et  de  son  ministre,  quitte,  par  nous,  à  apprécier  la 
valeur  de  la  recommandation.  (Oui  !  oui  !  —  Applaudissements.) 
Mais  la  loi  !  c'est  une  autre  affaire  ;  d'elle,  il  n'y  a  qu'une  chose  à 
dire,  c'est  qu'il  l'a  audacieusement  violée.  (C'est  vrai  !  —  Bravos.) 

La  garantie  légale  est  supprimée  :  il  ne  reste  plus  que  le  conseil 
qui  commande  et  le  préfet  qui  exécute.  (Bravos  prolongés.)  Et  voilà 
ce  qui  aggrave  encore  la  situation,  ce  qui  redouble  l'émotion  publique. 
Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'illusions.  Ces  sept  écoles  supprimées,  ce  ne 
sont  pas  des  faits  isolés,  des  accidents  de  circonstance  ou  l'effet  d'une 
irritation  passagère.  C'est  la  mise  à  exécution  d'un  plan  général,  net- 
tement arrêté,  froidement  résolu,  imposé  par  les  uns  et  accepté  par 
les  autres. 

Vous  vou»  rappelez,  en  effet,  qu'à  deux  reprises,  le  5  et  le  14  dé- 
cembre dernier,  le  conseil  municipal  a  émis  le  voui  que  la  direction 
de  toutes  les  écoles  communales  fût  confiée  à  des  instituteurs  laïques. 
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Le  1  '( •  décembre,  pin-tout,  sou  langage  est  étrangement  impératif. 
Le  maître  a  pari'-'  nue  première  fois  :  on  n'a  pas  obéi  ;  il  renouvelle 
ses  ordres,  et,  cotte  fois,  par  la  bouche  de  M.  Hovclacquô,  celui  qui 
accuse  le  catéchisme  et  la  Bible  d'abêtir  les  hommes,  il  invite  le 
préfet  à  y  obtempérer  sans  délai. 

Le  préfet,  messieurs,  était  alors  M.  Ferdinand  Durai.  Il  eut  le 
courage  de  résister,  et  il  faut  lui  en  être  très  reconnaissant  (Vifs 
applaudissements.)  Dès  ce  juin-,  sa  perte  fut  résolue.  Mais  eu  atten- 
dant, le  conseil  municipal,  furieux  de  rencontrer  un  obstacle  à  ses 
projets,  laisse  éclater  sa  colère  en  procédés  odieux,  et  le 34  décembre, 
sur  la  proposition  de  M.  Sigismond  Lacroix,  il  décide  que  les  traite- 
ments des  instituteurs  et  institutrices  coïKjréfjanistes  seront  fixés  au 
minimum  indiqué  par  la  loi  de  1875,  sachant  fort  bien,  dit  le 
rapporteur,  qu'il  est  insuffisant  pour  vivre  (Violents  murmures 
d'indignation),  mais  comptant  que  c'est  un  moyen  d'en  finir  avec 
renseignement  congréganiste. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


DEUX  BREFS  DU  PAPE 

L'usine    du    Vaî-tles-ïîois. 

Tout  récemment  une  belle  fête,  présidée  par  Mgr  Lan- 
génieux,  archevêque  de  Reims,  a  eu  lieu  à  l'usine  du  Yal- 
iles-Bois,  que  nos  lecteurs  connaissent  bien.  Mgr  Langé- 
nieux  apportait,  comme  couronnement  de  la  fête,  un  bref 
pontifical  qui  rend  un  hommage  mérité  aux  excellents 
patrons  de  l'usine,  MM.  Harmel,  et  qui  montre  l'intérêt 
que  prend  le  Saint-Père  au  sort  des  classes  ouvrières.  Voici 
le  Bref,  qui  était  adressé  à  Mgr  Langénieux  : 

A  Noire  vénérable  Frère  Benoit-Marie  Langénieux, 
archevêque  de  Reims. 

LÉON  XIII,  PAPE 

Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

C'est  à  juste  titre,  vénérable  Frère,  que  vous  Nous  avez 
recommandé  l'œuvre  entreprise  par  les  pieux  frères  Harmel. 
C'est  dans  votre  diocèse,  au  Yal-dos-Ilois,  qu'avec  le  concours 
•des  congrégations  régulières,  ils  ont  si  bien  organisé  les  nom- 
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lir.'UN.  ouvriers  de  leurs  usines  selon  les  lois  de  la  religion  et  de 
la  vertu,  que,  par  ce  fait,  ils  démontrent  évidemment  à  la  sociéJ$, 
mise  ôq  péril  surtout  par  la  question  ouvrièro,  que  la  piété  est 
utile  à  tout,  ef  que  tfesl  uniquement  de  l'observation  des  lois  do 
Dieu  et  de  l'Eglise  .[u'ou  doit  attendre  lo  rétablissement  de 
l'ordre  otdela  tranquillité.  En  proclamant  la  charité  chrétienne 
des  patrons,  eu  mettant  au  grand  jour  leur  constante  sollicitude, 
ilendide  succès  montre  aussi  à  tous  les  hommes  de  même 
■condition  le  seul  moyen  efficace  capable  d'adoucir  le  cœur  ulcéré 
du  pauvre,  :lo  comprimer  les  désirs  jaloux,  de  former  les  mœurs, 
de  changer  en  un  mutuel  amour  les  dissensions  et  les  haines. 

Aussi  félicitons-Nous  les  excellents  patrons  qui  ont  entrepris 
et  exécuté  une  œuvre  si  remarquable  ;  Nous  félicitons  les 
ouvriers  qui  se  sont  montrée  dociles  à  leur  parole,  et  Nous 
exhortons  tous  les  maîtres  et  tous  les  ouvriers  des  grandes 
usines,  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  la  patrie,  aussi  bien 
bue  dans  leur  intérêt  propre,  à  considérer  l'ordre,  la  paix,  la 
charité  mutuelle  qui  régne  dans  les  ateliers  du  Val-des-Bois, 
et  à  s'efforcer  de  suivre  un  si  bel  exemple.  Nous  ne  félicitons 
pas  moins  les  jeunes  iilles  de  ce  pays  qui  se  sont  réunies  sous 
les  noms  divers  d'Enfants  de  Marie,  d'Association  des  Saints- 
3,  de  Filles  de  la  Charité  (1),  afin  de  rendre  aux  personnes 
.de  leur  sexe  les  mêmes  services  que  les  patrons  rendent  au 
tommes.  Nous  donnons  les  mêmes  félicitations  à  l'Association 
des  mères  de  famille,  qui,  pour  assurer  à  leurs  enfants  et  aux 
gnfants  des  autres  une  éducation  catholique,  pour  préparer  de 
bons  fils  :'i  l'Église,  et  à  la  patrie  des  citoyens  utiles,  emploient 
tout  leur  pouvoir  afin  de  les  soustraire  à  tout  danger  de 
corruption. 

Assurément,  tous  ceux  qui  consacrent  à  une  œuvre  si  noble, 
a  une  entreprise  si  utile  leurs  forces  et  leur  fortune,  et  qui,  par 
là,  méritent  si  bien  de  Dieu,  du  prochain,  de  la  société  civile  et 
religieuse,  ne  peuvent  manquer  de  s'attirer  les  éloges  de  tous 
les  honnêtes  gens,  et  ils  ont  lieu  d'espérer  de  la  libéralité  divine, 
ici-bas  et  au  ciel,  une  très  grande  récompense,  double  bien 
que  Nous  leur  souhaitons  de  tout  cœur.  En  attendant,  comme 
.gage  de  la  faveur  d'en  haut,  et  comme  témoignage   de   Notre 


(1)  Les  Fillos  de  la  Charité,  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  sont 
iommées  ici  parce  que  toutes  les  associations  de  filles  sont  placées 
lu  Val-des-Bois  sous  leur  direction. 

•20 
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paternelle  bienveillance.  Nous  leur  accordons  très  affectueuse- 
ment, à  ton?  et  à  chacun,  Notre  bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  vingt-et-unième  jour 
d'avril  1879,  la  deuxième  année  de  Notre  Pontificat. 

Signe:  LÉ  UN  XIII,  PAPE. 
Les  Splendeurs  tle  la  fol. 

Nous  n'avons  pu  encore  que  signaler  l'apparition  du 
grand  ouvrage  publié  par  M.  l'abbé  Moigno  sous  ce  titre. 
Tout  ce  que  nous  pourrions  en  dire  maintenant  ne  vaudrait 
pas  le  magnifique  Bref  que  Léon  XIII  vient  d'adresser  à 
l'auteur,  et  que  nous  sommes  heureux  de  reproduire  ici 
comme  la  plus  belle  récompense  que  le  savant  abbé  puisse 
recevoir  de  ses  longs  et  brillants  travaux.  En  voici  la  tra- 
duction : 

A  Xofre  cher  Fils  François  Moigno, 
chanoine  de  Saint-Denis. 

LÉON  XIII,  PAPE. 

Cher  Fils,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

Il  ne  se  pouvait  pas,  cher  Fils,  que  le  très  sage  auteur  de 
l'ordre  physique  et  surnaturel  ne  coordonnât  pas  la  science  des 
choses  visibles  à  la  connaissance  des  vérités  par  lui  révélées,  de 
telle  sorte  que  l'homme,  qu'il  a  créé  pour  lui,  fût  amené  par  ce 
qu'il  a  fait  à  la  conception  intellectuelle  de  ses  invisibilités. 
C'est  pourquoi,  de  même  qu'il  est  très  honorable  de  révéler  et 
de  confesser  les  œuvres  de  Dieu,  celui-là  se  rend  tout  à  fait 
recommandable  qui  entreprend  sciemment  d'exposer  et  de  faire 
resplendir  cet  ordre  admirable  de  choses. 

Mais  ce  qui  est  toujours  utile  et  rendu  absolument  nécessaire 
par  l'orgueil  des  temps  modernes,  qui,  répétant  le  très  vieux 
cri  de  révolte  :  Je  ne  servirai  pas  !  et  pour  mettre  Dieu  hors 
des  choses  humaines,  méprise  sa  Souveraineté,  blasphème  sa 
Majesté  et  retourne  avec  impiété  contre  lui  tout  ce  qu'il  a  con- 
nu naturellement  et  ce  qu'il  a  reçu  de  lui  libéralement.  Mais 
cela  rendait  très  difficile  et  très  rude  votre*  noble  entreprise  ; 
car  elle  demande  de  celui  qui  l'aborde  une  science  solide  et  très 
{impie,  non  seulement  des  choses  sacrées,  mais  aussi  des  choses 
physiques,  la  lecture  des  innombrables  ouvrages,   écrits  dans 
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fcanl  de  langues  diverses,  où  l'on  a  pu  puiser  \es  sophismes.  tant 
anciens  ç^ue  modernes,  qu'on  oppose  â  l'ordre  divin,  ot  enfin 
l'initiation,  aux  progrès  quotidiens  des  sciences  naturelles  qui, 
par  leur  lumière,  dissipent  les  ténèbres. 

Nous  vous  adressons  donc  toutes  Nos  félicitations  â  vous  qui, 
après  un  travail  long  et  opiniâtre  consacré  à  apprendre  et 
à  enseigner  les  sciences  philosophiques  et  théologiques,  vous 
êtes  livré  avec  une  telle  ardeur  aux  sciences  physiques  que, 
dans  l'exposition  et  l'illustration  de  leur  universalité,  vous 
ave/,  mérité  la  gloire  d'être  appelé  publiquement  leur  promo- 
teur. Ces  avantages,  très  rarement  réunis  dans  un  seul  homme, 
en  même  temps  qu'ils  ne  peuvent  point  ne  pas  concilier  près 
des  amis  do  la  vérité  une  grande  autorité  à  votre  savant  et 
laborieux  ouvrage  des  Splendeurs  de  la  Foi,  empêcheront 
ceux  qui  la  haïssent  de  repousser  vos  volumes  avec  un  dédain 
qui  ne  saurait  atteindre  celui  qui  traite  avec  habileté  et  équité 
d'une  matière  si  variée,  si  grave  et  si  difficile. 

Cette  Providence,  qui  embrasse  tout  avec  force,  d'une  extré- 
mité à  l'autre,  et  qui  dispose  tout  avec  suavité,  vous  a  fait 
riche  d'un  génie  pénétrant  et  souple,  uni  à  une  mémoire  tenace 
et  fidèle,  qui  vous  fait  saisir  sur-le-champ  le  sujet  ouvert,  et 
vous  le  fait  retenir  constamment  quand  vous  l'avez  saisi.  Elle 
vous  a  doué  en  même  temps  d'un  amour  patient  et  insatiable  de 
la  science,  qui  a  fait  sauter  à  vos  yeux  comme  spontanément 
tout  ce  que  vous  aviez  à  rassembler  pour  rédiger  une  œuvre 
de  nature  si  diverse  et  si  disparate.  Enfin,  en  multipliant  sous 
vos  pas  les  occasions  de  faire  des  recherches  spéciales,  relati- 
vement surtout  aux  choses  physiques,  elle  vous  a  exercé  à  les 
traiter  de  telle  sorte  que  vous  les  fassiez  servir  à  la  fois 
au'  progrès  de  la  science,  à  la  défense  et  à  la  gloire  de  la 
religion. 

Et  parce  que  la  mise  en  œuvre  et  la  rédaction  de  matériaux 
assemblés  pendant  toute  une  vie  demandaient  encore  un  travail 
de  plusieurs  années,  elle  a  réservé  à  votre  vieillesse  une  vigueur 
juvénile  d'esprit  et  de  corps  capable  de  supporter  les  fatigues 
d'un  travail  si  long  et  si  opiniâtre,  de  telle  sorte  qu'on  est 
autorisé  à  penser  justement  que  vous  avez  reçu  la  mission 
spéciale  de  publier  cet  ouvrage.  Ce  qui,  en  même  temps  qu'il 
Nous  amène  à  vous  exprimer  de  nouveau  Nos  félicitations, 
!ous  donne  une  espérance  non  médiocre  de  l'utilité  réelle  et 
lolide  de  votre  œuvre,  dont,  il  est  vrai,  la  masse  même  ne  Nous 
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a  pas  permis,  absorbé  que  Nous  sommes  par  tant  de  sollicitudes, 
d'apprécier  par  Nos  veux  mêmes  la  force  et  l'érudition,  mais 
qui  cependant,  en  raison  du  caractère  propre  du  livre  et  de 
l'estime  publique  qui  l'entoure,  n'en  est  pas  moins  pour  Nous 
un  hommage  très  agréable  et  très  précieux.  Recevez  donc  ce 
témoignage  de  Notre  gratitude  et  aussi  des  vœux  que  Nous 
formons  pour  le  succès  abondant  et  durable  d'un  si  immense 
travail,  succès  dont  vous  avez  pour  gage  la  bénédiction  aposto~ 
lique,  que  Nous  vous  donnons  très  affectueusement,  très  cher/ 
Fils,  comme  preuve  de  Notre  bienveillance  paternelle. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  3  juillet  1879,  la  secondo 
année  de  Notre  pontificat. 

LÉON  P.  P.  XIII, 


VARIETES 

Un   sonnet  à   la  Vierge. 

Toi  que  n'osa  frapper  le  premier  anàthème, 
Toi  qui  naquis  clans  l'ombre  et  nous  fis  voir  le  jour, 
Plus  riche  par  ton  cœur  que  par  ton  diadème, 
More  avec  l'innocence  et  vierge  avec  l'amour, 

Je  t'implore  là-haut,  comme  ici-bas  je  t'aime: 
Car  tu  conquis  ta  place  au  céleste  séjour, 
Car  le  sang  de  ton  fils  fut  ton  divin  baptême, 
Et  tu  pleuras  assez  pour  régner  à  ton  tour. 

Te  voilà  maintenant  près  du  Dieu  de  lumière  : 
Le  genre  humain  courbé  t'invoque  la  première; 
Ton  sceptre  est  de  rayons,  ta  couronne  est  do  fleurs; 

Tout  s'incline  à  ton  nom,  tout  s'épure  à  ta  flamme, 
Tout  te  Chante',  ô  Marie!...  et  pourtant  quelle  femme, 
Même  au  prix  de  ta  gloire  eût  bravé  tes  douleurs"? 

Signe':  ir.  de  Rochèfoet. 

Nous  avons  àéjâ  reproduit  ce  sonnet,  présenté  par  l'auteur- 
au  concours  des  Jeux  floraux  de  Toulouse  en  1855  et  pour  lequel 
M.  de  Rochefort  obtint  un  souci  d'or;  mais  nous  le  publions  dejt 
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nouveau  pour  y  ajouter   l'épisode   suivant  que   fait  connaître,  la 
Gazette  anecdotique  : 

Lorsque  M.  Henri  Roebefort  dut  se  battre  en  duel  avec 
M.  Paul  <le  Cassaghae,  une  perfcbnne  qui  tenait  do  prés  à 
M.  Roehefort,  et  qui  avait  pour  lui  une  affection  dévouée 
et  sincère,  cousut,  sans  prévenir  le  jeune  chroniqueur,  une 
médaille  de  la  Vierge  dans  son  vêtement.  Le  duel  eut  lieu  : 
l'arme  choisie  était  le  pistolet.  M.  Roehefort  tira  le  premier  sur 
son  adversaire.  Quant  à  la  balle  de  M.  de  Cassagnac,  elle  alla 
frapper  la  médaille  et  ne  produisit  qu'une  contusion  sans  impor- 
tance. La  Vierge  avait  payé  le  sonnet  que  M.  Roehefort  lui  avait 
dédié. 


REVUE  ÉCONOMIQUE  ET   FINANCIERE 

31  juillet. 

Après  un  mouvement  de  baisse  qui  commençait  à  s'accentuer 
fortement,  la  hausse  a  reparu  hier.  Cette  hausse  s'explique  par 
l'approche  de  la  liquidation,  qui  commence  aujourd'hui.  C'est 
aujourd'hui  la  réponse  des  primes  ;  demain  sera  fixé  le  cours  de 
•compensation  des  rentes  françaises  ;  après-demain  seront  fixés 
les  cours  de  compensation  des  autres  valeurs  :  il  y  a  là  bien  des 
motifs  pour  que  la  hausse  reparaisse.  D'ailleurs,  pourquoi  bais- 
serait-on en  ce  moment?  L'argent  est  toujours  très  abondant, 
la  politique  extérieure  est  an  grand  calme,  l'intérieure  ne  pré- 
sente pas  de  difficultés  graves  imminentes,  et  le  parlement,  qui 
va  se  taire,  donnera  par  son  silence  quelques  mois  de  tranquil- 
lité relative. 

Le  3  0/o  est  à  82,25;  l'amortissable,  à  84,60;  le  4  1/2,  à  114,75, 
et  le  5,  à  117,25.  Banque  de  France,  3,142;  Crédit  foncier,  847; 
Crédit  lyonnais,  727,50  ;  Société  financière,  580  ;  Union  géné- 
rale, 655;  Chemin  de  fer  d'Orléans,  1,140;  du  Nord,  1,060;  de 
l'Est,  730;  de  l'Ouest,  785;  Lombards,  198,75;  Saragosse,  330; 
Nord-Espagne,  281,25. 

La  souscription  à  la  Société'  des  J'ilïes  d'Eaux  continue  ; 
comme  elles  ne  sont  pas  le  fruit  d'une  spéculation,  ses  actions 
sont  recherchées  par  ceux  qui  tiennent  à  un  revenu  solide.  L'un 
des  services  les  plus  utiles  que  rende  la  Société 'des  Villes  d'Eaux, 
est  de  fournir  des  renseignements  aux  baigneurs.  Les  baigneurs 
les  obtiennent  sans  frais  ;  la  Société  trouvera  son  bénéfice,  un 
bénéfice  sérieux,  dans  ses  traités  avec  les  administrations  de 
Villes    d'Eaux.    Nous    pensons    que    les   parts    de   la   Société 
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prendront  une  véritable  fermeté  aussitôt  que  les  plans  des 
administrateurs  se  seront  réalisés. 

Les  valeurs  de  la  Société  de  Librairie  catholique  sont 
toujours  demandées  et  toujours  rares.  Il  y  a  pas  d'affaires 
industrielles  qui  offrent  un  pareil  fonds  de  garanties  au  capital 
et  aux  revenus. 

On  trouvera  plus  loin  l'annonce  de  V Isthme  de  Panama; 
on  sait  tout  le  bruit  qui  s'est  fait  autour  de  cette  entreprise, 
l'une  des  plus  importantes  et  des  plus  utiles  de  se  siècle. 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE    (1) 


5.  IVos  pères,  Mœurs  et 
Coutumes  du  temps  passé,  par  le 
marquis  de  Belleval  ;  in-8°  de  vi- 
798  pages;  Paris,  1879,  chez 
Th.  Olmer. 

M.  le  marquis  de  Belleval  a 
publié  déjà  plus  d'une  vingtaine 
d'ouvrages  qui,  pour  la  plupart, 
ont  pour  but  de  nous  bien  faire 
connaître  une  de  nos  vieilles 
provinces  françaises,  la  Picardie. 
Encore  est-ce  une  région  particu- 
lière que  l'auteur  a  spécialement 
étudiée  et  décrite,  le  Ponthieu, 
c'est-à-dire  la  contrée  a  voisinant 
Abbeville.  Al.  le  marquis  de  Bel- 
leval, qui  depuis  longtemps  déjà 
s'applique  à  reconstituer  dans  ses 
livres  ce  qu'avait  de  plus  pitto- 
resque la  société  civile,  militaire 
et  administrative  aux  différentes 
époques  de  notre  histoire,  «choisi 
pour  titre  de  son  nouvel  ouvrage  : 
Nos  pères,  avec  ce  sous-titre,  qui 
explique. le  plan  du  livre  :  Sfœurs 
et  coutumes  du  temps  passé. 
M.  de  Belleval  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  s'inspirer  des  travaux  do 
ses  devanciers  ;  mais,  avec  la  pa- 
tience  et   la   sagacité  d'un  anti- 


quaire unies  à  ses  instincts  artis- 
tiques personnels,  il  a  recherché 
et  su  trouver,  puis  mettre  en 
oeuvre  une  foule  de  monuments 
inédits,  figuréi  ou  manuscrits  des 
six  derniers  siècles.  Avec  une 
modestie  charmante,  mais  dont  le 
lecteur  ne  sera  pas  dupr»,  M.  de 
Belleval  déclare  qu'il  n'est  l'élève 
d'aucune  école,  et  qu'il  n'est  pas 
un  savant,  mais  simplement  un 
chercheur.  En  tout  cas,  c'est  un 
chercheur  bien  heureux,  ou  plu- 
tôt bien  avisé,  car  c'est  merveille 
de  voir  les  trésors  de  curiosités, 
les  mille  trouvailles  que  renferme 
ce  dernier  volume  que  vient  de 
publier  la  librairie  Olmer.  Tout 
est  à  lire  dans  le  livre  de  M.  de 
Belleval  ;  mais  nous  signalerons, 
comme  particulièrement  curieux, 
les  chapitres  qui  ont  pour  titre  : 
En  coche  et  en  carrosse;  la  Hache 
et  la  Potence;  le  Manoir  d'un 
gentilhomme  ;  le  Choix  d'un  mé- 
tier} Chez  l'armurier.  Cet  ou- 
vrage rendra  de  véritables  services 
à  tous  les  auteurs  et  curieux  qui 
y  trouveront  des  points  do  com- 
paraison très  intéressants  avec  les 


1     !1   s'ira  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
auront    été   déposés    au    Bureau    des    Annales   catholiques,    rue    de 
irard,  371.  —  MM.  teta  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  de  fairo 
connaître  le  prix  dos  ouvrages  qu'iU  remettent. 
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coutume»  des  autrea  province» 
françaises.  En  somme,  c'est  un 
livre  â  lire  et  à  conserver,  car  oh 
devra  j  avoir  souvent  recours. 


6.     Histoire     do      sainte 

Foy,  par  l'abbé  L.  Servières, 
4°  édition,  in-12  de  vin-49é  pages 
avec  cinq  gravures;  Rodez,  1879, 
chez  M'1"-  Yvo  E.  Carrère  ;  — 
prix  :  2  fr.  ;  franco,  2  fr.  50. 

La  vie  et  le  nom  môme  do 
sainte  Foy,  l'une  des  plus  illus- 
tres saintes  de  notre  France,  sont 
aujourd'hui  presque  oubliés. 
Mgr  Bourret,  évêque  de  Rodez, 
les  a  récemmoBt  rappelés  en  res- 
taurant le  pèlerinage  de  sainte 
Foy  de  Conques  et  en  opérant 
solennellement  la  translation  des 
reliques  de  la  sainte,  qu'on  venait 
de  retrouver,  et  tout  dernière- 
ment, il  n'y  a  que  quelques  se- 
maines, de  grandes  fêtes  qui  ont 
eu  lieu  à  Agen,  ont  montré  que 
sainte  Foy  va  retrouver  les  hon- 
neurs que  lui  rendait  le  moyen 
âge.  Le  succès  du  livre  de  M.  l'ab- 
bé Servières  témoigne  de  cette 
renaissance  du  culte  de  sainte 
Foy,  et,  sans  doute,  il  n'y  a  pas 
peu  contribué  lui-même.  «  Vous 
avez,  écrit  Mgr  Bourret   à   l'au- 


teur, vous  avez  mis  on   lumijère 

b>s  principaux  faits  qui  concer- 
nent la  vie  et  le  culto  de  notre 
i  >\  Votre  livre  est  écrit  avec 
facilité.  11  est  enrichi  de  nom- 
luviwcs  citations  qui  font  con- 
naître les  sources  où  vous  avez 
puisé;  vous  y  avez  mis  le  récit 
de  nos  belles  fêtes  de  Conques, 
et  vous  complétez  votre  travail 
par  la  publication  de  plusieurs 
pic-ces  liturgiques  encore  iné- 
dites. »  Ce  sont  bien  là  les  mé- 
rites de  cette  Histoire,  qui  est 
une  excellente  œuvre  d'hagio- 
graphie. Nous  signalerons  tout 
particulièrement  la  troisième  par- 
tie de  l'Histoire  de  sainte^  Foy, 
et  qui  en  est  la  plus  considérable, 
celle  que  l'auteur  a  consacrée  aux 
miracles  de  sainte  Foy  :  elle  offre 
un  puissant  intérêt,  et  en  expli- 
quant ce  qui  avait  rendu  la  Sainte 
si  populaire  au  moyen  âge,  elle 
montre  ce  que  peuvent  attendre 
encore  de  son  intercession  les 
chrétiennes  populations  qui  l'in- 
voquent. En  deux  mots,  nous  di- 
rons que  le  livre  de  M:  l'abbé 
Servières  est  une  œuvre  sérieuse, 
intéressante,  qu'elle  unit  l'accent 
de  la  piété  au  mérite  de  l'érudi- 
tion, et  que  la  diffusion  n'en  peut 
être  que  très  utile  à  la  religion. 


DERNIERES  NOUVELLES 


Les  nonces  de  Paris  et  de  Lisbonne  sont  attendus  à  Rome, 
où  ils  seront  présents  lors  de  leur  élévation  au  cardinalat  ;  les 
nonces  de  Madrid  et  de  Vienne,  qui  doivent  être  aussi  créés 
cardinaux ,  restent  pour  le  moment  à  leur  poste.  C'est  à 
Mgr  Czacki  qu'échoit  la  nonciature  de  Paris  ;  Mgr  Masella  est 
nommé  nonce  à  Lisbonne.  Mgr  Vannutelli,  actuellement  nonce  à 
Bruxelles,  sera  probablement  envoyé  à  Madrid. 

—  Nous  lisons  dans  Y  Italie  du  28  juillet  ces  détails,  dont  nous 
ne  garantissons  pas  d'ailleurs  l'exactitude  : 

Un  document  du  plus  haut  intérêt,  que  Léon  XIII  prépare  en  ce 
moment,  est  le  sujet  de  toutes   les  conversations  dans  les  cercles  du 
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Vatican.  Chaque  jour,  Sa  Sainteté  consacre  plusieurs  heures  à  ce- 
travail,  pour  lequel  son  unique  collaborateur,  en  qualité  de  secrétaire, 
est  Mgr  Boccali,  camérier  secret  de  Sa  Saim 

Ce  document,  qui  aurait  trait  au  gouvernement  de  l'Église,  dont  il 
embrasserait  toute  l'organisation  et  tous  les  dogmes,  serait  destiné  à 
servir  de  guide  au  monde  catholique,  et  contiendrait  des  proscriptions 
complètement  nouvelles  pour  les  évèques  et  pour  le  clergé  en  général. 

Ge  qui  est  certain,  c'est  que  Léon  X1U  s'occupe  de  revoir,  d'examiner 
et  d'annoter  toutes  les  bulles  pontificales,  dont  les  diverses  disposi- 
tions seraient  par  lui  réunies  en  une  nouvelle  bulle  destinée  à 
remplacer  les  anciennes,  dont  plus  d'une  date  de  plusieurs  siècles,  et 
est  néanmoins  toujours  en  vigueur. 

—  L'Agence  Havas  donne  cette  nouvelle  : 

M.  le  préfet  de  L'Ariège,  «  considérant  que  M.  le  docteur  Silvestre, 
médecin  do  la  maison  d'arrêt  de  Pamiers,  s'est  fait  remarquei  par 
son  zôlo  à  colporter  des  pétitions  dirigées  contre  les  projets  de  loi 
sur  l'enseignement  présentés  aux  Chambres  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique;  considérant  que  les  (Ponctions  que  lui  avait 
confiées  l'administration  imposaient  plus  de  réserve  au  docteur 
Silvestre,  et  que  la  manifestation  à  laquelle  il  a  pris  part  contre  le 
gouvernement  de  la  République  ne  permet  pas  de  le  maintenir  à 
l'emploi  qu'il  occupe  »,  vient  de  prendre  un  arrêté  par  lequel  M.  Sil- 
vestre, médecin  de  la  maison  d'arrêt  de  Pamiors,  est  révoqué  d 
fonctions. 

Liberté  républicaine  ! 

—  Le  budget  des  cultes  est  en  discussion  aujourd'hui  à  la  Chambre, 
qui  va  voter  sur  un  amendement  de  M.  Le  Gonidec  de  Traissan,  qui 
combat  la  réduction  du  traitement  des  évoques. 

—  Ce  matin,  jeudi,  31  juillet,  la  commission  sénatoriale  de  l'ensei- 
gnement a  rejeté  l'article  7  de  la  loi  Ferry  par  5  voix  contre  4.  On 
pense  que  le  rapporteur  sera  nommé  dans  une  nouvelle  séance  de 
l'après-midi,  et  que  le  rapporteur  sera  M.  Jules  Simon. 

—  Fin  de  la  Bourse  d'aujourd'hui  :  3  0/0.  82, 50  ;  —  3  amortissable. 
84,70;  —  4  1/5,  114,25;  —  5,  117,80. 


Le  gérant  :  P.   Chantrel. 


Paris.  —  Imp.  de  l'Œuvre  de  Saint-Paul,  Soufsens  et  0\51,  rue  de  Lille. 
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CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

"Fin  de  l'a  session  parlementaire.  —  Du  régime  représentatif.  —  Une 
lettre  de  M.  le  comte  de  Chambord.  —  Les  fêtes  de  Nancy.  —  Elec- 
tion de  M.  Riant  à  Paris.  —  Les  distributions  de  prix.  — Prochaine 
réunion   des  conseils  généraux.  —  Fin  de  la  guerre  des   Zoulous. 

7  août  1879. 

Enfin  la  session  parlementaire  est  terminée;  un  décret  du 
Président  de  la  République  a  été  lu  aux  deux  Chambres  le 
2  août,  portant  que  «  la  session  ordinaire  de  1879  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  députés  est  et  demeure  close.  »  Ces  simples 
mots  ont  causé  une  satisfaction  générale:  MM,  les  sénateurs  et 
les  députés  voient  s'ouvrir  devant  eux  quatre  mois  de  vacance, 
car  les  Chambres  ne  doivent  se  réunir  qu'à  la  fin  de  novembre 
et  lu  pays  compte  sur  quatre  mois  d'une  tranquillité  relative 
qui  permettra  peut-être  aux  affaires  de  reprendre. un  peu  de  vie. 

Il  est  certain  que,  pour  la  besogne  qu'elles  ont  faite  depuis  le 
mois  de  janvier,  les  Chambres  ne  doivent  pas  croire  qu'elles  aient 
droit  à  la  reconnaissance  du  pays  :  elles  ont  réglé  la  question  de 
l'amnistie  et  ramené  en  France  les  communards  de  1871,  sans 
résoudre  pour  cela  la  question  Ëlànqui,"  toujours  menaçante; 
la  Chambre  des  députés,  en  votant  les  lois  Ferry,  a  profondé- 
ment agité  le  pays  et  soulevé  les  plus  détestables  passions,  et 
les  députés  se  séparent  après  avoir  émis  deux  votes  déplorables, 
la  disparition  définitive  du  palais  des  Tuileries  et  la  réduction 
du  modeste  traitement  des  archevêques  et  évêques.  On  voit  ce 
que  les  Chambres  ont  détruit,  on  ne  voit  pas  ce  qu'elles  ont 
édifié,  et  elles  n'ont  pas  même  mené  à  bonne  fin  la  discussion 
du  budget,  qui  devrait  être  leur  principale  occupation.  Ne  par- 
ions pas  des  scènes  de  violence  et  de  grossièreté  qui  désho- 
norent le  régime  parlementaire,  et  qui  tendent  à  en  dégoûter  le 
pays.  Il  n'y  aurait  du  reste  pas  grand  mal:  le  régime  parle- 
mentaire, tel  qu'il  est  pratiqué  chez  nous,  est  un  régime  faux, 
tome  xxix,  9  AOUT  1879  21  , 
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qui  ne  donne  pas  la  vraie  représentation  du  pays  et  qui  aboutit, 
on  l'a  bien  vu  cette  année,  à  la  suppression  de  toutes  les  libertés 
honnêtes.  Nous  ne  sommes  point  partisan  de  l'absolutisme,  mais 
uous  n'aimons  pas  plus  l'absolutisme  sans  responsabilité  d'un 
parlement  que  l'absolutisme  d'un  roi,  et  nous  croyons  que  celui 
qui  est  chargé  de  gouverner  ne  doit  pas  être  une  simple  ma- 
chine à  signatures.  Il  faut,  pour  le  bon  gouvernement  d'un  peuple, 
que  celui  qui  est  à  sa  tète  ait  une  volonté  propre  et  une  sérieuse 
responsabilité;  il  faut  aussi  qu'il  puisse  connaître  les  voeux  et 
les  besoins  de  la  nation,  et  c'est  pourquoi  nos  préférences  sont 
pour  le  gouvernement  représentatif,  qui  ne  donne  pas  la  prin- 
cipale autorité  au  nombre,  mais  qui  contient  dans  de  justes 
limites  l'exercice  du  pouvoir  suprême,  averti  par  les  représen- 
tants du  pays  des  obstacles  qu'il  rencontrerait,  des  troubles  qu'il 
susciterait  en  abusant  du  pouvoir  qui  lui  est  confié. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  développer  la  théorie  du  gouverne- 
ment représentatif;  mais,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
nous  parait  utile  de  faire  remarquer  que  le  régime  parlemen- 
taire actuel  n'est  pas  l'idéal  d'un  gouvernement  vraiment  libéral, 
qui  respecte  toutes  les  libertés  légitimes,  et,  sans  prétendre 
dévoiler  l'avenir,  qui  est  entre  les  mains  de  Dieu,  il  nous  semble 
que  la  Providence  nous  montre  le  port  où  la  France  pourra 
trouver  son  salut,  quand  l'expérience  républicaine  aura  produit 
tous  ses  fruits,  en  nous  réservant  un  Homme  qui  a  les  idées  les 
plus  justes  et  les  plus  fermement  arrêtées  sur  ce  qui  convient 
au  bon  gouvernement  des  peuples. 

A  ce  titre,  nous  devons  reproduire  ici  une  lettre  très  remar- 
quable écrite  par  M.  le  comte  de  Chambord  à  M.  le  marquis 
de  Foresta,  en  réponse  à  une  adresse  qui  lui  avait  été  envoyée 
de  Marseille  à  l'occasion  de  la  Saint-Henri.  Cette  lettre,  en 
indiquant  les  causes  qui  ont  fait  échouer  la  tentative  de  restau- 
ration de  1873,  montre  comment  le  chef  de  la  maison  de  France 
entendrait  gouverner,  si  Dieu  et  la  France  lui  imposaient  la 
redoutable  charge  de  la  royauté.  La  voici  : 

Frdhsdorf,  26  juillet  1879. 

Von?  me  connaissez  trop  pour  ne  pas  vous  rendre  compte  de  mon 
émotion  à  la  lecture  de  l'adresse  des  fidèles  Marseillais. 

Je  viens  de  recevoir  le  récit  de  vos  fêtes  :  j'ai  tout  vu,  tout  examiné 
par  moi-même,  rien  ne  m'a  échappé,  pas  une  ligne,  pas  un  nom,  et 
je  ne  sais  quelles  actions  de  grâces  rendra  à  la  Providence,  qui  a 
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permis  co  réveil  clos  cœurs  ot  dos  âmes,  et  suscité  ces  gênôroux  élans 
qui  m'apportent  de  tous  les  points  de  la  France  les  plus  nobles  pro- 
testations contre  l'oppression  des  consciences  et  l'anéantissement  de 
nos  plus  chères  libertés. 

Je  n'ai  qu'un  regret,  au  milieu  do  si  grandes  consolations,  c'est 
do  no  pouvoir  faire  parvenir  comme  je  voudrais,  partout  et  à  tous, 
l'expression  de  ma  reconnaissance. 

Mais  je  tiens  à  vous  remercier  tout  spécialement  d'un  passage  de 
votre  discours  qui  m'a  été  au  cœur. 

Vous  avez,  dans  une  allusion  pleine  de  franchise  à  notre  histoire 
contemporaine,  fait  justice  comme  il  convient  de  ce  propos  injurieux 
qui,  grâce  à  la  perfidie  des  uns  et  à  la  crédulité  des  autres,  avait  trop 
longtemps  égaré  l'opinion. 

On  a  répété  à  satiété  que  j'avais  repoussé  volontairement  une  occa- 
sion merveilleuse  de  remonter  sur  le  trône  de  mes  pères. 

Je  me  réserve  de  faire,  quand  il  me  plaira,  une  lumière  totale  eur 
les  événements  de  1873,  mais  encore  une  fois  je  vous  remercie  d'avoir 
protesté  avec  l'indignation  que  mérite  un  pareil  soupçon. 

Vous  auriez  pu  ajouter,  parce  que  cela  est  vrai,  que  le  retour  de  la 
monarchie  traditionnelle  correspondait  aux  aspirations  du  plus  grand 
nombre;  que  l'ouvrier,  l'artisan,  le  laboureur  entrevoyaient  avec 
raison  ces  paisibles  jouissances  de  vie  laborieuse  dont,  sous  la  pater- 
nelle autorité  d'un  chef  de  famille,  tant  de  générations  dans  le  passé 
ont  connu  les  douceurs; 

Qu'en  un  mot,  le  paysan  attendait  un  roi  de  France,  mais 
que  les  intrigues  de  la  politique  avaient  résolu  de  lui  donner  un 
maire  du  Palais. 

Si  devant  l'Europe  attentive,  au  lendemain  des  désastres  et  des 
revers  sans  nom,  j'ai  montré  plus  de  souci  de  la  dignité  royale  et 
de  la  grandeur  de  ma  mission,  c'est,  vous  le  savez  bien,  pour  rester 
fidèle  à  mon  serment  de  n'être  jamais  roi  d'une  faction  ou  d'un 
parti. 

Non  !  je  n'accepterai  point  1»  tutelle  des  hommes  de  faction  ou 
d'utopie,  mais  je  ne  cesserai  de  faire  appel  au  concours  de  tous  les 
honnêtes  gens  et,  comme  vous  l'avez  admirablement  dit  :  «  Armé 
de  cette  force  et  avec  la  grâce  de  Dieu,  »  je  puis  sauver  la  France, 
je  le  dois  et  je  le  veux. 

Comptez,  cher  de  Foresta,  sur  ma  vive  et  constante  affection. 

HENRI. 


Comme  on  est  loin  de  ce  noble  et  vraiment  royal  langage, 
lorsqu'on  se  reporte  aux  discours  qui  viennent  de  se  faire 
entendre  à  Nancy,  dimanche  dernier,  à  l'occasion  de  l'inaugu- 
ration de  la  statue  de  M.  Thiers! 
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Les  fêtes  de  Nancy  ont  été  brillantes,  grâce  au  beau  temps: 
M"18  Thiers  y  assistait;  cinq  ministres,  ÎMM.  Léon  Say,  Le 
Royêr,  Lepére,  Cochery  et  Tirard  étaient  là  aussi,  avec 
M.  ILtoKI,  préfet  de  la  Seiue,  et  M.  Jules  Simon,  dont  on 
attendait  le  discours  avec  une  vive  curiosité.  M.  Lernard,  maire 
de  Nancy  et  sénateur,  a  commencé  la  série;  M.  Martel,  président 
du  S. 'iiat,  a  continué  (M.  Gambetta  brillait  par  son  absence)  ; 
puis  est  venu  M.  Lepére,  et  alors  a  paru  M.  Jules  Simon. 
Éloge  de  M.  Thiers,  «  libérateur  du  territoire  et  fondateur  de  la 
République,  »  efforts  pour  montrer  que  M.  Thiers  pensait 
comme  lui  en  politique,  tel  a  été  le  thème  de  chaque  orateur. 
On  comptait  sur  un  discours  programme  de  M.  Jules  Simon; 
M.  Simon'est  trop  habile  pour  démasquer  si  vite  ses  batteries; 
mais  on  a  remarqué  dans  son  discours  le  témoignage  qu'il  a 
rendu  à  l'Assemblée  nationale,  assemblée  qui  fut,  a-t-il  dit, 
«  aussi  libérale,  aussi  patriote,  aussi  conservatrice  »  que  Tétait 
M.   Thiers.  Voici  les  derniers  mots  de  ce  discours  : 

Oui,  la  France  est  délivrée,  sauvée;  elle  est  constituée.  Elle  est,  et 
pour  toujours,  on  possession  du  suffrage  universel,  du  gouvernement 
républicain,  de  la  liberté  de  ponser,  cV enseigner  et  d'écrire.  La 
République  est  sortie  de  la  période  do  combat  où  il  faut  vraincro  ses 
ennemis,  pour  entrer  dans  la  période  de  la  puissance  où  il  faut  les 
rassure, ■  et  les  appeler.  La  Révolution  de  1789  a  trouvé  sa  forme, 
c'est  la  République  conservatrice  et  libérale,  telle  que  l'a  faite  celui 
dont  voilà  l'image  1 

Inutile  de  parler,  après,  cela,  d'une  pièce  de  vers  as'sez 
pauvre  lue  par  M.  Legouvé,  qui  est  un  admirable  lecteur, 
mais  qui  prend  trop  facilement  de  la  prose  rimée  pour  de  la  poésie. 

►  Des  élection  avaient  lieu  dimanche  dernier  dans  le  huitième 
arrondissement  de  Paris,  quartier  de  l'Europe,  pour  le  conseil 
municipal.  Le  huitième  arrondissement,  qui  a  récemment 
nommé  M.  Godelle  député,  est  resté  fidèle  à  la  cause  conserva- 
trice et  religieuse  et  a  nommé  M.  Riant.  Il  y  a  même  un 
progrès  à  signaler  dans  le  sens  conservateur;  car,  aux  élections 
municipales  du  6  janvier  1878,  les  voix  s'étaient  ainsi  réparties  : 
M.  Riant,  1,472  ;  M.'  Croudchaux,  1,471;  21  bulletins  nuls  ;  et 
le  ballottage  du  12,  janvier  avait  donné  -8  voix  de  majorité  à 
M.  'ioiidchaux,  1,517  contre  1,508.  Cette  fois  M.  Riant  l'em- 
porte de  800  voix  sur  ses  deux  compétiteurs  républicains  réunK 
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u;'unt  ;';  lui  seul  1,438  Suffrages,    < andi>s    qu'il      n'en   Oflufc  uiilniu, 

l'un,  M.  Don  yi;mi/o,  qra  ■       '    ux,   ijikj  540. 

Cette   victoire  du  candidat  conservateur   est   d'aulaut  plus 

significative  que  la  lutte  avait  été  portée  par  1  u i — n ; 

bien  que  par  ses  ■adversaires  sur  le  terrain   de  ]a  liberté  roli- 

gieus».  M.  K'aat  s'était  donné  pour  le  défenseur  des  il  i  ci:,-'  des 

pores  de  famille  menacés  par  tes   lois  de  M.  J  :  \,    de 

mémo  que  M.  Denayrouze  s'était  pos  '    e)i  champion  de  la  libre 

s    adepte  et  en  disciple  do  MM.  Litfré  et  Paul      >j  t. 

l'article  7  qui  a  été  battu  dans  le  huitième  arrondissement 

de  Paris:  Le  parti   conservateur    s'est  réveillé.    Espérons    que 

cette  rentrée  en  scène  sera  suivie  de  nouveaux  succè .-. 

La  réaction  conservatrice,  provoquée  par  les  excès  de  la 
République  opportuniste,  s'est  Manifestée  mémo  aux  distri- 
butions de  prix.  Nous  donnons  plus  loin  le  clisoours  prononcé 
par  M.  Jules  Ferry  à  la  distribution  des  prix  du  eom 
général:  on  a  pu  remarquer,  dans  cette  cérémonie,  que  les 
applaudissements  donnés  au  ministre  avaient  bien  l'air  d'applau- 
dissements, de  commande.  Divers  incidents  qui  se  sont  produits 
aux  distributions  des  prix  des  lycées, .  et  particulièrement  au 
lycée  Fontanes,  ont  montré  que  la  jeunesse  fran  ^i  e  n'est 
pas  acquise  encore  aux  idées  de  M.  Ferry  et  aux  théories 
matérialistes.  Un  élève  avait  crié  Vive  le  roi!  à  ta  Sorbonne, 
et  l'on  disait  qu'il,  appartenait  au  collège  Stanislas;  c'était  un 
élève  du  lycée  Fontanes. 

Là,  c'était  M.  Paul  Bert,  l'un  dos  grands  prêtres  de  la  libre 
pensée  qui  présidait  et  qui  prononça  la  harangue  d'usage.  M.  Paul 
Bert  a  fait  de  son  mieux.  Au  point  de  vue  révolutionnaire,  il  a 
admirablement  parlé.  Toutes  les  «  réformes  »  possibles  et  impos- 
sibles qui  traversent  la  cervelle  des  piliers  de  clubs  ont.  trouvé 
place  dans  son  programme.  La  science*  s'est-il-écrié,  va  couler 
à  pleins  bords,  et  la  raison  prendra  la  place  de  toutes  les  vieilles 
lubies.  Dans  son  enthousiasme,  M.  Paul  Bert  est  allô  jusqu'à 
craindre  que  la  science  ne  devienne  tellement  prépondérante 
qu'elle  ne  fasse  négliger  la  littérature,  dont  il  faut  cependant  ne 
point  oublier  le  mérite,  ne  fût-ce  que  pour  servir  d'ornement  à. 
la  science.  Mais  voilà  tout  à  coup  que  ce  chant  triomphal  s'est 
heurté  à  des  coups  de  sifflets,  oui!  rien  moins  que  cela.  Une 
foule  d'élèves  n'ont  pu  accepter  comme  tolérables  les  affirma- 
tions  démagogiques  de  l'orateur  et  ont  protesté  au  milieu  d'un 
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assez  beau  tapage.  Voilà  qui  est  curieux  pour  nos  jacobins  gonflés 
de  leurs  succès  dans  les  réunions  populaires  de  la  Villette  et  de 
la  (ourtille. 

Ce  scandale  n'a  pas  été  le  seul.  Le  fameux  élève  qui  criait 
la  veille:  «Vive  le  roi!  »  en  pleine  Sorbonne,  est  revenu 
triomphant  à  la  distribution  des  prix  du  lycée  Fontanes.  Or, 
sos  succès  à  Fontanes  ont  été  le  point  de  départ  de  manifesta- 
tions nouvelles  fort  peu  agréables  pour  nos  républicains. 
Appelé  plusieurs  fois  sur  l'estrade,  il  a  été  applaudi  à  outrance. 
Ce  lauréat  est,  en  effet,  le  meilleur  élève  de  sa  classe,  ainsi  que 
le  prouve  cette  note  biographique  qui  circulait  dans  toutes 
les  mains  : 

René  Doumic,  vétéran  du  lycée  Fontanes,  classe  de  philosophie,  a 
obtenu  le  premier  prix  de  dissertation  latine  cette  année  au  concours 
général.  Il  avait  été  désigné  pour  le  prix  de  l'a?sociation  des 
anciens  élèves  du  lycée  Fontanes.  A  la  suite  de  l'incident  d'hier,  ce 
prix  lui  a  été  retiré. 

En  revanche,  il  a  été  déclaré  admissible  avec  le  n°  1  à  l'école 
Normale  supérieure. 

Voilà  ce  qui  s'appelle  de  beaux  états  de  service.  Cela  vaut  bien 
les  élucubrations  antireligieuses  de  MM.  Jules  Ferry  et  Paul 
Bert  qui  vont  pourtant  se  constituer  ses  juges.  On  dit,  en  effet, 
que  non  seulement  on  a  retiré  à  l'élève  Doumic  le  prix  de 
1,000  fr.  qui  lui  est  du  par  l'association  des  anciens  élèves  de 
Fontanes,  mais  encore  qu'on  le  menace  de  lui  fermer  la  carrière 
du  professorat. 

Espérons  que  si  la  menace  est  mise  à  exécution,  la  carrière  ne 
sera  fermée  que  pour  peu  de  temps. 


Toutes  ces  manifestations  préoccupent  le  gouvernement,  qui 
n'est  pas  non  plus  fort  rassuré  du  côté  des  conseils  généraux, 
dont  la  session  va  s'ouvrir.  On  voudrait  bien  que  ces  conseils,  par 
leurs  vœux,  contribuassent  au  succès  des  projets  Ferry  ;  mais  le 
moyen  d'espérer  un  pareil  succès,  lorsqu'on  se  rappelle  leur 
attitude  à  la  session  d'avril  dernier  ?  On  tentera  cependant  la 
chose,  et  l'on  parle  d'une  circulaire  de  M.  Lepère  qui  sera, 
dit-on,  publiée  à  Y  Officiel,  et  qui  n'aurait  d'autre  but  que  de 
provoquer  des  manifestations  favorables  aux  susdits  projets. 
Cela  sera  dit  à  mots  couverts,  sans  doute;  mais  on  sait  qu'il  y 
a   toujours,   à   côté  des   documents   officiels,    des   instructions 
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confidentielles  et  verbales  qui  en  déterminent  laportée,  MM.  les 
préfets  vont  avoir  de  la  besogne. 

Un  mot  de  l'extérieur. 

La  guerre  du  Cap  paraît  décidément  finie.  Le  journal  de  la 
Cité  a  reçu  de  Durnford  une  dépêche  portant  que  le  roi  Cet- 
tiwàyo,  fuyant  le  champ  de  bataille  du  4  juillet,  a  conseillé  aux 
chefs  zoulous  de  faire  leur  soumission  aux  meilleures  conditions 
qu'ils  pourraient  obtenir.  L'armée  des  Zoulous  est  dispersée,  la 
aation  détruite  et  le  roi  fugitif.  Le  général  sir  Garnet  Wolseley 
avancera  dans  le  pays  au  moyen  de  colonnes  volantes.  Le  Zou- 
louland  sera  probablement  divisé  an  trois  ou  quatre  principautés 
séparées,  placées  chacune  sous  la  domination  d'un  chef  indé- 
pendant, mais  directement  responsable  devant  fies  autorités 
anglaises. 

J.  Chantrel. 


LE  CONCOURS  GENERAL 

Le  concours  général  entre  les  élèves  des  Lycées  de 
Paris  et  de  Versailles  et  du  collège  Stanislas,  s'est 
terminé,  selon  l'usage,  par  la  distribution  solennelle  des 
prix.  Cette  cérémonie  a  eu  lieu  le  lundi  4  août  à  la 
Sorbonne.  Elle  était  présidée  par  M.  Jules  Ferry,  grand- 
maître  de  l'Université,  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Le  monde  officiel  était  là,  comme 
toujours,  mais  on  remarquait  principalement  M.  Gambetta  ; 
le  discours  latin  d'usage  a  été  prononcé  par  M.  Marot, 
professeur  au  Lycée  Henri  IV;  M.  le  grand-maître,  pre- 
nant ensuite  la  parole,  s'est  exprimé  ainsi  : 

Messieurs, 

Ce  n'est  point  un  usage  banal  qui  réunit,  dans  ce  jour  de  fête 
universitaire,  les  représentants  les  plus  élevés  du  gouvernement 
républicain  aux  chefs  les  plus  illustres  du  corps  enseignant.  Il  y 
a  ici  quelque  chose  de  plus  qu'une  distribution  de  prix.  J'y 
vois,  quant  à  moi,  la  manifestation  éclatante  et  particulièrement 
opportune  des   liens  profonds    qui   associent   les   destinées  de 
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l'Etat  libre  et  démocratique  que  nous  avons  fondé  à  la  puissance 
scolaire  la  plus  libérale  et  la  plus  forte,  la  plus  durable  et  la 
mieux  organisée  qu'aucun  temps  aitjamais  courue.  L'Université 
et  la  République,  qui  se  donnent  ici  la  main,  n'eut  pas  qéqes- 
sairement  les  mémos  amis  ;  il  est  dans  le  rôle  de  l'Université  de 
France  de  n'éiru  l'insi ruinent  ni  l>-  domaine  exclusif  d'aucun 
parti;  mais  n'est-il  pas  manifeste  qu'à  cette  heure  nous  avons, 
vous  et  nous,  les  mêmes  ennemis? 

C'est  pour  rUiiiverMi.é,  pour  ses  droits  usuygéft  pour  sa 
diimit^  méconnue,  pour  son  domaine  amoindri  depuis  trente  ans 
sous  l'eiTurt  des  envahissements  successifs,  que  l'Etat  républicain 
a  entrepris  le  combat  des  revendications  nécessaires,  et  qu'il 
poursuit  sa  route  résolument,  malgré  les  clameurs  et  les 
défections,  avec  la  s.i.ismoiion  de  pouvoir  dire,  dés  à  présent, 
-ans  forfanterie,  que  nous  sommes  plus  qu'à  mi-chemin  de  la 
victoire. 

En  échange,  la  République  ne  demande  à  l'Université  de 
France  aucun  sacrifice,  ni  de  dignité,  ni  d'indépendance.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  porterons  jamais  la  main  sur  ce  grand  corps, 
le  premier,  le  plus  ancien,  le  plus  dévoué  des  serviteurs  du 
pays.  Le  corps  universitaire  n'est  pas  de  ceux  qui  font  volontiers 
parade  de  leurs  titres  et  de  leurs  vertus.  Mais  je  suis  plus 
libre  que  lui  de  proclamer  que  pour  l'abnégation  et  la  modestie, 
pour  l'attachement  au  labeur  obscur  et  souvent  meurtrier,  pour 
le  désintéressement  et  la  pureté  de  la  vie,  cette  grande  corpo- 
ration, la  seule  corporation  laïque  enseignante  que  l'histoiie  ait 
jusqu'ici  connue,  peut  supporter  tous  les  parallèles,,  braver 
toutes  les  comparaisons. 

.e  de  cute  brillante  génération  de  professeurs,  littérateurs, 
ophes  et  hommes  d'État,  que  fit  éclore  dans  la  première 
moitié   du   siècle  la   liber!  inte.  puis    méconnue    dans 

la  seconde  moitié,  rabaissée,  persécutée,  mais,  eu  définitive, 
retrempée  dans  les  temps  d'épreuves1,  elle  a  su  résister  à  la 
dépression  des  mauvais  jours  Comme  aux  entraînements  des 
jours  heureux.  Quand  une  institution  a  fait  de  telles  preuves, 
elle  a  ie  droit  d'exiger  que  nul,  si  haut  placé  qu'il  soit,  si  bien 
intentionné  qu'il  puis.se  être,  ne  porte  sur  elle  une  main  légère. 
-ce  surtout  d'elle-même,  de  sa  science,  de  son  bon 
vouloir  (jue  nous  attendons  le  succès  de  la  tâche  nouvelle  â 
laquelle  nous  la  convions,  et  que  nous  entendons,  dès  cette  année, 
lui  proposer  u'ent reprendre. 
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te  tâche  est  uno  tâche  rétbrmatrioo.  CYsi.  presque  un  lieu 
commun,  on  dehors  Usé  négiôné  universitaires,  dans  1'opini.on 
dos  pères  de  famille;  des  hommes  politiques,  dos  geus  du  monde, 
qu'il  y  a  dans  1rs  études  ehissiques,  ce  noble  fond  de  l'éducation 
française,  dos  sacrifices  à  opérer,  des  transformations  à  pourr 
suhiv.  dos  routines  à  aba  nioii;;.  ,  . 

La  question  n'est  pas  nouvelle:  deux  de  nos  prédécesseurs 
l'ont,  sous  dos  régimes  diveis  et  avec  des  formes  différentes, 
posée  avec  èdlat.  Nous  voulons  servir  sous  la  même  bannière. 
Nous  entendons  reprendre  la  môme  œuvre,  et  avec  vous  et  par 
vou;,  messieurs,  la  mener  à  bonne  lin. 

Rien  que  pour  tracer  les  grandes  lignes  d'un  programme  de 
cette  importance,  un  long  discours  ne  suffirait  pae.  Je  voudrais 
seulement  indiquer  aujourd'hui,  d'abord  ce   qu'il  ne  faut  pas 
faire,  et  puis  co  qu'il  faut  chercher. 
Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire: 

Rabaisser  ou  amoindrir  les  études  classiques,  méconnaître 
leur  rôle  historique  et  nécessaire  dans  l'éducation  nationale; 
substituer,  par  exemple,  l'étude  de  littératures  récentes  à  celle 
de  cette  antiquité  gréco-romaine  dans  laquelle  le  monde 
moderne  plonge  par  toutes  ses  racines,  et  que  l'on  retrouve 
fa  ;  ornant  toutes  les  grandes  époques  intellectuelles  de  notre 
histoire,  le  moyen  âge,  par  les  livres  d'Aristote  et  les  écrits  des 
jurisconsultes,  la  Renaissance  par  la  révélation  de  la  beauté 
païenne,  la  Révolution  française  par  l'évocation  républicaine. 

Faire  cela,  messieurs,  renier  cet  héritage,  ce  serait  abdiquer 
la  meilleure  part  de  nous-mêmes,  oublier  les  origines  de  notre 
langue,  les  lois  intimes  de  notre  développement,  les  sources 
mêmes  de  notre  génie;  ce  serait,  comme  on  l'a  dit  souvent, 
décapiter  l'esprit  français. 
Ce  qu'il  faut  chercher: 

La  méthode  d'enseignement  empruntées  par  les  Universités 
du  siècle  dernier  aux  collèges  fondés  par  les  jésuites,  cette 
méthode,  qui  consiste  à  traiter  le  latin  comme  une  langue 
vivante,  et  qui  donne  pour  but  et  pour  couronnement  aux  dix 
années  d'études  classiques,  l'artifice  —  ingénieux,  à  coup  sûr, 
et  que  nous  avons  vu  tout  à  l'heure  porté  à  la  perfection  —  de 
la  composition  latine  et  du  discours  latin,  et  ce  jeu  d'esprit, 
aimable  assurément  et  cher  encore  aux  délicats,  qui  se  nomme 
le  vers  latin  ;  cette  méthode,  messieurs,  est-elle  la  meilleure,  4a 
plus    rationnelle?   Est-elle    la   plus    rapide   et   la   plus   sûre? 
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Etudions-nous  la  langue  latine  pour  la  parler  et  l' écrire? 
N'est-ce  pas  plutôt  pour  en  pénétrer  le  génie,  pour  conquérir 
la  clef  des  pensées  antiques,  pour  contempler  face  à  face  et  sans 
intermédiaire  ce  qu'il  y  a  d'exquis  et  de  robuste  dans  l'esthé- 
tique des  époques  jeunes? 

Le  but  à  poursuivre  serait-il  seulement  do  charger  les  jeunes 
mémoires  de  formules  extraites  de  bons  auteurs,  sorte  de 
mimique  de  l'esprit,  qui  s'apprend  comme  un  rôle  et  se  débite 
à  point  nommé,  sans  que  la  masse  des  connaissances  acquises, 
la  virilité  de  l'intelligence,  la  puissance  do  méditation,  l'origi- 
nalité s'en  trouvent  accrues  ou  garanties?  Est-ce  par  de  tels 
procédés  que  l'on  peut  atteindre  à  ce  résultat  que  vous 
poursuivez  tous,  maîtres  qui  ni'écoutez,  et  par  lequel  seulement 
l'éducation  classique  se  justifie:  établir  un  commerce  sérieux  et 
fécond,  entre  ces  jeunes  esprits  ouverts  à  tout  ce  qui  est  beau, 
vibrant  à  tout  ce  qui  est  généreux,  et  les  œuvres  immortelles 
qu'enfantait,  sous  le  ciel  transparent  de  l'Attique  ou  sur  les  bords 
héroïques  du  Tibre,  la  jeunesse  de  l'humanité. 

Et  si  tel  est  le  but  véritable  et  le  véritable  intérêt  des  études, 
que  d'exercices  à  réduire,  messieurs,  à  modifier,  à  supprimer 
même,  pour  leur  substituer  l'explication  orale  des  auteurs,  la 
lecture  quotidienne  sortant  de  l'effort  combiné  du  maître  et  de 
l'élève,  collaboration  vivante,  si  féconde  pour  l'un  comme  pour 
l'autre?  Et  ceux  qui  réaliseront  cette  transformation  de  la 
méthode  —  au  prix,  je  le  sais,  d'un  plus  grand  effort  du 
maître;  mais,  je  le  sais  aussi,  les  maîtres  de  l'Université  n'en 
sont  pas  à  mesurer  leurs  peines  ni  à  lutter  pour  un  moindre 
labeur  —  ceux-là,  messieurs,  ces  heureux  révolutionnaires, 
n'auront-ils  pas  fait  preuve  envers  ces  grands  esprits  qui  ont 
illuminé  l'aurore  de  la  moderne  humanité,  d'une  piété  plus 
vraie,  d'un  culte  plus  clairvoyant  et  plus  sincère? 

A  cette  transformation  de  la  conception  fondamentale  de 
l'étude  des  langues  anciennes,  se  rattacherait  nécessairement  la 
transformation  des  programmes  du  baccalauréat,  cette  épreuve 
solennelle  dont  on  a  fait  un  but,  et  qui  ne  devait  être  qu'un 
point  d'arrivée,  qui  est  devenue  une  prime  à  la  mémoire,  une 
excitation  fiévreuse  aux  études  hâtives,  au  lieu  d'être  comme 
autrefois  la  consécration  paisible  et  naturelle  d'un  cycle  complet 
d'études  bien  faites.  Le  baccalauréat,  qui  devrait  être  le  couron- 
nement du  savoir  accumulé,  n'est  trop  souvent  aujourd'hui, 
vous  le  savez,  que  le  Manuel  couronné  et  l'aide-mémoire 
triomphant. 
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En  résumé  :  consacrer  moins  de  temps  à  Fétudo  du  latin,  pour 
le  mieux  savoir,  et  en  tirer  meilleur  profit  ;  restituer  aux  exer- 
cices trop  négligés  de  la  langue  maternelle  les  heures  qu'obs- 
truent des  méthodes  surannées,  au  grand  détriment  de  la 
connaissance  sérieuse  de  la  grammaire',  du  style,  et,  dois-je  le 
dire,  de  l'orthographe  do  la  langue  française. 

Ces  réformes,  messieurs,  ne  sont  possibles  que  par  vous,  avec 
votre  concours,  non  seulement  docile,  mais  résolu,  cordial, 
convaincu. 

Ce  concours,  vous  nous  le  prêterez. 

C'est  une  des  forces  de  la  société  française,  une  des  garanties 
les  plus  précieuses  de  son  avenir,  que  d'avoir  conservé  à  tous 
les  degrés,  sous  le  régime  de  la  liberté  la  plus  étendue,  un 
enseignement  d'État  fortement  organisé,  avec  la  tradition,  un 
esprit  de  corps,  une  hiérarchie,  une  autorité  ancienne  et  incon- 
testée. Dans  une  société  démocratique,  surtout,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  de  ne  pas  livrer  les  études  aux  entreprises  de 
l'industrialisme,  aux  caprices  des  intérêts  à  courte  vue,  aux 
courants  impétueux  et  contradictoires  d'un  monde  affaire,  positif, 
tout  aux  soucis  de  l'heure  présente. 

Dépositaires  d'une  tradition  qui  a  ses  services  et  ses 
grandeurs,  défendez  cette  institution  si  féconde  dans  le  passé, 
mais  ne  laissez  ni  dire,  ni  croire  que  cette  institution  n'est  pas 
capable  de  s'assouplir  aux  nécessités  du  monde  nouveau, 
montrez-nous,  —  vous  le  pouvez,  vous  le  voulez,  —  à  côté  de 
l'Université  conservatrice  et  traditionnelle,  l'Université  réfor- 
matrice et  progressive  que  réclame  et  qu'acclamera  le  temps 
présent. 

Messieurs,  on  disait,  il  y  a  quelques  jours,  à  l'une  des 
tribunes  nationales,  qu'il  s'agit  de  savoir  en  ce  moment  à  qui 
appartiendra  l'âme  de  la  France. 

L'âme  de  la  France,  elle  est  ici  et  l'on  n'est  pas  encore 
parvenu,  grâce  au  ciel,  à  l'arracher  de  vos  mains. 

Non  !  la  France  de  1879,  pas  plus  que  la  France  de  1830,  pas 
plus  que  celle  de  1789,  pas  plus  que  la  France  de  Henri  IV,  que 
celle  de  Philippe-le-Bel,  la  France  moderne  n'est  disposée  à 
livrer  son  âme  et  renier  sa  tradition. 

Il  y  a  des  jougs  que  la  vieille  France  chrétienne  n'a  jamais 
voulu  subir,  des  idoles  devant  lesquelles  elle  ne  s'est  jamais 
prosternée,  et  l'on  attend  que  la  France  libérale  se  jette  à  leurs 
pieds,    confuse    e+    repentante?   On    se   trompe,    car  la   lutte 
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ourd'hui  n'est  <|ué  la  suite  des  luttes  d'autrefois,  car  depuis 
cin.j  siècles,  l'esprit  français  n'a  cessé  de  combattre  sous  des 
formiez  diverses,  pour  la  cause  éternelle,  la  première  et  la 
plus  glorieuse  de  toutes  les  causée,  la  liberté  de  l'esprit  humain.! 
Et  ce  n'est  pas  un  mince  honneur  pour  l'Université  de  France 
de  se  retrouver  aujourd'hui,  comme  il  y  a  quarante  ans,  au 
premier  rang  du  grand  combat. 

Oa  voit  que  ce  discours  ne  sort  des  banalités  ordinaires 
que  par  le  ton  antireligieux  qui  en  est  la  note  dominante  : 
éloge  à  outrance  de  l'Université,  réformes  à  introduire 
pour  qu'elle  soit  la  première  institution  du  pays,  comme 
elle  est  déjà  «  la  seule  corporation  laïque  enseignante 
que  Fnisioire  ait  jusqu'ici  connue.  »  M.  Ferry  proclame 
encore  l'université  «  la  puissance  scolaire  la  plus  libérale 
et  la  plus  forte,  »  ce  qu'il  prouve  en  cherchant  à  lui 
rendre  le  monopole  et  en  montrant  ainsi  qu'elle  ne  peut 
supporter  la  concurrence.  Ce  qu'il  veut  qu'elle  soit,  c'est 
une  Université  païenne;  la  réforme  qu'il  désire,  c'est 
l'affaiblissement  des  études  latines  et  grecques.  Il  veut 
surtout  que  l'Université  abandonne  le  plan  d'études  des 
jésuites  sans  se  douter  que  les  jésuites  eux-mêmes 
souffrent  de  ne  pouvoir  mieux  adapter  1  ur  plan  d'études 
aux  besoins  de  la  société  moderne,  à  cause  des  pro- 
grammes universitaires  et  surtout  de  ces  programmes  de 
baccalauréat,  qu'il  a  bien  raison,  —  c'est  un  point  sur 
lequel  nous  sommes  d'accord  avec  lui,  —  de  regarder 
comme  l'un  des  principaux  obstacles  aux  progrés  des 
études. 

M.  Ferry  veut  donc  réformer  afin  de  promouvoir  le  progrès 
des  études.  Rien  de  mieux  ;  mais  nous  devons  constater  que 
c'est  la.  concurrence  de  l'enseignement  libre  qui  pousse 
le  grand-maître  de  l'Université  dans  cette  voie,  et  que 
c'est  cet  enseignement  libre  qui  est  le  plus  exempt  de  cet 
esprit  de  routine  qui  est  le  grand  mal  des  établissements 
universitaires. 

Il  y  a  encore  autre  chose  qui  manquera  toujours  à  l'Uni- 
versité d'État,  telle  que  M.  Ferry  veut  la  former  :  l'esprit 
de    religion,   qui  est  le    plus    puissant    levier  du   travail 
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et  du  progrès,  et  c'est  pourquoi  nous  croyons  qu'après 
avoir  exalté  l'Université  comme  il  vient  de  le  faire, 
AI.  Ferry,  s'il  vient  à  bout  d'imposer  ses  plans  de  réforme, 
achèvera  de  la  détruire,  ce  qui  ne  saurait  en  rien  nous 
contrister,  puisqu'il  en  fait  une  institution  ennemie  du 
catholicisme  et  de  toute  religion. 

J.    ClIANTREL. 


FERRY  ET  BISMARK 

Ce  qui  découvre  le  paieux  l'odieux  caractère  des  lois  Ferry, 
ce  qui  devrait  les  faire  succomber  si  le  parti  de  la  république 
jacobine  n'était  frappé  d'aliénation  mentale,  ce  qui  les 
couvrira,  clans  l'avenir,  d'un  incurable  opprobre,  c'est 
que  ces  lois  sont  empruntées  à  M.  de  Bismark. 

Vainqueur  du,  Danemark,  de  l'Autriche  et  de  la  France, 
M.  de  Bismark  travaille,  depuis  dix  ans,  à  fonder,  au 
centre  de  l'Europe,  un  grand  empire  protestant  et  militaire, 
dont  la  force  subalternise  tous  les  Eats  et  dont  le  credo 
négatif  fasse  pièce  à  l'Eglise  romaine.  Pour  mieux  assurer 
le  despotisme  de  l'empire ,  Bismark  s'est  proposé  deux 
objectifs  :  abattre,  en  Allemagne,  l'autorité  du  Saint-Siège 
et  lui  faire  la  guerre  partout  ;  maintenir  la  France  à  un 
rang  inférieur,  en  lui  ôtant  h  l'étranger  tous  ses  appuis, 
spécialement  en  Allemagne.  Or,  pour  atteindre  ce  double 
but,  pour  triompher  dans  cette  double  guerre  à  l'Eglise  et 
à  la  France,  Bismark  s'est  contenté  d'une  seule  arme,  la 
persécution  contre  les  catholiques  allemands,  persécution 
dont  le  profit  éventuel,  pour  le  clairvoyant  chancelier,  est  la 
mise  en  échec  de  la  France  et  de  Rome.  Nous  ne  discutons 
pas  ce  plan,  nous  le  constatons. 

Pour  masquer  ce  jeu  devant  le  public,  M.  de  Bismark 
commença  par  distinguer  entre  l'ultramontanisme  et  le 
catholicisme,  affirmant  très  haut  que  le  gouvernement  et 
l'Empereur  n'en  voulaient  en  rien  à  l'Église  catholique, 
mais    uniquement  à  cet    ultramontanisme   jésuitique  que 
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M. Gambetta  nomme  le  cléricalisme.  Ensuite  Bismark  abolit, 
au  ministère  des  cultes,  la  division  du   culte  catholique, 
abolition  que  M.  Gambetta,  plus  fin,  a  obtenue  plus  qu'équi- 
valemment ,    en   confiant   cette    division    à    un   protestant 
rationaliste.  Entre  temps,  on  déclamait  avec  furie  contre 
le   Sy  Habits ,   contre  l'infaillibilité   dogmatique  et  contre 
les  Jésuites,  qu'on  présentait  comme  ayant  accaparé  à  leur 
profit  la    chaire   de   saint  Pierre,  déclamations   âpres  et 
imbéciles  que  nous  retrouvons,  au  diapason  du  paroxysme, 
dans  toute  la  presse  gambettiste  de  France.  Alors  parut  la 
loi  contre  les  excès  des  ecclésiastiques  en  chaire,  loi  inutile 
à  M.  Gambetta  puisqu'elle  existe  dans  notre  code  pénal,  mais 
que  le  gouvernement  n'a  pas  manqué  de  remettre  eu  vigueur 
par  trois  ou  quatre  procès.  Pour  exciter  plus  astucieuse- 
ment les  passions  contre  l'Église,  au  cours  de  la  discussion 
parlementaire  de  cette  loi,  un  député   monta  à  la  tribune 
avec  un  Comp enclin, m  de  théologie,  et  là,  par  des  citations 
faites   avec    mauvaise    foi  et    crâne    ignorance  ,   dénonça 
l'Eglise  catholique  comme  l'école  des  mauvaises  mœurs  : 
c'est  ce  que  nous  avons  eu  dans  les  ignares  exploits  de 
M.    Paul   Bert,    impie  affiché  que  ses  congénères  adulent 
comme  le  futur  écraseur  de  l'Infâme.  Alors  parurent  les  lois 
sur  les  écoles,  lois  qui  se  décomposèrent  en  trois  statuts  : 
1  '  Un  statut  contre  les  Jésuites  et  ordres  affiliés,  et  par 
cette  expression  vague,  à  l'interprétation  du  persécuteur, 
furent  bannis  d'Allemagne,  avec  les  Jésuites,  les  Rédempto- 
ristes,  les  Capucins,  les  Dominicains,  les  Carmes,  les  Pré- 
montrés et  les  ordres  religieux  de  femmes  ;  2°  Un  statut  contre 
les  ecclésiastiques  séculiers,  pour  leur  interdire  l'accès  de 
l'école  et  proscrire  le  catéchisme  ;  3°  Un  statut  pour  mettre 
dans  la  main  du  gouvernement  tout  l'enseignement  à  tous 
les  degrés.  Ces  trois  statuts  se  trouvent  fondus  dans  les  lois 
de  M.  Ferry,  député  élu  avec  l'appui  efficace  delà  presse 
M.  de  Bismark  et  l'appui  non  moins  efficace  des  millions 
en  1878  pour  assurer  des  élections  républicaines 
T       Loi  Ferry  ont  un  article  contre  les  ordres 
-.  et  les  journaux  du  parti  ont  déjà  fait  entendre 
que  si  elles  ne  passaient  pas  au  Sénat,  ils  en  viendraient 
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tout  de  suite  à  la  persécution  contre  les  personnes.  Los 
lois  Ferry  ont  une  série  de  dispositions  contre  le  clergé  de 
France,  et  c'est  contre  l'action  régulière  et  légale  des  catho- 
liques que  sont  dressés  tous  leurs  articles.  Enfin,  la  loi  sur 
le  Conseil  supérieur,  en  donnant  pour  conseillers  au  ministre 
des  subordonnés,  détruit  toutes  les  conditions  de  conseil 
indépendant,  toutes  les  garanties  de  liberté,  et  ne  laissé 
plus  voir,  dans  le  ministre  de  l'instruction  publique  en 
France,  qu'un  autocrate  sans  contrôle,  sans  contrepoids, 
régentant  les  écoles  d'après  le  vers  classique  :  Sic  volo, 
sic  jubeo,  sit  pi'o  ratione  volunlas. 

L'économie  des  lois  Ferry,  l'ensemble  de  leurs  disposi- 
tions, les  motifs  à  l'appui  de  la  loi,  les  préliminaires  de 
discussion  :  tout  est  servilement  copié  sur  Bismark,  et  si  un 
éditeur  intelligent  dressait,  en  regard,  les  deux  textes  de 
lois  française  et  allemande,  on  verrait  que  tout  le  complot 
de  Bismark  sur  les  bords  de  la  Sprée,  se  retrouve  sur  les 
rives  de  la  Seine,  dans  les  actes  du  triumvirat  Gambetta, 
Ferry  et  Paul  Bert. 

Sur  quoi  je  pose  deux  questions  : 

Premièrement,  que  peut-on  penser  de  républicains,  de 
libéraux  qui,  voulant  établir,  du  moins  à  ce  qu'ils  disent, 
la  liberté  en  France,  sont  tout  simplement  les  copistes 
serviles  de  Bismark,  qui,  lui,  n'a  pas  l'hypocrisie  de  se 
donner  pour  un  homme  de  liberté  ? 

Secondement,  comment  des  lois,  portées  par  Bismarck 
contre  la  France  et  contre  Rome,  comment  ces  mêmes  lois 
peuvent-elles  paraître  en  France,  publiées,  promulguées 
par  des  Français,  assez  aveugles,  assez  passionnés,  assez 
fous  pour  faire  contre  leur  pays  ce  que  fait  le  plus  violent 
ennemi  de  la  France  ? 

Ou  Bismark  est  fou,  ou,  s'il  ne  l'est  pas,  que  penser  de 
ses  copistes  français,  sinon  qu'ils  travaillent  pour  le  roi  de 
Prusse  ? 

Je  pose  ces  questions  et  j'adjure  les  députés  catholiques 
de  s'approprier  ces  arguments  politiques  pour  les  dresser. 
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comme  une  catapulte ,   contre    les    violents    ennemis    de 
l'Église  et  de  la  France. 

Justin  FÎ:vre 

Protonotaire  apostolique. 
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(Fin  du    discours  do  M.  Relier.  —  V.  les  deux,   derniers  numéros.) 

M.  Keller.  —  J'en  ai  fini  avec  les  reproches  adressés  aux  Uni- 
versités libres.  Je  vois  l'heure  qui  s'avance  et  je  voua  demande  pardon 
d'avoir  été  si  long.  (Non  !  non  !  —  Parlez  !) 

Je  serai  extrêmement  bref  quant  à  l'appréciation  du  monopole 
que  le  Gouvernement  veut  rétablir  des  à  présont  dans  l'enseigne- 
ment supérieur.  Je  ne  laccusë  pas  de  vouloir  y  revenir  d'un  seul 
coup  dans  l'enseignement  primaire  et  secondaire,  bien  qu'il  y  tende 
visiblement  ;  mais  il  est  bien  évident  que,  dans  l'enseignement  su- 
périeur, c'est  dès  aujourd'hui  le  retour  du  monopole.  C'est  la  consé- 
quence fatale  et  nécessaire  des  atteintes  portées  à  l'existence  des, 
facultés  et  des  universités  libres. 

C'est  ici,  messieurs,  que  M,  Spuller  me  paraît  aller  bien  plus  loin 
que  le  Syllabus  que  je  citais  tout  à  l'heure,  qu'il  appelle,  je  ne  sais 
pourquoi,  le  Syllabus  Caterini,  et  qui  est,  en  réalité,  le  Sytlaous 
de  Pie  IX.  C'est  ici  qu'il  formule  ce  que  j'appellerai  le  Syllabus 

'<...  (On  rit.t,  Syllabus  qui  renferme  toutes  les  exagérations  qui 
nous  sont  faussement  reprocL< 

En  effet,  M.  Spuller  s'approprie  le  texte  monarchique  de  Males- 
herbes  : 

«  Les  citoyens  appartiennent  à  l'État  dont  ils  sont  membres,  ot  leurs 
enfants  appartiennent,  par  conséquent  aussi,  à  la  grande  famille  dont 
le  roi  est  le  père  commun.  C'est  donc  au  législateur  à  ordonner  un 
plan  d'éducation  et  à  le  faire  exécuter.  » 

Puis  M.  Spuller  s'approprie  le  texte  césarien  de" M.  Troplong  : 

«  L'enseignement  est  un  droit  de  la  couronne  ;  c'est  à  elle  de  diri- 
ger l'éducation  et  de  maintenir  la  jeunesse  dans  des  voies  conformes 
aux  principes  du  Gouvernement.  » 

M.  le  rapporteur.  —  C'est  la  doctrine  de  l'ancienne  monar- 
chie. M.  Troplong  écrivait  cela  en  1843;  il  n'était  pas  encore  césarien. 

M.  Keller.  —  Je  constate  donc  avec  vous  que  vous  vous  appro- 
priez les  traditions  de  l'ancienne  monarchie  et  que  vous  y  ajoutez  les 
traditions  de  la  Révolution  qui,  suivant  M.  Cousin,  «  fut  le  dernier 
effort  de    la  puissance  publique  pour  appeler  à  un  centre  commun 
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toiiirs  les  l'oives  du  pays,  pour  ihHrtiirn  toutes  les  forces  collorl  i  v  m. 
pour  uotia  réduire  ;'i  l'étal  de  poussières  individuelles  dans,  la  main  de 
l'Ktat.  » 

C'étàîl  l'ifti  .•■;i!(Mni'ut  la  doctrine  do  93^  car  voici  ce  que  disait, 
Danton  :  *  11  est  temps  de  rétablir  ce  grand  principe  :  que  les  en- 
fants app  irtiennent  à  la  Républiquo  avant  d'appartenir  à  leurs 
parents.  Qui  me  répondra  que  l'enfant,  travaillé  par  l'égoïsme  du  père 
de  famille,  aë  deviendra  p$n  dangereux  pour  la  République?  » 

ait  bien  la  doctrine  do  Robespierre  :  «  Je  demande  que  vous 
débrêttôz  nue,  dès  l'âge  de  cinq  à  douze  ans,  tous  les  enfants,  sans 
distinction,  soient  élevés  aux  dépens  do  la  République  ;  que  tous 
reçoivent  les  mémos  vêtements,  la  mémo  nourriture.  »  (Exclamations 
diverses.) 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  très  beau,  mais  cela  ne  se  peut  pas  ! 

M.  le  comte  <le  Maillé.  —  Mêmepère  et  même  nourrice.  (On  rit.) 

M.Kellex*.  — Cet  enseignement,  messieurs,  il  aura  même  un  carac- 
tore  religieux  que  nous  apprécierons  tout  à  l'heure,  car  voici  ce  qu'a- 
joute M.  Spuller  : 

«  L'Etat  connaît  de  la  morale  et  de  la  religion,  et,  possédant  la  loi 
morale  et  la  règle  des  bonnes  mœurs,  il  est  capable  de  les  enseigner 
et  d'en  surveiller  partout  l'enseignement.  » 

Pour  soutenir  cette  singulière  doctrine,  l'honorable  M.  Paul  B'rt 
nous  dirait  à  céjtte  tribune  :  Mais  vous  n'avez  plus  rien  à  craindre  ; 
en  République,  le  pouvoir  est  exercé  par  l'universalité  des  citoyens  ! 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  do  plus  grande  erreur,  et  vous  nous  le 
prouvez  tous  les  jours.  Le  pouvoir  est  exercé,  non  par  l'universalité, 
mais  par  la  majorité  des  citoyens  ;  et  alors,  en  matière  d'enseigne- 
ment, qu'arrivera-t-il?  C'est  qu'aujourd'hui,  au  nom  de  ce  monopole, 
vous  allez,  vous  qui  êtes  majorité,  prendre  mes  enfants  pour  les  frap- 
per à  votre  effigie,  pour  leur  inculquer  vos  idées  ;  mais  demain,  si 
je  suis  majorité  à  mon  tour,  c'est  moi  qui  vous  prendrai  vos  enfants 
pour  les  élever  dans  ma  foi  et  les  frapper  à  mon  tour  à  ma  propre  ef- 
figie. En  vérité,  c'est  une  théorie  insoutenable. 

Un  membre  à  gauche.  —  C'est  ce  que  vous   vouliez  faire. 

M.  HielIer.  —  Savez-vous  comment  les  journaux  eux-mêmes  ont 
apprécié  cette  prévention  ?  Ecoutez  la  Révolution  française  vous 
disant  que  c'est  là  une  religion  d'État,  une  morale  d'Etat,  une  philo- 
sophie officielle,  promulguée  par  vous,  enseignée  par  vous,  votre 
catéchisme  obligatoire,  infaillible,  sacro-saint,  qui  vous  conduira 
pour  la  défense  des  bons  principes,  à  interdire  et  à  supprimer  toute 
discussion. 

Voilà  ou  vous  en  arriverez  fatalement. 

M.  Pltchon.  —  C'est  logique  ! 

M.  Keïlei*.  —  Maintenant,  quelle  est  aujourd'hui  même,  à 
'heure  où  je   vous  parle,    la   doctrine  qui   sera  enseignée   dans   les 
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écoles  du  Gouvernement?  Quelle  est  l'effigie  à  laquelle  l'honorable 
M.  Jules  Ferry  se  flatte  de  frapper  la  jeunesse  française?  Nous  avons 
le  droit  et  le  devoir  de  nous  le  demander.  L'Université  à  laquelle 
on  va  rendre  le  monople  n'est  plus  l'Université  d'hier  ni  l'Université 
d'avant-hier,  c'est  l'Université  du  3  juillet  1879,  c'est  l'Université  de 
M;  Jules  Ferry.  (C'est  cola!  c'est  cela!  —  Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

M.  le  ministre  <le  l'instructioa  publique.  —  Pas  le 
moins  du  monde  ! 

M.  Bourgeois.  —  C'est  parfaitement  vrai,  et  cela  n'a  rien  de 
rassurant  ! 

M.  Keller.  —  Ces  doctrines  d'aujourd'hui,  quelles  seront-elles 
donc  ?  En  1793,  on  affirmait  encore  l'existence  de  l'Etre  suprême, 
et  il  y  avait  des  fêtes  en  l'honneur  de  l'Etre  suprême. 

Aujourd'hui,  enseignera-t-on  encore  l'existence  de  la  divinité? 
Pour  ma  part,  j'en  doute  beaucoup;  et  une  commission  qui  avait  été 
nommée  en  1871,  pendant  la  guerre,  pour  renouveler  l'enseignement 
des  filles  de  Paris,  une  commission  composée  de  femmes  qu'on 
crovaient  très  éclairées  et  qui  avaient  été  réunies  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  disait  : 

«  Si  l'Etat  reconnaissait  un  principe  de  philosophie  religieuse,  si 
général  qu'il  fût,  sous  peine  d'en  livrer  l'interprétation  à  la  fantaisie 
de  chaque  instituteur,  ce  qui  serait  pis  encore,  il  devrait  le  déter- 
miner, l'adopter  et  l'enseigner  dans  ses  écoles.  Ainsi  il  ferait 
œuvre  de  théologien,  il  créerait  de  toutes  pièces  une  religion  officielle 
dont  les  professeur;  deviendraient  les  singuliers  grands  prêtres.  Non, 
il  ne  faut  pas  enseigner  de  dogmes.  » 

Ainsi,  yous  le  voyez,  messieurs,  en  1871,  on  allait  jusqu'à  déclarer 
qu'il  ne  faut  pas  enseigner  l'existence  de  Dieu  dans  les  écoles 
publiques... 

Un  membre  à  gauche.  —  Cela  ne  fait  pa3  partie  de  l'enseignement  ! 
M.  Keller.  —  Quant  aux    opinions    personnelles    de    M.  Ferry, 
nous  sommes  bien  obligés  de  les  rechercher,  puisqu'il  est  ministre  de 
l'instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  —  Pourquoi 
cela?  Je  n'enseigne  pas  mes  opinions. 

M.  Keller.  —  Qu'enseignez-vous,  si  vous  n'enseignez  pas  ce  que 
vous  croyez  vrai?  Or,  voici  ce  que  je  trouve  dans  la  Chaîne  d'Union, 
journal  de  la  maçonnerie  universelle,  i  Bruyantes  exclamations  à 
gauche  et  au  centre.; 

C'est  un  numéro  de  mai  1879. 

*  Le  F.-.  Jules  Ferry,  qui  a  ou  l'insigne  honneur  d'être  initié  à  nos 
mystères,  poursuit    une   œuvré    essentiellement  maçonnique,    et  il 
nous  appartient,  à  noua  maçons,  de  le  soutenir.  »  (Ah!  ah!  à  droite.) 
Quelque*  membre»  à  gauche.  —  Eh  bien  ? 
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M.  Kellei*.  —  Et  quelque  temps  auparavant,  <-n  1876,  M.  Jules 
Ferry  avait  laissé  publier  dans  ce  même  journal  un  discours  pr;  nonce 
par  lui  à  la  logo  de  la  Clémente  Amitié,  à  l'occasion  de  l'anniversaire 
de  son  initiation,  discours  dans  laque  1  il  déclarait  que  la  raison 
devait  jeter  ses  béquilles!  théologiques  et  que  la  franc-maçonnerie  et 
le  positivisme  étaient  étroitement  unis  contre  leur  ennemi  héré- 
ditaire :  le  mysticisme,  c'est-à-dire  le  catholicisme.  (Applaudissements 
ironiques  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

M.  le  ministre  «le  l'instruction  nnblique.  —  Tradut- 
tore,  traditore.  On  peut  toujours  faire  pendre  un  homme  avec  deux 
lignes  de  lui. 

M.  Kellei».  —  Je  remonte  plus  haut,  et  en  1870  je  trouve  l'hono- 
rable M.  Ferry  parlant,  non  seulement  des  jésuites  et  de  la  jeunesse 
qu'il  faut  leur  arracher,  mais  disant  : 

«  Il  faut  aujourd'hui  une  barrière  entre  la  femme  et  l'homme  : 
celui  qui  tient  la  femme  tient  tout  !  »  (Rires  et  exclamations 
diverses.) 

M.  Langlois.  —  C'est  rigoureusement  vrai! 

M.  Keller.  —  «  C'est  pour  cela  que  l'Eglise  veut  retenir  la 
femme,  et  c'est  aussi  pour  cela  qu'il  faut  que  la  démocratie  la  lui 
enlève,  »  —  non  pas  aux  jésuites,  entendez  bien,  messieurs,  mais  à 
l'Église. 

«  11  faut  que  la  démocratie  choisisse;  sous  peine  de  mort,  il  faut 
que  la  femme  appartienne  à  la  science  ou  qu'elle  appartienne  à 
l'Église.  » 

A  gauche.  —  C'est  évident  !  — ■  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Kellei*.  —  Vous  voyez  que  déjà,  en  1870,  M.  Ferry  émettait, 
sur  ce  point,  une  opinion  très  catégorique.  (Très  bien!  à  gauche.) 
Je  me  félicite  de  votre  adhésion,  qui  me  prouve  que  je  suis  parvenu 
à  faire,  sur  ce  point,  une  lumière  complète,  une  lumière  éclatante 
pour  vous  tous,  pour  tous  les  catholiques,  pour  la  France  entière. 
(Très  bien!  très  bien  !  à  droite.) 

M.  galoinon. —  Vous  professez  le  contraire  de  la  science:  la 
révélation. 

M.  Keller. —  Je  finis,  messieurs;  je  vous  ai  fait  voir  quels 
étaient  les  motifs  futiles,  puérils,  invoqués  contre  les  Universités 
catholiques;  je  vous  ai  fait  voir  quel  était  le  caractère  de  l'ensei- 
gnement d'Etat,  du  monopole  d'Etat  que  nous  pouvons  nous 
attendre  à  voir  succéder  à  nos  Universités  catholiques. 

En  résumé,  vous  le  voyez,  il  y  a,  en  France,  aujourd'hui,  un 
certain  nombre  de  libres-penseurs  convaincus,  déterminés,  que  les 
événements  ont  portés  au  pouvoir;  au  lieu  de  lutter  avec  les 
catholiques  d'efforts  individuels,  de  sacrifices,  de  dévouement,  pour 
fonder  des  Universités,  ils  trouvent  plus  commode  d'en  établir  au 
profit  de  leurs  idées,  avec   les  ressources  du  budget   de  l'État  et 
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de   supprimer  la   concurrence   au   moyen    été   la   loi.  (Assentiment 
à  droite 
M.  Salomon.  —  Ils  n'ont  pas  le  confessionnal  ! 
M.  Jailes  Ferry,  ministre   de  l'instruction  publique.  —  Et  les 
5-2   millions   dû    budget  des   i  oltèB,  est-ce  qu'ils  no  servent  pas  un 
peu  aux  Iniversilés  càlhdliq 

M.  Keller.  —  Nous  parlerons  une  autro  fois  du  budget  des 
cultes,  monsieur  le  ministre,  mais  je  ne  crois  pas  que  nos  curés 
de  campagne  aient  beaucoup  d'économies  à  faire  sur  les  traitements 
que  vous  leur  donnez  !    Très  bien  !  et  rires  à  droite.) 

A  gauche.  —  Et  les  évèques  ?  Est-ce  qu'ils  ne  prennent  pas  les 
plus  gros  traitements? 

M.  Édouaro'  Lockroy.  —  Si  les  fidèles  avaient  à  payer  le 
clergé,  le  cierge  ne  fonderait  pas  d'universités! 

M.  Bourgeois.  —  Pourquoi  donc  augmentez-vous  leur  trai- 
tement? 

M.  Hérisson.  —  Ce  n'est  pas  encore  fait! 

M.  Bieller.  —  Jusqu'à  présent  vous  avez  persuadé  au  suffrage 
universel,  à  beaucoup  de  catholiques  timides  et  bésitants,  que  la 
contre-révolution  était  à  Purs  portes,  qu'on  allait  faire  revivre  ce 
que  M.  Dufaure  appelait  le  fantôme  du  cléricalisme,  la  domination 
des  prêtres  avec  l'ancien  régime,  avec  la  dime,  avec  le  droit  du 
Seigneur.  (Oh!  oh!; 

Un  membre  à  gauche.  —  Vous  voulez  mieux  que  cela  maintenant  ! 
M.  Keller.  —  Aujourd'hui  vous  voudriez  continuer  à  user  de 
ce  stratagème  commode.  Et  vous  croyez  que  par  peur  de  ce  fantôme 
du  cléricalisme,  les  pères  de  famille  vont  vous  livrer  leurs  enfants  ! 
Messieurs,  vous  vous  trompez.  Laissez-moi  vous  dire  ce  que 
pensait  à  ce  sujet  uni  des  vôtres,  un  des  patriarches  de  la  libre- 
pensée,  l'honorable  M.  Littré.  Voici  ce  qu'il  écrivait,  il  y  a  peu  de 
temps,  et  ses  paroles  sont  dignes  de  toutes  vos  réflexions  : 

«  Je  me  borne  à  considérer  uniquement  l'intérêt  de  la  République 
à  l'égard  du  suffrage  universel.  Ce  suffrage  est  catboliquo  en 
masse.  A  la  différence  de  Genève  et  de  l'Allemagne,  où  l'on  agissait 
dans  un  milieu  protestant  contre  une  minorité  catholique,  —  et 
encore  les  radicaux  3e  Genève  ont  tourné  l'opinion  contre  eux,  et 
il  n'est  pas  très  sûr  que  le  tout-puissant  ministre  de  l'empire 
allemand  soit  fort  satisfait  de  son  Kulturkampf  ;  —  à  la  différence, 
dis-je,  de  ces  deux  pays,  il  faudrait  agir  dans  un  milieu  catholique 
contre  une  majorité  de  môme  nature. 

Pris  en  totalité,  le  suffrage  universel  n'entond  ni  être  dérangé 
par  le  prêtre  dans  -a  franche  acceptation  des  réformes  de  1789,  ni 
être  troublé  par  les  intransigeants  dans  l'exercice  de  son  culte.  La 
première  de  ces  dispositions  se  manifeste  dans  les  choix  qu'il  fait 
et  qui  excluent  si  généralement  les  candidats  cléricaux.  La  seconde 
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S'ësl  toujours  montré*'  quand  èffl  a  inquiété  te  catholicisme  dans  sa 
pratique. 

M.  H^uiift-ïola.  —  D;ins  sa  pratique!  oui!  très  bien  ! 

M.  IKelleiv.  —  «  Là  politique  nostïlé  des  radicaux  troublerait 
profondément  la  bonne  intelligence  qui  règn'è  présentement  entre  le 
suffrage  ùniversol  et  la  KepÙDlIqu'è.  » 

Vbîl  i'cè  que  vous  dît  M.  Liltr''... 

M.  le  ministre  clé  l'instruction  pulilique.  —  Il  a  raison! 

M.  K.ellei\  —  Et  la  vérité,  c'est  que,  le  jour  où  vous  demandez 
au  père  <le  famille  de  vous  donner  ses  enfants,  vous  le  troublez 
profondément  dans  la  pratique  de  sa  foi  religieuse.  (Réclamations  à 
gaucl,..) 

Aussi,  messieurs,  vous  pouvez  voter  ces  lois,  puisque  vous  êtes  la 
majorité  ;  mais,  soyez-en  sûrs,  la  réaction  qu'elles  produiront  dans 
le  pays  sera  plus  profonde,  plus  puissante,  plus  efficace  que  les 
résultats  immédiats  que  vous  en  recueillerez.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 

Vous  soulèverez  contre  vous  les  pères  de  famille,  qui  vous  répé- 
teront que  leurs  enfants  sont  à  eux  et  ne  vous  appartiennent  pas. 
Vous  soulèverez  le  vieux  bon  sens  français  et  tous  ceux  qui  ont 
encore  le  sentiment  de  la  liberté  ;  vous  soulèverez  même  la  vieille 
Université,  qui  ne  vous  demande  pas  le  monopole  et  qui  refuse  de 
retomber  dans  la  dépendance  que  vous  lui  préparez.  (C'est  vrai  !  à 
droite.) 

Aussi,  vos  lois  ne  dureront  pas,.. 

il  gauche.  —  Nous  verrons  ! 

Mi  Keller.  —  Non,  elles  ne  dureront  pas  ;  elles  peuvent  se 
résumer  dans  cette  maxime  païenne  qui  ne  devrait  plus  retentir  à 
nos  oreilles,  aujourd'hui,  au  XIXe  siècle  :  «  La  force  prime  le  droit  !  » 

Non,  Messieurs,  et  nous  vous  répétons,  avec  dix-huit  siècles  de 
christianisme,  avec  tous  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  la  dignité  et 
de  la  liberté  humaines  :  «  C'est  le  droit  qui  prime  la  force  !  »  (Vifs 
applaudissements  à  droite.  —  L'orateur,  en  retournant  à  son  banc, 
reçoit  les  félicitations  d'un  certain  nombre  de  ses  collègues.) 

M.  Spuller  a  essayé  de  répondre  à  ce  vigoureux  discours;  il 
l'a  fait  en  déclarant  qu'il  ne  répondrait  pas  point  par  point,  en 
quoi  il  a  parfaitement  tenu  parole,  car  il  n'a  répondu  à  rien  ; 
mais  il  a  de  nouveau,  et  sans  nouvelles  raisons,  sans  aucune 
bonne  raison.,  affirmé  que  la  collation  des  grades  était  absolu- 
ment nécessaire  au  salut  de  l'État,  et  la  Chambre,  facile  à 
convaincre,  a  rejeté  l'amendement  de  M.  Keller. 

M.  le  baron  Reille  a  vu  également  repousser  un  amendement 
relatif  à  la  constitution  du  jury  d'examen. 

M.  Blachère  a  ensuite  combattu  l'article  1er  de  la  Commission, 
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en    développant   ces  premiers   mots,    appuyé   de    citations   de 
M.  Laboulaye  et  de  M.  Guizot  : 

M.  Itlachère.  —  Messieurs,  l'auteur  et  les  partisans  du  projet 
de  loi  l'avaient  placé  so\is  le  patronage  des  principes  de  89  :  au  point 
où  en  est  la  discussion,  il  n'y  a  plus  d'équivoquo  possible,  la  loi  qui 
voua  est  soumise  est  une  violation  manifeste  de  ces  principes.  Et 
cela  est  si  vrai,  que  les  véritables  libéraux,  les  défenseurs  sincères 
des  principes  modernes  se  trouvant  placés  entre  leurs  sympathies 
politiques  et  raeeompli.--sement  d'un  devoir,  n'ont  pas  hésité  à  se 
séparer  avec  éclat,  et  non  sans  courage,  de  leurs  alliés,  pour  défendre 
de  leurs  éloquentes  paroles,  les  droits  menacés  de  la  famille  et  de  la 
conscience.  (Très  bien  !  très  bien  !  à  droite.) 

La  Chambre  a  répondu  à  M.  Blachére  en  votant  l'article  1er 
de  la  Commission.  Sur  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

Art.  2.  —  Les  élèves  des  établissements  publics  et  privés  destinés 
à  donner  l'enseignement  supérieur  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
d'études,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'âge,  de 
grades,  d'inscriptions,  de  travaux  pratiques,  de  stage  dans  les  hôpi- 
taux et  les  officines,  les  délais  obligatoires  entre  chaque  examen  et 
les  droits  à  percevoir  au  profit  du  Trésor  publie. 

M.  Beaussire  a  proposé  un  amendement  qui  consiste  à  mettre: 
«  tous  les  candidats  aux  grades  sont  soumis  aux  mêmes  règles 
d'études,  etc.  »  au  lieu  de  :  «  les  élèves  des  établissements 
publics  et  privés  destinés  à  donner  l'enseignement  supérieur 
son:  soumis,  etc.  »  L'article  2  a  été  renvoyé  à  la  Commission. 
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\'<>us  continuons  sons  ce  titre  les  études  que  nous  avons 
faites  jusqu'ici  sous  celui-ci:  La  liberté  'l'enseignement. 
Quoique  les  ChaiuLr^s  soient  absentes,  nous  aurons  encore 
à  nous  occuper  longtemps  de  cette  grande  question,  que  nous 
n'hésitons  pas  à  considérer  comme  la  plus  grave  du  jour, 
parce  que  l'avenir  du  pays  dépend  de  la  solution  qui  y 
sera  donnée. 
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B.!«  commission   sénatoriale. 

Nous  avons  vu  comment  cette  commission  a  été  consti- 
tuée :  cinq  membres  défavorables  au  projet  Ferry,  quatre 
membres  favorables.  La  commission  a  nommé  M.  Jules 
Simon,  défavorable,  son  président  ;  puis  elle  s'est  mise  à 
discuter  l'un  après  l'autre  les  différents  articles  de  la  loi 
déjà  votée  par  la  Chambre  des  députés.  Les  premiers,  après 
de  sérieux  débats,  ont  été  adoptés,  sauf  de  légères  modifi- 
cations, comme  celle  qui  porte  sur  le  mot  privé  au  lieu  du 
mot  libre  ;  la  majorité  de  la  commission  s'est  clone  pronon- 
cée pour  ce  qu'on  appelle  la  restitution  de  la  collation  des 
grades  à  l'État  et  pour  la  suppression  du  jury  mixte. 
Cette  majorité  abondonne,  en  outre,  le  nom  d'Université 
pour  les  universités  libres  ;  mais  elle  désire  conserver  le 
titre  de  Faculté.  Enfin  la  commission  a  repoussé  l'article  7, 
mais  pour  des  motifs  différents  :  les  uns  parce  qu'il  est 
contraire  à  la  liberté,  les  autres  parce  qu'il  est  mutile  et 
qu'il  n'est  pas  assez  hostile  encore  aux  congrégations  reli- 
gieuses. 

Dans  l'une  de  ses  dernières  séances,  la  commission  a 
entendu  Mgr  Hautcœur,  recteur  de  l'Université  de  Lille, 
et  M.  A.  de  Margerie,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
la  même  Université.  Mgr  Hautcœur  a  fait  ressortir  l'atteinte 
qui  serait  portée  à  des  droits  acquis  en.  vertu  de  la  loi  ; 
M.  de  Margerie  a  défendu  le  jury  mixte  avec  une  grande 
force,  et  l'on  dit  que  ces  messieurs  ont  produit  une  grande 
impression  sur  l'esprit  des  commissaires. 

Enfin  la  commission  a  tenu,  le  31  juillet,  une  séance  sur 
laquelle  nous  devons  nous  arrêter  davantage  à  cause  de  son 
importance. 

Il  s'agissait  de  terminer  la  discussion  sur  l'article  7. 

M.  de  Voisins-Lavernière  dit  qu'il  n'est  pas  partisan  de  la 
méthode  des  jésuites,  mais  il  ne  comprend  pas  qu'on  ait  le 
droit  de  fermer  leurs  établissements  par  des  mesures  préven- 
tives. La  liberté  est  un  droit,  ce  n'est  pas  un  contrat. 

M.  Schœlcher  dit  qu'on  a  tort  d'invoquer  la  liberté,  puisqu'on 
ne  la   donne  pas  à  tout  le  monde.  Par  conséquent,  cette  pré- 
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tendue  liberté  n'est  pas  celle  des  catholiques  ;  il  ne  veut  pas 
de  cette  libei 

BL  Buffet  l'ait  observer  qu'on  donne  la  liberté  à  tout  le  monde, 
sau;'  le  droit  pour  l'Etat  du  déférer  aux  tribunaux  les  écoles 
immoral 

M.   Jules    Simon    dit    qu'il    existe  une   différence  entre    la 
liberté  d'association    et   la  liberté  d'enseignement,    et   qu'on  a 
tort   de   l'aire    une   loi  ou  ces   deux  ordres   de   questions 
confondus.  Quant  à  la  liberté  des  associations,   et  notamment 
des  c  ions,  il  pense  que  l'Etat  doit  avoir  le  droit  de  les 

autoriser  ou  de  refuser  l  autorisation  ;  mais  il  ne  lui  paraît 
pas  que  l'on  puisse;  considérer  d'une  façon  absolue  les  anciennes 
lois  d'interdiction  comme  encore  subsistantes. 

A  la  suite  d'une  tolérance  de  quarante  ans,   ou,   si  l'on  veut 

•ter    jusqu'aux    anciens    édits,     de    plus    d'un    siècle,    il 

faudrait   des    dispositions    législatives  nouvelles    que   l'orateur 

elare  prêt  à  examiner  ;  mais  il  ne  croit  pas  qu'on  ] 
priver   les  membres  des  congrégations  religieuses,  à  raison    de 
leur    qualité,    des    droits    accordés    aux    autres  Français.  Le 

ter  est  un  droit  qui  a    été-   constamment   réel 
par  tous  les  républicains,  et  auquel  il  est  douloureux  de  voir 
que   plusieurs    d'entre   eux    sont  prêts  à  renoncer. 

Jules  Simon  a  démontré  ensuite  que  la  plupart  des 
raisons  alléguées  dans  la  polémique  des  journaux  portaient 
non  sur  les  jésuites,  mais  sur  la  religion  catholique  tout  entière. 
Ce  n'est  pas,  a-t-il  dit,  l'intention  du  gouvernement,  ni  de 
la  plupart  des  défenseurs  de  l'article  7;  mais  c'est  au 
moins  l'opinion  de  beaucoup  de  ceux  qui  le  soutiennent,  et 
il  serait  très  facile,  dans  les  prochaines  élections,  de  dire  que 
l'on  a  mis  le  pays  en  demeure  de  choisir  entre  la  république 
et  la  religion.  C'est  une  véritable  faute  de  compliquer  les 
difficultés  des  prochaines  élections  d'une  lutte  contre  la 
religion  catholique,  et  c'est  ce  qu'on  fait  sans  le  vouloir. 

M.Jules  Simon  se  serait  exprimé  avec  une  vivacité  telle, 
que  MM.  Bertaulc!  et  Eugène  Pelletan  auraient  été  amenés  à 
-ter  d'une  façon  énergique.  Si  nous  devons  ajouter  foi 
aux  renseignements  du  Journal  des  Débats,  M.  Jules  Simon 
aurait  déclaré,  en  effet,  que  le  vote  de  l'article  7  serait  une 
honte  pour  le  parti  républicain.  MM.  Bertauld  et  Pelletan 
auraient  alors  rappelé  au  président  de  la  commission  qu'il  ou- 
bliait que  quatre  de  ses  collègues  républicains  étaient  partisans 
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de  cet  article  i  que,  ctë  plus,  M.  le  minisirô  d&Titistrfcction 
publique  l'ava'ii  soutenu  devant  la  Chambre,  enfin  qtife  La 
majorité  républicâïne  de  la  Chambre  des  hé pûtes  l'avait  adopté. 
M.  Jules  Simon  aurait  alors  retiré  son  expression  en  la  rem- 
plaçant par  le  mot  :  douloureux. 

L'article  7  a  été  v&$6,ai$$  pur  5  voix  contre  4. 

Lo  discours  de  M.  Jules  Simon  n'a  pas  dure  moins  de  deux 
heures.  L'intention  de  l'orateur  est,  dit-on,  de  le  publier  en 
brochure,  de  façon  à  ce  qu'au  moment  où  la  question  se  pré- 
sentera sous  forme  do  vœux  à  exprimer  devant  la  prochaine 
session  des  assemblées  départementales,-  tous  les  conseillers 
puissent  se  prononcer  en  connaissance  de  cause.  «  En  défini- 
tive, dit  lé  correspondant  parisien  du  Nourrtliste  de  Rouen, 
qui  est  ordinairement  bien  informé,  c'est  un  rude  coup  pour 
les  radicaux  et  notamment  pour  la  coterie  opportuniste 
convaincue  d'apostasie  à  l'égard  des  doctrines  constamment 
professées  par  elle  jusqu'à  ces  jours.  Aussi  ne  croit-on  pas 
que  jamais  elle  pardonne  à  M.  Jules  Simon,  qui  semble 
maintenant  à  jamais  ancré  dans  les  rangs  des  républicains 
modérés.  » 

Le  lendemain,  1er  août,  la  commission  a  entendu,  dans  une 
séance  de  l'après-midi,  M.  Jules  Ferry,  qui  a  été  interrogé  sur 
différents  points  de  détail. 

La  commission  a  ensuite  délibéré  sur  plusieurs  paragraphes 
que  l'on  avait  réservés  jusqu'à  ce  que  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  se  fût  expliqué. 

Les  articles  1  et  2,  ainsi  que  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  3,  ont  été  définitivement  adoptés  par  la  majorité. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  3  est  ainsi  conçu  : 

Un  règlement  délibéré  en  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique,  après  avis  du  ministre  des  finances,  déterminera  le  tarif 
des  nouveaux  droits  d'examens. 

La  majorité  de  la  commission  a  supprimé  ce  paragraphe. 
M.  Jules  Ferry  n'a  du  reste  pas  insisté  sur  son  maintien  ;  mais 
il  a  déclaré  qu'il  se  réservait  de  modifier  les  tarifs  d'examens. 

La  modification  apportée  à  l'article  4  en  ce  qui  concerne  le 
droit  pour  les  établissements  libres  de  prendre  le  titre  de 
faculté,  a  été  maintenue. 
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Lus  articles  5  et  6  n'ont  pas  été  modifiés. 

I. 'article  7,  relatif  à  l'interdiction  du  droit  d'enseigner  pour 
las  membres  des  congrégations  religieuses  non  autorisées,  a  été 
repoussé  par  5  voix  contre  4. 

Une  légère  modification  a  été  apportée  à  l'article  8. 

La  rédaction  du  projet  était  ainsi  conçue  : 

Aucun  établissement  d'enseignement  privé,  aucune  association 
formée  en  vue  de  l'enseignement  supérieur  ne  peut  ètro  reconnu 
d'utilité  publique  qu'en  vertu  d'une  loi. 

La  majorité  de  la  commission  a  été  d'avis,  par  7  voix,  de 
substituer  aux  mots  :  enseignement  privé,  ceux-ci  :  enseigne- 
ment  libre. 

MM.  Bertauld  et  Schoelcber  ont  voté  pour  la  rédaction  pri- 
mitive. 

Les  articles  9  et  10  ont  été  adoptés  avec  cette  rédaction  : 

Art.  9.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  4  et  5  de 
la  loi  sera  punie  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.,  et  de  1,000  fr. 
è  3,000  fr.  en  cas  de  récidive. 

Art.  10.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois,  décrets, 
ordonnances  et  règlements  contraires  à  la  présente  loi,  notamment 
l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  2  et  les  articles  11,  13,  li, 
15  et  92  de  la  loi  du  12  juillet  1875. 

Enfin,  l'ensemble  de  la  loi  a  été  repoussé  par  la  com- 
mission. 

Les  membres  do  la  droite,  MM.  Daguenet,  de  Parieu  et 
Buffet,  ont  voté  contre  l'ensemble,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas 
modifier  la  loi  de  1875  et  restituer  la  collation  des  grades  à 
l'État. 

MM.  Eugène  Pelletan,  Schcelcher  et  Foucber  de  Careil  ont 
roté  également  contre  l'ensemble  du  projet,  parce  que  l'ar- 
ticle 7  a  été  supprimé.  Seuls,  MM.  Jules  Simon  et  de  Voisins- 
Lavernière  ont  voté  pour  l'ensemble  de  la  loi  modifiée  par  la 
commission. 

Quant  à  M.  Bertauld,  il  s'est  abstenu.  11  est  décidé  à  voter 
le  projet  de  M.  Jules  Ferry.  Mais,  si  le  Sénat  ne  l'adoptait  pas, 
M.  Bertauld  aimerait  encore  mieux  accepter  le  projet  modifié 
Par  la  commission  que  le  retour  à  la  loi  ce  1875. 

En  résumé,  l'ensemble  de  la  loi  a  été  repoussé  par  6  voix: 
celle-  de  MM.  Buffet,  de  Parieu,  Daguenet  (de  la  droite)  ;  E.  Pel- 
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letant,  Schœlcher  et  Foucher  de  Careil  (de  la  gauche)  ;  2  voix, 
celles  de  MM.  Jules  Simon  et  de  Voisins-Lavernière,  ont  voté 
pour,  et  M.  Bertauld  s'est  abstenu. 

En  apprenant  ce  résultat,  M.  Jules  Simon  a,  dit-on,  exprimé 
le  désir  de  n'être  pas  choisi  pour  rédiger  le  rapport. 

Néanmoins,  M.  Jules  Simon  a  été  élu  rapporteur  par  5  voix 
contre  4  données  à  M.  Bertauld.  Ce  qui  s'était  passé  pour 
l'élection  du  président  de  la  commission  s'est  reproduit  à  propos 
de  la  nomination  du  rapporteur.  Ce  dernier,  en  effet,  a  eu 
l'appui  de  MM.  Buffet,  de  Parieu,  Daguenet  et  de  Voisins- 
Lavernière. 

M.  Jules  Simon  se  trouve  donc  en  ce  moment  le  maitre 
de  la  situation.  Il  peut  conclure  purement  et  simplement  au 
rejet  du  projet  de  loi  Ferry,  et  ce  serait  le  meilleur,  ou, 
d'accord  avec  la  commission,  il  pourra  formuler  un  nouveau 
projet  qui  ménagerait  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  la 
liberté  d'association,  comme  à  la  liberté  d'enseignement,  et 
soumettre  ce  projet  aux  délibérations  du  Sénat. 

D'après  le  correspondant  parisien  que  nous  avons  cité 
tout  à  l'heure,  cette  dernière  solution  aurait  d'autant  plus 
de  chance  de  prévaloir,  que  M.  Jules  Simon  a  ruiné  par 
son  argumentation  le  projet  manifesté  par  les  gauches  de 
recourir,  pour  remplacer  l'article  7,  aux  anciennes  lois 
d'expulsion  contre  les  congrégations.  Les  docteurs  du  parti 
savaient  bien  au  fond  que  l'application  de  ces  lois  était  im- 
possible, mais  ils  n'étaient  pas  fâchés  de  les  évoquer,  pour 
témoigner  aux  masses  naïves  et  crédules  qu'ils  avaient  plu- 
sieurs cordes  à  leur  arc  et  qu'en  fin  de  compte  il  fallait  leur 
savoir  gré  de  ne  recourir  qu'à  des  mesures  partielles  quand 
ils  pouvaient  en  appliquer  de  décisives  et  de  radicales. 

Aujourd'hui  tout  cet  étalage  comminatoire  n'étant  plus  de 
mise,  il  faut  bien,  bon  gré  mal  gré,  que  les  opportunistes 
rentrent  dans  la  réalité.  Or,  la  réalité,  c'est  que  sans  l'ar- 
ticle 7  il  leur  faut  vivre  avec  l'enseignement  des  congréga- 
tions autorisées  ou  non,  faisant  concurrence  à  l'enseignement 
de  l'État. 

Peut-être  trouveront-ils  dans  le  contre-projet  de  la 
commission  sénatoriale  un  moyen  d'arriver  à  leurs  fins,  soit 
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en  ambulant  ce  contre-projet,  soit  en  lui  substituant  un 
nouvel  article  7,  lorsqu'il  se  présentera  devant  la  Chambre. 
Toujours  est-il  que  devant  renoncer  à  procéder  arbitraire- 
ment, c'est-à-dire  par  voie  d'expulsion,  contre  les  congré- 
gations, il  leur  faut  se  mouvoir  dans  le  domaine  purement 
législatif,  en  ce  sens  cfuê  c'est  du  Parlement  actuel  qu'ils 
peuvent  seulement  recevoir  de  nouvelles  armes. 

Le  projet  de  loi  Ferry,  dans  tous  les  cas,  est  frappé  à 
mort:  la  rentrée  prochaine  des  classes  et  des  cours  se 
fera  sous  l'empire  des  lois  de  1850  et  de  1875.  Jusqu'à  ce 
que  le  Parlement  se  réunisse  de  nouveau,  il  faut  continuer 
deprier,  de  pétitionner  et  d'agir  vigoureusement.  La  victoire 
est  toujours  douteuse,  elle  n'est  pas  improbable. 

En  attendant,  le  coup  porté  à  la  première  loi  Ferry 
atteint  le  second  projet,  relatif  à  l'organisation  du  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  En  effet,  les  réformes 
qu'il  édicté  dans  le  sens  de  l'exclusion  de  tout  élément 
ecclésiastique  n'auraient  plus  de  raison  d'être,  du  moment 
où,  par  le  maintien  de  l'enseignement  congréganiste, 
l'exclusion  dont  il  s'agit  se  traduirait  en  une  véritable 
émmeipation  pour  les  corporations  enseignantes. 

M>.  Ferry  s'est  enferré. 

Guerre  aux  Sœurs  de  la  Charité. 

X  ai-  nous  contentons  de  reproduire  ici  le  O&unvïén  des 
-y,  numéro  du  29  juillet,  annonçant  que  le  conseil 
municipal  de  Charleville  vient  de  v-atsr  l' exclusion  des 
Sœurs  de  la  Charité  (filles  de  Saint-Vincent  de  Paul)  de 
l'école  communale  des  filles  qu'elles  dirigeaient,  pour 
confier  cette  école  à  des  maîtresses  laïques. 

Cette  pensée  que  le  vote  (du  conseil  municipal)  est  un 
attentat  à  la  liberté  ries  famille-',  doit  faire  deviner  à  nos 
concitoyens  d'où  vient  le  coup   qui  les  afflige. 

Voira  ce  qui  s'est  p'àà   '  : 

Il  y  a  quelques  jours,  la  directrice  des  Sœurs  de  Saint- 
Yincent  de  Paul,  qui  desservent  à  Charleville,  on  sait  avec 
quelle  sollicitude,  l'école  communale,  la  salle  d'asile,  l'hospice 
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et  la  crèche,  est  morte.  Aussitôt,  M.  Jules  Ferry  a  été  avisé  du 
décès  par  les  créattfr'efa  qu'il  entretient  dans  les  Ardennes,  et  il 
a  envoyé  au  préfet  des  instructions  au  nom  desquelles  le  conseil 
municipal  devait  être,  à  celle  occasion,  mis  on  demeure  d'opter 
entre  l'enseignement  laïque  et  l'enseignement  congréganiste. 

Le  préfet,  agent  attristé  mais  docile  de  l'inquisition  ministé- 
rielle, a  transmis  au  maire  l'invitation  de  convoquer  extraordi- 
nairement  le  conseil  et  de  lui  soumettre  la  question.  A  quoi  le 
conseil  a  répondu,  par  17  voix  contre  5,  qu'il  ne  voulait  plus  de 
renseignement  congréganiste  et  que,  par  conséquent,  des  insti- 
tutrices laïques  seraient  substituées  aux  Sœurs. 

Il  parait  que  les  convenances  traditionnelles  des  assemblées 
délibérantes  n'ont  pas  à.  s'enorgueillir  outre  mesure  de  la 
discussion  qui  a  précédé  ce  vote  ;  le  compte-rendu  couvre  d'un 
silence  complaisant  les  crudités  laïques  dont  elle  a  été  émaillée,. 
et  que  nous  n'avons,  du  reste,  nulle  envie  de  connaître.  Les 
suffrages  se  sont  ainsi  répartis  : 

Ont  voté  pour  le  renvoi  d  s  Soeurs  :  MM.  Emile  Comeau,  — 
Chaicssier,  —  Deville,  —  Dertelle,  —  David,  —  JDesban,  — 
Letlton,  —  Hussony  —  Joye,  —  E.  Jolly,  —  J.  Joly,  ■ —  Kinable, 
—  Keppfer,  —  Laurent,  —  Miïïot,  —  Moyen,  —  Raffoiox. 

Ont  voté  pour  le  maintien  :  MM.  Pelfjé,  maire,1 —  Rasquin, 
adjoint,  —  Toussaint,  —  Heroier,  —  Ch.  Gailly. 

u  l  f  '  /HT, 

Cinq  absents. 

L'honorable  M.  Pelgé  et  l'honorable  M.  Rasquin,  en  ajoutant 
à  cette  protestation  stérile  l'envoi  immédiat  de  leur  démission, 
ont  agi  en  hommes  de  cœur,  qui,  sûrs  des  sympathies  publiques, 
refusent  de  s'assoéier  à  des  mesures  qu'ils  désapprouvent  et 
qu'ils  savent  contraires  au  vœu  de  leurs  concitoj'ens. 

Leur  départ,  il  est  vrai,  aggrave  la  situation  déjà  si  com- 
promise, mais  nous  ne  saurions  les  blâmer  d'avoir  obéi  à  leur 
conscience,  et  tous  nos  hommages  les  accompagnent  dans  une 
retraite  prématurée  d'où  la  volonté  populaire  ne  tardera  pas 
à  les  tirer. 

Il  paraît  que  la  République  opportuniste  tient  à  éloigner 
d'elle  tous  les  honnêtes  gens. 
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Pétition   aux   Chambres 

PAR  L'aRCHEVÊQI.'E    DE    RENNES  ET    LES   ÉvÊQLES    DE   SAINT-BR1EUC, 
DE    VANNES    ET    DE  QlIMPER. 

Messieurs  les  sénateurs, 
Messieurs  les  députés, 

Les  deux  projets  de  loi  présentés  à  la  Chambre  des  députés  par 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  ont  produit,  parmi  les  catho- 
liques de  notre  pays,  la  plus  douloureuse  émotion,  mais  elle  n'a  été 
ressentie  nulle  part  plus  vivement  que  dans  nos  diocèses  de  Bretagne. 
Aussi,  en  venant  vous  demander  de  ne  pas  sanctionner  ces  funestes 
projets,  nous  avons  conscience  d'accomplir  notre  devoir  d'évêques  et 
de  bons  citoyens. 

Pour  comprendre  le  trouble  que  leur  simple  présentation  a  jeté 
dans  les  esprits,  et  les  luttes  irréconciliables  qui  seraient  la  consé- 
quence, de  leur  adoption,  il  suffit  de  se  rappeler  les  efforts  aussi 
persévérants  qu'énergiques  qui  ont  précédé,  préparé  et  amené  la  loi 
du  15  mars  1850  sur  la  liberté  de  l'enseignement  primaire  et  secon- 
daire, et  celle  du  12  juillet  1875  sur  l'enseignement  supérieur, 
complément  naturel  de  la  première. 

Ces  lois  ne  sont  pas  des  lois  de  circonstance,  nées  d'un  caprice 
de  l'opinion  publique,  sous  l'influence  de  passions  politiques  ou 
même  religieuses  momentanément  surexcitées.  Il  est  certain,  au 
contraire,  que  jamais  aucun  acte  législatif  n'a  été  l'objet  de  discus- 
sions plus  approfondies  et  d'études  plus  consciencieuses. 

Sans  remonter  plus  haut  que  la  charte  de  1830  qui,  en  affirmant  la 
liberté  d'enseignement,  en  a  fait  un  principe  de  droit  constitutionnel, 
nous  voyons  cette  question  sans  cesse  débattue,  aussi  bien  dans  les 
lettres  pastorales  des  évêques  que  dans  la  presse  quotidienne  et  à  la 
tribune  des  Assemblées.  Parmi  les  orateurs  les  plus  écoutés  des 
deux  Chambres  et  les  publicistes  les  plus  en  renom,  il  n'y  en  a  pas 
un  seul  qui,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  ne  lui  ait  consacré  son 
talent  et  ses  labeurs. 

Il  était  réservé  à  la  constitution  républicaine  de  1848  de  tenir  les 
promesses  déposées  dans  la  charte  de  1830. 

Au  souffle  de  liberté  sincère  qui  s'était  répandu  sur  la  France, 
eous  l'initiative  de  l'illustre  ministre  qui  présidait  alors  à  l'instruc- 
tion publique,  les  hommes  les  plus  éminents  de  l'époque  se  mirent  à 
l'œuvre,  et  c'est  de  leurs  travaux  parlementaires  qu'est  sortie  la  loi 
de  1850. 

Ne  pouvant  ciler  tous  ceux  qui  concoururent  à  cette  grande  œuvre, 
nous  nous  reprocherions    cependant  de    ne  pas    réunir  dans  notre 
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reConnakMface,  auprès  du  comte  do  Falloux,  les  noms  do  l'abbé 
Dupauloup,  du  comte  do  Montalembert  et  de  M.  Thiers.  Nous  ne 
serons  que  justes  en  disant  que  cet  homme  d'État  a  puissamment 
contribué  à  l'élaboration  et  au  vote  de  cette  loi;  ceux  qui  aujourd'hui 
méditent  de  la  détruire  ne  devraient  pas  l'oublier. 

La  loi  de  1850,  nul  ne  peut  le  nier,  fut  une  loi  d'équité,  d'apaise- 
ment et  d'honorable  transaction.  En  permettant,  par  l'octroi  loyal  de 
la  liberté  d'enseignement,  l'ouverture  des  écoles  chrétiennes,  elle 
restituait  aux  pères  de  famille  la  faculté  do  choisir,  selon  leur  droit 
imprescriptible,  les  maîtres  de  leurs  enfants,  mais  en  même  temps 
elle  conservait  l'enseignement  donné  au  nom  de  l'État;  elle  renver- 
sait le  système  étroit  et  oppressif  du  monopole,  mais  elle  le  rempla- 
çait par  la  libre  concurrence,  et  encore  les  établissements  publics 
continuaient-ils  à  être  entretenus  et  subventionnés  par  le  budget. 

Les  articles  25,  53  et  60  proclament  que  «  tout  Français  >  a  le 
droit  d'enseigner.  Doux  conditions  seulement  sont  requises  pour 
l'exercice  de  ce  droit:  la  capacité  justifiée  par  certains  brevets,  et  la 
moralité  garantie  par  l'absence  de  condamnations  déterminées.  Rien 
dans  ces  articles,  ni  dans  le  reste  de  la  loi,  qui  prononce  aucune  in- 
capacité pour  des  faits  de  conscience  ou  des  actes  de  religion  ;  le 
jour  où  un  citoyen  prouve,  avec  son  acte  de  naissance,  qu'il  est 
Français;  avec  son  brevet,  qu'il  a  la  capacité  suffisante,  et  qu'on  ne 
peut  pas  relever  contre  lui  de  condamnations  judiciaires  qui  entachent 
sa  moralité,  il  a  droit  d'ouvrir  une  écola  ou  do  fonder  un  collège. 

Nous  avons  insisté  sur  la  loi  de  1850,  parce  que  la  loi  du  12  juillet 
1875  n'est  que  la  conséquence  des  principes  qu'elle  promulgue  ;  c'est 
d'ailleurs  la  loi  de  1850  qui  a  établi  les  divers  conseils  sans  l'assis- 
tance desquels  la  liberté  d'enseignement  ne  serait  qu'une  ironie  et 
une  déception,  et  dont  cependant  l'un  des  projets  présentés  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  menace  l'existence. 

La  loi  du  12  juillet  1875  proclame  non  moins  énergiquement  en 
faveur  de  l'enseignement  supérieur  le  principe  consacré  déjà  par  la 
loi  de  1850  : 

Article  premier  :  «  L'enseignement  supérieur  est  libre.  »  Et  pour 
que  cette  liberté  ne  soit  pas  illusoire,  le  législateur  prend  soin  de 
l'entourer  des  garanties  nécessaires  à  son  «xercice. 

Ce  sont  ces  garanties,  résultat  de  si  longues  et  si  mûres  délibé- 
rations, protégées  par  le  nom  des  hommes  les  plus  autorisés  de 
tous  les  partis  qui  ont  contribué  à  les  faire  adopter,  que  M.  le 
ministre  vous  propose  d'anéantir. 

Pour  se  convaincre  que  les  deux  projets  soumis  à  vos  délibéra- 
tions amèneraient  inévitablement  un  tel  désastre,  il  suffit  d'un 
simple  rapprochement  entre  le  texte  des  lois  de  1850  et  1875  et  celui 
des  projets. 

Afin  de  faire  plus  utilement  cette  comparaison,  il  faut  distinguer 
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parmi  les  dispositions  destructives  de  la  liberté  de  l'enseignement, 
celles  qui  regaïdekl  plus  spécialement  l'enseignement  supérieur, 
et  les  RUitres  qfci  s'attaquent  à  la  ibis  aux  liois  degrés  d  eiiscigna- 
ment,  primaire,  secondaire  el  supérieur. 

En  ce  qui  concera  _  ji e mcnl  supérieur,  le  projet  de  loi  va 

jusqu'à  dépouiller  nos  universités  dfl  leur  nom,  seul  bien  qui  reste 
quand  on  a  tout  perdu  :  comme  si  l'Eglisej  qui  a  inventé  le  nom,  et 
couvert,  à  une  autre  époque,  le  monde  de  ses  universités,  n'avait 
pas  un  droit  de  possession,  que  la  loi  de  18~ô  consacrait  du  reste 
expressément. 

En  outre,  le  projet  ministériel  supprime  les  jurys  mixtes,  qui, 
bien  que  l^s  professeurs  de  l'Etat  y  fussent  en  majorité  et  eussent 
toujours  la  présidence,  assuraient  cependant  aux  élèves  la  sécurité 
et  l'impartialité  de  leurs  examens  ;  non  pas  que  nous  voulions 
accuser  les  examinateurs  de  l'État  d'avoir  deux  poids  et  deux 
mesures  ;  mais,  en  pareille  matière,  il  importe  de  ne  pas  laisser, 
même  aux  moins  confiants,  la  possibilité  du  soupçon.  A  l'avenir 
tous  les  examens  devraient  être  subis  devant  des  commissions 
composées  uniquement  des  professeurs  de  l'Etat. 

Une  innovation  encore  plus  inexplicable  est  celle  qui  prétend 
obliger  les  étudiants  des  universités  libres  à  aller  prendre,  quatre 
fois  par  an,  leurs  inscriptions  devant  une  des  facultés  de  l'Etat, 
-A-dire  souvent  dans  des  villes  très  éloignées  de  celles  où  ils 
étudient,  comme  il  arrivera  pour  les  ('lèves  d'Angers  et  de  Eille.  Il 
est  vrai  qu'à  l'avenir  ces  inscriptions  seront  gratuites,  mais  le 
ministre  se  hâte  d'ajouter  que  le  taux  des  droits  d'examen  sera 
remanié.  Ce  qui  signifia  que  nos  universités  seront  privées  des 
ressources  pécuniaires  qu'elles  tiraient  des  droits  d'inscription 
ainsi  que  e  leur  participation  aux  examens,  tandis  que  l'Elat,  cons- 
titué désormais  examinateur  unique,  trouvera  un  large  dédommage- 
ment à  la  perte  des  droits  d'inscription  dans  les  droits  d'examen 
dont  il  profitera  seul. 

N'aurait-il  pas  été  plus  loyal  et  plus  digne  de  s'en  exprimer  ouver- 
tement ( 

En  résumé,  on  humilie  nos  universités,  on  les  amoindrit,  on  les 
décapite  en  quelque  sorte  moralement,  en  leur  enlevant  jusqu'à  leur 
nom  ;  on  inquiète  les  étudiants  sur  le  résultat  de  leurs  examens  par 
la  suppression  des  jurys  mixtes,  et  par  conséquent  on  les  éloigne  des 
écoles  catholiques  ;  enfin,  on  prive  ces  maisons  d'une  source  de 
revenus,  qui  leur  sont  nécessaires  pour  faire  face  à  leurs  dépenses. 

Et  c'est  ainsi  qu'on  les  frappa  tout  à  la  fois  dans  leur  honneur, 
dans  le  recrutement  de  leurs  élèves  et  dans  leurs  int>'iéi<  matériels  ; 
il  n'est  pas  possible  qu'f .  ut  à  des  entreprises  si  habilement 

combinées  pour  les  anéantir. 

Mais  il  v  a  bien  autre  choso. 
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Los  dispositions  qu'il  nous  reste  à  relever  n'attentent  pas  seulement 
à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  elles  frappent  en  outre  la 
liberté  d'enseignement  à  tous  les  degrés.  Nous  voulons  parler  de  la 
transformation  des  conseils,  et  de  l'article  7  qui  exclut  de  l'enseigne- 
ment les  membres  des  congrégations  non  autorisées. 

Quant  aux  conseils  chargés  d'exorcer  sur  l'enseignement  une 
autorité  tout  ensemble  administrative  et  judiciaire,  il  est  évident 
que  la  composition  de  leur  personnel  est  ou  une  menace,  ou  une 
protection  ;  et  ici  il  ne  saurait  s'agir  des  individus,  mais  de  l'institu- 
tion. Les  lois  les  plus  libérales,  appliquées  par  des  hommes  nourris 
de  préventions  et  de  préjugés,  deviendront  bientôt,  même  à  leur 
insu,  vexatoires  et  oppressives,  surtout  lorsque  les  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire  se  trouveront,  comme  dans  le  cas  présent,  réuni» 
à  divers  titres  dans  les  mêmes  mains. 

Les  conseils  académiques  et  le  conseil  supérieur,  tels  que  les  avait 
organisés  la  loi  de  1850,  étaient  le  rempart  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, offrant  des  garanties  égales  à  l'enseignement  public  et  à 
l'enseignement  libre.  Il  serait  difficile,  en  effet,  de  trouver  dans 
aucun  autre  pays  et  à  aucune  autre  époque  une  institution  plus  sage 
et  plus  capable  de  rassurer  les  intérêts  soumis  à  sa  compétence! 

Malgré  les  modifications  apportées  par  l'empire  aux  conseils  acadé- 
miques, et  celles  qui  furent  introduites  dans  le  conseil  supérieur  eu 
1873,  leur  caractère  fondamental  subsistait  toujours.  Nous  ne  pouvons 
pas  entrer  dans  les  détails  ;  nous  nous  bornerons  à  appeler  votre 
attention,  messieurs,  sur  le  conseil  supérieur,  le  personnel  des  con- 
seils académiques  étant  d'ailleurs  formé  dans  le  même  esprit. 

Nous  l'avons  dit,  la  loi  de  1850  était  une  noble  et  équitable  tran- 
saction entre  les  droits  des  pères  de  famille  et  les  immunités  légi- 
gitimes  conservées  à  l'enseignement  public;  la  société  rentrée  en 
possession  de  sa  plus  essentielle  prérogative,  celle  de  l'enseignement, 
garantissait  elle-même,  à  ceux  que  la  loi  n'en  avait  pas  déclaré» 
indignes,  la  liberté  d'enseigner,  assurant  par  là  aux  pères  de  famille 
la  même  liberté  pour  choisir  les  maîtres  de  leurs  enfants.  La  pensée 
de  génie  qui  a  présidé  à  la  formation  du  conseil  supérieur,  c'est 
d'avoir  trouvé  une  combinaison  qui  appelle  les  représentants  de 
toutes  les  grandes  forces  sociales  à  veiller  à  l'exécution  et  même  au 
perfectionnement  d'une  loi  qui  désormais  n'intéressait  plus  seulement 
un  monopole,  mais  le  pays  tout  entier.  C'est  ainsi  que  nous  voyon» 
réunis  dans  ce  conseil  et  nommés  par  leurs  pairs,  des  membres  pris 
dans  les  rangs  du  conseil  d'Etat,  de  l'armée,  de  la  marine,  de  l'épis- 
copat  et  des  cultes  reconnus,  de  la  cour  de  cassation,  de  l'Institut,  du 
eollège  de  France,  des  facultés  de  droit,  de  médecine,  des  lettres,  de» 
sciences,  de  l'Académie  de  médecine,  des  conseils  supérieurs  des  art» 
et  manufactures,  de  l'agriculture,  de  l'enseignement  public  et  de 
l'enseignement  libre.  Devant  un   tel  aréopage,   même   avec  une  loi 
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imparfaite,  la  liberté  eût  trouvé  sa  sauvegarde;  avec  les  projets  rninis- 
téri-ls,  elle  serait  sans,  défense,  Non  seulement,  comme  nous  l'a  von» 
établi  plus  haut,  ils  atteignent  mortellement  la  liberté,  mais  de  plus, 
le  ministre,  pour  consolider  son  œuvre  clé  destruction,  change  com- 
plètement la  composition  du  conseil  supérieur;  ainsi  sont  supprimée» 
ranties  que  l'ancien  conseil  offrait  à  l'enseignement  supérieur 
aussi  bien  qu'à  l'enseignement  primaire  et  secondaire,  et  le  nouveau 
conseil,  destiné  à  protéger  le  monopole  restauré,  est  choisi,  sauf  deux 
ou  ti  >i>  exceptions,  parmi  les  fonctionnaires  de  l'Université.  Pour  la 
mission    qu'il  doit  accomplir,  il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Le  nouveau  conseil,  en  quelque  sorte  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause,  sera  comme  le  sceau  mis  sur  le  sépulcre  dans  lequel  M.  le 
ministre  espère  ensevelir  la  liberté  d'enseigm  mont. 

11  est  une  dernière  disposition  qui  semble  comme  égarée  au  milieu 
des  projets  ministériels,  et  qui,  à  elle  leule,  si  elle  était  adoptée,  cons- 
tituerait un  attentat  au  premier  chef,  et  contre  les  citoyens  qu'elle 
désigne  et  contre  la  liberté  d'enseignement. 

Il  s'agit  de  l'article  7,  qui  interdit  l'enseignement  public  ou  libre 
à  tous  les  membres  «  des  congrégations  religieuses  non  autorisées,  » 
atteignant  du  même  coup  les  milliers  d'élèves  qu'ils  instruisent  et  le» 
familles  qui  leur  confient  leurs  enfants.  Article  étrange,  qui,  par  la 
place  qu'il  occupe,  n'aurait  dû  s'appliquer  qu'à  l'enseignement  supé- 
rieur; et  cependant,  on  ne  sait  par  quel  illogisme  législatif  suffisant 
pour  le  faire  repousser,  il  vise  les  maîtres  des  établissements  public» 
ou  libres  «  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  »  par  conséquent  primaire, 
secondaire  ou  supérieur. 

.  En  droit,  la  thèse  affirmée  par  l'article  7  n'est  passoutenable  :  elle  a 
d'ailleurs  été  réfutée  éloquemment  par  plusieurs  de  nos  vénérés  collè- 
gues, et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

Il  serait  puéril  et  odieux,   en  effet,   de  s'armer  de  lois  tombées  en 

désuétude,    et   fondées    sur  das    principes  opposés   à   ceux  qui  nous 

gouvernent   aujourd'hui,    pour   écarter  de  l'enseignement  toute  une 

de  citoyena  en  possession  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et 

cela  malgré  le  concordat  et  plusieurs  républiques  successives. 

S'il  y  a  eu  des  mesures  prises  par  les  monarchies  contre  les  con- 
grégations religieus"S,  ces  mesures  arbitraires  n'ont  jamais  été  que 
des  exceptions  de  courte  durée;  et,  encore  une  fois,  on  ne  peut  pa» 
aller  chercher  dans  des  constitutions  où  dominait  le  principe  d'auto- 
rit'-  le  fondement  de  lois  appel '••>  à  régir  une  société  qui  repose  sur 
la  liberté. 

I  Au  reste,  la  question  eût-elle  été  douteuse  sous  les  régimes  anté- 
rieurs, elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui;  les  lois  de  1850  et  de  1875 
accordeuL  à  tout  Français  le  droit  d'enseigner,  à  la  charge  de  remplir 
eerta.nes  conditions  détermin '■<-<*,  et  les  religieux  non  autorisés  qui  »e 
livrent  à  l'enseignement  remplissent  surabondamment  ces  condition», 


ACTES  l>E   r/KPiyCOl'AT  315 

Nuis  avons  sur  dé  ; > - > 1 1 1 f  un  commentaire  sans  réplicfuô',  ce  sont  les 
paiolcs  prononcées  par  M.  .Iules  Simon  devant  l'AsôeniMée  consti- 
tuante :  «  La  République,  disait-il,  n'interdit  qu'aux  ign'ÔTànts  ou  aux 
indignés  le  droit  d'envi gnèr.  Elle  né  connaît  pas  les 'corpb rations' j 
elle  ne  les  connaît  ni  pour  les  gêner,  ni  pour  les  protéger;  elle  ne 
\oit  devant  elle  que  des  professeurs....  » 

Mais  pourquoi  insister?  M.  Jules  Ferry  a  tranché  lui-même  la 
difficulté;  il  est  trop  jurisconsulte  pour  avoir  essayé  d'invoquer  une 
incapacité  qui  n'existe  plus,  et  son  arliele  7  est  la  meilleure  preuve 
qu'il  ne  croit  pas  que  les  anciennes  lois  soient  encore  applicables 
aujourd'hui.  S'il  l'avait  pensé,  il  n'aurait  pas  imaginé  l'article  7,  il 
eût  appliqué  purement  et  simplement  aux  congrégations  non  auto- 
risées ces  prétendues  lois. 

Dira-t-on  que  M.  le  ministre,  en  proposant  cet  article,  n'a  eu  en 
vue  que  d'abriter  ses  mesures  persécutrices  sous  un  vote  engageant 
votre  solidarité?  Si  telle  eût  été  sa  pensée,  il  avait  un  moyen  infini- 
ment plus  simple  de  procéder  :  c'était  de  provoquer,  soit  par  lui-même, 
soit  par  quelqu'un  de  ses  adhérents,  un  ordre  du  jour  demandant 
contre  les  congrégations  non  autorisées  l'application  des  lois  dont  on 
aurait  allégué  la  permanence..  Il  ne  l'a  pas  fait,  parce  qu'il  sait  bien 
que  ces  lois  sont  abrogées. 

Mais  s'iln'y  a  pas  de  lois  qui  éloignent  de  l'enseignement  les  mem* 
bres  de  ces  congrégations,  il  y  a  d'indignes  calomnies  qui  les  pour- 
suivent à  outrance,  et  c'est  à  nous,  messieurs,  qui  sommes  sans  cesse 
en  rapport  avec  eux  et  qui  les  voyons  de  près,  qu'il  appartient  de 
repousser  les  injustes  outrages  dont  ils  sont  l'objet  et  de  rendre 
hommage  à  leur  vertu,  à  leur  abnégation,  à  leur  patriotisme.  Nous 
sommes  en  mesure,  parce  que  nous  en  avons  la  preuve,  de  nous 
porter  garants  de  l'excellente  éducation  qu'ils  donnent  à  leurs  élèves. 
Ce  témoignage  n'est  de  notre  part  qu'un  acte  de  justice  et  de  grati- 
tude, et  nous  le  leur  donnons  hautement,  en  pleine  connaissance  de 
cause.  Dans  chacun  des'  diocèses  de  notre  province  de  Bretagne,  dé 
florissantes  écoles  doivent  à  des  congrégations  non  autorisées  leur 
bienfaisante  prospérité.  Nous  avons  même  des  jésuites;  ces  prêtres 
vénérables  sont  parmi  nous  ce  qu'ils  sont  partout,  des  maîtres  pleins 
de  zèle  et  de  dévouement,  justifiant  par  leur  sollicitude  et  leur  affec- 
tion ce  beau  nom  de  pères  qui  leur  est  donné  par  leurs  élèves  et  que 
consacre  la  langue  ecclésiastique. 

Les  pères  de  famille  ne  s'y  trompent  pas,  et  à  une  époque  où  la  loi 
du  nombre  a  une  si  grande  autorité,  il  faudrait  cependant  tenir 
compte  de  ce  fait,  que  les  maisons  ouvertes  par  les  religieux  des  con- 
grégations autorisées  ou  non  autorisées,  aussi  bien  d'ailleurs  que  par 
les  prêtres  séculiers,  ne  suffisent  pas  à  recevoir  ceux  qui  s'y  présen- 
tent. Nulle  part  les  élèves  ne  manquent  aux  maîtres,  ce  sont  les 
maîtres  qui  manquent  à  l'empressement  des  familles. 


316  ANNALES    CATHOLIQUES 

Nous  rejetons  avec  indignation  la  distinction  que  l'on  a  essayé 
lir  entre  les  religieux  ot  le  ojergé  séculier,  comme  s'il  pouvait  y 
avoir  entre  nous  des  dissidences  et  des  divisions;  les  coups  qui  frap- 
pent los  religieux  nous  atteignent  au  cœur.  Unis  les  uns  aux  autres 
dans  les  liens  de  la  charité  fraternelle,  nous  sommes  les  serviteurs  de 
la  sainte  Église  et  des  âmes,  entourant  tous  ensemble  d'un  égal 
dévouement  notre  patrie  delà  terre. 

Que  parle-t-on  de  supérieur  étranger?  Cette  accusation,  si  elle 
était  fondée  dans  le  sens  qu'on  ose  lui  donner,  n'atteindrait  pas  seu- 
lement les  religieux,  mais  avec  eux  les  évêques,  les  prêtres  séculiers 
et  tous  les  catholiques. 

-  Nous  venons  d'établir,  messieurs,  que  les  doux  projets  pour  lesquels 
on  sollicite  vos  suffrages  entraîneraient,  si  vous  les  adoptiez,  la  muti- 
lation et  par  suite  la  ruine  des  lois  de  1850  et  de  1875  ;  dès  lors  ils 
replaceraient  notre  pays  dans  l'état  de  luttes  légales  et  de  dissensions 
intérieures  dont  leur  promulgation  avait  clos  la  trop   longue  période. 

Si  nous  avons  insisté  en  commençant  sur  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  accompagné  ces  deux  lois,  sur  l'esprit  libéral  qui  les  avait 
inspirées,  sur  les  fruits  d'apaisement  et  de  conciliation  qu'elles 
avaient  produits,  c'est  que  dans  une  discussion  aussi  délicate  et  aussi 
importante,  les  faits  sont  plus  puissants  et  moins  irritants  que  des 
paroles,  et  tout  ce  qui  l'attache  aux  lois  de  1850  et  1875  est  mainte- 
nant de  l'histoire. 

Veuillez  considérer,  messieurs,  que  si,  avant  1850,  la  question  de 
la  liberté  d'enseignement  avait  agité  le  pays  dans  ses  profondeurs,  il 
en  serait  bien  autrement  aujourd'hui.  Depuis  bientôt  trente  ans,  les 
pères  de  famille  sont  en  possession  de  bienfaits  qu'ils  ne  voyaient 
alors  qu'en  perspective.  Ils  ont  connu  ces  maisons  dans  lesquelles 
les  maîtres  sont  des  amis  et  des  pères  pour  leurs  élèves,  où  l'on  forme 
des  générations  chastes,  tendrement  soumises  à  leurs  parents,  aimant 
Dieu  et  la  France,  où,  par  surcroît,  on  départit  une  instruction  qui 
ne  redoute  aucune  comparaison;  et  on  pourrait  leur  demander,  quand 
leur  intérêt  le  plus  cher  et  le  plus  sacré  est  enjeu,  de  s'incliner,  sans 
mot  diro,  devant  la  sentence  qui  fermerait  de  telles  maisons?  Cela 
n'est  pas  possible;  et  vous  ne  devez  pas  être  étonnés  de  leurs  protes- 
tions, qui  ne  sont  d'ailleurs  qu'un  appel  à  votre  justice. 

La  suppression  de  la  liberté  d'enseignement  aurait  encore  bien 
d'autres  conséquences;  nous  n'entreprendrons  pas  de  les  relever 
toutes,  il  en  est  une  néanmoins  que  nous  devons  signaler  à  votre  esprit 
d'équité.  Les  établissements  condamnés  à  mort  par  M.  le  mini»tre 
t'étaient  fondés  grâce  à  la  générosité  et  aux  énormes  sacrifices  faits  par 
les  catholiques,  qui  avaient  le  droit  de  compter  sur  la  stabilité  des 
lois  de  1850  et  de  1875,  véritables  chartes  de  l'enseignement  ;  c'est  par 
millions  que  s'apprécieraient  les  dommages  qui  résulteraient  de  leur 
fermeture.  Est-il  digne,  est-il  juste,  est-il  possible  quo  la  France  da 
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1879  vionno  ainsi  retirer  8a  parole  ongagéo  solennellement  trente  ans 
auparavant?  Co  n'ost  plus  seulement  ici  une  quostion  d'intérêt 
matériel;  c'est  imo  question  d'honneur  et  de  bonne  foi. 

Mais  allons  plus  loin. 

Pourquoi  cotte  reprise  soudaine  d'hostilités?  Si  des  motifs  l'expli- 
quent, quels  sont-ils?  Les  lois  do  1850  et  do  1875  ont-elles,  trompant 
l'attente  publique,  donné  lieu  à  des  abus?  Au  lieu  des  avantages 
qu'elles  promettaient,  sont-ellos  devenues  une  source  do  troubles  et 
de  dangers  sociaux? 

11  ne  saurait  être  permis  de  répondre  à  ces  questions  par  des  cla- 
meurs ou  l'évocation  grossière  du  spectre  clérical  ;  des  injures  ou  des 
mots  mal  sonnants  ne  sont  pas  des  solutions.  S'il  y  a  eu  des  griefs, 
ils  se  sont  nécessairement  traduits  par  des  faits.  Quels  sont  ces  faits  ? 
Car,  on  pareille  matière,  des  accusations  vagues  ou  sans  preuve  ne 
seraient  pas  tolérables. 

Eh  bien!  que  s'est-il  passé  pendant  ces  trente  années? 

Le  voici,  et  nous  en  appelons  au  témoignage  de  ceux  de  nos  con- 
temporains qui  avaient  l'âge  de  raison  en  1850.  Aux  luttes  ardentes 
qui  avaient  jusque-là  passionné  l'opinion  ont  succédé  le  silence  et  le 
calme;  les  irritations  se  sont  apaisées  ;  une  émulation  pacifique, 
mais  féconde,  s'est  établie  entre  l'enseignement  libre  et  l'enseigne- 
ment public.  Co  dernier  lui-même  doit  s'applaudir  de  la  concurrence, 
car  il  déploie  une  activité  qu'on  ne  lui  connaissait  pas  et  qui  s'était 
paralysée  dans  la.  possession  et  l'exercice  du  monopole. 

Il  est  vrai  que  l'enseignement  catholique  a  profité  à  peu  près  seul 
de  la  liberté,  nous  ne  le  nions  pas;  cette  expansion  est  une  nouvelle 
preuve  de  sa  vitalité  et  des  racines  qu'il  a  jetées  dans  le  pays;  mais 
l'impuissance  de  ses  adversaires  doit-elle  être  mise  à  sa  charge? 

Les  écoles  primaires  et  secondaires  se  multiplient  sur  res  divers 
points  du  pays:  il  n'y  a  pas  jusqu'à  nos  universités  nées  d'hier  qui 
ne  réunissent  déjà  de  nombreux  élèves. 

Est-ce  que  ce  magnifique  épanouissement  des  maisons  libres  serait 
leur  principal  crime? 

On  nous  annonce  depuis  longtemps  que  vous  êtes  saisis,  ou  que 
vous  allez  l'être,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  rendre  l'ensei- 
gnement obligatoire.  C'est  sans  doute  afin  d'augmenter  le  nombre 
dos  jeunes  Français  ayant  une  instructien  suffisante.  Et  ce  serait  au 
moment  oii  l'on  s'apprête  à  vous  demander  de  nouveaux  sacrifices 
pour  la  propagation  de  l'instruction,  que  l'on  viendrait  vous  mettre 
en  demeure  do  tarir  ses  sources  les  plus  fécondes  et  les  plus  pures, 
qui  répandent  au  loin  leurs  bienfaits,  et  cela  sans  recourir  au  budget, 
c'est-à-dire  sans  imposer  à  nos  populations  laborieuses  déplus  lourdes 
charges,  quand  déjà  elles  succombent  sous  le  poids  des  anciennes! 

Vous  ne  sauriez  vous  prêter,  messieurs,  à  unr>  toile  inconséquence. 

Le  nombre  n'est  que  le  moindre  des  mérites  de  nos  maisons  libres; 
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les  concours  et  les  examens  révèlent  leur  supériorité  dans  les  diffé- 
rentes branches  de  renseignement;  pour  l'enseignement  primaire,  en 
particulier,  cotte  supériorité  est  éclatante  et  vraiment  extraordinaire. 

On  ne  saurait  vous  <]i  mander,  messieurs,  de  voir  dans  ces  succès 
scolaires  la   -ause  de  notre  condamnation. 

Mai-  poursuivons  :  ce  n'est  pas  seulement  l'instruction  avec  tous 
se»  développements  nécessaires  que  cherchent  les  parents  soucieux 
dé  l'avenir  de  leurs  enfants  :  malgré  le  prix  qu'ils  y  attachant,  il  y  a 
quelque  chose  qu'ils  estiment  infiniment  davantage,  c'est  la  pureté 
de  leurs  mœurs  et  l'intégrité  de  leur  foi;  ils  sont  dans  cette  conviction 
que  l'enseignement  religieux  est  le  plus  sûr  moyen  de  préparer  â  la 
imille  de  bons  fils  et  à  la  patrie  de  généreux  citoyens  ;  or,  ils  s'ima- 
ginent trouver  plus  certainement  ces  garanties  dans  nos  maisons 
libres  :  vous  ne  pouvez  pas  leur  en  faire  un  crime,  et  encore  moins 
en  r.  jeter  sur  ces  maisons  la  responsabilité. 

Voilà,  messieurs,  la  vérité;  voilà  nos  délits;  s'il  yen  a  d'autres, 
qu'on  h'  dise,  afin  que  nous  ne  courions  pas  le  risque  d'être  condamnés 
sans  avoir  le  moyen  do  nous  défendre. 

Eu  att  -niant,  quefait-on?  On  met  en  avant  des  sentences  surannées, 
des  méfaits  imaginaires,  qui,  lorsqu'on  les  enveloppe  de  certaines 
phrases  sonores,  égarent  les  foules;  c'est  le  procédé  de  toutes  les 
ty.aunies.  C'est  ainsi  que  l'on  ressuscite  audacieusement  cette  théorie 
sauvage  que  les  enfants  appartiennent  à  l'Etat.  Cette  doctrine  odieuse, 
qu'on  ne  rougit  pas  d'opposer  au  principe  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment,  le  législateur  de  droit  positif  l'a  repoussée,  en  affirmant  jusque 
dans  le  code  civil  les  droits  du  père  de  famille,  et  en  lui  rappelant 
ses  devoirs;  mais  la  loi  naturelle,  bien  avant  la  loi  civile,  avait  pros- 
crit cette  thèse  cruelle. 

Sans  doute  l'État  a  des  droits  en  fait  d'éducation,  ce  n'est  pas  nous 
qui  le  contestons,  puisque  nous  demandons  la  conservation  intégrale 
de  la  loi  de  1850.  D'un  autre  côté,  il  est  vrai  que  non  seulement 
l'enfant,  mais  l'homme,  à  tout  âge,  se  doit  à  sa  patrie;  il  se  doit 
jusqu'à  donner  sa  vie  pour  elle;  c'est  là  ce  que  proclame  la  foi  catho- 
lique. Mais  autoriser  l'Etat  à  venir  arracher  l'enfant  des  bras  de  son 
père  et  de  sa  mère  pour  lui  imposer  un  enseignement  qu'ils  réprou- 
vent parce  qu'il  empoisonnera  son  âme  :  la  conscience  du  genre  humain 
proteste  contre  une  pareille  monstruosité  ;  au  besoin,  nous  en  appel- 
lerions à  votre  cœur,  messieurs,  et  au  cœur  de  tous  les  pères. 

L'antiquité  païenne  elle-même  aurait  eu  horreur  de  cet  affreux 
système,  et  ce  n'est  pas  la  grande  république  romaine  qui  l'aurait 
approuvé,  elle  qui  faisait  de  la  paternité  un  sacerdoce  et  une  magis- 
trature; on  citerait  à  peine  une  exception,  celle  de  Sparte,  encore 
faudrait-il  préciser  dans  quelle  mesure  elle  dépossédait  le  père  de  son 
droit  et  quelles  furent  les  suites  de  cette  confiscation. 

On  a  dit  aussi:  deux  enseignements,  deux  F  rames;  or,  il  no  doit  y 
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avoir  qu'une  France  égaleinenl  aimée  par  ses  erifkiitsj'ddnc  il  ûé  doit 

y  avoir  ^u'un  seul  enseignement. 

Il  conviendrait  d'abord  de  chercher  lequel  des  doux  enseignements, 
chrétien  ou  anti-chrétien,  est  le  plus  propre  à  faire  des  citoyen* 
d.  voués,  capables  do  tous  les  sacrifices  pour  le  bien  de  la  patrie. 

Pour  nous,  la  question  n'est  pas  douteuse,  et  il  n'est  pas  besoin 
d'être  un  historien  de  profession  pour  se  rappeler  que,  pendant  des 
siècles,  jusqu'à  la  révolution  française,  tout  renseignement  était 
catholique,  et  que  les  générations  élevées  par  l'Eglise  savaient  servir 
la  France  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre  et  répandre  leur  sang 
pour  elle  sur  les  champs  de  bataille. 

Sans  remonter  si  haut,  nous  sommes  au  lendemain  d'une  guerre 
l'use,  renseignement  chrétien  et  la  foi  catholique  avaient  là 
leurs  soldats,  et  nos  ennemis  eux-mêmes  ont  rendu  hommage  à  leur 
vaillance  et  à  leur  héroïsme. 

Dieu  nous  garde  de  rabaisser  le  courage  de  ceux  qui,  quoique 
venus  d'autres  écoles,  mouraient  avec  nos  amis  et  à  côté  d'eux.  Les 
uns  et  les  autres  ont  succombé  avec  la  bravoure  française;  ne  trou- 
blons pas  par  des  comparaisons  ble  santés  la  paix  et  la  gloire  de 
leur  tombe. 

Nous  ne  voulons  tirer  que  cette  conclusion,  c'est  qu'ici  encore  les 
iaits  les  plus  éclatants  démentent  cette  accusation  portée  contre 
l'enseignement  catholique,  de  refroidir  dans  le  cœur  de  ses  disciples 
l'amour  de  la  France.  Nos  adversaires  ignorent-ils  que  le  service  de 
la  patrie  est  pour  le  chrétien  une  obligation  de  droit  divin? 

Vous  n'avez  donc  pas  le  droit  de  vous  couvrir  du  nom  de  la  France 
pour  nous  imposer  votre  enseignement,  l'enseignement  de  doctrines 
qui  révoltent  l'immense  majorité  du  pays.  Au  fond,  ce  sont  toujours 
les  mêmes  procédés;  tout  à  l'heure  c'était  au  nom  de  l'Etat,  mainte- 
nant ce  sera  au  nom  de  la  France  que  vous  viendriez  ravir  l'enfant  à 
son  père1  Les  formes  varient,  mais  c'est  en  réalité  le  même  despotisme. 

C'est  contre  ce  despotisme  qu'ont  été  établies  les  lois  de  1850  et 
de  1875,  et  voilà  pourquoi  les  catholiques  sont  disposés  à  tous  les 
efforts  pour  en  obtenir  la  conservation. 

N'y  avait-il  donc  pas  assez  de  division  dans  notre  pays,'  pour  venir 
en  susciter  une  nouvelle,  plus  profonde  et  plus  ardente  encore  que 
toutes  les  autres? 

Ceux  qui  aiment  la  France  se  désolent  de  la  voir  épuiser  son  éner- 
gie et  amoindrir  ses  ressources  par  le  fractionnement  de  l'opinion 
politique,  et  voici  que,  tout  à  coup,  sans  motif  avouable,  on  rallume, 
de  gaieté  de  cœur,  les  luttes  religieuses,  en  provoquant  les  catholi- 
ques dans  leur  liberté  de  conscience,  inséparable  ici  de  la  liberté 
d'enseignement. 

Il  dépend  de  vous,  messieurs,  de  détourner  un  tel  malheur.  Le 
premier  besoin  du  pays  à  l'heure  présente  est  le  repos  et  la  tranquil- 
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ité.  Ses  intérêts  matériels  sont  en  souffrance;  le  cri  de  déti 
nos  grandes  cités  se  confon  1  avec  celui  de  nos  campagnes.  Vous  ne 
foudre-:  pas,  en  donnant  gain  de  cause  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  accroître,  dans  les  esprits  et  les  consciences,  une  con- 
fusion et  des  troubles  toujours  funestes  à  la  prospérité  nationale.  Ce 
que  réclame  aujourd'hui  le  plus  vulgaire  patriotisme,  c'est  de  l'apai- 
sement et  non  de  l'agitation. 

N'est-ce  pas  dans  cette  espérance  et  sur  ces  promesses  que  la 
France  a  choisi  ses  mandataires  !  Elle  peut,  pendant  quelque  temps, 
être  égarée  par  des  sophismes,  elle  peut  être  victime  de  l'erreur, 
surtout  si  elle  revêt  des  aspects  généreux  ;  mais  le  bon  sens  et  la 
loyauté  ont  toujours  auprès  d'elle  une  revanche,  et  elle  ne  tarderait 
pas  à  réprouver  ceux  qui  auraient  essayé  de  la  rendre  complice  de  la 
plus  odieuse  tyrannie,  celle  qui  s'exerce  sous  le  masque  de  la  liberté. 

On  accusera  peut-être  les  évêques  d'être  sortis  de  leur  mission,  en 
élevant  la  voix  dans  ce  grave  débat.  Vous  ne  leur  ferez  pas  ce  repro- 
che, messieurs,  car  vous  n'ignorez  pas  l'importance  des  principes  qui 
y  sont  engagés  ;  vous  comprenez  que  cette  cause  touche  à  des  intérêts 
religieux  tellement  élevés  qu'ils  ne  pouvaient  en  déserter  la  défense 
sans  manquer  à  leur  conscience  et  à  leurs  devoirs  les  plus  sacr'-s. 

Mais  les  évêques  aiment  aussi  passionnément  leur  pays  et  ils  savent, 
comme  le  disait  notre  grand  pape  Léon  XIII,  que  «  l'intérêt  social 
serait  compromis  par  l'instruction  donnée  en  dehors  du  christianisme.  » 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  nom  des  droits  de  l'enseignement 
chrétien,  au  nom  de  la  liberté  des  pères  de  famille,  qu'ils  vous  con- 
jurent de  repousser  les  projets  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique;  un  autre  sentiment  a  encore  inspiré  leurs  démarches,  c'est 
l'amour  le  plus  pur  et  le  plus  sincère  pour  la  patrie. 

Veuillez  agréer,  messieurs,  l'hommage  de  notre  haute  et  respec- 
tueuse considération. 

Rennes,  le  10  avril  1879. 

•J-  Charles-Philippe,  archevêque  de  Rennes. 

-f-  Augustin,  évoque  de  Saint-Brieuc  et  Tréguier. 

•j-  Jean-Marie,  évoque  de  Vannes. 

•f-  D.  Anselm»,  0.  S.  B.,  évêque  de  Quimper  et  Léon. 


LA  GUERRE  AUX  ÉCOLES  CHRETIENNES 
(Suite  du  discours  de  M.  de  Mun.  —  V.  le  numéro  précédent.) 

Voilà,  messieurs,  le  plan  de  campagne  et  la  déclaration  de  guerre. 
On   veut   en  finir  d'un    seul   coup,   en    bloc,  avec   tout   l'enseigne- 
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mont  congféganifite  de  Paris,  ot,  pour  cola,  tous  los  moyens  sont 
bons.  Los  frères  ne  donnent  pas  leur  démission  ;  on  peut  obliger,  à 
la  rigueur,  des  ministres  républicains  à  se  démettre:  cela  n'est  pas 
facile,  mais  enfin  cela  se  voit.,,  (A-pplaudisseraents  répétés.)  Mais  des 
hommes  dont  touto  la  récompense  est  dans  lo  devoir  accompli,  dont 
tout  l'honneur  est  dans  le  dévouement,  cos  hommes-là  restent 
à  leur  poste  ot  no  donnent  pas  leur  démission.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Il  faut  pourtant  qu'ils  s'en  aillent,  et  comme  ïo  pouvoir  d'alors  no 
se  prête  pas  encore  à  ces  abus  d'autorité  qui  se  font  aujourd'hui 
rue  Montgolfier  et  ailleurs,  pour  transformer  dos  écoles  sans  qu'il 
y  ait  vacance,  eh  bien  !  on  imagine  autre  chose  ;  on  ne  donnera  pas 
aux  congréganistes  do  quoi  vivre  et  on  les  prendra  par  la  faim.  On 
ne  s'en  cacho  pas,  on  donne  acte  officiel  au  préfet  de  ce  projet 
cynique,  et,  comme  il  no  cède  pas,  on  va  plus  loin  :  si  la  résistance 
continue,  aucun  crédit  ne  sera  voté  pour  les  instituteurs  et  l'instruc- 
tion primaire  communale  sera  supprimée  du  coup. 

C'est  clair,  n'est-ce  pas?  Plutôt  pas  d'enseignement  que  l'ensei- 
gnement congréganisto!  (C'est  cela!  —  Applaudissements.)  Le  vœu 
des  familles,  l'intérêt  des  enfants,  l'instruction  populaire,  qu'est-ce 
que  cela  pèse?  On  non  tient  pas  compte:  Il  n'y  a  qu'une  chose  qui 
occupe  :  la  haine  contre  les  frères  et  les  sœurs,  qu'on  veut  chasser 
atout  prix.  (Oui  !  oui!  Voilà  la  vérité.) 

Et  pourtant,  messieurs,  cela  est  si  monstrueux,  c'est  une  tyrannie 
si  odieuse,  qu'avant  de  laisser  un  libre  cours  à  notre  indignation,  il 
faut  nous  arrêter  un  moment,  supposer  une  minute  que  nous  sommes 
désintéressés  dans  la  question,  que  nous  n'y  avons  pas  notre  âme 
engagée,  et  examiner  froidement  si  ces  hommes  ont  une  excuse  à 
donner,  un  prétexte  qui  les  couvre,  un  intérêt  à  invoquer  pour 
expliquer  leur  déclaration  de  guerre. 

Conseillers  municipaux,  ils  ont  la  responsabilité  des  deniers 
publics  et  leur  devoir  est  de  régler,  avec  une  sage  économie,  les 
dépenses  qu'ils  imposent  à  la  ville,  de  manière  à  épargner  autant 
que  possible  les  contribuables,  déjà  si  lourdement  chargés  par  les 
taxes  municipales  et  par  les  droits  d'octroi.  Cette  année,  plus  que 
jamais,  ce  devoir  s'impose  dans  toute  sa  rigueur. 

L'année  n'est  pas  bonne  ;  les  affaires  ne  se  font  pas  ;  une  crise 
terrible  pèse  sur  l'industrie;  le  chômage,  ce  fléau  terrible,  commence 
à  menacer...  (Mouvement.)  Je  ne  veux  pas  chercher  ici  qui  est 
responsable  de  cet  état  de  choses,  pourquoi  la  confiance  s'en  va, 
et  avec  elle  le  mouvement  des  affaires,  du  travail  ;  je  ne  le  veux  pas, 
parce  qu'il  faut  que  nous  donnions  l'exemple  du  calmo  et  de  la 
sagesse  qui  conviennent  à  des  hommes  sûrs  de  leur  droit...  Mais 
enfin  c'est  un  fait,  et  il  faut  bien  compter  avec  cette  situation, 
inquiétante. 
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Eh  bien  !  est-ee  que  les  conseillers  municipaux,  les  élus  du  peuple, 
les  mandataires  de  la  population  parisienne,  ont  à  produire,  pour 
justifier  la  guerre  qu'ils  font  aux  congréganistes,  eot  argument  de 
l'économie,  toujours  si  fort,  toujours  si  digne  d'examen?  Nous  allons 
le  voir,  et  pour  répondre  à  la  question;  je  ne  veux  encore  une  fois 
recourir  ni  aux  phrases,  ni  aux  longues  démonstrations,  mais  me 
borner  à  la  statistique  et  aux  chiffres.  C'est  ardu,  mais  c'est  écrasant 
et  sans  réplique. 

Il  y  a,  à  Paris,  145  écoles  et  salles  d'asile  dirigées  par  des  congréga- 
nistes, qui  représentent  un  total  de  838  maîtres  ou  maîtresses  ; 
voilà  le  personnel  qu'il  s'agit  de  remplacer.  Mais  outre  les  titulaires, 
directeurs  et  directrices  ou  adjoints,  il  faut  compter  des  Suppléants 
qui  reçoivent  une  indemnité  quand  ils  font  des  remplacements, 
article  do  dépense  qui  n'existe  pas  chez  les  congréganistes,  où,  en 
cas  de  maladie  ou  cTansencei  le  fr,èrè  ou  la  sœur  sont  immédiatement 
remplacés,  sans  que  les  appointements  de  l'absent  continuent  à 
courir;  il  faut  aussi  ajouter  les  indemnités  de  logement,  car  les 
cellules  des  religieux  ne  conviendraient  pas  toujours  à  des  laitues. 
(Applaudissements.) 

Tout  cla,  eompt'è  d'après  l<*s  chiffres  officiels  du  b>'dr/et  eh-  1877, 
donne  pour  l'ensemble  des  dépenses  à  faire  pour  le  personnel  qui 
remplacera  cel^i  des  congrégations,  "n  total  de  1.679,  920  fr. 

Or,  quo  dépensait  la  ville  de  Paris  avant  le  commencement  des 
exécutions,  pour  les  145  établissements  communaux  confiés  aux 
congréganistes?  Le  voici,  non  pas  d'après  les  chiffres  de  ce  bttdçfèt  de 
la  famine  Sont  je  vous  ai  parlé,  qui  n'était  qu'une  machine  de 
guerre,  mais  d'après  ceux  du  budget  normal,  honnête,  de  1^77: 

C'est  une  somme  totale  de  7"9.G00  francs.  Eh  bien!  la  différence, 
la  voilà:  c'est  940,920  franc  llion  en  chiffres  ronds,  que  les 

institutors  laïques  coûteront,  en  plus,  à  la  ville  de  Paris...,  et  encore 
faut-il  ajouter  que  cette  somme  s'accroîtra  tous  les  ans,  puisque  les 
maîtres  laïques  auront  droit  à  une  augmentation  réglementaire  qui 
élèvera  ;  n  gressivement  leur  traitement.  (Sensation.) 

AiDsi,    pour   commencer    seulement    et   en    attendant    mieux. 
mlllio  ■;•  an  à  payer,  voilà  les  frais  de  la  guerre  engagée 

contre  les  congréganistes;  voilà  le  prix  des  colères  municipales; 
voilà  ce  que  coûtera  aux  pères  de  famille  la  confiscation  brutale  de 
leurs  droits  et  de  leur  liberté.  Qui  peut  accepter  un  pareil  marché: 
Personne,  pas  même  ceux  qui  partagent  les  haines  administratives 
et  qui,  au  bout  du  compte,  auront  à  payer  comme  les  autres. 
(Applaudissemei 

Ce  n'est  donc  pas  le  souci  des  deniers  publics  qui  inspire  et  qui 

exeuse   nos    conseillers  ;    mais,   au    moins,    est-ce     la    préoccupation 

ie  de  l'instruction  populaire,  qui  est  aussi  un  de  leurs  premier* 

devoirs?  Et  peut-on   nous   dire  que  les  maîtres  laïques  feront  mieux 
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que  los  maîtres  congivganistes?  M.  Jules  Ferry,  dans  sa  célèbre 
lot! n\  où  il  y  a  do  tout,  le  rappelle  très  à  propos:  Lintérct  des 
études,  ce  grand  intérêt  confié  à  la  garde  du  gouvernement,  exige 
que  toute  trans/'ort,uit>o)i  dans  le  personnel  des  écoles  s'opère  sans 
mettre  en  péril  ni  la  suite  ni  le  niveau  de  l'enseignement. 

Voyons  donc  quel  est  le  niveau  comparatif  de  l'ensoignement,  dans 
les  écoles  de  Paris,  et  si  los  laïques  ont  sur  les  congréganistes  une 
supériorité  qui  permette  de  penser  que  l'instruction  gagnera  à  la 
transformation. 

Messieurs,  encore  des  chiffres,  je  vous  en  demande  bien  pardon  ; 
mais  avouez  que  j'aurais  beau  entasser  les  phrases  et  les  raison- 
nements, je  n'arriverais  à  rien  de  comparable  comme  évidence  ; 
or,  ce  qu'il  faut  ici,  ce  n'est  pas  seulement  parler  et  exprimer 
l'émotion  qui  déborde  de  nos  cœurs,  mais  aussi  prouver  et 
convaincre,  établir  publiquement  la  légitimité  absolue  de  nos 
réclamations,  démasquer  par  des  traits  sans  réplique  la  guerre 
odieuse  qu'on  nous  fait,  et  préparer  ainsi  une  campagne  de  résis- 
tance active  et  vraiment  efficace.  (Salve  d'applaudissements.) 

Donc,  passez-moi  l'aridité  des  chiffres,  et,  à  ce  propos,  permettez- 
moi  d'adresser,  au  nom  de  tous  ceux  qui  veulent  défendre  le  droit 
des  pères  de  famille,  des  remerciments  sincères  à  un  jeune  avocat 
de  la  cour  d'appel  de  Paris,  M.  Rémont,  qui  a  su,  dans  un  écrit 
d'une  concision  et  d'une  netteté  admirables,  mettre  à  la  portée  de 
tous  les  chiffres  indiscutables  dont  chacun  de  nous  peut  se  faire, 
comme  moi-même  aujourd'hui,  la  meilleure  de  toutes  les  armes. 
(Vive  approbation.) 

Il  n'y  a  pas  de  plus  concluante  manière  d'apprécier  la  valeur 
d'un  enseignement  que  d'en  constater  les  résultats. 

Ces  résultats,  les  voici  : 

La  ville  de  Paris  met  chaque  année  au  concours  un  certain 
nombre  de  bourses  pou\  ses  établissements  d'instruction  primaire 
supérieure  :  les  écoles  Turgot,  (Jolbert,  Lavoisier,  Jean-Baptiste 
Say  et  le  collège  Chaptal. 

Or,  dans  une  période  de  trente  années,  de  1848  à  1878,  sur 
1,445  bourses  mises  au  concours,  il  y  en  a  eu  1,148  données  aux 
frères,  297  aux  laïques  (Bravos),  c'est-à-dire,  comme  il  faut  faire 
une  proportion  en  raison  du  plus  grand  nombre  des  écoles  laïques, 
79,  44  0/0  pour  les  frères,  et  20,  5G  0/0  pour  les  laïques.  (Nouvelle 
salve  de  bravos.) 

L'année  dernière,  en  1878,  788  élèves  de  toutes  les  écoles  ont 
pris  part  au  concours.  Sur  les  3c>9  élèves  déclarés  admissibles, 
242  appartiennent  aux  54  écoles  de  frères,  97  aux  87  écoles  laïques 
de  garçons.  Sur  les  50  premiers,  les  frères  en  ont  43,  les  7  autres 
pour  les  laïques  !  Ceux-ci  n'ont  que  17  admissibles  sur  les 
100  premiers  ! 
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Mais  le  concours  des  bourses  est  un  concours  fait  pour  l'élite 
des  élèves,  et  on  nous  dit  :  Cela  ne  prouve  rien  ;  il  y  a  quelques 
sujets  spéciaux  qu'on  prépare  en  vue  du  concours  et  auxquels 
on  sacrifie  les  autres,  delà  a  été  dit  au  conseil  municipal. 

L'argument  aurait  du  i>iix  s'il  était  juste.  Mais  nous  avons  un 
moyen  de  constater  la  valeur  de  la  moyenne  :  ce  sont  les  examens 
pour  le  certificat  d'aptitude. 

Il  s'agit  ici,  dit  M.  Gréard,  le  savant  directeur  de  l'enseignement 
primaire,  dans  son  rapport  de  1875,  il  s'agit  ici,  «  pour  l'instituteur, 
«  d'amener  le  plus  grand  nombre  possible  d'élèves  à  ce  niveau 
«  de  connaissances  générales  qui  doit  être  le  patrimoine  égal  de 
«  tous  les  enfants  ayant  régulièrement  fréquenté  l'école.  Point  de 
«  préparation  spéciale.  C'est  par  un  progrès  naturel,  sans  autre 
«  effort  que  celui  d'une  application  de  chaque  jour,  que  les  élèves 
«  peuvent  arriver  au  certificat,  couronnement  de  leurs  études.  » 

Voilà  bien  l'épreuve  de  la  moyenne.  Eh  bien,  que  disent  nos 
chiffres  ?  L'année  dernière,  1878,  les  écoles  1, tiques  ont  obtenu  852 
certificats,  c'est-à-dire  8,78  0/0,  et  'es  frères  780,  c'est-à-dire 
14,44  0/0.  Voilà  la  proportion,  elle  est  à  peu  près  la  même  depuis 
dix  ans.  (Bravos  prolongés.) 

Aussi  le  souci  de  l'instruction  populaire,  pas  plus  que  celui  des 
deniers  publics,  ne  peut  être  invoqué  à  l'appui  de  la  transforma- 
tion. Elle  est  une  lourde  aggravation  d'impôts  et  un  péril  grave 
pour  le  niveau  de  l'enseignement.  La  preuve  est  faite  :  vous  y 
avez  mis  toute  la  patience  possible  ;  vous  avez  écouté  toutes  ces 
longues  et  consciencieuses  statistiques  ;  le  doute  n'est  pas  permis  ; 
la  guerre  qui  s'apprête  n'a  ni  excase  ni  prétexte  :  c'est  une  pure 
violence  que  rien  ne  justifie. 

L'intérêt  scolaire,  l'intérêt  budgétahe  de  la  ville  de  Paris  sont, 
comme  le  droit  des  pères  de  famille,  comme  le  respect  de  la  loi, 
indignement  foulés  aux  pieds,  et  sacrales  sans  pudeur  à  une 
seule  pensée  qui  domine,  qui  absorbe,  qui  résume  tout,  la  passion 
de  l'enseignement  laïque. 

Et  ici,  messieurs,  il  convient  de  nous  bien  entendre. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  l'enseignement  laïque  ?  Le  mot  est  sujet 
à  la  confusion  et  plus  d'un  peut  s'y  laisser  prendre.  On  y  compte 
bien,  d'ailleurs,  pour  celui-là  comme  pour  bien  d'autres  avec  les- 
quels on  (rompe  le  public,  qui  ne  sait  pas  toujours  ce  qui  se  cache 
derrière  les  formules  révolutionnaires. 

(  h e  école  laïque,  cela  veut-il  dire  une  école  tenue  par  un  maître 

n'ayant    pas    fa  l    profession   de    vie   religieuse  ?  Assurément  non  : 

;i     l'1   cela,  nous   protesterions    sans  doute    contre    une 

ipper  -     raison,  toute  une-olasse  de  citoyens  ; 

mais  enfin  on  ne  nous  verrait  pas  si  émus.  Nuis  .-avons   fort   bien 

qu'il   y   a   de-    maîtres   la  que-   excellents   et    très  respectables,    et 
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quand  nous  protestons  contre  la  laicité  de  L'école,  nous  n'avons 
aucun  dessein  de  dire  que  l'enseignement  doit  être  toujours  donyaé 
par  les  eongréganistes.  (C'est  ce  a  !  très  bien!)  Mais  ce  n'est  pas 
de  eela  qu'il  s'agit.  Quand  on  nous  parle  de  renseignement  laïque, 
eo  que  l'on  veut  dire,  c'est  renseignement  sans  Dieu,  l'enseigne- 
ment sans  instruction  religieuse. 

Dans  cette  séance  du  u2 1  décembre  1818,  où  le  conseil  municipal 
de  Paris  a  signifié',  en  toi  mes  si  précis,  sa  résolution  d'en  linir. 
avec  renseignement  eongréganisle,  M.  llovelacque  l'a  dit  bien 
nettement  : 

Nous  devons  espérer  qu'une  Chambre  des  députés,  nominalement 
républicaine  (exclamations  et  rires),  osera  donner  bientôt  un 
témoignage  effectif  de  ses  convictions,  en  excluant  de  l'enseigne- 
ment public  toute  espèce  d'instruction  religieuse.  (Nouvelles  excla- 
mations. —  Sensation  prolongée.) 

Voilà  ses  paroles  :  elles  sont  nettes  et  ne  laissent  la  place  à 
aucune  incertitude.  Plus  d'instruction  religieuse,  voilà  ce  que 
veut  dire  la  laïcité  des  écoles.  Plus  d'instruction  religieuse,  c'est- 
à-dire  l'école  sans  Dieu,  et  je  dis  que  le  vrai  mot  c'est  :  l'école 
contre  Dieu.  (Double  salve  d'applaudissements.) 

Ah  !  je  sais  bien  qu'on  se  récrie,  qu'on  proteste  et  qu'on  nous 
dit:  «  Nous  ne  demandons  pas  qu'on  enseigne  à  ne  pas  croire  en 
Dieu,  nous  demandons  seulement  qu'on  n'en  parle  pas  (Ah  !  ah  !); 
nous  ne  l'attaquons  pas;  nous  l'ignorons.  (Vive  hilarité.)  Et  d'ail- 
leurs, si  vous  voulez  apprendre  une  religion  à  vos  enfants,  vous 
serez  libres  de  le  faire  dans  la  famille.  »  Messieurs,  pour  ce  qui 
est  de  celte  liberté,  elle  ne  mérite  qu'un  nom  :  c'est  une  mauvaise 
plaisanterie.  Faire  le  catéchisme  anx  enfants  dans  la  famille  !  mais 
comment,  et  à  quelle  heure  ? 

Les  gens  qui  ont  dit  cela  ont  donc  bien  du  temps  disponible, 
et  ils  croient  sans  doute  que  les  familles  d'ouvriers  sont  comme 
eux  !  et  que  le  père  ou  la  mère  peuvent  prélever  sur  le  travail  ou 
les  soins  du  ménage,  ies  loisirs  nécessaires  pour  donner  des 
leçons  !  ou  bion  croient-ils,  comme  M.  Jules  Ferry,  que  tout  le 
monde  peut  avoir  le  luxe  d'un  précepteur?  (Applaudissements 
répétés.)  La  liberté  du  catéchisme  à  domicile  pour  les  ouvriers, 
la  liberté  des  précepteurs  pour  les  bourgeois,  voilà  ce  qu'on  nous 
laisse  !  Encore  une  fois,  c'est  une  plaisanterie,  et  elle  est  hors  de 
mise  dans  des  sujets  aussi  graves.  Qu'on  nous  fasse  la  guerre, 
mais  qu'on  ne  se  moque  pas  de  nous  !  (Salve  de  bravos.) 

Pas  d'instruction  religieuse  à  l'école,  cela  veut  dire  forcément  pa* 
d'instruction  religieuse  du  tout,  et  je  répète  que  cela  veut  dire 
l'école  athée.  Religion  ou  irréligion  !  Il  n'y  a  pas  de  milieu. 

La  preuve,  elle  est  dans  les  paroies  mêmes  de  ceux  qui,  depuis 
plus  de  dix  ans,  préparent,  avec  un  zèle  infatigable,  la  conjuration 
qui  éclate  aujourd'hui. 
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La  conjuration  !  C'est  bien  le  nom  qui  convient  à  cette  odieuse 
entreprise!  Conjuration  dont  la  franc-maçonnerie  inspire  la  pensée 
et  recrute  les  soldats,  A  qui  l'Internationale  apporte  des  complices, 
dont  enfin  la  ligue  de  l'enseignement  enrôle  les  adeptes  et  propage 
les  doctrinei. 

Au  4  septembre,  elle  s'installo  officiellement  au  pouvoir,  et  tout 
aussitôt,  sans  souci  de  la  France  envahie  ni  de  Paris  assiégé,  elle 
s'occupe  d'appliqUer  bien  vite  ses  plans  mûris  à  l'avance!  (Applaudis- 
sements.; Puis  elle  rentre  forcément  dans  l'ombre,  mais  non  point 
dans  l'inaction  ni  dans  le  silence,  et  aux  élections  de  1876  elle  a  ses 
candidats  et  ses  programmes  : 

Les  candidats,  c'est  le  gouvernement  d'aujourd'hui,  et  les  pro- 
grammes, c'est  sa  politique.  (C'est  cela!  —  Très  bien!  —  Applau- 
dissements.) 

Ecoutez,  Messieurs,  écoutez  comment  parlent  dans  ces  diverses 
phases  de  son  histoire,  les  hommes  qui  participent  à  la  conjuration 
laïque,  et  vous  me  direz  si  j'ai  tort  de  l'appeler  une  conjuration 
contre  Dieu  ! 

Voulez-vous  savoir  ce  que  pense  la  Franc-Maçonnerie,  en  matière 
d'enseignement  ? 

Au  mois  de  mai  1810,  dans  la  Loge  des  Amis  de  l'Ordre,  Orient 
de  Paris,  le  Frère  Charpentier  pose  la  question  dans  des  termes 
précis:  Quelle  éducation  un  Maçon  doit-il  donner  à  ses  enfants? 
Tous  les  orateurs,  dit  le  compte-rendu  publié  par  le  Monde  maçon- 
nique, se  sont  montrés  partisans  d'une  éducation  libre,  laïque  et 
indépendante  de  l'élroitesse  de  renseignement  religieux,  et  si  vous 
demandez  ce  que  cela  veut  dire,  le  Frère  Charpentier  vous  l'expli- 
quera (Rires): 

Plus  de  cette  instruction  bâtarde,  faussée,  basée  sur  des  dogmes 
surannés...  plus  de  cette  instruction  qui  nourrit  l'esprit  d'aliments 
pernicieux,  de  croyances  ridicules  ou  dangereuses,  de  supei-sti lions 
malsaines,  abrutissantes,  humiliantes  (Exclamations)...  plus  de  cette 
instruction  qm  commence  par  l' Histoire-Sainte  et  finit  par  le  miracle 
de  la  Salette. 

Et  quelques  mois  plus  tôt,  le  même  recueil  maçonnique  citait  les 
paroles  d'un  des  orateurs  de  la  secte  :  Dieu  n'est  que  le  produit 
d'une  conception  généreuse,  mais  erronée  de  l'humanité,  qui  s'est 
dépouillée  au  profit  d'une  chimère. 

L'Internationale  professait  les  mêmes  principes,  et,  en  18i>8,  au 
congres  de  Bruxelles,  Murât  s'était  écrié:  La  Bible  est  le  co<h-  de 
l'immoralité,  et  aussi  bien  pour  l'enfant  que  pour  1  homme,  elle  doit 
cesser  de  faire  partie  de  l'instruction.  Le  compte-rendu  <•  uistate 

que  cette  déclaration   soulève  des  applaudissements  prolongés 

ban.-  doute,   ils    ont   rendu  jaloux    M.    Hovelacque,    qui,  lui  aussi, 
dénonçait  l'autre  jour  au  conseil  le  Catéchisme  et  f  histoire  biblique t 
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ces  recueils  mythologiques,  démnrnli<;tuts  et,  uhètissants  (Exclama- 
tions prolongées),  el   qui  demandait  l'abrogation  du  décret  de  1855, 
en  vorlu  duquel  on   plaça  dans   les  salles  d'asile  ua  crucifix  et  un* 
imago  de  la   Vierge.   Je  le  demande  à  tous  les  hommes  de  bonne 
fui  :    EatrOe  que  c'esl  de  l'indifférence,  ou  n'est-ce  nus  plutôt  de  la 
haine?  (Oui!  oui!  —  Applaudissements  répétés.) 
Voilà  donc  ce  que  c'est  que  l'école  laïque. 
PhiS  <le  prelres  ni  de  religieux  dans  les  écoles! 
l'ius  d'instruction  religieuse  dans  l'enseignement! 
fins  rien,    dans  les    classes,   qui  rappelle   Dieu!    (C'est   cela!  — 
Nouveaux  applaudissements.  ) 

Puis  cette  école  laïcisée,  on  In  rendra  obligatoire,  et  pour  allécher 
les  familles,  on  la  fera  gratuite,  de  cette  gratuité  menteuse  dont 
j'ai  dit  un  mot.  C'est  la  campagne  qne  poursuit  la  Ligue  de  V ensei- 
gnement, avec  ses  cercles,  ses  bibliothèques,  ses  cours,  ses  con- 
férences organisées,  développées  avec  une  ardeur  sans  égale  par 
M.  Jean  Macé,  qui  s'est  fait,  dit-il,  franc-maçon  parce  que  la  Ligue 
est  bien  réellement  la  mise  en  pratique  des  principes  proclamés 
dans  les  Loges. 

Ces  piinciqes,  nous  les  connaissons  maintenant,  et  il  n'y  a  plus, 
pour  savoir  ce  qui  nous  attend,  qu'à  nous  rappeler  ce  qui  s'est 
passé  au  lendemain  du  4  septembre.  La  guerre  est  partout  !  l'en- 
nemi estau  cœur  de  la  France!  Paris  est  bloqué!  Tort  le  monde 
court  aux  armes  !  Mais  il  s'agit  bien  de  cela  :  vite,  il  faut  se  mettre  à 
l'oeuvre  et  établir  l'enseignement  laïque. 

Deux  commissions,  l'une  d'hommes,  l'autre  de  femmes,  sont 
nommées,  spécialement  pour  la  ville,  sous  l'inspiration  de  M.  le 
maire  de  Paris.  Le  maire  de  Paris,  Messieurs,  vous  le  savez,  c'était 
M.  Jules  Ferry  (ah!  ah  !)  qui  préludait  ainsi  à  ses  exploits  d'aujour. 
d'hui.  M.  Hérold  figure  dans  la  commission  des  hommes.  Ces 
messieurs,  vous  le  voyez,  ont  déjà  de  la  pratique.  (Hilarité.) 

Les  rapports  présentés  à  ces  commissions  par  M.  Albert  Leroy 
pour  les  hommes,  et  par  Mme  Coignet  pour  les  dames,  sont  du  plus 
haut  intérêt.  La  première  résolution,  proposée  par  M.  Albert  Leroy, 
et  adoptée  par  la  commission,  est  celle-ci: 

Dans  chaque  commune,  il  y  aura   une  école  primaire  communale 
la'ique,  et,  au  besoin,  une  salle  d'asile  aussi  laïque. 
Le  rapport  de  Mme  Coignet  est  bien  plus  significatif  encore. 
Cette  dame,  et  avec   elle  la   très    grande  majorité,  dit-elle,  de  la 
commission,    pense    que    le   sentiment   religieux  ne  correspondant 
à  aucune  connaissance  déterminée,    ne   saurait  entrer  dans  le  pro- 
gramme d'une  école  publique,  et,  en  effet,  la  proposition  qui  exclut 
l'enseignement  religieux  de  l'école  est  adoptée  par  12  voix  contre  4. 
Les  actes  suivent  de  près  les  paroles. 
A  Paris,  c'est  M.  Mottu,  qui,   le    30  octobre,  fait  envahir  la  cour 
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des  écoles  congréganistes  du  XIe  arrondissement,  enlever  les  cru- 
cifix et  les  emblèmes  religieux,  interdire  aux  instituteurs  de  faira 
apprendra  le  catéchisme  et  de  conduire  les  enfants  à  l'église. 

A  Toulouse,  sous  le  règne  de  M.  Duportal,  la  commission  munici- 
pale décide  que  les  écoles  seront  toutes  confiées  à  des  laïques  :  il  y 
en  avait  neuf,  qui  élevaient  .{,5i2  enfants. 

A  Lyon,  28,000  enfants  trouvaient  place  dans  63  écoles  congré- 
ganistes et  12  écoles  laïques.  Le  21  décembre  1870,  le  conseil  muni- 
cipal prend  une  décision  faisant  défense  aux  congrégations  reli- 
gieuses de  se  livrer  à  renseignement  des  enfants,  et  invite  la  Société 
d'instruction  primaire  du  Rhône,  qui  administre  le9  écoles  laïque», 
à  en  bannir  complètement  l'instruction  religieuse. 

A  Chambéry.  à  Roanne,  à  Châlon,  à  Moulins,  à  Grenoble,  à  Mont- 
pellier, à  Pau,  à  Lorient,  c'est  la  même  chose.  A  Saint- 'retienne,  c'est 
pire  encore.  Toute  la  France  connaît  l'histoire  de  ces  violences,  au 
milieu  desquelles  celles  de  Caluire  ont  gardé  une  retentissante  célé- 
brité. (Applaudissements.)  Partout,  c'est  la  haine  de  Dieu,  le  méprii 
des  droits  de  la  famille,  la  violation  de  la  loi.  Voilà  l'enseignement 
laïque  en  action.  (C'est  vrai  !  —  Bravos.) 

Et  voilà  ce  qui  recommence  aujourd'hui,  non  plus  au  milieu  des 
ardeurs  d'une  époque  troublée,  mais  dans  le  calme  de  la  prémédita- 
tion, avec  la  régularité  d'un  plan  bien  arrêté,  et  toute  la  force  d'un 
gouvernement  pleinement  constitué  et  organisé.  Car,  ne  l'oubliez 
pas,  messieurs,  ces  doctrines  que  nous  avons  passées  en  revue,  ces 
doctrines  imprégnées  de  la  haine  de  Dieu,  ce  sont  les  doctrines  qui 
sont  au  pouvoir,  où  elles  sont  montées  avec  la  Franc-Maçonnerie 
qui  remplit  les  bancs  de  la  majorité  parlementaire,  qui  est  assise 
dans  le  conseil  des  ministres,  qui  garde  les  abords  de  l'Elysée,  qui 
trône  au  Luxembourg.  (C'est  vrai  !  —  Double  salve  d'applaudissements.) 
Aussi,  voyez  comme  le  mot  d'ordre  est  obéi,  comme  les  engagements 
pris  sont  exécutés  :  depuis  1876,  les  projets  se  succèdent  coup  sur 
-coup,  variables  dans  la  forme  et  par  le  nom  de  leurs  auteurs,  mais 
tous  inspirés  de  cette  même  pensée,  la  laïcité  de  l'école,  qu'on  a 
juré  d'établir.  Mon  ami,  M.  Keller,  a  rappelé  l'autre  jour  à  la 
Chambre  la  filiation  de  ces  projets  ;  c'est  M.  de  Lacretelle,  M.  Marion 
(murmures;,  M.  Barni,  M.  Barodet  (rires),  M.  Paul  Bert  enfin,  le 
praticien  sacantde  l'enseignementlaïque,  commeditM.  Keller, initié  à 
tous  les  secrets  de  la  tactique  opportuniste,  habile  à  marcher  lente- 
ment pour  arriver  sûrement,  uivantle  mot  de  son  collègue,  M.  Spuller, 
et  qui  s'efforce  d'apporter  dans  cette  campagne  décisive  la  méthode 
et  la  gradation  dont  il  attend  le  succès  définitif. 

Mais  il  a  compté  sans  l'impatience  de  ses  amis,  sans  les  conseil» 
municipaux  et  sans  les  préfet»..  Les  projets  de  loi,  c'est  trop  1  ng  S 
il  faut  discuter,  entendre  des  contradicteurs,  essayer  de  Pur  répondre, 
laisser  voir  l'inanité  de  ses  arguments  !  A  quoi  bon  tant  de  peine  et 
tant  d'embarras  quand  on  a  pour  soi  la  force? 
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Eu  vain  M.  Jules  Ferry  hasarde  uuo  observation  :  Tout  ce  qui 
donnerait,  dit-il,  toujours  dans  la  fameuse  lettre,  tout  ce  qui  don~ 
ne rait  au  changement  de*  mctttrbs  le  caractère  d'une  révolution  vio- 
lente, d'une  misnre  excessive  et  précipitée,  ou  l'apparence  d'une 
persécution,  compromettait  la  réforme  elle-mrme. 

M.  Jules  Ferry  n'a  pas  lo  droit  do  parler.  On  se  rappelle  qu'<>n  1876, 
à  la  loge  de  la  Clémente  Amitié,  il  dénonçait  le  catholicisme  comme 
l'émb  iyadêment  général  de  la  sottise  humaine.  (Oh!  oh!)  Que  vient- 
il  aujourd'hui  parler  de  prudence,  de  sagesse,  de  modération  ?  II 
s'agit  bien  de  cela  !  La  question,  c'est  de  chasser  Dieu  de  l'école  et  il 
n'y  a  pas  do  temps  à  perdre..  On  n'ose  pas  enc  >re  en  revenir  au  pro- 
cédé sommaire  de  M.  Mottu,  et,  pour  garder  une  ombre  de  légalité, 
on  cherche  des  prétextes,  le  moindre  suffira  ;  une  mèche  de  cheveux 
tirée,  une  tape  donnée,  et  l'école  est  supprimée. 

Quand  le  prétexte  ne  vient  pas,  on  le  fait  naître  :  on  se  met  en 
campagne  pour  organiser  la  délation  ;  on  va  dans  les  familles  ;  on 
les  questionne  adroitement  ;  on  se  présente  au  besoin  comme  un  ami 
des  frères.  J'ai  là  des  lettres  qui  témoignent  de  ces  manœuvres 
odieuses.  Aussitôt  qu'on  a  trouvé,  non  pas  même  une  apparence  de 
motif,  mais  une  allégation  à  produire,  tout  est  dit  :  on  condamne  et 
on  exécute  sans  phrases...  (Oui!  oui!  —  applaudissements.)  et  puis  on 
déclare  qu'on  n'a  de  compte  à  rendre  à  personne  de  sa  conduite. 

Par  toute  la  France,  c'est  la  même  chose:  la  campagne  est  engagée 
sur  toute  la  ligne.  Quelquefois  il  y  a  des  violences  plus  criantes,  plus 
brutales  dans  la  forme,  et  dont  le  récit,  quand  il  éclate  dans  les  jour- 
naux, éclaire  tout  à  coup  le  chemin  de  la  tyrannie  administrative. 
Lambezellec,  Poullaouen,  Prévinquières  sont  dans  toutes  les  mémoi- 
res. Mais  le  dIus  souvent,  cela  se  fait  sans  bruit,  comme  un  étouf- 
fement,  et  pendant  que  le  pays  se  débat  contre  les  lois  Ferry,  qu'au 
moins  on  peut  discuter,  la  désorganisation  de  l'enseignement  primaire 
se  poursuit  silencieusement,  mais  avec  une  persévérance  de  tous  les 
jours. 

Voilà  le  danger,  messieurs  !  On  nous  accuse  de  tromper  les  popu- 
lations quand  nous  disons  qu'on  veut  chasserles  Frères  et  les  Sœurs: 
M.  Jules  Ferry  a  bien  osé  porter  cette  parole  à  la  tribune,  sans  s'a- 
percevoir qu'il  rendait,  du  même  coup,  témoignage  à  l'invincible 
attachement  des  familles  populaires  pour  les  instituteurs  congréga- 
nistes,  puisqu'il  suppose  qu'il  a  suffi,  pour  obtenir  un  formidable 
pétitionnement,  de  leur  en  faire  craindre  la  suppression.  Comment  ! 
nous  trompons  les  populations  quand  nous  disons  qu'on  veut  chasser 
les  Frères  et  les  Sœurs  ?  Est-ce  que  l'article  7  ne  s'applique  pas  à 
tous  les  degrés  do  l'enseignement,  et,  aussi  bien  qu'aux  autres,  aux 
congrégations  qui  donnent  l'enseignement  primaire  ?  Mais  d'ailleurs, 
supposons,  si  vous  voulez,  qu'il  ne  s'agisse  que  des  congrégations  qui 
sont  reconnues,  celle  des  Frères  par  exemple.  Eh  bien  !  est-ce  que  cela 
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empêche  le  conseil  municipal  de  Paris  de  les  chasser,  avec  l'approba- 
tion du  ministre  ?  Au  lien  d'être  une  gêne,  c'est  une  facilité.  Pour 
les  autres  on  se  donne  la  peine  de  faire  une  loi  ;  pour  ceux-là, 
comme  on  n'oserait  pas  la  proposer,  on  s'en  pa?se  et  on  chasse  sans 
autre  forme  de  procès.  (Bravos.)  Voilà  la  différence  !  Et  puis,  on  dit 
gravement,  c'est  M.  Jules  Ferry,  encore  dans  la  lettre  : 

L'option  pour  les  maures  laïques  n'est  pas  une  atteinte  à  la  liberté, 
puisque  le  droit  d'ouvrir  des  écoles  libres  reste  entier  et  incontesté. 
Le  droit  d'ouvrir  des  écoles  libres  !  Nous  allons  voir  comment  on 
le  traite.  Il  faut  un  mois,  après  la  déclaration  faite,  pour  qu'une 
école  libre  soit  ouverte  ;  e',  quand  on  transforme  une  école  congré- 
ganiste,  on  à  bien  soin  de  ne  donner  que  trois  semaines  aux  Frères 
pour  évacuer  les  locaux,  de  manière  que,  pendant  une  semaine,  les 
enfants  restent  sur  le  pavé,  obligés,  ou  de  se  passer  d'école,  ou  d'aller 
à  l'école  laïque  !  On  compte  sans  doute  là-dessus  pour  la  recruter. 
Voilà  le  respect  qu'on  a  de  la  liberté  et  du  droit.  Moi,  j'aime  mieux 
•M.  Mottu,  c'est  plus  franc.  (Rires  et  applaudissements.) 

(La  suite  au  prochain  numéro). 


LIVRES  A  L/IXDEX 

La  Sacrée-Congrégation  de  l'Index  a  rendu,  à  la  date 
du  P'juin,  un  décret  qui  condamne  les  ouvrages  suivants  : 

La  Magia  nel  secole  decimonono,  Racconli  puramentè 
storiei  ;La  Magie  au  dix-neuvième  siècle,  récits  purement 
historiques),  per  don  Lernardino  Negroni  Bolognese.  Bolo- 
gna,  1872. 

Aurore  e  Tramonti  (Aurores  et  Crépuscules),  Poésie  di 
Tullio  Martelloti.  Iruola,  187(3.  Auctor  laudabiliter  se  subjecit 
et  opus  rèprobavit. 

Vita  di  Vittorio  Alfieri  scritla  da  esso,  ridolia  ad  uso 
délia  Gioventù  con  note  e  documëviti,  per  cura  del  prof.  Gian 
Séverine  Perosino,  dottore  in  lettere  (Vie  de  Victor  Alfieri 
écrite  par  lui-même,  mi-e  à  l'usage  de  la  jeunesse,  avec  notes 
et  documents,  par  les  soins  du  prof.  Gian  Severino  Perosino, 
docteur  ès-lettres  .  Toriuo  (Turin),  1877.  Edilor  laudabiliter 
se  subjecit  et  éditionem  rèprobavit, 

La  Bible.  —  Traduction  nouvelle  avec  introductions  et 
comme   taires,  par  Edouard  Reuss,  professeur  à  l'université  de 
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Strasbourg.  Paris,  1876,  etc.  Opus  prœdamnatum  ex  II.  Reg. 
Ind.  Trid. 

Le  pouvoir  des  Papes  depuis  In  proclamation  du  dogme  de 
l'iii/'ai/li!'it//e',  par, le  docteur  J.  F.  von  Schulte,  etc.,  profes- 
seur à  l'université  de  Bonn,  traduit  de  l'allemand  par  Et. 
Pali'ii.  Paris,  1879.  Quocumque  idiomate.  Decr.  S.  Off. 
Fer.  IV.  Umaii  1879. 


VARIETES 


Chez  "Voltaire. 


A  la  dernière  assemblée  générale  de  l'œuvre  du  Denier 
do  Saint-Pierre  qui  s'est  réunie  à  Gand,  M.  Verspeyen  raconta 
ce  qui  suit  : 

Il  y  a  cinq  ans,  j'avais  l'honneur  et  la  joie  d'être  l'hôte  de 
Mgr  Mermillod. 

C'était  à  Ferney,  dans  la  modeste  demeure  où  les  prescrip- 
teurs suisses  ont  réduit  le  vicaire  apostolique  de  Genève  à 
chercher  un  asile  aussi  rapproché  que  possible  de  ses  chères 
ouailles. 

Certes,  c'était  déjà  chose  étrange  que  de  trouver  un  évêque 
catholique  installé  dans  la  maison  habitée  au  siècle  dernier 
par  Mme  Denis,  la  nièce  de  Voltaire. 

Mais  d'autres  surprises  m'attendaient. 

Pendant  que  Mgr  Mermillod  s'entretenait  avec  son  vicaire 
général  de  sa  chère  Genève,  je  fus  visiter  le  château  de  Ferney. 

Mon  guide  dans  cette  visite  était  le  cligne  curé  de  la  petite 
ville.  —  Un  curé  chez  Voltaire  !  (Hilarité). 

Devant  le  château  s'étend  une  belle  terrasse  qui  domine 
une  longue  avenue  de  grands  et  beaux  arbres  ;  au  fond,  à  travers 
une  éclaircie,  on  aperçoit  un  splendide  et  montagneux  panorama. 

C'est  ici,  sur  ce  perron,  me  dit  M.  le  curé  de  Ferney,  que 
Voltaire,  ses  courtisans  et  ses  courtisanes  avaient  coutume  de 
deviser  ;  c'est  ici  que  s'est  tramée  et  poursuivie  pendant  cha 
longues  années  une  infernale  conspiration  contre  la  foi  et  contre 
les  mœurs  ;  c'est  ici  qu'on  s'est  promis  «  d'écraser  l'infâme  » 
et  qu'on  riait  d'un  rire  sarcastique  en  songeant  que  bientôt 
Dieu  aurait  beau  jeu  ! 
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Eh  bien  !  savez-vous  comment  Celui  que  ces  impies  osaient 
appeler  «  l'infâme  »  s'est  vengé'.'1... 

€  Écoutez  :  chaque  année  la  procession  de  la  Fête-Dieu  se 
déroule  dans  le  domaine  de  Voltaire,  protégée  par  le  dais 
magnifique  des  grands  arbres  de  Ferney;  chaque  année,  à 
cette  même  place  oh  retentirent  de  si  coupables  blasphèmes, 
se  dresse  le  trône  de  la  très  sainte  Eucharistie  ;  chaque  année, 
devant  cette  terrasse,  le  peuple  fidèle  reçoit  à  genoux  la  béné- 
diction du  Christ  vainqueur.  »  (Applaudissements.) 

Telles  sont  les  victorieuses  représailles  de  Dieu. 

Les  temps  sont  mauvais,  mais  l'Eglise  est  immortelle.  On 
peut  dire  d'elle  ce  qu'on  a  dit  de  la  vérité  :  elle  est  toujours 
jeune,  ce  sont  les  erreurs  qui  ont  des  rides.  De  même,  en  face 
de  nous,  dans  le  camp  ennemi,  nous  voyons  se  multiplier  les 
décrépitudes  et  se  précipiter  les  décadences. 

La  vie  n'est  pas  là,  elle  est  chez  nous,  rayonnante  de  lumière, 
pleine  de  fécondité,  tonte  préparée  à  des  créations  nouvelles. 

Xotre  devise  est  celle  que  nous  apportait  l'écho  d'une  voix 
aimée,  si  justement  applaudie  ces  jours  derniers  au  congrès 
catholique  de  Lille  :  «  Je  ne  crois  pas  aux  ruines,  je  crois  à 
l'aurore.  » 


La  princesse  Ms*»*le  de  Holienzollei*n. 

Nous  lisons,  dans  une  correspondance  particulière  adressée  au 
Courrier  de  Bruxelles,  les  détails  intéressants  qui  suivent  sur  la 
princesse  Marie,  veuve  de  Maximilien  II,  roi  de  Bavière,  et  sur  les 
bourgeoises  de  Munich  : 

Depuis  l'automne  1371  jusqu'à  l'automne  1874,  les  catholiques 
de  Lavière,  ceux  de  Munich  surtout,  avaient  bien  souffert  des 
agissements  et  des  entreprise.?  de  la  secte  vieille  catholique.  Quel 
baume  pour  tant  de  cœurs  ulcérés  quand,  le  1er  dimanche  d'oc- 
tobre 1874,  ouverture  de  la  grande  fête  agricole  dite  fête  d'octobre, 
le  bruit  se  répand  que  la  reine-mère  s'est  convertie  à  la  religion 
catholique  ! 

Quoi  !  cette  reine  qu'on  voyait  deux  fois  le  dimanche,  le  matin 
et  l'après-midi,  se  rendre  au  temple  dans  sa  voiture  richement 
armoriée  et  assister  avec  recueillement  aux  prêches  protestants,  et 
dont  la  loge  venait   d'être  richement  restaurée,  se  ferait  catho- 
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tique!  Est-ce  bien  réel  ?  Oui,  c'est  réel,  on  n'en  peut  douter, 
puisque  son  fils,  le  roi  Louis  II,  qui  a  présidé  à  la  fête,  a  annoncé 
cette  heureuse  nouvelle  aux  membres  présents  du  corps  diplo- 
matique. 

Quelles  ferventes  actions  de  grâces  on  rend  à  Dieu  pour  cette 
conversion  inattendue  !  que  de  fruits  on  s'en  promet  !  Des  femmes, 
des  mères,  des  veuves  protestantes  imiteront  leur  reine,  et  il  y 
aura  un  mouvement  religieux  dans  l'aristocratie  et  la  bourgeoisie 
devenues  bien  tièdes.  Mais  grande  fut  la  déception  de  l'un  et  de 
l'autre  côté. 

Tout  de  suite  après  son  abjuration ,  la  reine  Marie  donna 
l'exemple  d'une  piété  simple,  sincère  et  fervente.  Elle  choisit  sa 
place  au  milieu  de  la  cathédrale  ou  confondue  au  milieu  du 
peuple  et  mise  avec  une  extrême  simplicité,  on  ne  la  distinguait 
qu'à  la  garniture  de  velours  rouge  dont  son  banc  était  recouvert. 
Elle  édifia  dès  les  premiers  temps  en  assistant  régulièrement  aux 
offices,  même  à  ceux  qui  ne  sont  pas  d'obligation,  et  y  priant  dans 
un  saint  recueillement.  Mais,  hélas  !  celte  édification  de  l'auguste 
veuve  ne  porta  point  les  fruits  qu'on  en  attendait;  aucune  con- 
version ne  suivit  la  sienne ,  aucun  élan  religieux  parmi  les 
bourgeoises  d'en  haut  et  d'en  bas,  car  les  femmes  titrées  et  celles 
qui  ont  un  von  (de)  devant  leur  nom  ne  sont  non  plus  que  des 
bourgeoises  pour  les  sentiments  et  les  manières,  à  fort  peu 
d'exceptions  près. 

Expliquons  la  cause  de  ce  défaut  d'influence  de  la  reine-mère. 

Immédiatement  après  sa  conversion,  nous  entendîmes  dire  pour 
la  première  fois  et  répéter  même  par  des  personnes  de  la  cour  : 
c  La  reine  n'a  pas  d'esprit.  »  Tant  que  cette  princesse  n'embrassa 
pas  la  religion  catholique,  on  avait  gardé  le  silence  sur  son  esprit 
et  l'on  se  plaisait,  soit  dans  les  conversations,  soit  dans  les  livres, 
à  célébrer  les  vertus  de  la  reine  Marie. 

Ses  vertus  sont  bien  réelles,  et  celle  qui  brille  au  premier  rang, 
c'est  la  bonté,  la  charité,  la  compassion  pour  les  malheureux.  Cette 
reine  ne  peut  leur  faire  une  visite  (et  elle  leur  en  fait  souvent) 
qu'elle  ne  charge  ceux  qui  l'accompagnent,  même  sa  grande- 
maîtresse,  de  toutes  sortes  de  douceurs  et  de  friandises  pour  ceux 
qu'elle  va  soulager  et  consoler  :  combien  de  fois  son  grand-maître, 
feu  le  vicomte  de  Vaublanc,  n'a-t-il  pas  dû,  à  cet  effet,  remplir  ses 
poches  de  tasses  de  confiture  ! 

Son  second  fils,  le  prince  Otto,  revint  de  la  campagne  de 
1870-71  dans  un  état  maladif  qui  empira  et  devint  plus  tard  en 
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quelque  sorte  désespéré.  Cette  mère  affligée  chercha  plus  que 
jamais  des  consolations  et  des  espérances  dans  la  religion.  On 
conçoit  alors  comment,  dans  sa  profonde  douleur,  elle  quitta  la 
sèche  et  raisonneuse  hérésie  protestante  pour  ouvrir  son  cœur  à 
cette  source  vivifiante  que  possède  seule  la  religion  catholique 
dans  ses  sacrements  ineffables  d'amour. 

Mais  cette  Reine  compatissante,  cette  tendre  mère  n'a  pas  d'es- 
prit, a-t-on  dit  ans  bourgeoises.  Et  les  bourgeoises  qui  se  piquent 
d'en  avoir,  qui  ont  été  pour  cela  dix  ans  sur  les  bancs  de  l'école, 
n'ont  pas  pu  et  ne  peuvent  consentir  à  imiter  leur  vertueuse  et 
auguste  reine. 

Elle  va  à  vêpres,  cette  Reine,  ce  qui  est  d'un  usage  suranné, 
ridicule,  elle  récite  le  chapelet  au  milieu  de  bonnes  femmes 
superstitieuses  :  comment  descendre  à  l'imiter  ?  Telle  eet  la  note 
dominante  dans  la  bourgeoisie. 

Mais  le  peuple,  le  peuple  croyant,  est  dans  l'admiration  de  cette 
pieuse  et  sainte  reine  et  il  s'attroupe  à  sa  sortie  de  l'église  pour  la 
contemp'er  et  recevoir  son  gracieux  salut.  Lorsqu'elle  retourne  à 
pied  à  la  résidence,  ce  qui  arrive  quelquefois,  cette  foule 
l'accompagne. 


REVUE  ECONOMIQUE  ET   FINANCIERE 


7  août. 

La  Bourse  est  entrée  dans  la  période  de  calme  absolu  ;  s'il  y 
a  une  tendance,  c'est  à  la  baisse.  Le  3  0,0  est  à  82,50,  l'amor- 
tissable à  84,25,  le  5  0,0  à  116,55;  nos  lecteurs  peuvent  voir  si 
nos  prévisions  se  réalisent.  Les  valeurs  de  Chemins1  de  fer  ont 
repris  un  mouvement  ascendant  ;  cependant  il  y  a  beaucoup  à 
craindre  pour  elles  du  côté  des  Cbambres.  Orléans.  1193.75; 
Nord,  1506,25;  Lyon,  1160;  Ouest,  785.  Valeurs  de  crédit: 
Société  générale,  535;  Société  financière,  587,50;  Crédit  lyon- 
nais, 740;  Union  générale,  655. 


L'approcbe  du  paiement  de  coupons  des  obligations  de  la 
Société  prénérale  de  Librairie  catholique  favorise  l'achat  et 
l'élévation  de  prix  des  valeurs  de  cet  établissement.  On  dit  qu'il 
y  aura  cette  année  des  bénéfices  qui  permettront  d'augmenter 
d'une  manière  sérieuse  la  réserve,  qui  est,  on  le  sait,  une  des 
meilleures  garanties  d'une  entreprise. 
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Le  placement  des  parts  do  la  Société  des  Villes  d'Eaux 
continue  ;  il  se  fait  sans  rien  de  cette  publicité  qui  est  le 
plus  souvent  un  trompe-l'œil.  La  chaleur  torride  dans  laquelle 
nous  cnfi'ons  est  de  nature  à  augmenter  encore  les  bénéfices 
de  la  Société.  Cela  joint  aux  garanties  spéciales  de  solidité 
que  nos  lecteurs  connaissent,  favorise  d'une  manière  puissante 
l'extension  et  le  développement  de  cette  très  utile  institution. 


L'amélioration  du  temps  depuis  quinze  jours  a  été  très  favo- 
rable aux  produits  agricoles;  si  cette  amélioration  persiste,  le 
mal,  quoique  considérable,  .sera  moins  grand  qu'on  ne  le  crai- 
gnait,. Dans  le  Nord,  la  betterave  prend  un  meilleur  aspect  ; 
dans  le  Midi,  la  vigne  qui  n'est  pas  attaquée  par  le  phylloxéra, 
donnera  de  bons  produits;  on  peut  encore  compter,  pour  le  blé, 
sur  une  moyenne  ordinaire  pour  les  régions  du  Nord  et  de 
l'Ouest.  Mais  tout  cela  suppose  la  continuation  du  beau  temps, 
qu'on  ne  saurait  demander  par  trop  de  prières  au  ciel. 


DERNIERES  NOUVELLES 

C'est  aujourd'hui  que  l'Académie  française  tient  sa  séance 
publique  annuelle.  M.  Jules  Simon,  président,  doit  prononcer  le 
discours  sur  les  prix  de  vertu.  M.  Camille  Doucet  lira  le  rapport 
sur  les  concours  de  l'année. 

—  On  assure  que  le  modus  vivendi,  qui  serait  sur  le  point 
d'être  conclu  entre  l'Allemagne  et  le  Vatican,  n'impliquerait  pas 
l'abolition  des  lois  de  mai,  mais  il  établirait,  sur  quelques 
points,  que  ces  lois  ne  seront  plus  appliquées  à  l'avenir. 

—  Le  gouvernement  italien  vient  d'accorder  Y exequatur 
royal  aux  évêques  de  Caltagirone,  Cajazzo,  Monreale,  Albenga, 
Sinigaglia  et  Savone. 

—  Le  trop  fameux  ex-capucin  Giovanni  Pantaléo,  qui  avait 
accompagné  Garibaldi  dans  plusieurs  de  ses  expéditions,  vient 
de  mourir  subitement. 

—  Vendredi  dernier,  1er  août,  le  R.  P.  Joseph  Cardoni, 
dominicain,  a  été  frappé  en  pleine  rue  de  Rome  d'un  coup  de 
couteau  dans  le  bas-ventre  par  un  scélérat  qui  s'est  écrié: 
Finissons-en  une   bonne  fois  avec  vous  autres,   et  qui  s'est 
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enfui.  Le  R.  P.  Cardoni  est  mort  le  lendemain.  L'assassin  a  été 
arrêté,  il  se  nomme  Bastarelli. 

—  Il  paraît  que  Mgr  Vannutelli,  qui  avait  été  désigné  à  la 
nonciature  de  Madrid,  restera  momentanément  à  Bruxelles; 
c'est  Mgr  Bianchi,  ancien  nonce  à  Munich,  qui  irait  à  Madrid, 
en  remplacement  de  Mgr  Cattassi. 

—  Les  empereurs  d'Allemagne  et  d'Autriche  vont  avoir  une 
entrevue  à  Gastein. 

—  L'infante  Marie  del  Pilar,  dernière  sœur  du  roi  Alphonse 
d'Espagne,  est  morte  le  5  août  aux  bains  d'Escoriaza  en  Ouipuzcoa. 

L'enterrement  aura  lieu  à  l'Escurial. 

—  Hier,  6  août,  le  Saint-Père,  dans  une  audience  particulière, 
après  avoir  pris  connaissance  d'un  compte-rendu  qui  lui  a  été 
présenté  par  M.  l'ingénieur  Goja  sur  le  projet  de  canal  de  Panama, 
a  béni  cette  œuvre,  souhaitant  qu'elle  devienne  moralement, 
encore  plus  que  matériellement,  un  trait  d'union  entre  les  deux 
mondes. 

—  On  télégraphie  de  Berlin  : 

Les  négociations  entre  le  gouvernement  et  la  curie  semblent 
faire  des  progrès.  Le  journal  ultramontain  la  Germania,  de 
Berlin,  confirme  la  nouvelle  que  le  cardinal  Nina  a  reçu  du 
prince  de  Bismark  une  communication  dans  laquelle  le  chan- 
celier allemand  soumet  de  nouvelles  propositions  en  vue  d'un 
arrangement. 

La  Germania  accueille  ces  avances  avec  satisfaction;  mais, 
en  même  temps,  elle  déclare  que  l'Eglise  et  l'État  ne  peuvent 
faire  la  paix  qu'à  la  condition  que  les  lois  de  Mai  soient  abrogées, 
ces  lois  étant  incompatibles  avec  les  principes  de  liberté  de 
l'Eglise. 

Un  autre  indice  de  rapprochement  est  le  fait  que  le  palais 
archiépiscopal  de  Posen  est  remis  en  état  et  rendu  habitable, 
comme  s'il  attendait  l'arrivée  d'un  hôte.  On  en  infère  que  le 
cardinal  Ledochowski  réintégrera  prochainement  son  siège. 

—  Ein  de  la  Bourse  du  7  août  :  3  0/0,  82,50;  —  Amortissable, 
84,50;  —  4  1/2,  115;  —  5  0/0,  110,35. 

-,  ■  4.    -1 

Le  gtrant  :  r.    Chantrel. 
Paris.  —  Imp.  èo  l'CEurr»  ù»  Saint-Paul,  Soutiens  «t  C  \51.  ru*  de  LiÛa. 
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LA  REINE  DE  LA  FRANCE 

R"gnum  Gallise, 
Regnum  Marisa. 

L'Eglise  célèbre  cette  semaine  la  plus  grande  fête  de  la 
sainte  Vierge.  Cette  fête,  solennelle  partout,  l'est  surtout 
en  France,  sur  cette  terre  chrétienne  ornée  de  tant  de 
monuments  qui  attestent  la  piété  française  à  l'égard  de 
la  Mère  de  Dieu.  Que  de  superbes  cathédrales,  d'églises 
magnifiques  élevées  en  son  honneur!  Que  d' œuvres  d'art! 
Et,  ce  qui  est  plus  merveilleux  encore,  que  de  congré- 
gations formées  sous  les  auspices  de  la  Vierge  Immaculée, 
congrégations  dont  on  ne  saurait  louer  dignement  les  vertus 
ni  énumérer  les  services  !  Supprimer  le  culte  de  Marie, 
ce  serait  supprimer  la  moitié  de  l'histoire  de  la  France, 
surtout  cette  partie  intime  de  son  histoire,  qui  est 
comme  le  support  de  tout  le  reste,  car  ce  serait  supprimer 
l'action  même  de  la  femme  française  et  chrétienne,  qui  a 
tant  contribué  aux  grandeurs  et  à  l'influence  de  notre  pays. 

La  France  catholique,  c'est  la  vraie  France  ;  supprimez 
le  catholicisme,  il  n'y  a  plus  de  France,  et  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire,  le  culte  de  Marie  est  le  soutien  du 
culte  catholique.  Les  ennemis  du  catholicisme  sont  les 
ennemis  de  la  Vierge  ;  c'est  à  la  Vierge  que  s'attaquent 
toutes  les  hérésies,  toutes  les  incrédulités;  mais  c'est  par 
la  Vierge  que  sont  vaincues  les  hérésies  et  que  l'incrédu- 
lité est  efficacement  combattue. 

Nos  anciens  rois,  qui  comprenaient  si  bien  le  génie  de  la 

France  et  qui  s'identifiaient  si  complètement  avec  la  nation, 

ne  croyaient  jamais  en  avoir  assez  fait  pour  exalter  la 

Vierge  Marie,  et  l'un  d'eux,  voulant  résumer,  pour  ainsi 

tome  xxix,  16  AOUT  1879  25 


338  ANNALES  CATHOLIQUES 

dire,  tous  les  honneurs  rendus  par  la  France  à  la  glorieuse 
Reine  du  ciel,  Louis  XIII,  en  1638,  fît  à  cette  reine  l'of- 
frande de  sa  personne  et  de  son  royaume  par  un  Vœu 
solennel  que  la  procession  du  jour  de  l'Assomption  ,\  ient 
renouveler  chaque  année. 

Dès  lors,  le  royaume  de  France,  le  plus  beau  après  celui 
du  ciel,  devint  véritablement  le  royaume  de  Marie,  regn 
Galliœ  regn  ■  .a  M  iriœ,  et  la  Viërg  s  en  prit  véritable;  int 
possession  par  les  grâces  qu'elle  répandit  sur  elle,  par 
le  soin  jaloux  avec  lequel  elle  veilla  à  la  préserver  de 
l'hérésie  et  de  l'impiété.  Nous  n'avons  pas  besoin  le 
rappeler  les  coups  terribles  que  le  jansénisme,  le  gallica- 
nisme et  l'incrédulité  essayèrent  de  porter  successivement 
glise  dans  notre  patrie;  mais  la  Vierge  vrillait,  et 
comme  la  France  restait  fidèle  à  son  culte,  la  France 
restait  fidèle  à  l'Église.  On  le  vit  bien  dans  l'effroyable 
tourmente  qui  faillit  tout  emporter  à  la  fin  du  siècle  dernier. 
On  pouvait  croire  alors  que  c'en  était  fini  du  catholicisme 
en  France  et  que  tout  lien  serait  définitivement  rompu 
avec  le  Saint-Siège  ;  mais,  malgré  son  affaiblissement 
et  l'égarement  d'un  trop  grand  nombre,  le  peuple  et  le 
clergé  étaient  restés  fidèles  au  culte  de  la  sainte  Vierge, 
qui  est  incompatible  avec  l'hérésie  et  l'incrédulité  ;  ce 
culte  les  rattachait  au  Saint-Siège,  qui  a  toujours  si 
puissamment  favorisé  la  dévotion  à  Marie,  et  la  persécu- 
tion ne  fit  qu'achever  la  ruine  du  jansénisme  et  du 
gallicanisme. 

Depuis  cette  époque,  nous  assistons  à  une  merveilleuse 
croissance  de  ce  culte  de  Marie,  qui  contribue  tant  à  rele- 
ver le  culte  de  Jésus-Christ,  le  vrai  culte  dû  à  Dieu,  et  l'on 
peut  dire  que  le  dix-neuvième  siècle  est  le  siècle  de  Marie, 
dont  le  plus  glorieux  privilège  a  été  si  solennellement  pro- 
clamé dogme  de  foi  aux  applaudissements  de  l'univers  entier, 
aux  applaudissements  de  toute  la  France  catholique.  C'est 
un  admirable  épanouissement  de  la  foi,  de  la  piété,  de  toutes 
les  œuvres,  de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  qui  répond  aux 
honneurs  rendus  à  la  Vierge,  la  plus  humble  des  créatures, 
et  aujourd'hui  la  créature  la  plus  magnifiquement  glorifiée. 
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Disonô-le  avec  un  profond  sentiment  de  confiance  et 
d'espérance:  c'est  de  la  France  particulièremeni  qu'est 
parti  ce  mouvement  de  glorification,  et  là  Franco  en  re- 
cueillera abondamment  les  fruits. 

Il  .serait  impossible  de  rappeler  ici  tous  les  faits  qui 
prouvent  que  la  sainte  Vierge,  reine  de  la  France,  n'aban- 
donne pas  son  royaume!  Citons  les  plus  saillants,  ceux 
qui  inarquent  d'une  façon  plus  éclatante  son  intervention 
souveraine. 

Après  quelques  années  d'un  calme  relatif,  la  Révolution 
anti-chrétienne  relève  la  tête  et  recommence  l'ère  des 
bouleversements.  Alors  la  Vierge  apparaît  à  une  humble 
fille  de  la  Charité,  la  Médaille  miraculeuse  est  frappée,  et 
des  conversions  nombreuses  montrent  que  la  foi  se  ranime, 
et  (pie  le  triomphe  extérieur  de  la  Révolution  marque  en 
même  temps  le  commencement  d'un  réveil  catholique 
extraordinaire. 

Puis  s'établit  l'archiconfrérie  de  Notre-Dame  des  Vic- 
toires, dont  les  membres  se  comptent  par  millions,  et  dont 
l'action  contribue  à  la  conversion  de  l'Angleterre,  déjà 
bien  avancée  :  victoire  de  la  Reine  de  la  France,  qui  saura 
bien  récompenser  ses  fidèles. 

Les  temps  deviennent  de  plus  en  plus  mauvais,  la  cité 
du  mal  prend  des  accroissements  de  plus  en  plus  effrayants, 
pendant  que  la  cité  du  bien  lutte  péniblement  contre  les 
efforts  réunis  de  l'incrédulité.  Alors  la  Vierge  apparaît  de 
nouveau  à  deux  jeunes  bergers,  sur  les  hauteurs  de  la 
Salette,  le  19  septembre  1846.  En  parlant  de  la  France, 
elle  dit:  Mon  peuple,  et  elle  annonce  en  pleurant  les 
châtiments  qui  tomberont  sur  ce  peuple,  s'il  s'obstine 
à  profaner  le  dimanche,  à  blasphémer  Dieu  et  négliger 
la  prière  ;  elle  nous  dit  ce  qui  nous  perd,  elle  nous  montre 
ce  qui  peut  nous  sauver.  C'est  un  avertissement  qui  ouvre 
bien  des  yeux  ;  mais  la  masse  de  la  nation  et  ceux  qui  la 
dirigent  n'y  font  pas  attention,  et  les  fléaux  viennent  :  ils 
s'abattent  sur  les  fruits  de  la  terre,  ils  sont  plus  terribles 
encore  quand  ils  se  transforment  en  dissensions  civiles  et 
en  guerres  sanglantes. 
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Cependant  une  nouvelle  apparition  suit  de  près  la  procla- 
mation du  dogme  de  l'Immaculée-Conception  :  cette  fois, 
c'est  à  une  petite  fille  de  Lourdes,  dans  les  Pyrénées, 
que  la  Reine  de  la  France  donne  mission  d'éclairer  ses 
sujets.  On  est  en  1858,  à  la  veille  d'une  guerre  où  la 
France,  malgré  ses  victoires,  aura  le  malheur  d'ébranler 
le  trône  du  Souverain-Pontife.  Que  n'a-t-on  écouté  ce 
second  avertissement  qui,  d'ailleurs,  était  donné  sous  une 
forme  moins  menaçante  ?  Mais  si  tous  n'ont  pas  écouté, 
il  y  a  des  foules  de  croyants  qui  ont  entendu,  et  la  multi- 
plication des  miracles  et  des  conversions,  le  mouvement  qui 
allait  précipiter  à  Lourdes  des  armées  de  pèlerins, 
marquaient  de  nouveaux  progrès  dans  le  réveil  catholique. 

Enfin,  au  mois  de  janvier  1871,  au  moment  où  la 
France  agonisante  expie  ses  funestes  victoires  d'Italie, 
la  Vierge  apparaît  encore,  à  Pontmain,  aux  frontières 
de  la  Bretagne;  elle  promet  la  fin  des  maux  qui  nous 
affligent,  mais  elle  met  une  condition  au  relèvement  de 
la  France  :  la  prière. 

Il  est  impossible  que  ces  interventions  multipliées  de 
la  sainte  Vierge  ne  produisent  pas  leur  effet.  Si  l'impiété 
ricane,  s'irrite  et  devient  de  plus  en  plus  furieuse,  la  foi 
se  fortifie,  se  recueille  et  se  prépare  à  soutenir  intrépi- 
dement la  lutte,  en  même  temps  que  le  repentir  et  la 
prière  s'unissent  pour  désarmer  la  colère  de  Dieu.  Et  le 
royaume  de  Marie,  guidé  par  sa  céleste  Reine,  se  tourne 
vers  le  Cœur  de  Jésus,  à  qui,  dans  la  capitale  même  de 
la  France,  elle  érige,  dévouée  et  pénitente,  pœnitens  et 
devota,  le  temple  national  qui  montre  à  tous  que  notre 
patrie  veut  rester  fidèle  au  Christ,  qui  aime  les  Francs, 
vivat  Christus,  qui  cliligit  Francos,  et  à  la  Reine,  Mère 
du  Christ,  qui  est  la  Reine  de  la  France,  Regnum  Galliœ 
regnum  Marice. 

J.  Chantrel. 
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La  quinzaine  des  discours.  —  Distributions  de  prix.  —  Le  bonapar- 
tisme; une  lettre  de  l'abbé  Trincpuet.  — Politique' générale.  —  Insur- 
rection d'Haïti. 

13  août. 

Des  discours,  encore  des  discours,  toujours  des  discours,  voilà 
le  résumé  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ces  derniers  jours.  Discours 
politiques,  discours  académiques,  discours  de  distributions  de 
prix,  on  parle  partout,  on  parle  sans  cesse.  Et,  d'ailleurs,  tous 
ces  discours  sont  des  préparations  à  la  guerre.  Nous  ne  sommes 
pas  aussi  éloignés  qu'on  pourrait  le  croire  des  mœurs  des  héros 
d'Homère.  Ceux-ci  ne  se  battaient  qu'après  avoir  longuement 
discouru  sur  leurs  propres  mérites,  sur  leurs  ancêtres,  sur  leur 
sceptre  et  sur  leurs  armes  ;  nous  autres,  nous  commençons  les 
grandes  batailles  par  des  discours  qui  ne  sont  pas  moins  longs, 
et  pour  la  plupart,  hélas  !  aussi  inutiles,  car  peu  se  laissent 
convaincre  par  de  bonnes  raisons:  il  faut  que  l'expérience,  cruelle 
parfois,  vienne  éclairer  les  intelligences  qui  se  ferment  obsti- 
nément à  la  lumière. 

M.  Jules  Ferry  avait  lâché  tout  son  état-major  de  discoureurs, 
M.  Paul  Bert  en  tête,  contre  le. cléricalisme  ennemi;  les  lycées, 
la  plupart  des  collèges  sont  devenus,  pour  un  jour,  autant  de 
tribunes  ouvertes  à  l'éloquence  matérialiste  et  républicaine. 
Nous  le  disons  avec  bonheur:  les  parents  et  les  jeunes  gens  ont 
généralement  paru  peu  goxiter  cette  invasion  de  la  politique 
dans  le  sanctuaire  des  études,  sapientum  templa  serena,  tandis 
qu'ailleurs,  où  de  modestes  et  savants  religieux,  des  prêtres, 
des  évoques,  défendant  par  nécessité  la  sainte  cause  de  l'ensei- 
gnement religieux  et  de  la  liberté  des  pères  de  famille,  se  trou- 
vaient en  si  complet  accord  avec  leur  auditoire,  que  les  applau- 
dissements éclataient  de  toutes  parts,  témoignant  ainsi  que  la 
France  est  chrétienne  et  qu'elle  veut  rester  chrétienne. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail,  mais  nous  tenons  à 
dire  que,  dans  tous  les  établissements  dirigés  par  les  jésuites  et 
par  les  congrégations  dites  «  non  autorisées,  »  c'est  par  des 
frémissements  de  joie  et  par  d'enthousiastes  bravos  qu'élèves  et 
parents  accueillaient  ces  paroles  qui,  autrefois,  venaient  toujours 
un  peu  assombrir  les  fronts  :  La  rentrée  des  classes  est  fixée 
au —  octobre  prochain. 
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Pour  le  moment,  la  politique  perd  de  sa  violence.  Les  débats 
Ihambres  ne  l'alimentent  plus  et  la  chaleur  pousse  les  polis 
is  dans  les  villes  d'eau,  au  bord  de  la  mer  où  les  agitations 
humaines  paraissent  bien  misérables  auprès  des  sublimes  spec- 
tacles que  donne  la  nature. 

Les  querelles  entre  bonapartistes  commencent  aussi  à  s'épui- 
ser. Petit  à  petit,  ceux  qui  veulent  rester  avec  l'empire,  même 
révolutionnaire,  se  rallient,  même  M.  Paul  de  Cassagnac,  à 
l'héritier  légal  et  constitutionnel,  le  prince  Napoléon.  Mais  les 
autres,  ne  pouvant  se  résigner  à  accepter  un  chef!  qui  s'est  tou- 
jours posé  eu  ennemi  de  la  religion,  reviennent  à  la  monarchie 
traditionnelle.  M.  l'abbé  A.  Trinquet,  qui  était  et  qui  reste 
attaché  à  la  famille  impériale,  vient,  dans  une  lettre  très  remar- 
quable adressée  à  lu  Décentralisation  de  Lyon,  d'indiquer  très 
nettement  les  motifs  qui  ramènent  les  partisans  religieux  de 
l'empire  à  la  royauté  : 

Deux  principes  seuls,  dit-il,  sont  aujourd'hui  en  présence:  la 
Révolution  et  la  Monarchie.  La  Révolution  est  trop  loin  et  trop 
vague  ;  Dieu  n'a  point  encore  suscité  l'homme  qui  la  doit  organiser, 
ni  créé  encore,  je  le  crois,  les  formidables  éléments  qui  la  peuvent 
composer  un  jour. 

Reste  le  Roi. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  de  cette  chose  sans  nom  qui  se  nomme  la 
République  actuelle  et  où  se  coudoient  toutes  les  impuissances 
comme  tous  les  ridicules  et  bon  nombre  d'infamies. 

Reste  le  Roi. 

Ni  poléon  III,  dont  je  suis,  en  cette  circonstance,  heureux  de  citer 
le  témoignage,  disait  de  M.  le  comte  de  Chambord  :  «  Si  je  pouvais 
abdiquer,  je  le  ferais  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Chambord,  car  il 
est  le  plus  honnête  homme  que  je  sache...  » 

L'Kmpereur  disait  vrai  en  parlant  de  l'honnêteté  de  Monsieur  le 
comte  de  Chambord.  Il  eût  pu  même  ajouter  que  le  fils  du  duc  de 
Berry  ayait,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  une  intelligence  supérieure  et  une 
connaissance  profonde  des  hommes  et  des  choses  de  son  temps. 

Le  dernier  des  Napoléon  a  abdique,  contraint  par  la  mort.  Nous, 
qui  toujours  nous  sommes  incliné  devant  les  désirs  et  le  jugement 
de  celui  qui  fut  notre  souverain,  nous  nous  empressons  de  souscrire 
à  ce  vœu,  presque  prophétique,  et  nous  nous  rallions  du  fond  de 
notre  âme  â  celui  dont  la  volonté  ferme  et  droite  ramènera,  en  la 
rajeunissant,  la  France  titubante  dans  la  voie  glorieuse  et  paisible 
d'où  <  lie  a  été  chas  - 

Je  parle  de  Monsieur  le  comte  de  Chambord. 
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I,cs  Bourbons  ont  fait  La  Francs,  Dieu  Leur  réservait,  par  la  mort 
du  prince  impérial,  de  La  faire  un"  seconde  fois.  Il  est  naturel  que 
les  éléments  épars  d'un  parti  qui  se  désagrège,  se  rattachent  à  la 
royauté  et  concourent  avec  elle  à  la  reconstitution  du  pays  qui 
s'effondre. 

Nous  croyons  qu'une  autre  conduite  n'enfanterait  que  des  préten- 
tions et  des  luttes  stériles. 

La  partie  encore  saine  de  la  France  est  lasse  du  vague  et  des 
conflits  ;  à  l'autre  fraction,  une  direction  est  nécessaire  pour  le  bien 
de  tous  et  pour  notre  sécurité  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Le  Roi  trouvera,  dans  les  grandes  pages  de  l'histoire  écoulée,  les 
moyens  par  lesquels  on  refait  les  peuples  qui  veulent  oublier  les 
traditions  glorieuses,  en  s'énervant  contrairement  au  droit  et  à  la 
liberté  générale  :  j'ai  dit  contrairement  au  droit  et  à  la  liberté  géné- 
rale, n'en  déplaise  aux  républicains. 

Le  Roi  seul,  et  c'est  pour  cela  que  nous  nous  rallions  franchement 
à  lui,  le  Roi  seul  a  la  mission  de  sauver,  en  les  réunissant,  les  débris 
de  la  société  moderne  et  do  préparer  avec  calme  et  intelligence  l'accès 
des  classes  qui  attendent  aux  portes  de  la  société. 

Il  fera  pour  elles  ce  que  ses  pères  ont  fait  pour  le  Tiers-État; 

Nous  avons  vainement  cherché  autour  de  nous,  et  nous  avons  vu 
qu'à  la  Royauté  seule  était  échue  cette  part  solennelle  et  immense  de 
défendre  un  monde  ancien,  tout  en  préparant  un  monde  nouveau. 

Entre  ces  deux  phases  pleines  de  tempêtes  et  de  mystérieux 
problèmes,  la  Royauté  résumera  les  forces  qui  assurent  aux  nations 
la  vie,  la  gloire  et  la  sécurité. 

La  Royauté  a  dés  principes  établis  par  des  actes,  et  cela  pendant 
des  siècles  ;  principes  avec  lesquels  elle  n'a  jamais  transigé,  tout  en 
sachant,  quand  il  le  fallait,  reconnaître  les  besoins  réels  des  époques 
nouvelles.  C'est  dans  cette  unité  de  vues  et  cette  stabilité  d'idées  que 
se  trouve  sa  force,  et  voilà  pourquoi  nous  nous  rallions  à  elle. 

À  l'extérieur,  la  politique,  sans  cesser  d'agir,  est  dans  une 
période  de  tranquillité  relative.  M.  de  Bismark  continue  de 
laisser  les  catholiques  espérer  de  meilleurs  jours,  sans  pourtant 
donner  aucun  gage  sérieux  d'une  pacification;  lord  Beaconsfield, 
en  Angleterre,  triomphe  de  ses  adversaires,  grâce  à  ses  succès 
contre  les  Afghans  et  contre  les  Zoulous;  l'entrevue,  à  Gastein, 
des  deux  empereurs  d'Allemagne  et  d'Autriche,  témoigne  de 
bons  rapports  entre  les  deux  souverains-;  les  Russes  ont  complè- 
tement évacué  le  territoire  turc,  et  le  sultan  croit  qu'il  va 
raffermir  son  autorité  en  n'ayant  plus  de  grand  vizir,  en  même 
temps  qu'il  s'applaudit  d'avoir  plus  fortement  rattaché  l'Egypte 
à  la  Sublime-Porte,  parce  qu'il  a  diminué  l'autorité  du  Khédive. 
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Mais  c'est  vers  ce  côté  de  l'Orient  qu'il  importe  de  tourner  les 
regards:  tout  n'est  pas  fini  par  là. 

Continuation  de  la  guerre  dans  l'Amérique  du  Sud,  où  le 
Chili  lutte  péniblement  contre  la  Bolivie  et  le  Pérou;  continua- 
tion des  progrès  de  la  Révolution  en  Italie,  où  le  roi  Humbert 
voit  se  multiplier  les  complots  contre  sa  vie.  Un  accident  de 
voiture,  arrivé  au  jeune  roi  d'Espagne,  qui  venait  de  présider 
aux  tristes  funérailles  de  sa  sœur,  la  princesse  Maria  del  Pilar, 
a  excité  d'universelles  sympathies  en  sa  faveur:  on  plaint  ce 
malheureux  prince,  qui  voit  la  mort  frapper  autour  de  lui  à 
coups  redoublés,  et  qui  ne  peut  d'ailleurs  se  fier  à  ceux  à  qui  il 
doit  le  trône  et  qui  exercent  le  pouvoir  en  son  nom. 

Au  milieu  de  tout  cela,  il  faut  signaler  une  insurrection  qui  a 
éclaté,  le  30  juin,  à  Haïti,  et  qui  a  failli  renverser  le  président 
Bois-Rond  Canal.  Aux  dernières  nouvelles,  tout  n'était  pas  fini; 
mais  l'opinion  commune  était  que  les  insurgés  seraient  forcés 
de  faire  leur  soumission. 

J.  Chantrel. 


DEUX    LOIS 


On  sait  que  parmi  les  derniers  travaux  des  Chambres  se 
trouve  le  vote  de  deux  lois  qui  ont  pour  caractère  commun  de 
continuer  la  guerre  à  toute  influence  religieuse  :  la  loi  sur  les 
commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  et  la  loi  relative  à  l'établissement  des 
écoles  normales  primaires. 

Il  importe  que  nos  lecteurs  aient  sous  les  yeux  le  texte  officiel 
de  ces  lois  que  le  Journal  officiel  n'a  pas  tardé  à  promulguer, 
la  première,  le  5  août,  et  la  seconde,  le  10  août. 

I„oi     sur     les    commissions    administratives. 

Art.  1er.  Les  articles  1,  2,  4  et  5  de  la  loi  du  21  mars  1873,  relative 
aux  commissions  administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance, sont  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  suivant»  : 

«  Art.  1er.  Les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
et  celles  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  composées  du  maire  et  de 
•ix  membres  renouvelables. 

«  Deux  des  membres  de  chaque  commission  sont  élus  par  le  conseil 
municipal. 
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«  Los  quatre  autres  sont  nommés  par  lo  préfet. 

«  Vit.  2.  Lo  nombiv  dos  membres  ronouvolables  peut,  on  raison  de 
l'importance  dos  établissomeuts  et  de  circonstances  locales,  être 
augmenté  par  un  décret  spécial  rendu  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat. 

«  Dans  ce  cas,  l'augmentation  aura  lieu  par  nombre  pair,  afin  que 
le  droit  do  nomination  s'exerce,  dans  une  proportion  égale,  par  le 
conseil  municipal  et  lo  préfet. 

«  Art.  4.  Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le  sort  do  cette 
assemblée  quant  à  la  durée  de  leur  mandat  ;  mais  en  cas  de  suspen- 
sion ou  de  dissolution  du  conseil  municipal,  ce  mandat  est  continué 
jusqu'au  jour  do  la  nomination  des  délégués  par  le  nouveau  conseil 
municipal. 

«  Les  autres  membres  renouvelables  sont  nommés  pour  quatre  ans. 
Chaque  année,  la  commission  se  renouvelle  par  quart. 

«  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

«  Si  le  remplacement  a  lieu  dans  le  cours  d'une  année,  les  fonctions 
du  nouveau  membre  expirent  â  l'époque  où  auraient  cessé  celles  du 
membre  qu'il  a  remplacé. 

«  Ne  sont  pas  éligibles  ou  sont  révoqués  de  plein  droit  les  membres 
qui  se  trouveraient  dans  un  des  cas  d'incapacité  prévus  par  les  lois 
électorales. 

«  L'élection  des  délégués  du  conseil  municipal  a  lieu  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Après  deux  tours  de  scrutin,  la 
majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  âgé  des  candi- 
dats est  élu. 

«  Art.  5.  Les  commissions  pourront  être  dissoutes  et  leurs  membres 
révoqués  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  En  cas  de  dissolution  ou  de  révocation,  la  commission  sera  rem- 
placée ou  complétée  dans  le  délai  d'un  mois. 

«  Les  délégués  des  conseils  municipaux  ne  pourront,  s'ils  sont  ré- 
voqués, être  réélus  pendant  une  année. 

«  En  cas  de  renouvellement  total  ou  de  création  nouvelle,  les 
membres  que  l'article  1er  laisse  à  la  nomination  du  préfet  seront,  sur 
sa  proposition,  nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Le  renouvellement  par  quart  sera  déterminé  par  le  sort  à  la  pre- 
mière séance  d'installation.  » 

Disposition  transitoire. 

Art.  2.  Le  renouvellement  total  des  commissions  administratives 
sera  effectué  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  dans 
les  six  mois  qui  suivront  sa  promulgation. 

Loi  sur  les  écoles  normales  primaires, 

Art.  1er.  Tout  département  devra  être  pourvu  d'une  école  nor- 
male d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institutrioes  suffisantes 
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pour  assurer  le  recrutement  de  ses  instituteurs  communaux  et  de  ses 
institutrices  communales. 

Ces  établissements  devront  être  installés  dan=le  laps  de  quatre  ans  , 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Un  décret  du  Président  de  la  République  pourra,  sur  l'avis  con- 
forme du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  autoriser  deux 
rtements  à  s'unir  pour  fonder  et  entretenir  en  commun,  soit 
l'une  ou  l'autre  de  leurs  écoles  normales,  soit  toutes  les  deux.  Les 
départements  procéderont  dans  ce  cas  conformément  aux  dispositions 
des  articles  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux. 

Ait.  2.  L'installation  première  et  l'entretien  annuel  des  écoles 
normales  primaires  sont  des  dépenses  obligatoires  pour  les  dépar- 
tements. 

Ait.  3.  Les  dépenses  de  loyer,  de  mobilier  et  d'entretien  des  bâti- 
ments des  écoles  normales  primaires  seront  imputées  sur  les  res- 
sources du  budget  ordinaire,  dans  les  conditions  indiquées  aux  arti- 
cles 60  (1«  §)  et  61  (1"  g)  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Art.  4.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  scolaires  annuelles  des  écoles 
normales  primaires  au  moyen  des  centimes  spéciaux  affectés  au  ser- 
vice de  l'enseignement  primaire  ;  l'inscription  d'office  au  budget  dé- 
partemental pourra  être  faite  par  le  ministre  compétent. 

Si  ces  ressources  ne  suffisent  pas,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  accordera  une  subvention  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  4e  paragraphe  de  l'article  40  de  la  loi  du  15  mars  1850. 

Art.  5.  —  En  outre  des  subventions  qui  pourront  leur  être  accor- 
dées, pour  la  construction  et  l'installation  de  leurs  écoles  normales, 
en  considération  de  leur  situation  pécuniaire  et  de  leurs  sacrifices,  les 
départements  pourront  être  admis  à  participer  à  l'avance  de  60  mil- 
lions indiquée  au  2e  paragraphe  de  l'article  1er  de  la  loi  instituant 
la  caisse  pour  la  construction  des  écoles. 

Les  plans  et  devis  des  constructions  ou  des  aménagements 
projetés  devront  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique. 

Lorsque  les  demandes  d'emprunt  auront  été  reconnues  admissi 
blés,  les  emprunts  ne  pourront  avoir  lieu  que  s'ils  sont  autorisés 
conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Ait.  0.  Les  avances  aux  départements  seront  faites  par  trente 
et  un  ans  au  plus.  Elles  seront  remboursées  à  la  caisse  pour  la 
construction  des  écoles  au  moyen  du  versement  semestriel  d'une 
somme  de  deux  francs  cinquante  centimes  (%  fr.  50)  par  chaque 
100  francs  empruntés. 

Ce  versement,  continué  pendant  soixante-deux  semestres,  libè 
rera  le  département  en  intérêt  et  amortissement. 

Des  le  remboursement  plus  courts  pourront  être  stipulés. 
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Dans  ce  cas,  les  versements  semestriels  devront  être  calculés  de 
manière  à  tenir  compte  à  La  caisse,  en  outre  de  l'amortissement, 
d'un  intérêt  fixe  à  trois  pour  cent  (8  p.  100)  l'an. 

Arl.  1.  11  sera  passé,  entre  la  caisse  pour  la  construction  des 
écoles  et  les  départements  dûment  autorisés  à  contracter  des 
emprunts,  des  traités  particuliers  relatant  la  quotité  et  les  termes 
d'exigibilité  «les  avances  consentis  par  la  caisse,  ainsi  que  les  con- 
ditions de  remboursement  de  ces  avances. 
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Rome  et  l'Italie. 

Voici,  d'après  Y  Unions,  de  Bologne,  et  avec  toutes  les  réserves 
nécessaires,  les  bases  de  l'accord  qui  est  sur  le  point  de  se  faire 
entre  le  Vatican  et  la  Russie  :  1°  la  conclusion  d'un  concordat 
sur  la  base  du  slatic  quo  pour  l'Eglise  catholique  en  Pologne  et 
dans  le  reste  de  la  Russie;  2°  amnistie  pleine  et  entière  pour 
tous  les  évêques  et  les  prêtres  exilés  en  Russie  et  leur  réinté- 
gration dans  leurs  anciennes  fonctions;  3°  liberté  absolue  de 
communication  entre  le  Saint-Siège  et  l'empire  russe  pour  tout 
ce  qui  dépend  de  la  puissance  ecclésiastique  et  reconnaissance 
de  la  part  du  Saint-Siège  des  lois  de  l'empire;  4°  le  czar 
se  réserve,  en  cas  de  vacance  d'un  siège  épiscopal,  de  pré- 
senter trois  candidats,  parmi  lesquels  le  Pape  choisira;  5°  les 
évêques  pourront  correspondre  directement  avec  le  Vatican; 
mais  ils  devront  présenter  au  gouvernement  le  texte  de  leurs 
allocutions  et  lettres  pastorales  ;  6°  la  nomination  aux  sièges 
épiscopaux  de  second  ordre  sera  soumise  à  l'approbation  du 
gouvernement  russe. 

La  question  de  la  représentation  respective  des  deux  gouver- 
nements, à  Rome  et  à  Saint-Pétesbourg,  n'est  pas  encore 
décidée  ;  le  Pape  est  disposé  à  nommer  un  représentant  près  du 
czar,  et  on  croit  que  le  czar  ne  fera  aucune  difficulté  d'envoyer 
un  ambassadeur  spécial  près  du  Saint-Siège. 

Le  Monde  a  reçu  de  Rome,  à  la  date  du  11  août,  la  dépêche 
suivante  : 

Il  va  paraître  très  prochainement,  sous  la  date  du  4  août,  une 
Encyclique  dont  le   but  est  de  faire  remettre  en   vigueur   dans  les 
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écoles  la  philosophie  chrétienne  d'après  l'esprit  et  les  principes  de 
saint  Thomas  d'Aquin. 

Elle  montre  en  premier  lieu  le  r«Me  important  de  la  raison  humaine 
par  rapport  à  la  Foi.  Il  appartient  en  effet  à  la  première  d'établir 
les  préambules  de  la  seconde,  de  lui  aplanir  la  voie,  de  donner  la 
forme  scientifique  aux  doctrines  révélées  et  de  les  défendre  contre  les 
attaques. 

Ensuite  l'Encyclique  fait  connaître  la  méthode  que  le  catholique 
doit  suivre  en  philosophie,  et  elle  montre  combien  cette  méthode  est 
raisonnable  ;  car  elle  sauvegarde  en  même  temps  l'obéissance  due  à 
la  foi  et  la  dignité  de  la  raison,  qui  tire  de  la  foi  de  si  précieux 
avantages. 

Le  document  pontifical  rappelle  que  les  Pères  firent  un  grand 
usage  de  la  philosophie  pour  expliquer,  défende  et  persuader  les 
vérités  révélées,  et  que  la  science  des  Pères  fut  recueillie,  ordonnée 
et  augmentée  par  les  Scolastiques,  et  en  particulier  par  saint 
Thomas  d'Aquin,  dont  le  Saint-Père  fait  un  magnifique  éloge. 

Le  Souverain-Pontife  déplore  ensuite  que,  depuis  le  XVIe  siècle, 
ce  trésor  de  doctrine  ait  été  abandonné,  au  grand  détriment  de  cette 
même  science.  11  expose  les  raisons  d'ordre  religieux,  social  et 
scientifique  qui  conseillent  de  retourner  à  la  philosophie  de  saint 
Thomas,  de  laquelle  n'ont  rien  à  craindre  les  vrais  progrès  que  le 
Saint-Père  déclare  apprécier  beaucoup. 

Il  exhorte  enfin  les  évêques  à  répondre  à  ses  intentions  en  remet- 
tant en  honneur  dans  les  chaires  et  dans  les  Académies  la  vraie 
doctrine  de  saint  Thomas. 

Nous  pouvons  ajouter  que  les  journaux  catholiques  de  Rome, 
du  11  août,  ont  publié  l'Encyclique,  que  nous  reproduirons 
dans  notre  prochain  numéro. 

France. 

M.  Flourens,  conseiller  d'Etat,  a  été  nommé  directeur  des 
Cultes  en  remplacement  de  M.  Laferrière,  nommé  président 
de  section  au  Conseil  d'État. 


Paris.  —  A  la  date  du  27  juillet,  les  sommes  souscrites  pour 
l'Œuvre  du  Vœu  national  s'élevaient  au  chiffre  de 7, 231, 654  francs. 

Ançers.  —  Le  prochain  Congrès  des  Œuvres  ouvrières 
s'ouvrira  à  Angers  le  1er  septembre.  Le  programme  est  défi- 
nitivement arrêté,  et  déjà  presque  tous  les  rapporteurs  ont 
répondu  à  l'appel  du  bureau  central. 

Cette  année,  le  programme  a  été  l'objet  de  différentes  amélio- 
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rations  :  los  commissions  sont  moins  nombreuses,  et  les  heures 
de  réunion  ont  été  combinées  de  telle  façon  que  tous  les 
membres  du  congrès  pourront  faire  partie  de  chaque  com- 
mission. 

Une  heureuse  innovation  sera  appréciée  :  les  orphelinats 
agricoles,  dont  l'importance  s'affirme  de  plus  en  plus,  auront 
une  place  à  part  dans  le  congrès.  Les  hommes  les  plus  consi- 
dérai des  et  les  plus  compétents  sont  déjà  désignés  pour  traiter 
les  questions  relatives  à  ce  sujet  trop  peu  connu. 

Annecy.  —  Mgr  Isoard,  évêque  d'Annecy,  vient  d'adresser 
son  premier  mandement  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse. 
Nous  en  citerons  ce  passage  : 

Au  commencement  de  l'époque  morale  à  laquelle  nous  appartenons, 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ  a  élevé  et  glorifié  au  milieu  de  l'Église 
doux  saints  qui  devaient  être  les  modèles  de  ses  ministres  dans  les 
siècles  qui  suivraient  :  il  a  fait  de  saint  François  de  Sales  le  type  et  le 
modèle  de  l'évèque  des  temps  qu'on  appelle  modernes  ;  il  a  fait  de 
saint  Vincent  de  Paul  le  type  et  le  modèle  du  prêtre. 

Trois  siècles  se  seront  bientôt  écoulés  depuis  le  passage  de  ces 
grandes  âmes  dans  l'Eglise  militante;  trois  siècles  pendant  lesquels 
les  sociétés  ont  été  plusieurs  fois  bouleversées,  où  les  changements 
les  plus  extraordinaires  se  sont  succédé,  où  les  lois  ont  été  perpé- 
tuellement remaniées,  et  où,  néanmoins,  chose  digne  de  remarque, 
l'esprit  social  est  demeuré  le  même. 

Ce  sont  entre  les  hommes  des  relations  de  même  nature;  le  monde 
est  régi  par  les  mêmes  conventions  d'urbanité;  nous  devons  observer, 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  mêmes  ménagements  ;  nous  devons 
saisir  les  mêmes  nuances  et  modeler  d'après  elles  nos  pensées  et  nos 
actions  ;  nous  devons  prendre  la  même  attitude  et  garder  la  même 
mesure  dans  la^  pratique  des  vertus,  dans  l'exercice  de  la  dévotion, 
dans  le  service  de  Dieu  et  dans  le  service  du  prochain. 

Saint  François  de  Sales  n'aurait  aujourd'hui  rien  à  modifier  dans 
sa  manière  de  vivre;  il  donnerait  les  mêmes  conseils,  les  donnerait  en 
la  même  forme  ;  sa  direction  serait  empreinte  de  la  même  discrétion 
et  sa  parole  aurait  besoin  d'une  égale  souplesse.  Il  aurait  à  traiter  des 
affaires  semblables  en  beaucoup  de  points  à  celles  qu'il  maniait  avec 
une  si  aimable  prudence,  et  il  devrait  les  traiter  avec  des  hommes 
chez  qui  se  retrouvent  une  bonne  partie  des  manières  de  voir,  des 
préjugés,  des  erreurs  pratiques  de  beaucoup  de  ses  contemporains. 

Que  si  les  évêques  de  tous  les  temps  doivent  admirer  le  grand  saint 

Martin  et  rendre  gloire  â  Dieu  des  prodiges  qu'il   ;i  opérés   par  cet 

homme  incomparable,  ils  ne  peuvent  cependant  prendre  sa  vie  pour 

ordinaire  de  la  leur.  Les  évoques  des  siècles  qui  l'ont  immédia- 
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temont  suivi  pouvaient  chercher  à  reproduire  quelques-uns  de  ses 
traits  :  le  milieu  dans  lequel  ils  vivaient  conservait  en  partie  les  ca- 
ractères du  temps  où  saint  Martin  achevait  de  détruire  en  France  le 
paganisme,  de  sorte  qu'il  a  été  le  véritable  type  de  l'évêque  du  moyen 
âge.  L'évoque  des  jours  récents,  c'est  saint  François  do  Sales  ;  il  est 
le  type  du  ponlife  dans  la  forme  moderne  de  la  vie  sociale.  Et  l'on 
pourrait  dire  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  discerné  et  indiqué 
leur  modèle  aux  prêtres  de  la  même  époque.  «  Je  ne  connais,  aimait- 
il  à  répéter,  je  ne  connais  pas  de  plus  digne  prêtre  que  M.  Vincent.  » 
Nous  bénirons  Dieu,  nos  très  chers  frères,  de  ce  que  c'est  la  France 
qui  a  offert  à  l'Église  ces  deux  conducteurs  des  nouvelles  générations 
chrétiennes.  Nous  le  bénirons  de  ce  que  ce  modèle  des  évêques  a  été 
le  vôtre.  La  bénédiction  est  demeurée  sur  son  diocèse,  où  tant  d'âmes 
généreuses  ont  prié,  ont  combattu,  ont  mérité  depuis  trois  cents  ans; 
elle  est  demeurée  sur  l'ordre  qu'il  a  fondé,  à  qui  il  a  donné  ses  cons- 
titutions, et  qui,  après  un  tel  laps  de  temps  et  de  si  étranges  commo- 
tions, conserve  la  vigueur  et  la  générosité  de  la  jeunesse. 

Reims.  —  Le  dimanche,  3  août,  Mgr  Langénieux  a  béni 
solennellement,  à  Châtiilon-sur-Marne,  la  première  pierre  du 
monument  qui  va  s'élever  à  la  mémoire  du  Bienheureux  pape 
Urbain  II.  À  cette  occasion,  XL  l'abbé  Péchenard,  supérieur  du 
petit  séminaire  de  Reims,  a  prononcé  un  remarquable  pané- 
gyrique  du  saint  et  grand  pape  du  moyen  âge. 

Troyes.  —  Cinquante-trois  membres  du  clergé  de  Troyes 
ont  assigné  en  diffamation  deux  journaux  républicains  de 
l'Aube,  Y  Avenu'  républicain  et  Y  Arrondissement  d'Arcis.  Ces 
deux  journaux  avaient  prétendu  que  pendant  la  procession  de 
la  Fête-Dieu,  à  Troyes,  un  prêtre  avait  dit  à  un  de  ses 
collègues,  en  regardant  la  foule  :  «  On  devrait  envoyer  des 
biscaïens  à  tout  ça.  »  Le  tribunal  correctionnel  de  Troyes  vient 
de  condamner  Y  Avenir  à  200  fr.  d'amende,  Y  Arrondissement 
d'Arcis  à  100  fr.,  et,  de  plus  350  francs  de  dommages-intérêts 
doivent  être  répartis  entre  les  cinquante-trois  poursuivants. 

Étranger. 

Belgique.  —  Mgr  Duniont,  le  courageux  évèque  de  Tournai, 
vient  de  se  démettre  de  son  siège. 

Espagne.  —  La  Gaceta,  journal  officiel  de  Madrid,  vient  de 
publier,  par  ordre  du  roi,  deux  brefs  de  Notre  Saint-Père 
Léon  XIII. 

Par  ces  brefs,  Sa  Sainteté,  exauçant  les  vœux  des  évéques, 
du  gouvernement  et  du  roi  d'Espagne,    a   daigné  décider  qu'  à 
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partir  de  1880,  l'observance  à  Manille  et  dans  la  province 
ecclésiastique  des  îles  Philippines,  des  fêtes  de  Saint-Jacques, 
de  la  Toussaint  et  de  l'Immaculée-Conception,  est  déclarée 
obligatoire,  avec  les  deux  préceptes  d'entendre  la  messe  et 
de  s'abstenir  des  travaux  serviles. 

Conformément  aux  mêmes  vœux,  l'archidiocèse  de  Manille 
est  placé  sous  l'invocation  particulière  de  l'Immaculée- 
Conception. 


CAUSE  DE  BEATIFICATION 

Nous  nous  empressons  de  donner  le  texte  latin  et  la 
traduction  du  décret  suivant  relatif  à  la  cause  de  la  béati- 
fication de  Madame  Barat: 

ROMANA    SEU    PARISIEN 

BEATIFICATIONIS  ET  CAN0N1ZATI0NIS  VEN.   SERVIE  DEI 

MAGDALEN^l  SOPHIE  BARAT 

Fundatricis  Societatis  Sororum  a  Sacro  Corde  Jesu 
SUPER  DUBIO 

An  sit  signanda  Commissio  Introductionis  Causée  in  casvt 
et  ad  effectum  de  quo  agitur  ? 

Joviniaci,  quod  est  oppidum  Diœceseos  Senonensis  in  (rallia, 
ortum  habuit  Magdalena  Sophia  Barat,  die  13  mense  Deceinbri, 
anno  1779.  Inde  a  pueritia,  mundanis  rébus  posthabitis,  se  totam 
Deo  dicavit,  eu  jus  amore  ita  in  dies  exarsit,  ut  devotionis  erga 
Sacratissimum  Cor  Jesu  promovenda?  studio  flagrans,  collegium 
sacrarum  virginum  instituent,  quod  ab  ipso  divino  Corde  nomen 
ducens,  sese  devoveret  omnino  christiauas  puellarum  educationi 
et  cultui  Sauctissimi  Cordis  Jesu.  Hoc  autem  institutum  a  Sede 
Apostolica  rite  approbatum,  quam  optime  proposito  fini  satisfecerit 
neminem  latet. 

Quoniam  vero  ex  bonis  fructibus  arbor  bona  dighoscitur,  nil 
mirura  si  Dei  Famula  tantam  sanctitatis  existimatiouem  sibi  con- 
ciliaverit,  quantam  prœclarœ  ejus  virtutes  merebantur.  Hœc 
sanctitatis  opiuio  quum  latius  splendidiusque  post  ejus  obitum 
percrebuisset,  deventum  est  ad  Iuquisitionem  Orainaria  auctoritate 
tum  Romaî  tum  Parisiis,  super  fama  Sanctitatis  vitse,  Virtutum 
et  Miraculorum  ;  quam  etiam  Sanclitatis  famam  plurimi  Emi 
Sanctce  Romana:  Ecclesia)  Cardinales,  Rmi  Antitistes,  aliique  Viri 
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non  modo  ecclesiastica  verum  etiam  civili  dignitate   conspicui 
suis  postulatoriis  litteris  testati  sunt. 

Hinc  quum  superiori  anno  a  Sanctissimo  Domino  Nostro 
Leone  Papa  XIII,  attentis  peculiaribus  adjunctis  animum  suum 
rnoventibus,  bénigne  indnltum  fuerit  ut  de  Dubio  signaturas 
Commissionis  lntroductionis  Causas  prasfatas  Servas  Dei  ageretur 
in  Congregatione  Sacrorum  Rituurn  Ordinaria  absque  interventu 
et  voto  Consultorum,  licet  nondum  elapso  Decennio  a  die  prassen- 
tationis  Processuum  in  Actis  ejusdem  Sacras  Congregationis, 
neque  ipsius  Serras  Dei  scriptis  adhuc  examinatis,  Emus  et  Emus 
Dnus  Cardinalis  Raphaël  ilonaco  La  "Valletta  hujus  Causas 
Relator,  ad  instantiam  Rev.  Domini  Canonici  Francisci  Xaverii 
Baccbi  Causas  ipsius  Postulat oris,  in  Ordiuariis  Sacrorum  Rituurn 
Comitiis,  bodierna  die  ad  Vaticanum  coadunatis,  sequens  Dubium 
discutiendum  proposuit  nimirum  :  «  An  sit  signanda  Commis&io 
Introduction is  Causœ  in  casu  et  ad  offecturn  de  quo  agitur.  t> 

Eini  et  Rmi  Patres  sacris  tuendis  Ritibus  praspositi  rem  omnem 
accurate  expendentes^  post  auditam  R.  P.  D.  Laurentium  Salvati 
Sanctas  Fidei  Promotorein,  qui  sententiam  suam  voce  et  scripto 
protulit,  rescribendum  censuerunt  :  «  affirmative,  seusignaadam 
esse  C ommissionem  si  Sanctissimo  placuerit.  »  Die  5  Julii  1879. 

Quibus  omnibus  Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papas  XIII 
expositis  ab  infrascripto  Secretario,  Sanctitas  Sua  Rescriptum 
Sacras-Congregationis  ratum  habeus,  propria  manu  signare  dignata 
est  Commissionem  lntroductionis  Causas  Yen.  Servas  Dei  Magda- 
lenas  Sophias  Barat,  prasdicatas  die  18  ejusdem  Mense  et  Anno. 
D.  Cardinalis  BARTOLIXIUS 

S.    R.  C.  PRAEFECTUS 

Plac.  Ralli  S.  R.  C,  Secretarius. 

Traduction. 

CAUSE  ROMAINE    OU   PARISIENNE 

DE    BÉATIFICATION    ET     CANONISATION    DE    LA    VÉNÉRABLE 
SERVANTE    DE     DIEU 

MADELEINE-SOPHIE    BARAT 

FONDATRICE     DR   LA   CONGRÉGATION    DES     SŒURS    DU     SACRÉ-CŒUR 

DE    JÉSUS 

Sur*  le  doute 

S'il  faut  signer  la  Commission  d"1  introduction  de  la  Cause 
pour  le  cas  et  à  l'effet  dont  il  s'agit. 

C'est  à  Joigny,   ville  du    diocèse    de    Sens,   en   France,    que 
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naquit  Madeleine-Sophie  Barat,  le  13  décembre  1770.  Dès  son 
enfance,  renonçant  aux  Vanités  du  monde,  elle  se  voua  tout 
entière  à  Dieu  pour  lequel  son  amour  s'accrut  à  tel  point  que, 
brûlant  du  désir  de  répandre  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  de 
Jésus,  elle  institua  une  congrégation  de  religieuses  qui,  em- 
pruntant leur  nom  au  Sacré-Cœur  lui-même,  devaient  se  dé- 
vouer entièrement  à  l'éducation  chrétienne  des  jeunes  filles  et 
au  culte  du  très  saint  Cœur  de  Jésus.  Cet  institut  a  été  dûment 
approuvé  par  le  Saint-Siège  et  a  répondu  à  son  but  avec  une 
perfection  que  personne  n'ignore. 

Un  bon  arbre  se  reconnaissant  à  ses  bons  fruits,  il  est  natu- 
rel que  la  servante  de  Dieu  ait  acquis  une  renommée  de  sainteté 
proportionnée  à  la  grandeur  de  ses  vertus.  Ce  renom  de  sainteté 
s'étant  accru  en  éclat  et  en  étendue  après  sa  mort,  donna  lieu  à 
une  enquête  ordonnée  par  l'autorité  ordinaire  de  Rome  et  de 
Paris  sur  la  sainteté  de  la  vie,  sur  la  vertu  et  les  miracles  de  la 
servante  de  Dieu.  Cette  réputation  de  sainteté  fut  attestée  dans 
des  lettres  postulatoires  par  d'éminents  cardinaux,  des  évêques 
et  des  hommes  recommandables  par  leurs  dignités  soit  ecclésias- 
tiques, soit  civiles. 

Lors  donc  que,  l'année  dernière,  Notre  Saint-Père  le  Pape 
Léon  XIII,  ayant  égard  à  des  circonstances  particulières,  qui 
ont  motivé  sa  détermination,  eut  daigné  accorder  que  la  ques- 
tion de  la  signature  de  la  commission  d'introduction  de  la  cause 
de  ladite  servante  de  Dieu  fût  posée  en  séance  ordinaire  de  la 
Congrégation  des  rites,  sans  la  participation  et  le  vote  des  con- 
sulteurs,  bien  qu'il  ne  se  fût  pas  écoulé  dix  ans  depuis  l'inscrip- 
tion du  procès  sur  les  actes  de  ladite  congrégation  et  que  les 
écrits  de  la  servante  de  Dieu  n'aient  pas  été  examinés,  Son  Emi- 
nence  le  cardinal  Raphaël  Monaco  La  Valetta,  rapporteur  de 
cette  cause,  sur  les  instances  du  révérend  chanoine  François- 
Xavier  Bacchi,  postulateur  de  cette  cause,  a  proposé,  en  séance 
ordinaire  de  la  Congrégation  des  rites  assemblée  aujourd'hui  au 
Vatican,  la  discussion  de  la  question  suivante  :  «  La  commis- 
sion d'introduction  de  la  cause  pour  le  cas  et  à  l'effet  dont  il 
s'agit,  doit-elle  être  signée  ?  » 

Les  éminents  et  révérends  Pères  préposés  à  la  garde  des  rites 
sacrés,  ayant  entendu,  toute  affaire  cessante,  le  R.  P.  Laurent 
Salvati,  promoteur  de  la  foi,  qui  a  donné  son  avis  de  vive  voix 
et  par  écrit,  ont  été  d'avis  de  répondre  affirmativement,  c'est-à- 
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dire  que  la  commission  pouvait   être  signée,  s'il  plaisait  à  Sa 
Sainteté',  le  5  juillet  1879. 

Le  secrétaire  soussigné,  ayant  exposé  toutes  les  choses  à 
Notre  Saint-Père  le  Pape  Léon  XIII,  Sa  Sainteté,  ayant  ratifié 
le  vote  de  la  Congrégation  des  rites,  a  daigné  signer  de  sa  pro- 
pre main  la  commission  d'introduction  de  la  cause  de  la  véné- 
rable servante  de  Dieu  Madeleine-Sophie  Barat,  le  18  des 
mêmes  mois  et  année. 

D.  Cardinal  Bartolixi,  préfet. 

Placide  Ralli,  secrétaire. 


LE  DROIT  POLITIQUE  ET  LA  LIBERTE 
D'ENSEIGNEMENT 

En  droit  politique  nous  vivons  sous  le  régime  de  la 
souveraineté  du  peuple,  s'exprimant  par  le  suffrage  uni- 
versel et  aboutissant  à  la  république.  On  demande  si 
l'arrêt  de  proscription,  édicté  par  les  lois  Ferry,  cadre 
avec  ces  principes  et  ces  formes  du  droit  politique. 

Le  citoyen  français  n'a  pas  seulement  un  titre  absolu 
à  jouir  d'un  régime  de  droit  commun  ;  il  n'a  pas  seulement 
le  droit  absolu  de  travailler,  de  posséder,  à  ses  risques  et 
périls,  sous  la  loi  de  concurrence  :  —  le  citoyen  français 
possède  encore,  dans  la  souveraineté  du  peuple,  sa  quote- 
part  de  souveraineté.  Chacun  de  nous  est  une  fraction 
de  souverain  ;  l'ensemble  des  citoyens  forme  l'État.  Ce 
titre  de  citoyen  est  donc  une  grande  chose  ;  on  peut  dire 
qu'il  représente,  à  lui  seul,  la  majorité  du  peuple. 

Les  nouveaux  jacobins,  aussi  dépourvus  de  décence 
que  d'intelligence,  opposent  à  cette  conception  du  droit 
populaire,  la  conception  rétrograde  des  droits  absolus  de 
l'État.  C'est  pour  défendre  l'État,  c'est  pour  le  rétablir 
dans  la  plénitude  de  ses  droits  méconnus,  qu'ont  été  conçus 
les  projets  de  M.  Ferry.  On  a  voulu  surtout,  ce  qui 
dépasse  toute  conception,  à  la  notion  ancienne  de  1' 

orel,    ^'occupant  exclusivement  d'intérêts   matériels, 
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superposer  la  notion  d'un  Étftt  souverain  en  matière  de 
doctrines,  une  sorte  d'Eglise  laïque,  de  société  à  la  fois 
civile  et  religieuse  expulsant  l'Église  catholique. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  ce  dessein  monstrueux,  c'est 
une  grossière  contradiction.  Voici  des  gens  qui  se  disent 
libres-penseurs,  qui  établissent  l'omnipotence  de  la  raison, 
qui  rejettent  toute  autorité  en  matière  religieuse  ;  et  ces 
hommes  qui  asseoient  l'État  moderne  sur  la  conception 
de  l'homme  autonome  et  souverain,  opposent  à  cette 
souveraineté  civique  la  souveraineté  doctrinale  de  l'État, 
souveraineté  dont  la  proclamation  est  la  confiscation  de 
la  souveraineté  libre-penseuse  du  citoyen.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  l'homme  est,  de  droit,  libre-penseur,  et  l'État 
est  sans  qualité  pour  entreprendre  sur  son  droit  ;  ou  l'État 
est  souverain  en  matière  d'enseignement,  et,  en  ce  cas, 
l'homme  n'a  aucun  titre  à  la  libre-pensée. 

Ensuite,  cette  notion  d'État  souverain,  personnifiée  dans 
tel  ou  tel,  est  l'exact  équivalent  de  l'ancien  État. 
Louis  XIV  et  Gambetta  (et  Gambetta  n'est  que  le  copiste 
de  Robespierre)  absorbent  également  tous  les  droits  dans 
leurs  personnes;  seulement, ce  que  l'un  était  par  hérédité  et 
aussi  par  usurpation,  l'autre  l'est  également  par  usurpa- 
tion, mais  usurpation  greffée  sur  une  délégation.  On  disait 
de  Louis  XIV  :  Omnibus  major,  Deo  solo  minor,  on  peu 
en  dire  autant  du  dictateur  républicain.  C'est  bien  de 
lui  qu'est  ce  mot  effrayant  :  «  Il  n'y  a,  en  France,  que 
des  individus  et  l'État  ;  »  et  l'État  est  le  spoliateur  du  droit 
souverain  des  individus.  Aussi  les  valets  du  dictateur,  et 
spécialement  M.  Ferry,  pour  motiver  des  projets  coupables, 
ne  se  présentent  point  comme  les  hommes  de  la  révolution, 
mais  comme  les  imitateurs  de  Charles  X,  de  Louis  XV  et  de 
Louis  XIV.  Polignac,  Choiseul  et  Lionne  sont  les  pères 
politiques  de  Ferry.  Après  quoi  nous  pouvons  bien  deman- 
der à  quoi  sert  la  révolution,  que  signifie  la  société 
moderne  et  que  nous  vaut  la  république,  si  Lionne, 
Choiseul  et  Polignac  sont  les  garants  de  M.  Ferry.  Les  révo- 
lutions de  89,  de  1830  et  de  1848  ont  eu  pour  but  de 
rendre  à  la  nation  sa  souveraineté    soi-disant   usurpée; 
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il  faudra  une  révolution  pour  rendre  à  la  nation  sa  souve- 
raineté certainement  usurpée  par  les  dictateurs  jacobins 
de  la  république,  et  plus  spécialement  anéantie  par  les 
projets  Ferry.  Si  M.  Ferry  raisonne  juste,  qu'il  cède  la  place 
aux  héritiers  de  Choiseul  et  de  Polignac  ;  lui  n'est  qu'un 
intrus. 

La  souveraineté  s'exprime  par  le  suffrage  universel.  En 
vertu  de  sa  souveraineté  civique,  le  citoyen,  par  son  vote, 
contribue  à  l'élection  des  conseillers  de  commune,  d'arron- 
dissement et  département,  des  députés  et  des  sénateurs  ;  par 
les  députés  et  les  sénateurs  il  choisit  les  ministres  et  gère  les 
affaires  de  la  France  ;  par  les  conseillers,  il  gère  les  affaires 
des  départements  et  des  communes  ;  par  les  pétitions,  par  la 
presse,  par  le  livre,  il  peut,  s'il  ne  trouve  pas  les  affaires 
bien  faites,  entrer  de  sa  personne  dans  tous  les  conseils, 
présenter  ses  remontrances,  faire  valoir  ses  raisons  ignorées 
ou  ses  droits  trop  peu  respectés  ;  il  peut  agir  soit  sur  les  élus 
soit  sur  les  électeurs,  et,  pourvu  qu'il  s'abstienne  d'injures, 
il  lui  est  permis  de  tout  dire.   D'ailleurs  il   est  libre  de 
penser  ce   qu'il  lui  plaît,  d'agir  comme  il  le  trouve  bon, 
de  s'associer  pour  tous  ses  intérêts,  d'exercer  son  culte,  de 
faire  acte  d'enseignement,   voire  de  fervent  prosélytisme. 
Et  ce  même  homme,  qui  est  un  citoyen  libre  et  souverain, 
qui  est  une  puissance  et  même  une   souveraineté,   après 
lui   avoir  reconnu    tous   les    droits    civils,    politiques    et 
religieux,  vous  voulez  lui  interdire,  sans  crime  de  sa  part, 
quoi?  le  droit  d'enseigner  la  grammaire  et  les  humanités, 
d'expliquer  à  des  jeunes    gens  les   sciences  physiques  et 
mathématiques  ?   —   Mais   de  quel  droit,  s'il  vous    plaît  ? 
Vous  êtes  sans  droit,  entendez-le  bien,  contre  ce  cito}'en,  et 
tout  ce  que  vous  faites  contre  lui  n'est  qu'une  atteinte  au 
suffrage  universel.  S'il  vous  est  loisible  de  le  limiter  ainsi, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ne  pourriez  pas  l'interdire. 
Je  trouve   même   qu'il   serait  plus  logique   de    l'interdire 
absolument,    si,    comme   vous  le   dites,    vous    croyez    les 
individus   dangereux  à   vos  systèmes  et  à  vos  ambitions. 
Mais  accepter  ce  droit  au  for  civil,  politique  et  religieux, 
et  venir,   dans  un    petit    coin   de  l'activité   sociale,   vous 
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embusquer,  pour  m'arracher  des  mains  Lhomond  ou 
Bezout,  je  le  dis  comme  je  le  pense,  c'est  une  stupide 
usurpation. 

Nous  sommes  en  république.  Ce  qui  caractérise  la  répu- 
blique, c'est  l'usage  plus  étendu  de  toutes  les  libertés. 
En  son  privé,  l'individu  gère,  comme  il  les  entend,  tous 
ses  intérêts  ;  en  public,  il  gère  ou  surveille  toutes  les 
affaires  du  pays.  La  république  s'appelle  ainsi  parce  que 
les  affaires  de  la  France  sont,  sans  exception,  l'affaire 
de  tout  le  monde,  sa  chose,  res.  Cette  chose  est  son  bien, 
sa  vie,  son  honneur,  l'objet  propre  de  sa  puissance  répu- 
blicaine. Et  quand  les  affaires  privées  et  publiques  appar- 
tiennent à  chaque  citoyen,  quand  il  les  gère  par  lui-même 
ou  les  fait  gérer  par  d'autres,  qui  ne  sont  que  ses  serviteurs, 
et  pas  autre  chose,  vous  viendrez  les  prendre  pour  vous, 
les  accaparer,  les  réserver  par  privilège  après  m'en  avoir 
exclu  !  Mais  c'est  un  vol  que  vous  commettez  à  mon 
préjudice  ;  et  vous  n'échapperez  à  l'accusation  très  juste 
de  larcin  politique  et  social  qu'en  vous  confessant  de 
pauvres  et  absurdes  logiciens. 

Ces  hommes  que  vous  dépouillez  du  droit  républicain, 
du  droit  de  suffrage,  de  leur  part  de  souveraineté,  sont, 
au  regard  de  l'Église,  des  prêtres  d'élite,  au  regard  de 
l'Etat,  d'irréprochables  citoyens,  et  même  des  hommes 
d'un  admirable  dévouement.  Non  seulement  ils  ne  pour- 
suivent ni  les  richesses,  ni  les  plaisirs,  ni  les  honneurs  : 
il  y  ont  spontanément  renoncé  ;  mais  ils  vous  rendent 
gratuitement  tous  les  services,  et  ce  qu'ils  vous  offrent 
d'une  façon  si  généreuse,  personne  ne  vous  l'offre  en 
meilleure  qualité.  Au  lieu  de  les  proscrire,  vous  devriez  leur 
décerner  des  statues  ;  mais  en  tout  cas  vous  êtes  sans  titre, 
sans  titre  aucun,  sauf  un  titre  usurpé,  pour  les  dépouiller 
de  leurs  droits.  En  vain  vous  leur  reprocherez  de  vivre 
en  commun,  de  prier  et  de  travailler  ensemble  ;  outre  que 
ce  reproche  est  lâche,  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  que  leur 
régime  ne  vous  regarde  pas,  à  moins  que  vous  ne  prétendiez 
avoir  le  droit  de  régler  la  coupe  de  nos  vêtements,  l'ordre 
de  nos  repas  et  l'économie  domestique  de  nos  occupations. 
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Ei)  vain  vous  dites  qu'ils  forment  une  association  non 
autorisée  :  outre  que  ce  défaut  d'autorisation  est  leur  affaire 
et  non  la  vôtre,  s'ils  renoncent  à  vos  bonnes  grâces,  ce 
n'est  pas  un  prétexte  pour  les  proscrire  de  s'associer  ; 
parce  que  je  n'aime  pas  être  seul,  est-ce  que  cela  vous 
regarde,  et  comment  pouvez-vous  faire  un  reproche  de 
s'associer,  quand  on  s'associe  pour  des  œuvres  qui 
réclament  absolument,  entendez-vous,  la  mise  en  commun 
de  plusieurs  forces  et  la  plus  parfaite  association  qui  se 
puisse  concevoir  ? 

Citoyens  devant  la  souveraineté  nationale,  citoyens  devant 
le  suffrage  universel,  citoyens  devant  la  loi  civile  et  poli- 
tique, citoyens  devant  la  justice,  citoyens  devant  les  devoirs 
de  la  vie  sociale,  ceux  que  vous  proscrivez  ne  peuvent  pas 
cesser  d'être  citoj'ens,  le  jour  où  ils  réclament,  en  faisant 
preuve  de  compétence  et  de  dignité,  le  droit  qu'a  tout  Fran- 
çais capable  et  honnête  d'instruire  la  jeunesse  et  d'offrir, 
par  cette  instruction,  à  la  patrie,  la  fleur  de  son  âme. 

Justin  Fèvejr, 

Protonotaire  Apostolique. 
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II 
Conseil   municipal  «Je   Paris. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris,  qui  est  une  Commune  au 
petit  pied,  s'est  particulièrement  distingué,  dans  ses  dernières 
séances,  par  sa  haine  pour  les  écoles  congréganistes.  M.  de 
Plérédia,  qui  le  préside  en  remplacement  de  M.  Castagnary, 
devenu  conseiller  d'Etat,  n'est  pas  homme  à  s'opposer  aux 
explosions  de  cette  haine. 

Le  7  août,  parmi  les  premières  affaires  à  l'ordre  du  jour, 
figuraient  deux  propositions  de  MM.  Rey  et  Hovelacqr.e, 
tendant  au  remplacement  des  instituteurs  et  institutrices  con- 
sistes par  des  maîtres  et  maîtresses  laïques  dans  toutes 
les   écoles   communales,    successivi-ment,    d'après   M.  Rey,  et 
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dèa  La  rentrée  prochaine  pour  toutes  les  écoles,  suivant 
M.  Ilovelacque. 

M.  Ilovelacque,  d'un  ton  très  dégagé,  a  rappelé  au  conseil 
que  son  rapport  avait  été  distribué,  qu'il  n'avait  rien  à  y 
ajouter  et  qu'il  n'y  avait  qu'à  passer  au  vote,  la  commission 
ayant  écarté  la  proposition  de  M.  Rey,  et  celle  de  M.  Hove- 
lacque  subsistant  seule. 

Le  nouveau  conseiller  municipal  du  quartier  de  l'Europe, 
M.  Ferdinand  Riant,  s'est  alors  levé  et  a  demandé  la  parole. 
D'une  voix  vibrante  il  a  prononcé  les  paroles  suivantes,  fré- 
quemment interrompues  par  les  cris  de  ses  collègues  : 

Messieurs, 

Quand  j'ai  lu,  sur  l'ordre  du  jour,  les  propositions  de  MM.  Rey 
et  Hovelacque,  je  vous  avoue  que  je  n'ai  pu  résister  à  une  vive 
émotion  ;  puis,  après  avoir  parcouru  le  rapport  de  notre  collègue, 
il  m'a  semblé  que  c'était  pour  moi  un  devoir  impérieux  de  protester 
contre  des  attaques  et  des  insinuations  qui  dépasseraient  toutes  les 
bornes,  si  elles  n'étaient  inconscientes,  partant  d'une  personne  qui 
parle  de  la  religion  et  de  ses  ministres  sans  connaître  évidemment 
ni  la  religion,  ni  ses  ministres. 

Oui,  Messieurs,  je  proteste,  ici,  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis 
capable,  contre  l'adoption  de  cette  proposition,  qui  certainement  ne 
serait  pas  ratifiée  par  l'opinion  publique,  si  elle  était  soumise  au 
suffrage  universel.  Dimanche  dernier,  pour  la  première  fois,  la 
question  de  la  liberté  d'enseignement  a  été  portée  devant  les  élec_ 
leurs  de  Paris.  Vous  connaissez  leur  réponse.  Il  m'ont  envoyé  ici 
défendre  cette  liberté  contre  le  système  d'oppression  que  vous 
voulez  faire  prévaloir.  Je  suis  certain  d'exprimer  ici  la  pensée  de 
tous  les  arrondissements  de  Paris  ;  mais,  parlant  au  nom  du  quar- 
tier de  l'Europe,  j'ai  le  droit  de  dire  qu'il  n'est  plus  permis  à 
l'administration  de  toucher  à  la  situation  scolaire  actuelle,  car  elle 
fonctionne  à  la  satisfaction  de  tous. 

Nos  écoles  congréganistes  sont  bonnes. 

Nos  écoles  laïques  sont  bonnes. 

Mes  électeurs  vous  ont  dit  :  Laissez-les  vivre  tranquilles. 

Sachez-le,  messieurs,  si,  plus  tard,  un  autre  conseil  municipal 
vous  remplaçait,  qui  voulût  supprimer  à  son  tour  les  écoles 
laïques,  je  me  lèverais  pour  les  défendre.  Partout  l'émulation 
est  nécessaire,  en  matière  d'enseignement  plus  encore  peut-être 
qu'ailleurs. 

Certains  d'entre  vous  connaissent  sans  doute  des  communes  où 
il  n'y  a  que  des  écoles  laïques  ou  que  des  écoles  congréganistes. 
Messieurs,   partout  où  il  n'y  a  qu'une  école,  elle  est  faible.  Partout 
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où  il  y  a  doux  écoles,  l'une  laïque,  l'autre  congréganiste,  les  deux 
écoles  sont  bonnes  :  l'émulation  stimule  élèves  et  maîtres.  Ne 
détruisez  pas  cette  féconde  émulation  au  moment  même  où  les 
écoles  congréganistes  vous  montrent  la  supériorité  de  leur  ensei- 
guement  en  remportant  la  très  grande  partie  dos  bourses  mises  au 
concours  pour  les  enfants  du  peuple. 

Si  vous  supprimez  les  écoles  congréganistes,  on  dira,  —  on  dit 
déjà,  —  que,  désespérant  de  voir  vos  instituteurs  laïques  vaincre  à 
force  d'énergie,  de  talent,  de  science  pédagogique,  vous  voulez  suppri- 
mer par  la  force  leurs  émules  et  leurs  vainqueurs.  Je  vous  le  dis  très 
sincèrement,  messieurs,  l'opinion  publique  ne  vous  suit  pas  sur  le 
terrain  déplorable  où  vous  avez  porté  la  question  de  l'enseignement 
primaire.  Un  courant  d'idées  dont  vous  ne  voulez  pas  mesurer  la 
portée  s'est  produit  contre  vos  actes. 

Pas  un  quartier  de  Paris  n'y  est  resté  étranger:  il  a  gagné  les  dé- 
partements. Partout  on  a  protesté,  dans  les  conditions  que  vous 
savez  bien,  contre  les  fermetures  d'écoles  congréganistes  que  rien  ne 
justifiait. 

C'est  en  vain  qu'on  a  voulu,  dans  d'autres  enceintes,  mettre  en 
opposition  la  France  d'aujourd'hui  et  la  France  d'autrefois.  Il  n'y  a, 
il  n'y  aura  jamais  qu'une  France.  Le  jour  où  la  France  sera  séparée 
en  deux  tronçons,  il  n'y  aurait  plus  de  France  au  monde. 

-Malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  dire,  il  n'y  a  aucune  incompatibilité 
entre  le  catholisisme  et  la  liberté  ;  mais  on  commence  à  dire, 
messieurs,  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  vous  et  la  liberté  pour  tous, 
que  je  suis  chargé  de  réclamer. 

Le  3  août,  l'opinion  publique,  en  se  prononçant  pour  moi,  s'est  pro- 
noncée nettement  contre  vos  doctrines.  Car  si  les  électeurs  m'ont 
donné  une  si  imposante  majorité,  c'est  que,  de  tous  les  points  de 
Paris,  de  tous  les  départements,  on  les  a  invités  à  protester  par  leurs 
votes  en  faveur  de  la  liberté  d'enseignement,  de  la  liberté  du  père 
de  famille.  Lisez  avec  attention  les  journaux  étrangers  les  plus  dé- 
voués à  leur  cause,  et  vous  verrez  que  sur  ce  terrain  ils  vous  condam- 
nent tous.  Bientôt  d'autres  élections  enverront  siéger  ici  des  hommes 
qui  auront  aussi  pour  mission  de  défendre  la  liberté  que  vous  pros- 
crivez. Vous  qui  vous  dites  les  mandataires  du  suffrage  universel, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  méconnaître  ses  arrêts.  Il  vous  a  invités 
très  nettement  à  reculer  dans  la  voie  où  vous  vous  engagez,  et  qui 
est  si  funeste  au  développement  intellectuel  des  enfants  du  peuple 
parisien. 

J'espère  que  vous  vous  rendrez  à  son  invitation. 

Le  bruit,  ditficilement  contenu  pendant  le  discours  de 
M.  Riant,  éclate  alors  de  toutes  parts,  et  le  président  a  toutes 
les  peines  du  monde  à  établir  un  silence  relatif.  M.  Hovelacque, 
à  l'imitation  de  ce  qui  se  passe  à  la  Chambre,   entend   clore   le 
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débat  et  demande  la  clôture.  M.  Rigaud  parle  contre  la  clôture, 
niais  nos  édiles  trouvant  plus  commode  d'étouffer  une  discussion 
que  de  répondre  aux  arguments  de  M.  Riant,  prononcent  la  clô- 
ture à  une  grande  majorité  et  les  conclusions  de  la  commission 
sont  adoptées  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

Alors  M.  le  préfet  Hérold  prend  la  parole  et  dit  : 

J'ai  l'honneur  do  faire  connaître  au  conseil  que,  par  arrêté  en  date 
de  ce  jour,  j'ai  proscrit  la  transformation  en  écoles  laïques  des  écoles 
congrôganistes  ci-après  :  Écoles  de  garçons,  rue  Pajol  (18e  arrondis- 
sement"), boulevard  de  l'Hôpital  (13e  arrondissement),  rue  du  Moulin- 
des-Prés  (13e  arrondissement),  rue  Pelleport  (20e  arrondissement.) 
—  Ecole  des  filles,  rue  Cave  (18e  arrondissement). 

De  motifs,  point:  Je  veux,  j'ordonne,  je  prescris,  cela  suffit; 
la  République  n'est-elle  pas  le  règne  de  la  liberté  ? 

Le  lendemain,  8,  M.  Delpech,  qui  était  absent  le  7,  est  venu 
courageusement  déclarer  qu'il  partageait  entièrement  l'opinion 
dont  M.  Riant  s'était  fait  l'interprète,  sur  la  nécessité  de  main- 
tenir les  écoles  congréganistes  parallèlement  aux  écoles  laïques  : 
«  Je  demande,  ajouta-t-il,  qu'il  soit  bien  constaté  au  procès- 
verbal  que,  si  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté  contre  la  propo- 
sition de  M.  Hovelacque.  » 

La  séance  du  9,  qui  a  été  la  dernière  que  le  Conseil  munici- 
pal dût  tenir  au  Luxembourg,  a  complété  les  précédentes. 
M.  le  préfet  de  la  Seine  a  fait  connaître  au  Conseil  qu'il  venait 
de  prendre  des  arrêtés  transformant  en  écoles  laïques  les  écoles 
congréganistes  suivantes  :  1er  arrondissement,  école  de  garçons, 
rue  du  Marché  Saint-Honoré  ;  école  de  filles,  rue  d'Argenteuil; 
3e  arrondissement,  école  de  garçons,  rue  Neuve-Bourg-l'Àbbé  ; 
5e  arrondissement,  école  de  garçons,  rue  de  l'Arbalète;  école  de 
filles,  rue  des  Boulangers;  10e arrondissement,  école  de  garçons, 
rue  des  Récollets  ;  11e  arrondissement,  école  de  filles,  rue  Saint- 
Bernard;  13e  arrondissement,  école  de  garçons,  place  Jeanne- 
d'Arc;  école  de  filles,  boulevard  de  l'Hôpital;  17e  arrondissement, 
école  et  asile  de  filles,  rue  des  Moines.  (Applaudissements.) 

Il  y  a  parfait  accord  entre  le  préfet  et  le  conseil,  dont  l'un 
des  plus  illustres  membres  est  M.  Ulysse  Parent,  qui  déclarait, 
dans  une  de  ces  dernières  séances,  qu'il  avait  eu  «  l'honneur  de 
faire  partie  de  la  Commune,  »  et  qui  rectifiait  cette  déclaration 
en  disant  qu'il  avait  eu  «  l'honneur  d'être  élu  membre  de  la 
Commune.  »  On  voit  que  la  République  opportuniste  va  bien. 
M.   Riant,  qui  se  montre  si  digne  du  mandat  qui  lui  a  été 


362  ANNALES  CATHOLIQUES 

confié  pour  la  défense  de  la  liberté  d'enseignement,  a  écrit  à 
M.  Hérold  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  préfet, 

Malgré  la  protestation  que  j'ai  fait  entendre  au  conseil  municipal, 
dans  sa  séance  du  7  août,  contre  la  suppression  de  toute  nouvelle 
école  congréganiste,  vous  venez  de  prendre  des  arrêtés  d'expulsion 
contre  les  frères  et  les  sœurs  des  établissements  qu'ils  dirigeaient, 
à  la  satisfaction  de  toutes  les  familles,  boulevard  de  l'Hôpital,  rue 
du  Moulin-des-Prés,  rue  Pajol,  rue  Cave,  rue  Pelleport. 

Vous  tenez  à  pousser  jusqu'au  bout  une  œuvre  de  passion  que 
le  public  considère  comme  détestable. 

Je  vous  en  prie,  monsieur  le  préfet,  ne  fermez  pas  les  yeux  à 
l'évidence  du  mouvement  d'opinion  qui  s'est  manifesté  le  3  août. 

Ma  personnalité,  le  quartier  de  l'Europe  ne  sont  rien  ici:  seule, 
la  liberté  d'enseignement  que  vous  supprimez  est  enjeu. 

Tandis  que  vous  affirmez  de  jour  en  jour  ne  vouloir  la  liberté 
que  pour  vous  et  pour  vos  doctrines,  le  peuple,  croyez-moi  bien, 
veut  la  liberté  pour  tout  le  monde. 

Vos  persécutions,  il  les  désapprouve.  Il  commence  à  trouver  que 
ces  mots:  liberté,  égalité,  fraternité,  ne  sont  que  duperie,  puisque 
vous  bannissez  de  vos  arrêtés,  comme  le  conseil  municipal  bannit 
de  ses  délibérations,  et  que  vous  confisquez  à  votre  profit  seul  les 
idées  qu'ils  représentent. 

Vos  arrêtés  d'expulsion  sont  de  véritables  arrêts  de  proscription  ! 
La  proscription,  le  peuple  n'en  veut  pas.  Et  il  vous  le  fera  de  nou 
veau  connaître,  à  son  heure,  comme  il  vous  l'a  déjà  signifié  diman- 
che dernier. 

Monsieur  le  préfet,  je  vous  adjure  encore,  au  nom  de  la  liberté 
du  père  de  famille,  de  mettre  un  terme  à  une  persécution  que  rien 
ne  justifie,  car  elle  atteint  des  hommes  dignes  de  tous  les  égards 
et  qui.  toujours,  dans  tous  les  temps,  sous  tous  les  régimes,  sont 
restés  étrangers  à  la  politique,  uniquement  absorbés  qu'ils  étaient 
par  leur  dévouement  à  l'enseignement  des  enfants  du  peuple. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé:  F.   Riant, 
conseiller  municipal. 

Comité    diocésain    fies  écoles  chrétiennes  libres. 

Ce  comité  a  publié,  le  8  août,  à  l'occasion  des  exécutions  pré- 
fectorales de  M.  Hérold,  un  bulletin  dans  lequel  nous  lisons  : 

Cette  école  (de  la  rue  Pajol)  était  cependant  une  des  meilleures  de 
la  ville  de  Paris  ;  trois  cent  soixante  élèves  en  suivaient  les  cours , 
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renseignement  y  était  donné  par  six  maîtres;  elle  venait  d'obtenir  un 
brillant  BUCCès  aux  examens  pour  le  certificat  d'études,  en  faisant 
admettre  treize  élèves  alors  que  les  écoles  laïques  n'en  ont  pas 
fait  admettre  une  moyenne  de  neuf  par  école. 

Un  des  résultats  les  plus  fâcheux  de  la  transformation  de  cette 
école  consiste  dans  l'accroissement  des  difficultés  que  vont  éprouver 
les  pères  de  famille  pour  confier  leurs  enfants  à  des  maîtres  de  leur 
choix.  Jusqu'ici  le  XVIIIe  arrondissement  comptait  douze  écoles, 
dont  neuf  laïques  et  trois  congréganistes  ;  il  n'y  a  plus  maintenant 
qu'une  seule  école  congréganiste  en  face  de  onze  écoles  laïques.  Est- 
ce  ainsi  qu'on  assure  la  liberté  de  tous? 

La  banlieue  est  jalouse  de  marcher  sur  les  traces  de  la  grande  ville; 
la  municipalité  de  Sceaux  vient  d'obtenir  de  l'autorité  supérieure  que 
l'école  publique  de  la  commune  dirigée  par  les  Frères  depuis  vingt- 
cinq  ans,  fût,  elle  aussi,  transformée  en  école  laïque  à  partir  du 
1er  octobre.  Pas  plus  que  pour  l'école  de  la  rue  Pajol  on  ne  fait 
connaître,  pour  expliquer  cette  mesure,  ni  une  raison  ni  même  un 
prétexte;  nous  en  sommes  venus  à  la  période  des  exécutions  sans 
phrase. 

Jetons  un  coup  d'oeil  en  arrière  pour  nous  rendre  compte  des 
ruines,  trop  nombreuses,  hélas  !  qui  ont  déjà  été  consommées  et 
qui  nous  en  présagent  d'autres  non  moins  tristes  et  peut-être  plus 
nombreuses. 

Jusqu'à  ce  jour  seize  écoles  congréganistes  ont  été  converties  en 
écoles  laïques  dans  le  département  de  la  Seine  : 

Trois  dirigées  par  les  Soeurs  et  treize  par  les  Frères. 

Les  autorités  des  départements  ne  veulent  pas  rester  en  arrière  dans 
une  lutte  si  nécessaire  aux  yeux  des  ennemis  de  toute  foi  et  de  toute 
croyance.  A  Lyon  six  écoles,  à  Périgueux  trois  écoles  dirigées  par  les 
Frères,  dans  la  Nièvre  les  écoles  congréganistes  de  Nevers,  de  Pre- 
mery,  de  Neuvy-sur-Loire  et  de  Clamecy  ont  été  supprimées. 
Mgr  l'évêque  de  Nevers  a  dû  organiser  un  comité  chargé  de  réparer 
autant  que  possible  les  funestes  effets  de  cette  lutte  à  outrance. 

Le  bulletin  fait  connaître  un  généreux  don  de  M.  A.  de 
Sesseval  qui  s'engage  à  prendre  à  sa  charge  tous  les  ans  le 
traitement  d'un  frère  (1000  francs),  dans  une  des  écoles  de 
garçons  soutenues  par  le  comité  diocésain. 

Au  6  août,  la  souscription  en  faveur  des  écoles  chrétiennes 
libres  du  diocèse  de  Paris  atteignait  le  chiffre  de  280,  134  francs. 

Voici  la  lettre  adressée  par  Mgr  l'évêque  de  Nevers  au 
Conservateur  de  la  Nièvre,  au  sujet  du  comité  dont  il  vient 
d'être  question  : 
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Nevers,  le  31  juillet  1879. 
Monsieur  le  rédacteur, 

Par  un  arrêté  en  date  du  21  juillet,  M.  Chapron,  préfet  de  la  Nièvre, 
a  retiré  aux  Frères  et  aux  Religieuses  de  la  ville  de  Nevers  leur 
titre  d'instituteurs  et  institutrices  communaux,  et  leur  a  signifié  qu'à 
partir  du  1er  septembre  prochain  ils  auraient  à  évacuer  tous  les 
locaux  appartenant  à  la  commune  et  dont  ils  ont  actuellement  la 
jouissance. 

Cet  arrêté,  non  plus  que  les  trois  autres  qui  suivent  et  atteignent 
les  congréganistes  de  Prémery,  Nnuvy-sur-Loire  et  Clamecy,  en  y 
ajoutant,  pour  les  écoles  de  ces  deux  dernières  localités,  des  consi- 
dérants aussi  malveillants  que  dénués  de  preuves,  ne  peuvent  être, 
en  ce  moment,  déférés  à  aucun  autre  tribunal  qu'à  celui  de  l'opinion 
publique,  et  déjà  elle  les  a  jugés  avec  la  sévérité  qu'ils  méritent. 

Ce  qui  importe,  à  cette  heure,  c'est  de  prévenir  les  fâcheuses 
conséquences  qui  vont  résulter  de  l'application  de  cette  mesure.  Il 
est  urgent,  vu  surtout  le  peu  de  temps  qu'on  laisse  aux  instituteurs 
ainsi  frappés,  de  se  procurer  des  locaux  et  des  ressources  qui  per- 
mettent de  conserver  ,  à  titre  libre  et  gratuit ,  à  la  tête  d'écoles 
fréquentées  par  un  si  grand  nombre  d'enfants  du  peuple,  les  congré- 
ganistes qui  les  dirigent  depuis  tant  d'années. 

C'est  une  question  de  reconnaissance  envers  des  maîtres  et  des 
maîtresses  qui  se  dévouent  avec  une  abnégation  au-dessus  de  tout 
éloge  à  leur  tâche  laborieuse. 

C'est  une  question  de  justice  :  il  s'agit  de  compenser  le  tort  injuste 
fait  à  des  titulaires  qui  n'ont,  en  aucune  façon,  démérité,  et  qu'on 
dépossède  d'un  droit  acquis  et  consacré  par  une  jurisprudence 
toujours  en  vigueur,  sans  pouvoir  articuler  contre  eux  le  moindre 
grief. 

C'est  une  question  de  liberté  :  il  est  indispensable  que  tous  les 
pères  et  mères  de  famille  de  la  ville  de  Nevers  continuent  àjouir  de 
la  liberté  de  choisir,  pour  leurs  chers  enfants,  les  maîtres  et  maîtresses 
qui  leur  conviennent,  qu'ils  ne  soient  pas  privés,  uniquement  parce 
qu'ils  sont  pauvres,  du  droit  et  de  la  consolation  de  s'adresser  à 
ceux  et  à  celles  qui  leur  inspirent  une  plus  grande  confiance. 

Enfin,  c'est  une  question  de  religion  et  d'ordre  social  :  ce  qui 
s'agite  au  fond  de  toutes  les  persécutions  suscitées  en  ces  derniers 
temps  à  l'enseignement  congréganiste,  c'est  l'idée  bien  arrêtée  chez 
les  chefs  du  parti  révolutionnaire,  —  les  discussions  récentes  qui  se 
flonl  produites  à  la  Chambre  des  députés  ne  permettent  plus  d'en 
douter,  —  d'arriver  peu  à  peu  à  exclure  de  l'école  toute  idée,  tout 
symbole,  tout  enseignement  religieux. 

11  m'était  imposssible,  en  face  d'  une  pareille  situation,  de  garder 
le  silence,  et  j'ai  dû  réunir  un  comité  chargé  de  provoquer  et  de 
recueillir  des  souscriptions  pour  soutenir  tous  les  droits  que  je  viens 
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d'indiquer,  et  qui  se  trouvent  lésés  dans  la  personne  des  instituteurs 
et  des  institutrices  congréganistes. 

C'est  avec  pleine  confiance  que  je  fais  appel,  en  leur  faveur,  à  tous 
les  honnêtes  gens,  à  tous  les  vrais  conservateurs  de  la  ville,  à  quelque 
parti  politique  qu'ils  appartiennent. 

Je  vous  demande,  monsieur  le  rédacteur,  de  vouloir  bien  donner  la 
publicité  de  votre  journal  à  cet  appel  et  aux  listes  de  souscriptions 
qui  paraîtront  prochainement. 

Recevez,  monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

-j-  Etienne,  êvêqve  de  Nevers. 

C'est  bien  la  lutte  établie  partout,  et,  disons-le  avec  joie, 
partout  soutenue  avec  le  courage  que  donnent  la  foi  et  le  senti- 
ment du  devoir. 


ACTES  DE  L'EPISCOPAT 

Deuxième   lettre  de  Son  Ëm.  le  cardinal  archevêque 
de  Bordeaux 

A  Monsieur  le  Président  de  la  République. 

Bordeaux,  23  juillet  1879. 

Monsieur  le  président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  exposer  de  nouveau,  à  l'occasion  du 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  que  j'ai  été 
témoin  de  bien  des  choses  dans  ma  longue  carrière  ecclésias- 
tique, mais  qu'aucune  ne  m'a  paru  aussi  triste,  comme  vient  de 
le  proclamer  M.  Jules  Simon,  en  s'écriant:  Depuis  soixante- 
quatre  ans  que  j'existe,  je  n'ai  pas  encore  trouvé  un  gouverne- 
ment capable  de  commettre  une  aussi  grande  faute. 

Ce  trait  de  la  vie  de  notre  ex-ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  m'a  rappelé  qu'à  une  époque  déjà 
éloignée,  où  l'on  avait  soulevé  la  redoutable  question  sur 
laquelle  on  revient,  l'illustre  Berryer  écrivait  au  P.  de  Ravi- 
gnan  :  Mon  Père,  vous  êtes  condamné,  et,  partant,  votre  cause 
est  gagnée. 

Ne  me  sera-t-il  pas  permis,  monsieur  le  président,  de  dire, 
à  mon  tour,  aux  Religieux  de  mon  diocèse  :  Mes  bien-aimés  fils 
en  Jésus-Christ,  il  n'est  aucun  d'entre  vous  qui  enseigne,  qui 
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prêche  et  confesse,  sans  avoir  reçu  l'ordination  de  son  évêque, 
et  les  pouvoirs  pour  remplir  les  fonctions  ecclésiastiques,  et, 
cependant,  on  vous  traite  d'étrangers. 

Eh  bien  !  monsieur  le  président,  je  mentirais  à  ma  conscience 
et  à  ce  que  je  dois  au  chef  politique  de  mon  pays,  si  je  ne  vous 
disais  que  la  cause  de  ces  Religieux  est  aujourd'hui  gag-née, 
comme  en  1845,  devant  tout  homme  qui  demande  des  preuves 
avant  déjuger. 

Quelle  que  soit  l'impression  pénihle  que  je  partage  avec 
l'Episcopat  français,  je  ne  me  permettrai  aucune  parole  irri- 
tante, mais  vous  voudrez  bien  me  laisser  placer  sous  vos  yeux 
quelques-unes  des  lettres  que  j'écrivais,  il  y  a  un  quart  de 
siècle,  aux  hommes  d'Etat  auxquels  était  soumise  la  question 
qu'on  agite  aujourd'hui.  Ces  lettres  sont  contenues  dans  le 
premier  volume  de  mes  oeuvres,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  un  exemplaire. 

Je  ne  me  suis  permis,  en  cette  occurrence,  que  ce  qu'ont  fait 
mes  vénérables  collègues.  Je  n'ai  pas  oublié  l'impression  pro- 
duite par  cette  unanimité  à  proclamer  qu'il  n'y  a  pas  deux 
clergés  en  France.  Les  réguliers  et  les  séculiers  ayant  été 
élevés  par  les  mêmes  maîtres  et  ordonnés  par  les  mêmes 
évêques,  sont  animés  du  même  esprit  de  désintéressement  et  de 
modération. 

Chefs  des  peuples,  n'ayez  pas  peur  de  nous,  mais  aimez-nous 
comme  nous  vous  aimons.  J'ai  vu,  au  Concile  du  Vatican,  en 
1870,  les  évêques  des  cinq  parties  du  monde;  j'ai  pris  ma  place, 
en  1876,  au  Conclave  qui  a  donné  Léon  XIII  à  l'Eglise.  Combien 
j'aurais  désiré  voir  toute  la  grande  famille  humaine  auprès  de 
ses  Pontifes  !  Les  populations  de  tous  les  âges,  de  toutes  les 
conditions  se  seraient  convaincues  qu'elles  n'ont  pas  d'amis 
plus  surs  et  plus  persévérants  que  leurs  évêques  et  leurs 
prêtres.  Personne  n'a  oublié  la  parole  de  notre  Chateaubriand  à 
Pie  IX,  pendant  les  acclamations  romaines  de  1846  :  «  Il  n'y  a 
qu'un  souverain  qui  bénisse  ses  sujets  !  »  Les  nobles  causes 
persécutées  ont  une  attraction  dont  les  cœurs  généreux 
essaieraient  vainement  de  se  défendre.  Voilà  pourquoi  la  persé- 
cution contre  les  congrégations  religieuses  paraît  inexplicable  à 
tant  d'hommes  qui  n'avaient  jamais  songé  à  se  faire  les 
défenseurs  des  Jésuites,  des  liasiliens,  des  Maristes,  des  Oblats 
et  des  Dominicains.  Il  était  loin  de  leur  pensée  qu'un  jour,  et  ce 
jour  est  arrivé,  la  force  tiendrait  lieu  de  droit,  et  ne  ferait  qu'un 
avec  lui. 
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Nous  ne  devons  donc  pas  nous  lasser  de  multiplier  les  protes- 
tations. 11  faut  que  la  religion  de  nos  pères  ait,  dans  ce  grand 
débat,  le  dernier  mot.  Il  faut,  par  tous  les  sacrifices,  défendre 

les  droits  sacrés  de  la  famille  et  la  liberté  de  conscience  contre 
les  tyrannies  antifrançaises  dont  on  nous  menace. 

Cette  justice  une  fois  obtenue,  la  religion  abandonnant  l'arène 
brûlante  dés  débats  politiques  qu'elle  n'aborde  jamais  qu'avec 
une  profonde  répugnance,  bénira  les  institutions  d'un  pays,  où 
il  lui  sera  permis  de  poursuivre  la  mission  de  charité  et  de  paix 
qu'elle  a  reçue  de  Dieu. 

Mais  si,  contre  notre  attente,  des  pensées  étroites,  de  hai- 
neuses préoccupations  continuaient  à  prévaloir,  il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  m'épouvanter  des  périls  qu'il  ne  serait  peut-être 
au  pouvoir  de  personne  de  -conjurer;  car  ils  auraient  leur 
source  dans  un  dissentiment  profond  entre  la  loi  du  pays 
et  la  conscience  de  la  grande  majorité  des  Français. 

Dans  une  circonstance  aussi  décisive,  je  serais  désolé,  mon- 
sieur le  président,  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  dépendait  de 
moi  pour  ajouter  quelques  lumières  à  celles  qui  rendent  si  claire 
déjà  la  grande  question  dont  sont  saisis  les  représentants  du 
pays.  Il  me  fallait  des  circonstances  aussi  graves  pour-  sortir 
de  la  réserve  que  je  m'étais  imposée. 

Les  débats  qui  agitent  en  ce  moment  la  société,  ont  pu 
passer  inaperçus  aux  yeux  des  hommes  sans  parti-pris  et 
et  sans  passion,  mais  les  longues  réclamations  de  l'épiscopat 
et  d'autres  documents  volumineux  ont-ils  été  assez  lus,  pour 
produire  l'effet  qu'il  auraient  obtenus,  à  une  époque  plus  impar- 
tiale que  la  nôtre  qui  n'est  pas  encore  arrivée,  a  dit  un  judicieux 
publiciste,  au  laconisme  du  style  télégraphique?  La  France 
entière,  et  surtout  les  hommes  qui  la  gouvernent,  se  sont-ils 
suffisamment  rendu  compte  de  l'unanimité  de  l'épiscopat  et 
de  tous  les  chefs  de  famille  chrétiens,  pratiquants  ou  non, 
sur  cette  question?  Nous  nous  permettons  de  conserver  quelque 
doute  à  cet  égard. 

Je  croyais  avoir  fini,  monsieur  le  président,  et  voilà  que 
le  dernier  discours  de  M.  Baragnon  au  Sénat  me  tombe  sous 
la  main.  La  conduite  du  gouvernement  y  est  analysée  et  mise 
en  lumière  avec  une  logique  et  des  preuves  irréfutables.  Les 
auteurs  de  la  loi  ont  été,  pour  ainsi  dire,  appréhendés  et 
mis  au  pilori.  Ils  ne  consentiront  pas  à  y  rester. 

Leur  politique   peut   se  résumer   en  deux   mots   également 
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douloureux.     Ce    qu'ils    veulent,    c'est   une  Eglise  asservie  et 
annihilée,  si  la  chose  était  possible. 

Qu'on  s'arrête,  il  en  est  temps  encore,  monsieur  le  président. 
Tout  a  été  dit,  sur  ce  projet  de  loi,  plus  éloquemment,  mais 
non  avec  plus  de  franchise  et  de  charité  que  je  ne  le  fais 
aujourd'hui.  Plusieurs  de  mes  vénérables  collègues  m'ont  fait 
connaître  leurs  nouvelles  démarches  pour  conjuier  le  mal 
dont  nous  sommes  menacés. 

Je  crois  pouvoir,  à  cette  occasion,  vous  citer  des  paroles  qui, 
dans  une  circonstance  semblable,  produisirent  une  vive  impres- 
sion. Elles  sont  du  vieux  duc  de  Broglie  au  roi  Louis-Philippe  : 
«  Cette  levée  de  boucliers  contre  la  foi  des  aïeux  coalise  tous 
«  les  honnêtes  gens  contre  nous,  et,  ce  qui  est  pire,  met 
«  toute  la  c...  de  notre  côté.  Habitués,  comme  nous  le  sommes, 
«  à  vivre  avec  le  public,  et  familiarisés  avec  les  questions 
«  du  jour,  nous  préférerions  voir  le  gouvernement  prendre 
«  l'initiative  d'un  retour  généreux.  » 

Voilà  bien  des  années  que  j'ai  l'honneur  d'être  l'un  des 
membres  les  plus  assidus  des  Conseils  académiques  et  dépar- 
tementaux de  Nancy  et  de  Bordeaux.  Il  m'en  coûtera  de  ne 
plus  me  trouver  au  milieu  de  collègues  laïques  dont  j'étais 
heureux  de  partager  les  travaux.  Nous  avons  compris,  les 
uns  et  les  autres,  ces  belles  paroles  de  l'Écriture  :  Non  tanquam 
dominantes,  sed  honore  invicem  prcevenientes. 

Cependant,  ne  vient-on  pas  de  proclamer,  hier  encore,  à 
la  tribune,  que  la  présence  des  évêques  dans  les  Conseils  supé- 
rieurs et  académiques  était  inutile,  alléguant  qu'ils  ne  repré- 
sentaient en  rien  les  chefs  de  famille.  Les  pères,  les  enfants 
et  les  mères  surtout,  m'ont  prouvé,  plus  d'une  fois,  qu'ils 
pensaient  le  contraire. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'expression  de  ma 
haute  et  respectueuse  considération. 

-{-  Ferdinand  cardinal  Donnet, 
Archevêque  de  Bordeaux. 


LES  PRIX  DE  VERTU 

LES  PRIX  DE  VERTU 

Tous  les  ans,  dans  une  séance  publique  et  solennelle, 
l'Académie  française  distribue  les  prix  mérités  par  les 
concurrents  qui  ont  traité  les  sujets  proposés  par  elle,  ou 
produit  des  livres  d'une  grande  utilité  ;  elle  distribue  aussi, 
d'après  un  legs  qui  lui  a  été  fait  par  M.  de  Montyon,  legs 
augmenté  de  quelques  autres,  des  prix  qui  vont  plutôt  aider 
que  récompenser  des  vertus  modestes,  des  dévouements 
généreux  qui  lui  ont  été  signalés.  Cette  année,  la  réunion 
de  l'Académie  a  eu  lieu  le  7  août.  Le  rapport  sur  les  con- 
cours de  l'année  1879  a  été  lu  par  le  secrétaire  perpétuel. 
Il  a  été  ensuite  donné  lecture  de  fragments  des  deux  pièces 
de  vers  qui  ont  remporté  le  prix  de  poésie,  dont  le  sujet 
était  :  La  poésie  de  la  science.  Enfin  l'Académie  a  entendu 
le  discours  de  son  directeur,  M.  Jules  Simon,  sur  les  prix 
de  vertu. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  tous  les  ans  de  reproduire  le 
discours  académique  qui  a  trait  à  ces  prix.  Sans  indiquer 
toujours,  —  en  évitant  même  souvent  de  le  faire,  —  la 
source  profonde  où  s'alimentent  les  vertus  qu'ils  célèbrent, 
ces  discours  montrent  que  la  foi  religieuse  en  est  la  plus 
fréquente  inspiratrice  ;  ils  montrent,  en  même  temps,  ce  que 
perdrait  la  société,  ce  que  perdrait  la  France,  si  la  religion 
n'était  plus  là  pour  les  inspirer,  ce  que  deviendrait  un  pays 
où  l'on  ne  suivrait  plus  que  les  doctrines  matérialistes  par 
lesquelles,  sous  le  nom  de  science,  on  prétend  remplacer 
la  foi  en  Dieu  et  l'amour  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 

Voici  le  discours  de  M.  Jules  Simon  : 

Messieurs, 

L'Institut  de  France  est  un  corps  de  lettrés,  de  savants  et 
d'artistes.  Cependant,  jetez  les  yeux  sur  le  buste  qui  est  placé 
là-haut,  en  face  de  moi  :  il  ne  représente  ni  les  lettres,  ni  la 
science,  ni  les  arts.  C'est  le  buste  de  la  Vertu,  sous  les  traits 
d'une  femme  aimable  et  modeste.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
nous  devons  avant  tout  nous  préoccuper,  dans  nos  ouvrages, 
d'être  très  vertueux,  et  d'enseigner  aux  autres  à  le  devenir  : 
la  science,  la  poésie,  existent  par  elles-mêmes  etj  pour  elles- 
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mêmes;  mais  si  le  savant,  l'artiste,  le  poète,  cherchent,  et 
trouvent  le  vrai  et  le  beau,  ils  rencontrent  le  bien  sans  y  penser, 
parce  que  le  vrai,  le  beau  et  le  bien  ne  se  séparent  pas.  On 
parle  de  génies  malfaisants,  de  chefs-d'œuvre  terribles:  ce  ne 
sont   pas   de   vrais    ch  ivre,   s'ils    n'ont   pas   pour   effet 

dY  1-  ver  et  de  purifier  les  âmes.  La  Vertu  est  donc  ici  à  sa  place, 
au  milieu  de  nous.  Ce  n'est  pas  une  pensée  profonde  qui  l'y  a 
fait  mettre;;  c'est  une  pensée  simple  et  vraie.  C'est  celle  qui  a 
é  .Montyon  lorsque,  voulant  foncier  des  prix  de  vertu,  il  a 
chargé  l'Académie  française  de  les  distribuer. 

ce  à  lui,  n  -es  annuelles  se  divisent  maintenant  en 

deux  parties.  X  .are  s-cr'-taire  peip'-tuel  donne  d'abord,  aux 
beaux  livres  publiés  dans  Tannée,  ses  éloges  qui  valent  mieux 
que  nus  cour-mnes  ;  et  notre  directeur  raconte  quelques  belles 
actions,  quelques  nobles  vies  ;  non  pas  de  ces  grandes  actions  qui 
sauvent  tout  un  peuple  et  passent  à  la  prospérité,  mais  de 
bonnes  œuvres,  d'obscurs  dévouement,  de  salutaires  exemples; 
non  pas  la  bienfaisance  du  riche  qui  donne  son  superflu,  mais  la 
:  osité  et  quelquefois  la  prodigalité  du  pauvre,  qui  n'a  rien 
et  trouve  le  moyen  de  donner;  non  pas  les  plus  belles  rotions  de 
l'année,  mais  les  plus  belles  parmi  celles  qu'on  nous  signale  ; 
car  l'Académie  n'a  pas  de  commission  d'enquête  pour  découvrir 
la  vertu;  elle  n'a  pas  de  correspondants  chargés  de  la  tenir  au 
conra.ni  de  tom  ce  «qui  se  fait  de  bon  ou  de  bien;  nos  lauréats 
n'ouï,  jamais  pensé  à  nous  ;  la  plupart  d'entre  eux  apprennent 
notre  existence  en  recevant  la  récompense  que  nous  leur  offrons, 
et  ne  sauront  jamais,  bien  exactement  ce  que  nous  sommes.  Xuus 
choisisso:  surs,  dans  ce  qu'on  nous  apporte;  et,  malgré 

cela,  notre  moisson  est  toujours  belle. 

Le  premier  nom  inscrit  sur  notre  liste,  cette  année,  est  celui 
d'un  sauveteur. 

Il  ne  manque  pus  rie  sauveteurs  en  France.  C'est  la  vertu 
de  nos  braves  marias  d'être  toujours  prêts  à  risquer  leur 
vie  pour  disputer  à  la  mer  une  victime.  Étiefwe M^iGjRE  a 
commencé  de  bonne  heure.  En  février  1834,  n'ayant  encore 
que  dix-sept  ans,  il  se  jeite  dan  -  le  Rhône  couvert  de  glaçons 
pour  sauver  un  enfant  de  cinq  ans.  En  18:59,  h  Arles,  il  sauve  un 
ue  qui  voulait  ç,  et  qui,  luttant  en  désespéré  contre 

lui,  faillit  lui  donner  la  mort.  Le  6  décembre  de  la  même  année, 
hn  matelot  occupé,    à   une   manœuvre   se  omber   dans  le 

fleuve.  M  e  donne  pas  le  temps  de  quitter  ses  vêtements, 
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il  s'élahce,  l'atteint  malgré  ta  rapidité  du  coûrani,'  parvient  & 
le  saisit-,  et,  de  là  seule  main  q,ui  reste  libre,  nage  vigoureu- 
sement pour    gagner  le  rivage.   Lutter   contre   le   ïthône,  pat 

un  gros  temps,  dans  les  conditions  où  il  se  trouvait,  parais- 
sait impossible,  et  la  foule,  accourue  sur  les  quais,  voyait 
déjà  ses  forces  s'épuiser  dans  une  lutte  suprême.  Vn 
matelot  parvint,  en  courant  les  plus  grands  périls,  à  lui 
jeter  un  bout  de  corde.  Maigre  obtient,  pour  cet  acte  de  cou- 
rage, sa  première  médaille  d'honneur.  Pendant  les  inondations 
du  Midi,  pn  le  vit  partout,  ali'routant  les  vagues  furieuses 
dans  une  coquille  de  noix,  ou  se  jetant  à  la  nage  peur  recueillir 
des  femmes,  des  enfants  réfugiés  sur  les  toits  des  maisons. 
Son  exemple  animait,  entraînait  les  autres  sauveteurs.  Un 
très   grand  nombre  de  mpatriotes  lui  durent  ba  vie.  Lo 

gouvernement  lui  décerna  une  médaille  d'or  de  première 
classe.  L'année  suivante,  en  1842,  Maigre  servait,  en  qualité 
de  second  maître  de  timonerie,  à  bord  du  brik  de  guerre  le 
Cygne.  Un  matelot  tombe  à  la  mer.  Maigre  saute  à  l'instant 
et  parvient  à  le  saisir;  mais  il  fallut  du  temps  pour  mettre  en 
panne,  et  pour  faire  arriver  jusqu'à  lui  une  embarcation. 
Pendant  plus  de  vingt  mniutes,  il  soutint  son  camarade  au- 
dessus  de  l'eau.  Cet  exploit  mit  le  comble  à  sa  popularité. 
On  commença  à  dire  dans  la  marine:  «A  un  kilomètre  de 
Maigre,  il  n'est  pas  permis  de  se  noyer.»  Il  sauva  encore, 
en  1847,  un  jeune  homme  de  quinze  ans  tombé  dans  le  Rhône 
par  un  gros  temps.  Une  pétition  signée  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  d'Arles,  par  le  lieutenant  du  port, 
des  négociants,  des  capitaines  de  navire,  demanda  pour  lui 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  Elle  lui  fut  donnée  en  1852. 

En  1859  il  commandait  le  paquebot  la  Daravcc,  de  la  Com- 
pagnie Fraissinet,  et  se  rendait  de  Marseille  à  JNaples, 
lorsqu'il  fut  assailli,  le  00  mars,  par  une  violente  tempête 
dans  le  golfe  de  Saint-Tropez.  A  six  heures  du  soir  un  matelot, 
en  serrant  la  voile  de  misaine,  perdit  l'équilibre  et  fut 
précipité  dans  la  mer.  Sa  chute  fut  heureusement  apta 
malgré  l'heure  avancée.  Le  capitaine  prit  aussitôt  toutes  les 
mesures  de  sauvetage.  Il  dirigea  le  paquebot  vers  le  point 
où  l'homme  avait  disparu  ,  jeta  à  la  mer  les  épaves  et  toutes 
les  bou-'es  qui  pouvaient  être  de  quelque  secours,  et  fit  mettre 
à  l'eau  les  embarcations  ;  mais  ollos  ne  purent  tenir  la  mer, 
tant  les  vagues  étaient  puissantes,   et  furent  rejetées   sur   les 
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flancs  du  navire,  où  elles  se  brisèrent.  Peu  s'en  fallut  que  les 
hommes  qui  les  montaient  ne  fussent  submergés.  On  apercevait 
par  intervalles  le  naufragé,  dont  les  efforts  s'épuisaient  visible- 
ment. Le  capitaine  Maigre,  voyant  toutes  les  ressources 
ordinaires  inutiles,  s'élança  pour  le  sauver  ou  mourir  avec  lui. 
Un  cri  sortit  de  toutes  les  poitrines  et  se  mêla  au  mugissement 
de  la  tempête.  L'héroïque  sauveteur  réussit  contre  toute 
espérance.  «  Quand  il  parut  sur  le  pont,  disait  un  de  ses  hommes, 
nous  crûmes  voir  deux  ressuscites.»  Ce  n'était  pas  sa  dernière 
yictoire  contre  la  mort.  L'année  suivante,  pendant  la  guerre 
entre  l'Espagne  et  le  Maroc,  il  sauva  la  vie  à  plusieurs  matelots 
et  soldats  de  l'armée  espagnole  ;  il  reçut  pour  ce  service  la 
croix  d'Isabelle  la  Catholique.  En  1865,  lors  du  naufrage  de 
de  la  Provence  qui  s'était  brisée  sous  le  fort  Saint-Jean,  il 
fut  le  premier  à  porter  secours  aux  naufragés.  C'est  son  droit, 
noblement  conquis,  d'arriver  le  premier  partout  où  on  a  besoin 
d'un  dèvoùment  ou  d'un  courage.  L'Académie  décerne  à 
M.  Maigre  sa  plus  haute  récompense,  une  médaille  de  deifcx 
mille  francs. 

Voici  maintenant  une  autre  sorte  de  courage  ;  vous  jugerez 
s'il  est  moins  digne  d'admiration.  L'Académie  accorde  trois 
médailles  de  1,000  francs,  l'une  collectivement  aux  deux  sœurs 
Train,  fondatrices  d'un  orphelinat  à  Margard,  département  de  la 
Charente-Inférieure  ;  l'autre  à  Mlle  Polle-Devierme,  également 
fondatrice  d'un  orphelinat  à  Beauvais  ;  l'autre  enfin  à  MlleLéon- 
tine  Nicolle,  surveillante  à  l'hospice  de  la  Salpêtrière. 

Les  demoiselles  Virginie  et  Hélène  Train,  appartenant  à  une 
famille  honorable,  se  trouvèrent  un  jour  sans  aucune  ressource, 
avec  un  père  infirme  et  une  mère  aveugle  à  soutenir.  L'aînée 
pouvait  avoir  trente  ans.  Dans  cette  position,  touchées  de  pitié 
pour  les  enfants  abandonnés,  et  mues  par  une  sorte  d'instinct 
maternel,  elles  conçurent  la  pensée,  qui  aurait  effrayé  des  riches, 
de  fonder  un  orphelinat,  de  le  fonder  définitivement  en  lui  consti- 
tuant une  propriété.  Elles  ne  confièrent  leur  pensée  à  personne; 
on  les  aurait  accusées  de  folie.  Elles  commencèrent  humblement, 
par  un  simple  gardiennage.  Elles  louèrent  une  pauvre  maison, 
et  reçurent  de  l'hospice  de  la  Rochelle  et  de  Saintes  trente-trois 
petites  filles  dont  quelques-unes  n'avaient  pas  deux  ans,  et  parmi 
lesquelles  plusieurs  infirmes  et  estropiées,  Rengageant  cà  leur 
donner  des  soins  maternels  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans, 
époque  oh  elles  les  placeraient  dans  des  maisons  honnêtes, 
comme  servantes,  ouvrières  ou  bonnes  d'enfants. 
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Quand  les  hospices  sont  obligés  de  placer  ainsi  au  dehors  une 
partie  des  orphelins  qu'on  leur  confie,  le  département  alloue 
une  faible  somme  qui  suffit  à  peine  à  la  nourriture  et  à  l'entre- 
tien des  pauvres  abandonnés.  La  femme  qui  les  reçoit,  et  qui 
cherche  dans  cette  pénible  industrie  ses  propres  moyens  d'exis- 
tence, est  bien  rarement  à  la  hauteur  de  sa  tâche.  On  a  beau 
multiplier  les  inspections  et  les  visites,  s'entourer  de  précau- 
tions et  de  renseignements.  Les  meilleurs  font  leur  métier  avec 
humanité  ;  les  autres  se  hâtent  d'exploiter  les  forces  naissantes 
de  ces  petits  êtres,  trop  souvent  au  détriment  de  leur  santé  et 
de  leur  avenir.  Mais  Virginie  et  Hélène  Train  ne  faisaient  pas 
un  métier  ;  elles  cédaient  à  une  vocation.  Elles  montrèrent  dès 
le  premier  jour  que  ces  orphelines  avaient  trouvé  en  elles  de 
véritables  mères. 

Elles  se  chargèrent,  seules,  de  toute  la  besogne  de  la  maison, 
faisant  la  cuisine,  une  pauvre  cuisine,  faisant  aussi  le  ménage, 
entretenant  partout  la  propreté,  pansant  les  petites  malades,  ne 
négligeant  pas  de  leur  mettre  un  alphabet  entre  les  mains  et  de 
commencer  leur  instruction  religieuse.  Peu  à  peu  ces  petites 
grandissaient  ;  les  plus  âgées  et  les  plus  fortes  étaient  employées 
aux  travaux  du  jardin.  La  colonie  concourait  ainsi  à  son  entretien, 
et  commençait  à  pouvoir  vendre  quelques-uns  des  produits,  qu'une 
des  deux  sœurs  allait,  trois  fois  par  semaine,  porter  aux  foires  des 
environs.  Les  deux  sœurs  gouvernaient  tout  leur  monde  avec 
douceur  et  fermeté,  se  faisaient  aimer  et  pourtant  se  faisaient 
craindre  ;  elles  mettaient  tant  d'ordre  et  d'économie  dans  les 
dépenses,  que  la  gêne  se  faisait  rarement  sentir.  Quand  elle  venait, 
les  privations  n'étaient  que  pour  les  maîtresses  ;  elles  s'ingéniaient 
de  diverses  façons  pour  les  épargner  à  leurs  enfants.  La  ruche 
fut  promptement  un  sujet  d'admiration  pour  le  village  et  pour 
tout  le  canton.  Les  bonnes  âmes  vinrent  en  aide  à  cette  œuvre, 
excellente  et  touchante.  En  voyant  la  prospérité  leur  arriver  tout 
doucement,  les  généreuses  filles  ne  se  relâchèrent  point.  Elles 
restèrent  les  servantes  de  la  maison,  trouvant  encore  le  temps  de 
faire  au  dehors  l'office  de  sœurs  de  la  charité,  et  vivant  comme  les 
plus  pauvres  paysannes.  À  ceux  qui  les  suppliaient  de  prendre 
quelque  repos,  de  s'accorder  quelque  bien-être,  elles  répondaient 
en  riant  «  qu'elles  avaient  leur  motif  ».  Leur  motif,  messieurs, 
n'est  plus  un  secret  ;  après  avoir  longtemps  travaillé  pour  vivre, 
elles  travaillaient  pour  s'enrichir.  Elles  étaient  en  train  d'accom- 
plir leur  miracle  :  elles  thésaurisaient.   Aujourd'hui  elles  sont 
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propriétaires  de  la  maison  qu'elles  habitent,  et  de  quelques 
hectares  de  terre.  Leur  testament  est  déjà  fait  pour  assurer  à 
l'orphelinat  cette  petite  fortune.  Il  leur  a  fallu  trente  ans  pour 
en  arriver  là,  trente  ans  d'admirable  dévouement,  de  travail 
incessant,  de  fatigues  souvent  cruelles.  Peu  à  peu,  leur  famille 
s'est  agrandie i  Outre  les  enfants  de  l'hospice,  elles  reçoivent  encore 
dans  leur  maison  des  orphelines  de  père  et  mère  connus,  et  les 
plus  abandonnées  et  les  plus  estropiées  sont  choisies  par  elles  de 
préférence.  Leurs  anciennes  pensionnaires,  qu'elles  ont  placées 
dans  les  fermes  des  environs,  reviennent  les  voir  quand  elles  ont  un 
:oment  de  liberté,  comme  on  retourne  au  foyer  domestique.  Elles- 

émes  vont  les  visiter,  avec  le  zèle  et  la  tendresse  d'une  mère^ 
i  lus  leurs  besoins  et  leurs  maladies.  La  distance  même  ne  les 
arrête  pas. 

Ceux  qui  nous  ont  envoyé  ces  détails  nous  parlent  des  bienfaits 
que  ces  deux  filles  répandent  autour  d'elles.  Elles  sont  toujours 
prêtes  à  soigner  les  maladies  les  plus  dangereuses,  à  panser  les 
plaies  les  plus  repoussantes.  Virginie  a  sauvé  la  vie  à  plusieurs 
personnes,  une  fois  même  en  se  jetant  à  l'eau  pour  porter  secours 
à  une  femme  qui  se  noyait  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  tenir  compte 
de  ces  bonnes  actions,  qui  sont  admirables  ;  l'orphelinat  nous  suffit, 
et  c'est  à  lui  que  nous  faisons,  avec  une  émotion  que  vous 
partagerez,  une  modeste  part  dans  les  bienfaits  de  Montyon. 

Ce  n'est  pas  un  orphelinat  que  Mlle  Polle-Devierme  a  fondé  ; 
c'est  plutôt  un  pensionnat  gratuit  pour  les  jeunes  fiiles  pauvres. 
Mlle  Polle-Devierme  appartient  à  une  famille  distinguée.  Elle 
semblait  destinée,  dans  sa  jeunesse,  à  être  une  riche  héritière  ; 
mais  une  série  de  revers  l'ont  réduite  à  un  mince  avoir,  qu'on 
évalue  à  peine  à  quarante  mille  francs.  Elle  s'est,  en  quelque  sorte, 
vengée   de  la  fortune,   en   faisant  avec  ses  niodhj'  .urces 

autant  de  bien  que  si  elle  avait  été  millionnaire. 

L'Académie  a  trouvé,  dans  le  dossier  de  Mlle  Polle-Devierme, 
une  lettre  d'elle  adressée  à  un  ami,  et  qu'une  indiscrétion  bien 
pardonnable  y  a  glissée.  Mlle  Polle-Devierme  est  fière  ;  elle  ne 
veut  pas  être  louée,  nous  ne  la  louerons  pas  ;  mais,  puisque  cette 
lettre  est  dans  nos  mains,  nous  en  lirons  quelques  extraits,  qui 
feront  connaître  à  la  fois  l'œuvre  et  la  fondatrice  : 

«  Cette  œuvre,  dit  Mlle  Polle-Devierme,  n'était  à  sa  naissance 
qu'un  simple  apprentissage,  recevant  les  enfants  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  au  nombre  restreint  de  \ingt- 
cinq.  Mais  la  confiance  qu'inspirèrent  nos  premiers  succès  accrut 
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mes  désirs,  et  il  me  sembla  que  recueillir  entièrement  les  jeunes 
fflieSj  surtout  quand  elles  sont  orphelines,  les  habituel  â  la  vie  de 
famille,  les  initier  à  tous  les  travaux  et  à  tous  les  secrets  du 
dévouement  de  la  femme  dans  son  intérieur,  c'était  une  œuvre  plus 
complète,  surtout  à  notre  époque,  où  le  désir  de  briller  et  de 
paraître  entraîne  trop  souvent  les  parents  à  donner  à  leurs  filles 
une  éducation  légère  et  frivole.  Je  ne  reçois  que  des  jeunes  filles 
appartenant  à  d'honnêtes  familles,  de  naissance  légitime,  ordinai- 
rement à  l'âge  de  dix  à  onze  ans,  quelquefois  cependant  à  quatre 
ou  cinq  ans,  et  je  les  conserve  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  Elles  sont 
appliquées  aux  classes,  à  tons  les  travaux  d'aiguille,  à  la  cuisine, 
au\  lessives.  Jamais  personne  d'étranger  ne  vient  prêter  son 
concours  ;  tous  les  emplois  de  la  maison  sont  remplis  par  les 
jeunes  filles. 

«  C'est  avec  bonheur  que  je  puis  constater  chaque  jour  les 
heureux  fruits  recueillis  depuis  l'existence  de  cette  œuvre.  Les 
relations  les  plus  affectueuses  se  continuent  lorsque  ces  jeunes 
filles  me  quittent,  et  toutes  celles  qui  sont  aujourd'hui  mères  de 
famille  me  donnent  les  plus  douces  consolations. 

«  La  piété  vraie  et  solide  est  la  base  de  l'éducation,  et  j'entends 
par  piété  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs,  malgré  l'ennui  et 
la  fatigue  qui  en  peuvent  résulter,  car  je  ne  connais  d'autre  devise 
que  celle-ci  :  Le  devoir  avant  tout,  le  devoir  partout,  le  devoir 
toujours.  » 

Pour  le  pensionnat  de  Beauvais,  comme  pour  l'orphelinat  de 
Morgard,  la  merveille  est  de  trouver  le  moyen  de  subsister.  On  ne 
compte  pas  moins  de  quarante  ou  cinquante  jeunes  filles  à 
Beauvais  ;  la  dépense  annuelle  est  de  lo,C00  fr.  Il  n'y  a  pas  ici 
d'hospice  donnant  une  subvention  ;  de  loin  en  loin,  deux  ou 
trois  élèves  ont  payé  une  pension,  qui  ne  s'est  jamais  élevée 
au-dessus  de  200  fr.  La  ville  a  proposé  une  allocation,  qui  a 
été  fièrement  refusée.  Le  travail  des  enfants  suffit  à  tout 
sous  la  direction  intelligente  d'une  femme  de  tête  et  de  cœur, 
qui  paie  vaillamment  de  sa  personne,  et  donne  à  toute  la  maison 
l'exemple  d'une  vie  austère,  d'un  dévouement  infatigable  et  d'une 
inépuisable  charité. 

Mais,  à  présent,  il  faut  quitter  ces  régions  sereines  de  Margard 
et  de  Beauvais.  Margard  et  Beauvais  ne  sont  pas  des  lieux  de 
délices.  On  y  travaille  sans  relâche,  on  y  vit  durement.  On  ne. 
trouve  en  sortant  de  l'asile  que  des  places  de  servante  ou  des 
emplois  d'ouvrière.  Cependant,  tout  e;t  adouci  par  le  sentiment 
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du  devoir  accompli,  par  l'affection  maternelle  des  maîtresses  et 
les  chaudes  sympathies  des  compagnes.  Entrons  à  présent  à  la 
Salpètiïère.  Disons  adieu  à  la  santé,  à  la  liberté,  à  la  gaité,  et 
même  à  la  jeunesse;  car,  ce  ne  sont  pas  des  jeunes  filles  que  ces 
idiotes,  ces  rachitiques,    ces    épileptiques.   La  ville    de   Paris 
a  élevé,   dans   ces   dernières   années,    de  magnifiques   maisons 
hospitalières:  elle  peut   citer  avec  orgueil  l'asile  Sainte-Anne, 
la   Yille-I^vrard,    l'Hôtel-Dieu.    Les    constructions    anciennes 
étaient  moins  bien  entendues;   il  a  fallu  les  reprendre  en  sous- 
œuvre,   abattre  des  cloisons,   percer  des  fenêtres,   et,  malgré 
tout,  on  n'arrive  que  bien  imparfaitement  à  réaliser  les  condi- 
tions de  salubrité  exigées  par  la  science  moderne.  La  Salpêtrière, 
dont  les  bâtiments  ont  été  construits  sous  Louis  XIII  pour  servir 
d'arsenal,  ne  manque  pas  d'espace,  ni  même  de  magnificence  ; 
mais  la  division  des  enfants  y  est  pitoyable.  Ces  pauvres  êtres, 
au  nombre  de  cent  vingt  petites  filles,    sont  entassées  dans  des 
salles   humides    et    obscures.    Les    épileptiques    ne    sont   pas 
séparées  des  simples  idiotes.  Ces  enfants  sont  plutôt  des  agitées 
que  des  hébétées,  de  sorte  que  le  défaut  d'espace  et  de  mouve- 
ment est  pour  elles  un  cruel  supplice.  L'été,  elles  ont  au  moins 
quelques  heures   de  soleil;  elles  passent  leurs  tristes  journées 
d'hiver  dans  des  classes  malsaines  et  encombrées,  où  la  lumière 
même   est  insuffisante,  sous  les  yeux  de  surveillantes  qui  ne 
sont  en  réalité  que  des  gardiennes  et  des  filles  de  service.  On  se 
demande   quelquefois   comment  on   peut  trouver  des  pauvres 
femmes  assez  abandonnées  pour  remplir  de  tels  emplois.  Ne 
croyez  pas  qu'on  les  achète  à   prix  d'or.    Pour  passer  sa  vie 
entière  au  milieu  de  ces  malheureuses  filles,  pour  les  servir  et 
les  contenir,  pour  les  voir  souffrir  sous  ses  yeux,  sans  obtenir 
d'elles,  la  plupart  du  temps,  un  peu  d'affection  et  de  reconnais- 
sance, une  deuxième  surveillante  reçoit  un   traitement  annuel 
de  300  francs,  moins  que  les  gages   d'une  fille   de  peine.    On 
exige  pourtant  qu'elle  soit  honnête,  qu'elle   ait   reçu    quelque 
éducation,  qu'elle  ait  une  forte  santé,  pour  subir  cette  captivité 
et  résister  à  ce  travail  sans  relâche;  il  est  même  bon  qu'elle  soit 
robuste,  pour  lutter  au  besoin  contre  les  patientes.    Il  paraît 
qu'il  y  a  des  postulantes  pour  ces   places,   et  il  faut  que   les 
heureux,  et  même  les  malheureux,  se  le  disent  et  apprennent 
ainsi  à  être  reconnaissants  de  la  situation  qui  leur  est  faite. 
Mlle   Léontine  Nicolle,   qui   a  pourtant  reçu   une   éducation 
st rieuse,  a  vivement  sollicité  sa  place  de  deuxième  surveillante,* 
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elle  a  attendu  impatiemment  une  vacance;  elle  est  entrée  avec 
joie  clans  cet  enfer.  Elle  avait  un  secret  que  je  vous  livre.  Sa 
mère  était  atteinte  de  la  folie  de  la  persécution.  Léontine  ne 
pouvait  la  garder  avec  elle;  elle  obtint  de  la  faire  entrer  à  la 
Salpètrière,  et  n'eut  plus  qu'une  pensée,  de  s'y  enfermer  avec 
elle,  pouvoir  encore  lui  donner  ses  soins.  Elle  fut  nommée,  elle 
prit  possession  de  son  triste  emploi.  Tant  que  sa  mère  a  vécu, 
Mlle  Nicolle  passait  les  journées  auprès  de  ses  idiotes,  et  les 
quelques  minutes  qu'on  lui  accordait  pour  se  remettre  de  son 
rude  labeur,  auprès  de  la  folle  qui  était  sa  mère,  allant  ainsi 
d'un  martyre  à  un  autre,  et  se  trouvant  beureuse  parce  qu'elle 
remplissait  ainsi  son  devoir  filial.  Cette  vie  a  duré  vingt-sept 
ans.  La  pauvre  folle  est  morte,  il  y  a  un  an,  dans  les  bras  de  sa 
fille,  qu'elle  reconnaissait  à  peine,  et  dont  elle  repoussait  les 
soins  avec  terreur  dans  ses  moments  d'hallucination.  Voilà 
vingt-huit  ans  passés  que  Mlle  Nicolle  exerce,  à  la  Salpètrière, 
ses  fonctions  de  surveillante.  Elle  s'j'  est  attachée;  elle  s'est  dit 
qu'à  force  de  patience  elle  sauverait  ces  infortunées,  et  plus  de 
cinq  cents  d'entre  elles,  sorties  de  ses  mains,  sont  entrées  dans 
la  vie  commune  et  parviennent  aujourd'hui  à  gagner  leur  vie. 
L'administration  de  la  Salpètrière,  qui  est  une  sage  et  pater- 
nelle administration,  mais  qui  est  entravée  par  les  règlements, 
a  pu  enfin,  dans  ses  derniers  mois,  faire  de  la  surveillante  une 
institutrice.  Elle  aura  900  fr.  de  traitement,  peut-être  davan- 
tage. Elle  fera,  dans  son  nouveau  grade,  le  même  travail.  Elle 
ne  fera  pas  plus,  ni  mieux,  parce  que  c'est  impossible.  Quelle 
vie,  messieurs!  et  quel  noviciat!  et  quelle  récompense!  L'Acadé- 
mie, avec  le  plus  profond  respect,  décerne  un  prix  de  vertu  â 
Mlle  Léontine  Nicolle. 

{La  fin  au  prochain  numc'ro.) 
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(Suite  du  discours  de  M.  deMun.  —  V.  les  deux  numéros  précédente.) 

Messieurs,  j'ai  dit  que  c'était  une  conjuration.  Me  suis-je  trompé  ? 
Conjuration  abominable,  dont  l'objet  est  l'âme  de  nos  enfants  ! 
(Bravos.)  L'âme  de  nos  enfants  !  entendez-le  bien,  et  non  pas  seule- 
ment leur  esprit  et  leur  intelligence,  car  il  ne  s'agit  plus  de  l'instruction, 
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mais  do  l'éducation,  c'est-à-dire  de  la  formation  môme  du  cœur,  du 
caractère,  de  tout  ce  qui  constitue  l'homme  moral. 

Sans  doute,  messieurs,  l'instruction  est  un  bienfait,  et  l'ardeur  que 
nous  mettons  à  lutter  concre  des  mesures  qui,  je  l'ai  montré,  auront 
pour  effet  d'en  amoindrir  le  niveau,  témoigne  du  prix  que  nous  y 
attachons. 

Mais,  il  faut  le  dire  bien  haut,  elle  n'est  vraiment  un  bienfait  qu'à 
la  condition  de  marcher  de  pair  avec  l'éducation,  c'est-à-dire  qu'en 
même  temps  qu'on  instruira  l'enfant,  on  relèvera  ;  on  l'élèvera,  mes- 
sieurs,je  répète  ce  mot  qui  correspond  si  bien  à  la  pensée  qu'il  exprime. 
Élever,  c'est-à-dire  grandir,  détourner  de  ce  qui  est  bas  et  vulgaire, 
et  faire  monter  vers  ce  qui  est  grand,  noble  et  généreux  :  voilà  le 
rôle  admirable  de  l'éducation.  (Vive  sensation  et  applaudissements 
répétés.) 

Il  y  a  longtemps,  dit  M.  Gréard  dans  son  rapport  sur  l'enseigne- 
ment primaire  en  1878,  il  y  a  longtemps  qu'un  des  maîtres  de  la 
morale  antique  l'a  dit  :  «  L'esprit  des  enfants  n  est  pas  un  vase  que 
nous  ayons  à  remplir,  c'est  un  foyer  qu'il  faut  échauffer.  »  (Bravos.) 
Mais,  dites-moi,  messieurs,  où  donc  ira-t-on  chercher  la  flamme,  où 
donc  ira-t-on  demander  le  secret  de  ce  qui  est  grand  et  de  ce  qui  élève, 
si  ce  n'est  à  la  religion  ? 

Qui  pourra  parler  à  un  enfant  de  dévouement,  de  respect,  de  devoir, 
d'abnégation  et  de  sacrifice,  sans  lui  parler  de  Dieu  et  sans  chercher, 
ailleurs  que  sur  la  terre,  des  perspectives  qui  attirent  son  cœur  et 
qui  décident  son  courage?  (Salve  de  bravos.)  Quelle  raison  lui  donner, 
quelle  puissance  invoquer  pour  courber  son  âme  au  joug  de  ces 
grandes  vérités,  si  on  ne  commence  d'abord  par  la  plier  à  l'autorité 
de  la  foi,  et  quelle  croyance  pourrait-on  mettre  dans  ce  jeune  cœur, 
s'il  est  d'abord  déshérité  de  toute  croyance  surnaturelle  ? 

La  religion  !  la  religion  !  c'est  la  vie  de  Vh  "inanité  en  tons  lieux, 
sauf  quelques  jours  de  crise  terrible  et  de  décadences  honteuses.  La 
religion  pour  contenir  ou  combler  l'ambition  humaine,  la  religion 
pour  nous  soutenir  ou  nous  apaiser  dans  nos  douleurs,  celles  de 
notre  condition  ou  celles  de  notre  âme.  Plus  le  mouvement 
social  sera  vif  et  étendu,  moins  la  pjolilique  suffira  à  diriger 
V humanité  ébranlée.  Il  faut  une  puissance  plus  haute  que  les  puis- 
sances de  la  terre,  des  perspectives  plus  longues  que  celles  de  la  vie. 
Il  y  faut  Dieu  et  l'éternité.  (Vifs  applaudissements.) 

C'est  M.  Guizot  qui  a  dit  ces  magnifiques  paroles.  Je  le  cite  à  des- 
sein, parce  qu'il  était  protestant  et  que  cependant  il  se  rencontre  ici 
admirablement  avec  les  catholiques.  Et  cette  nécessité  de  la  religion, 
e'est  la  règle  qu'ont  acceptée  dans  toutes  les  nations  tous  les  esprits 
Soucieux  de  la  grandeur  et  du  bien  de  leur  pays.  (Très  bien  !)  On  ne 
s'est  pas  lassé,  après  nos  défaites,  de  nous  dire  :  C'est  l'instruction 
qui  nous   manque,  c'est  le   maître  d'école  qui  nous  a  vaincus  !  Mes- 
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tiers,  est-ce  quo  vous  croyez  que  lo  maître  d'école    prussien    était    le 

maître  d'une  école  sans  Dion?  Mais  la  loi  réglait,  au  contraire,  l'en- 
seignement religieux,  de  telle  sorte  qu'indépendamment  dos  prières 
-de  chaque  jour  récitées  dans  la  classe,  indépendamment  du  dimanche, 
il  y  prenait  six  heures  par  semaine. 

Mn  Angleterre,  lorsque,  en  18*33  et  on  1839,  la  question  d'enseigne- 
ment commença  à  occuper  le  Parlement  anglais,  M.  Gladstone  — je 
cite  celui-là  parce  qu'il  est  le  chef  du  parti  libéral  —  M.  Gladstone 
disait  :  Tout  syslhne  qui  place  l'éducation  religieuse  sur  l'arrière- 
plan  est  un  système  pernicieux,  et,  aux  termos  delà  loi  d'avril  1870, 
Renseignement  religieux  est  obligatoire  dans  chaque  école  subven- 
tionnée. En  Hollande,  V enseignement  est  laïque.  Savez-vous  comment 
on  l'entend  ?  L'art.  23  de  la  loi  dispose  que  l'enseignement  doit  ser- 
vir à  préparer  les  enfants  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus  chré- 
tiennes et  sociales,  et  chaque  classe  commence  et  finit  par  la  récita- 
tion de  la  prière.  En  Portugal  aussi,  l'enseignement,  dit  la  loi,  est 
laïque,  mais  l'instituteur  donne  l'instruction  religieuse,  enseigne  le 
caiêcïiïsme,  prépare  les  élèves  à  leur  première  communion,  leur  Ut 
une  traduction  autorisée  de  l'Évangile,  et  revient  le  lundi  sur  les 
ptoints  que  le  curé  a  traités  dans  le  sermon  du  dimanche. 

Nous  voilà  loin  du  laïcisme  de  M.  Hovelacque.  (Applaudissements.) 
M.  Cousin,  qu'on  ne  prendra  pas  non  plus  pour  un  clérical,  M.  Cou- 
sin, après  avoir   étudié    l'organisation  de  l'enseignement  à  l'étranger 
et  particulièrement  en  Allemagne,  écrivait  à  M.  de  Montalivet,  alors 
ministre  de  l'instruction  publique  : 

La  religion  est  à  nos  yeux  la  base  la  meilleure,  et  peut-être  même 
la  base  unique  de  l'instruction  populaire. 

Eh  bien  !  qu'est-eequ'onnous  offre  à  la  place  de  cette  éducation  reli- 
gieuse que  tant  de  grands  esprits  ont  proclamée  nécessaire  ?  On  a 
mis  à  la  place,  comme  toujours,  un  mot  sonore  retentissant,  un  de 
ces  mots  dont  M.  Thiers  voulait  parler  quand  il  disait  dans  l'enquête 
parlementaire  siir  le  4  septembre  : 

Il  y  a  des  moments  dans  notre  pays  où  tout  le  monde  dit  une  chose, 
la  répète,  finit  par  y  croire,  et  tous  les  sots  se  mettant  de  la  partie, 
la  foule  suivant,  il  n'y  a  plus  moyen  de  résister. 

On  a  dit  :  nous  donnerons  une  éducation  nationale. 
Qu'est-ce  que  c'est,  messieurs,  qu'une  éducation  nationale  ?  Il  faut 
aller  au  fond  des  choses  et  déshabiller  les  mots.  Il  y  a  dans  la  langue 
révolutionnaire  des  clichés  dont  il  ne  faut  pas  se  lasser  de  faire  jus- 
tice. L'éducation  nationale  est  un  do  ceux-là.  C'est  un  mot  qui  brille, 
qui  fascine,  qui  étourdit...  Mais  qu'est-ce  qu'il  y  a  dedans  ?  Pour  le 
savoir,  le  mieux  c'est  de  le  demander  à  ceux  qui  l'ont  invente.  Ce 
n'est  pas  d'hier  :  au  lendemain  de  la  Révolution,  en  1792,  Condorcet 
offrait  à  la  Législative  un  plan  d'éducation  nationale  :  il  y  explique 
que  l'athéisme  pratique  en  est  le  vrai  fondement  et   que  la  proscrip- 
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tion  des  religions  doit  s'étendre  sut  ce  qu'on  appelle  la  religion 
naturelle. 

La  Convention  arrive  et  alors  c'est  une  fièvre  d'éducation 
nationale;  Saint-Just  en  a  tout  un  programme  : 

Les  enfants  seront  vêtus  de  toile  en  toute  saison  (hilarité)  ;  ils 
coucheront  sur  des  nattes  et  dormiront  huit  heures  ;  ils  seront  nour- 
ris en  commun  et  ne  vivront  que  de  racines  (explosion  de  rires) , 
de  fruits,  de  légumes,  de  pain  et  d'eau.  Ils  ne  pourront  goûter  de 
chair  qu'après  l'âge  de  seize  ans  ! 

Lakanal  apporte  un  projet  en  10  articles  :  les  garçons  seront 
élevés  surtout  aux  exercices  du  corps  ;  les  filles  instruites  surtout  à 
coudre  et  à  tricoter.  Le  couronnement  du  système,  la  partie  morale, 
ce  sont  les  fêtes  communales  et  nationales,  pour  lesquelles  il  doit  y 
avoir  un  théâtre  au  moins  par  canton,  où  les  hommes  s'exerceraient 
à  la  danse  et  les  femmes  s'y  instruiraient.  Au  nombre  de  ces  fêtes, 
il  y  avait  la  fête  des  animaux,  compagnons  de  l'homme.  (Rire  géné- 
ral.) Quand  Lakanal  en  arriva  à  cet  article  de  son  projet,  l'assemblée 
se  mit  à  rire  et  quelqu'un  s'écria  : 

Qu  est-ce  que  cette  fête  des  animaux  ? 

Lakanal,  qui  ne  riait  pas,  répondit  :  Mes  amis,  c'est  la  vôtre.  (Ah  t 
ah!  très  bien!)  Comme  éducation,  c'est  médiocre.  Heureusement 
pour  Lakanal,  il  n'y  avait  pas  alors  de  local  pour  enfermer  les  dé- 
putés. 

Il  y  eut  bien  d'autres  plans  encore  :  Michel  Lepelletier  eut  le  sien, 
que  Robespierre  recueillit  et  qu'il  soumit  à  l'Assemblée.  Tous  les 
enfants,  depuis  l'âge  de  cinq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  garçons, 
jusqu'à  onze  pour  les  filles,  devaient  être  élevés  en  commun,  aux 
dépens  de  la  République,  sous  la  sainte  loi  de  l'égalité. 

Le  travail  intellectuel  était  presque  banni  et  à  sa  place  on  organi- 
sait le  travail  manuel.  Les  garçons  de  préférence  devaient  être 
exercés  a  travailler  la  terre,  employés  dans  les  manufactures  ou 
conduits  sur  les  grandes  routes  pour  y  ramasser  des  cailloux.  (Nou- 
veaux rires.) 

Voilà  l'éducation  nationale,  et  Danton  en  donne  la  formule  un  peu 
plus  lard  quand  il  s'écrie  à  la  tribune:  Les  enfants  appartiennent  à 
la  République  avant  d'appartenir  a  leurs  parents.  (Exclamations 
divers   -. 

Formule  odieuse,  mais  précieuse  en  même  temps,  qui  démasque 
les  rhéteurs,  qui  résume  nettement  les  déclamations,  et  qui  exprime 
en  quatre  mots  ce  que  M.  Spuller  met  aujourd'hui  cent  pages  à 
dire  moins  bion.  (Bravos.)  Le  droit  de  l'État,  le  droit  du  Gouverne- 
ment, le  droit  du  préfet,  le  droit  du  conseil  municipal,  tout  cela 
c'est  la  même  théorie,  et  les  lauriers  de  Danton  doivent  empêcher 
M.  Ferry  et  M.  Hérold  de  dormir;  ils  n'ont  jamais  rien  trouvé 
d'aussi  bien  que  cela:  Les  enfants  appartiennent  h  la  Républiuqe 
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àvab't    d'nppnrtcnir    à    leurs    purcnls.    (Non!    non!    —    ApplaudiS- 
SiMIHMitS.) 

Maintenant,  itères  de  famille,  vous  savez  ce  que  c'est  que  l'édu- 
cation nationale. 

Pour  moi,  c'est  le  plus  odieux  des  despotismes  ;  et  quand  j'entends 
appeler  national  un  pareil  système  d'oppression  morale,  quand 
j'entends  prostituer  ainsi  ce  mot  qui  éveille  toutes  les  nobles,  toutes 
les  généreuses  pensées,  qui  évoque  tous  les  grands  souvenirs  et 
qui  appelle  tous  les  dévoùments,  je  suis  saisi  d'une  profonde  indi- 
gnation !  (Salve  d'applaudissements.) 

Nationale,  et  à  que!  titre?  Je  croyais,  moi,  Messieurs,  que  le 
sentiment  national  était  celui  qui  embrasse  dans  un  même  culte 
toutes  les  traditions  du  pays,  qui  s'enorgueillit  de  toutes  ses  gran- 
deurs, qui,  passionné  pour  sa  gloire,  ne  consent  pas  plus  à  la 
rabaisser  dans  le  passé  qu'à  la  compromettre  dans  le  présent  et  à 
en  désespérer  clans  l'avenir  (Mouvement  prolongé  ;  —  bravos  en- 
thousiastes) et  qui,  enfin,  survivant  à  toutes  les  transformations 
sociales,  plus  fort  que  toutes  les  discordes  civiles,  renoue  sans 
cesse,  entre  les  générations  et  les  hommes,  la  chaîne  ininterrompue 
du  patriotisme.  (Bravos.)  Est-ce  là  ce  qu'on  nous  offre  ?  (Applau- 
dissements prolongés.) 

Au  premier  mot  qu'on  dit  de  cette  éducation  nationale,  on  jette 
l'outrage  sur  quinze  siècles  do  notre  histoire.  On  nous  dit  qu'elle  ne 
date  que  de  la  Révolution  et  qu'avant  elle  il  n'y  avait  pas,  en  France, 
d'instruction  populaire.  M.  Floquet  le  répétait  hier  à  la  Chambre  : 
Le  premier  acte  de  la  Convention  a  été  de  constituer  une  grande 
éducation  nationale  commune  à  tous  les  citoyens,  c'est-à-dire  qu'avant 
la  Convention,  il  n'y  avait  pas  d'éducation  nationale,  et  que  l'instruc- 
tion populaire  ne  date  que  d'alors,  et  on  ajoute  que  la  raison  de  cet 
état  de  choses  c'est  que  le  clergé  usait  autrefois  de  son  influence  pour 
maintenir  le  peuple  dans  l'ignorance.  Eh  bien  !  l'histoire  tout  entière 
se  lève  pour  protester  :  les  statistiques,  les  documents  abondent,  et 
quoi  que  M.  Paul  Bert  en  ait  dit  un  jour  à  la  tribune,  on  nous 
permettra  d'ajouter  plus  de  crédit  à  tous  ces  travaux  d'hommes 
consciencieux  qu'à  des  dénégations  qui  ne  s'appuient  sur  aucun 
argument. 

Ces  travaux,  messieurs,  je  ne  puis  pas  les  faire  passer  ici  sous  vos 
yeux,  parce  que  le  temps  ne  nous  le  permettrait  pas;  mais  ce  que  je 
veux  vous  dire,  ce  qu'il  faut  savoir,  ce  qu'il  faut  répéter  bien  haut  et 
sans  cesse,  ce  contre  quoi  je  défie  qu'on  élève  une  preuve,  c'est  que 
l'instruction  populaire  a  été  dans  tous  les  temps  la  première  et 
constante  préoccupation  de  l'Eglise,  c'est  qu'au  moyen  âge  les 
évêques,  les  prêtres  et  les  moines  étaient  partout  instituteurs  et  que 
les  Conciles  ne  cessent  de  recommander  au  clergé  l'instruction  dos 
enfants   comme  un  de  ses  premiers  devoirs  :   c'est  que  la  tradition 
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ainsi  formée  no  s'est  jamais  démentie,  et  qu'à  tous  les  siècles  de 
notre  histoire  on  retrouve  le  même  langage  dans  la  bouche  des 
évoques  de  France,  disant  comme  l'évéque  d'Autun  à  ses  prêtres  : 

«  Prenez  tous  les  ans  quelque  somme  d'argent  sur  les  revenus  de 
la  fabrique  pour  aider  à  avoir  un  bon  maître.  Si  vous  pouvez  vous- 
mêmes  contribuer  à  la  subsistance  dudit  maître  d'école,  préférez 
cette  aumône  à  celles  qui  ne  sont  pas  si  nécessaires  et  si  pressantes. 
Inspirez  à  ceux  qui  veulent  faire  des  fondations  au  profit  de  l'Eglise 
de  les  attribuer  à  cette  bonne  œuvre.  »  (Vif  mouvement  d'approbation.) 

Voilà  les  efforts  du  clergé  pour  entretenir  le  peuple  dans  l'igno- 
rance. 

Sous  cette  puissante  impulsion,  les  écoles  se  multiplient  de  toutes 
parts,  petites  écoles  dans  les  villes,  écoles  rurales  dans  presque 
toutes  les  paroisses,  souvent  fondées  par  de  pieuses  libéralités, 
comme  dans  ces  trois  villages  de  Champagne,  où  un  prêtre  du  diocèse 
lègue  13,000  livres  pour  acheter  des  propriétés  dont  les  revenus 
seront  exclusivement  employés  à  l'entretien  des  trois  maîtres  d'école 
de  ces  trois  paroisses,  qui  devront  enseigner  continuellement  la 
jeunesse,  et  particulièrement  celle  des  pauvres,  «  avec  toute  la 
«  douceur,  mausuétude,  amour  et  charité,  non  seulement  desdits 
«  lieux,  mais  des  autres  lieux  voisins,  s'il  s'y  en  présente...  s> 
(Applaudissements.) 

Et  voulez-vous  savoir  à  quels  résultats  avait  abouti  cette  ardente  et 
continuelle  sollicitude? 

Dans  le  diocèse  de  Rouen,  en  1710,  on  trouve  94  écoles  tenues  par 
les  curés,  274  par  les  vicaires  et  les  diacres,  450  par  des  clercs  et  des 
particuliers  laïques  ;  le  traitement  des  maîtres  est  fait  tantôt  par  le 
curé,  tantôt  par  la  fabrique,  tantôt  par  la  communauté  des  habitants, 
quelquefois  il  est  assuré  par  les  fondateurs. 

Dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  les  savantes  recherches 
de  M.  Fayet  constatent  que  sur  les  550  communes  du  département, 
514  ont  révélé  par  des  documents  authentiques  les  noms  de  huit 
raille  régents  ayant  enseigné  aux  deux  derniers  siècles,  dans  les 
écoles  existant  encore  aujourd'hui. 

En  Provence,  les  budgets  dos  communes  constatent  invariablement 
tme  allocation  pour  le  maître  d'école,  et  souvent  pour  la  maîtresse. 

En  Franche-Comté,  le  nt  du  Doubs  comptait,  avant  1789, 

plus  de  390  écoles.  Je  choisis  les  exemples  d'un  bout  à  l'autre  du 
pays. 

A  Paris,  Messieurs,  au  commencement  du  XVIIe  siècle,  la  ville, 
avec  ses  43  paroisses,  était  divisée,  pour  l'instruction,  en  147  quar- 
.  dont  chacun  avait  généralement  une  école  de  garçons  et  une  de 
filles,  294  environ  :  la  seule  paroisse  de  Saint-Sulpice,  qui  n'était  pas 
beaucoup  plus  étendue  qu'aujourd'hui,  contenait  17  quartiers,  c'est- 
à-dire  j1  écoles. 


LA  GUERRE  AUX  ÉCOLES  CHRETIENNES  383 

Voilà,  Messieurs,  roilà  le  grand  spectaclo  que  présentait  l'ancienne 

France,  et  qui  faisait  djX6  à  un  ambassadeur  vénitien,  au  KVI"  siècle, 
qu'il  n'y  avait  personne  en  France  qui  no  sût  liro  et  jécriro  !  (Bravos 
et  applaudissements  prolongés.) 

Et  savoz-vous  comment  on  entendait,  en  ce  temps-là,  le  droit  des 
pères  de  famille  '!  Voici  comment  s'en  exprime,  en  1787,  l'assemblée 
provinciale  de  Champagne  : 

«  Les  gages  des  maîtres  d'école,  dit  la  commission,  sont  généralo- 
«  mont  payés  par  chaque  chef  de  famille  ;  tout  habitant  a  un  droit 
«  personnel  pour  voter  sur  la  conservation,  le  renvoi  ou  le  remplace- 
«  ment  de  ces  hommes  publics,  et  nous  pensons  que  les  délibéra- 
«  tions  des  municipalités  relatives  à  ces  questions  doivent  être  prises 
«  ou  confirmées  dans  une  assemblée  générale  des  habitants —  Ces 
«  assemblées,  ajoute  la  commission  en  parlant  des  municipalités,  ne 
«  sont  pas  assez  nombreuses  ni  assez  éclairées  pour  traiter  des  affaires 
«  les  plus  importantes,  et  il  serait  dangereux  de  confier  à  trois  ou  à 
«  dix  personnes  les  intérêts  généraux  et  particuliers  de  tous  les 
«  habitants.  » 

Je  recommande  cette  lecture  à  M.  Hovelacque.  (Rires.) 

Ah  !  Messieurs,  laissez-moi  m'arrêter  un  moment  pour'^jeter  sur 
ce  glorieux  passé  de  mon  pays  un  regard  de  reconnaissance  attendrie  ! 
Celle  qui,  pondant  quinze  siècles,  avait,  pour  ainsi  dire,  tenu  la 
France  entre  ses  bras  comme  une  mère  porte  son  enfant,  guidant 
ses  pas  à  travers  les  âges  barbares,  adoucissant  peu  à  peu  ses  mœurs 
à  mesure  qu'elle  versait  la  foi  clans  les  âmes,  formant  son  esprit  et 
cultivant  son  intelligence,  c'était  l'Église  catholique  !  (Bravos.) 
Laissez-moi  la  saluer  d'un  hommage  filial  et  dévoué.  Chaque  jour 
elle  est  abreuvée  d'outrages  et  de  calomnies,  et  jusque  dans  les  palais 
législatifs  on  la  renie,  on  l'accuse,  on  la  condamne.  C'est  l'heure 
pour  ses  fils  de  se  serrer  étroitement  autour  d'elle  et  de  lever  son 
étendard  plus  haut  que  jamais.  (Bravos  prolongés.) 

A  l'époque,  Messieurs,  où  la  France  était  ainsi  couverte  d'écoles,  le 
procureur  de  La  Chalotais,  dont  on  a  salué  le  nom  comme  celui  d'un 
des  précurseurs  de  la  Révolution  qui  devait  émanciper  l'esprit 
humain,  La  Chalotais,  donnant  avant  l'heure  le  signal  des  plans 
d'éducation  nationale,  écrivait  : 

«  Les  Frères  do  la  doctrine  chrétienne,  qu'on  appelle  ignorantins, 
sont  intervenus  pour  achever  do  tout  perdre  :  ils  apprennent  à  lire 
et  à  écrire  à  des  gens  qui  n'eussent  dû  apprendre  qu'A  manier  le 
rabot  et  la  lime,    (exclamations.) 

«  Parmi  les  gens  du  peuple,  il  n'est  presque  pas  nécessaire  de  sa- 
voir lire  et  écrire  qu'à  ceux  qui  vivent  pour  ces  arts  ou  que  ces  arts 
aident  à  vivre.  » 
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Et  Voltaire,  à  qui  La  Chalotais  avait  soumis  son  ouvrage,  lui 
écrivait  : 

«  Je  ne  puis  trop  vous  remercier  de  me  donner  \in  avant-goût  de 
ce  que  vous  destinez  à  la  France...  Je  trouve  toutes  vos  vues  utiles  ; 
je  vous  remercie  de  proscrire  l'étude  chez  les  laboureurs.  » 

De  quel  côté,  je  vous  le  demande,  de  quel  côté  est  l'amour  du 
peuple  et  le  sentiment  national  ?  (Applaudissements.) 

Et  maintenant,  pour  complétar  les  pièces  du  procès,  il  faut  placer 
sous  vos  yeux,  en  regard  du  tableau  que  je  viens  de  vous  montrer, 
celui  que  la  France  présentait  quelques  années  plus  tard,  au  moment 
où  allait  disparaître  cette  Convention  qui  avait,  nous  dit-on,  tout 
fait  pour  l'instruction  populaire. 

Ce  tableau,  ce  n'est  pas  moi  qui  vous  le  donnerai  :  le  voici,  fait  en 
deux  mots  par  un  homme  que  la  Révolution  ne  récusera  pas,  Gré- 
goire, le  prêtre  apostat,  Grégoire  le  régicide  : 

—  «  Sur  plus  de  sept  cents  districts,  disait-il  en  1794,  soixante-sept 
seulement  ont  quelques  écoles  primaires,  seize  seulement  présentent 
un  état  qu'il  faut  trouver  suffissant,  faute  de  mieux.  Une  lacune  de 
six  années  a  presque  fait  crouler  les  mœurs  et  la  science.  »  —  Et  la 
même  année,  Fourcroy  disait  : 

—  <  On  n'apprend  plus  à  lire  et  à  écrire.  » 

Mais  pourquoi  chercher  si  loin  des  témoins  ?  Hier,  à  la  tribune, 
est-ce  que  M.  Ferry,  pour  se  défendre  contre  la  logique  de  M.  Madier 
de  Montjau,  ne  lui  disait  pas  :  «  Voyant  l^s  écoles  vides,  les  enfants 
à  l'abandon,  le  personnel  laïque  absolument  insuffisant,  vous  n'au- 
riez pas  vous-même,  Monsieur  Madier  de  Montjau,  fait  autrement, 
vous  auriez  fait  comme  Bonaparte,  vous  auriez  eu  recours  aux  seuls 
maîtres  existant  alors,  aux  Frères  des  Ecoles  chrétiennes.  »  (Bravos.) 
Aveu  précieux  et  bon  à  retenir  quand  on  nous  parlera  de  l'instruc- 
tion qui  ne  date  que  de  la  Révolution. 

Messieurs,  que  s'était-il  donc  passé  ?  M.  Charles  de  Lacretelle,  le 
père,  je  crois,  du  député  qui  exposait  naguère  un  projet  de  loi  sur 
l'instruction  laïque,  M.  de  Lacretelle  l'explique  ainsi  : 

«  ...  La  Convention  vint,  qui,  toujours  frappant,  toujours  détrui- 
«  sant,  ferma  des  écoles,  des  collèges  à  peu  près  désertés  (puisqu'ils 
«  étaient  déjà  ruinés  et  envahis),  et  confisqua  leurs  biens  aussi  tran- 
«  quillement  que  ceux  des  hôpitaux,  tandis  qu'elle  dispersait  et  em- 
«  prisonnait  ou  égorgeait  ce  qui  pouvait  rester  d'instituteurs.  » 
Voilà  donc  l'éducation  nationale  ! 

Est-ce  là  ce  qu'on  nous  prépare  aujourd'hui  ?  Messieurs,  je  vais 
vous  dire  pourquoi  je  le  redoute  :  c'est  que  je  retrouve  dans  les  plans 
-qu'on  nous  propose,  dans  les  procédés  qu'on  emploie,  dans  tous  le3 
détails  de  la  campagne  qui  commence,  ce  trait  qui  marque  tous  les 
efforts  impuissants  de  la  Convention,  la  haine  de  la  religion.  Portalis, 
qu'on  invoque   si    souvent    contre    nous,    disait  au  Premier  Consul, 
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pour  lui  montrer  eu  quoi  état  la  période  révolutionnaire  avait  mis 
l'instruction  populaire  : 

«  Les  professeurs  ont  enseigné  clans  le  désert,  parce  qu'on  a 
proclamé  imprudemment  qu'il  ne  faut  point  parler  de  religion  dans 
les  écoles  :  l'instruction  est  nulle  depuis  dix  ans.  Les  enfants  sont 
livrés  à  l'oisiveté  et  au  vagabondage.  »  Les  professeurs  ont  ensei- 
gné dans  le  désert,  parce  qu'on  a  proclamé  qu'il  ne  faut  point  parler 
de  religion  dans  les  écoles.  Voilà  bien  la  vérité.  La  flamme  est 
éteinte  ;  le  foyer  demeure  vide  et  froid.  Les  élèves  se  détournent 
d'un  enseignement  stérile  :  les  maîtres  ne  se  rencontrent  plus,  ou 
bien  ils  font,  sans  amour,  sans  goût  et  sans  ardeur,  ce  qui  n'est 
plus  que  leur  métier. 

Tout  à  l'heure  vous  avez  entendu  le  procureur  de  La  Chalotais  et 
Voltaire  après  lui  se  plaindre  de  cette  passion  d'enseigner  que  les 
Frères  ignorantins  mettaient  à  la  mode. 

Ils  avaient  raison,  Messieurs  ;  un  siècle  plus  tôt  un  homme  était 
né,  dont  l'œuvre  allait  mettre  en  échec  celle  de  Voltaire  et  disputer 
à  l'impiété  naissante  l'âme  des  enfants  du  peuple.  La  Réforme 
avait  ébranlé  cet  édifice  de  l'instruction  populaire  élevé  par  les 
mains  de  l'Eglise  et  dont  je  vous  ai  montré  les  prodigieux  dévelop- 
pements :  les  guerres  de  religion  en  avaient  troublé  les  fondements, 
et  il  semblait  que  la  source  qui,  depuis  si  longtemps,  donnait  à  la 
France  des  maîtres  chrétiens,  menaçait  de  se  tarir. 

Un  homme  de  bien,  ému  d'un  si  grand  danger,  fonda,  pour 
demander  à  Dieu  d'en  préserver  sa  patrie,  une  association  de 
prières,  et  deux  ans  après  que  M.  Rourdoile  avait  eu  cette  pieuse 
pensée,  Jean-Baptiste  de  La  Salle  venait  au  monde  !  (Rravos  et 
applaudissements.) 

Messieurs,  vous  n'attendez  pas  que  je  fasse  ici  son  panégyrique  ! 
Il  n'y  en  a  pas  de  plus  éloquent  que  l'assemblée  qui  m'écoute  et 
qui  proteste  en  faveur  de  ses  fils.  (Salves  d'applaudissements.) 
Depuis  deux  cents  ans,  il  se  survit  à  lui-même,  et  chaque  fois  que 
vous  voyez  passer  un  de  ces  hommes  vêtus  de  ce  costume  qui  a  fait 
le  tour  du  monde,  avec  sa  grossière  chaussure,  son  rabat,  son 
manteau  et  sa  robe  fermée  par  des  agrafes  de  fer,  saluez-le  !  c'est 
l'ignorantin  qui  faisait  trembler  Voltaire.  (Acclamations  et  bravos.) 

Il  est  partout  et  partout  le  même,  dans  mille  écoles  de  France, 
où  il  répète,  dans  l'humilité,  la  leçon  de  dévoùment  que  La  Salle 
donnait  au  XVIIe  siècle  ;  dans  l'Europe  entière  et  jusque  dans 
l'extrème-Orient,  où  il  fait  à  la  France  un  renom  de  grandeur  et  de 
popularité  qui  survit  à  toutes  les  défaites  (mouvement)  ;  au  Canada, 
où  il  entretient  pieusement  le  souvenir  et  la  langue  qui  furent 
ceux  de  la  mère-patrie  (Applaudissements.);  dans  toute  l'Amérique, 
qui  l'appelle  au  secours  de  ea  civilisation  naissante,  et  dans  ces 
îles  d'Afrique  où  il  fait  aimer  à  la  fois  l'Église  et  la  France  ! 
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Vous  l'avez  vu,  tel  qu'Horace  Vernet  a  peint  le  Frère  Philippe, 
assis  dans  une  humble  cellule,  sur  une  chaise  d«  paille  et  près  d'une 
table  de  bois,  avec  un  seul  ornement  près  de  lui,  ce  christ  qui  pend 
au  mur,  qui  résume  tout,  le  principe  et  la  fin,  qui  explique  tout  et 
qui  est  toute  la  récompense!  (Bravos  prolongés.)  Il  est  partout, 
messieurs  !  à  la  peine,  pour  lui-même,  à  l'honneur  pour  ses  élèves, 
et,  quand  vient  l'heure  tragique  où  la  patrie  lui  demande  un  suprême 
sacrifice,  il  est  encore  là,  le  dernier  sur  le  champ  de  bataille  où  l'en- 
nemi le  contemple  avec  admiration,  ajoutant  à  sa  gloire  une  palme, 
inattendue  que  l'Académie  lui  donnera,  pour  saluer  dans  son  dévoue- 
ment le  plus  bel  acte  de  patriotisme  dont  la  France  s'honore  dans  ces 
tristes  jours  !  (Vifs  applaudissements.) 

Messieurs,  le  4  avril,  au  conseil  municipal  de  Paris,  M.  Lafont 
expose,  au  nom  de  la  4*  commission,  qu'une  distribution  est  faite  aux 
élèves  des  écoles  communales  de  livres  intitulés  :  «  Album  des  écoles  : 
les  Hommes  utiles.  » 

«  Ces  livres  donnent  le  portrait  et  la  biographie  des  hommes  qui  ont 
rendu  des  services  à  la  société.  Au  nombre  de  ces  biographies  figurent 
encadrées,  entre  des  hommes  chers  à  l'humanité,  celle  du  R.  P.  de 
La  Salle,  de  la  Sœur  Rosalie,  du  Frère  Philippe. 

«  M.  Lafont  s'étonne  qu'au  moment  où  le  conseil  vient  d'exprimer 
avec  tant  d'énergie  son  vœu  de  voir  disparaître  l'enseignement  con- 
gréganiste  à  Paris,  l'administration  tolère  la  distribution  d'ouvrages 
contenant  l'éloge  des  propagateurs  de  cet  enseignement,  de  person- 
nages qui  sont  les  ennemis  de  la  société  moderne.  (Exclamations 
nombreuses).  Il  invite  donc  M.  le  préfet  à  faire  supprimer  de  cea 
ouvrages  les  biographies  de  ces  personnages.  (Mouvement  d'indigna- 
tion.) 

«  M.  le  préfet  répond  qu'il  prendra  des  mesures  pour  que  ce  fait  ne 
se  reproduise  plus  dans  l'avenir.  »  (Nouvelles  exclamations.) 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  que  les  Frères  sont  partout!  ils  sont  à 
l'honneur  et  à  l'outrage,  et  tous  les  deux  les  grandissent  également. 
(Bravos.) 

Et  je  n'ai  parlé  que  de  ceux  dont  la  ville  de  Paris  voit  et  admire 
chaque  jour  les  œuvres.  Combien  d'autres  à  qui,  si  je  voulais,  si  je 
pouvais  être  complet,  il  me  faudrait  rendre  un  pareil  hommage  ! 
Vous  me  pardonnerez,  au  moins,  de  céder  à  un  mouvement  person- 
nel pour  nommer  et  saluer  ici  entre  tous,  ceux  que  j'ai  vus  si  sou- 
vent, dans  l'obscur  exercice  de  leur  dévouement  de  chaque  jour,  et 
qui  jettent,  comme  une  constante  réparation,  l'éclat  de  leurs  bonnes 
œuvres  sur  un  nom  que  d'autres  souvenirs  avaient  tristement 
illustré. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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LES  BfiÈVBS  DEJS  JÉSUITES 

Pendant  les  grandes  niaineuvres  de  l'année  1877,  un  régi- 
ni. -m  d'infanterie  arrivait  dans  la  ville  de  X...  chef-lieu  d'ar- 
rondissement  

Le  capitaine  de  Saintenac  eut  son  billet  de  logement  à 
l'adresse  de  M.  Donjoi,  juge  au  tribunal  de  l'endroit.  Il  fut 
reçu  avec  une  affectueuse  politesse,  les  attentions  les  plus 
minutieuses  ne  lui  fuient  pas  épargnées  ;  mais  il  crut  remar- 
quer sur  le  visage  de  ses  hôtes  une  sorte  de  tristesse  qui  le 
mit  mal  à  l'aise. 

Parfaitement  élevé,  animé  des  meilleurs  sentiments,  fort 
discret,  le  capitaine  de  Saintenac  se  retira  dans  la  chambre 
qui  lui  était  offerte.  Il  se  disposait  à  rendre  sa  visite  au  juge, 
lorsque  celui-ci  parut.  11  venait  prier  le  capitaine  de  lui  faire 
l'honneur  de  dîner  entre  lui  et  sa  femme,  car  ils  étaient  seuls. 

Les  excuses  de  l'officier  ne  furent  pas  acceptées.  Le  digne 
magistrat  mit  une  telle  insistance  dans  ses  paroles,  que  le 
voyageur  dut  se  rendre. 

Il  exprima  le  désir  de  saluer  la  maîtresse  de  la  maison,  le 
^ugo  répondit  qu'elle  était  à  l'église.  Le  capitaine  sortit  pour 
son  service  et  ne  rentra  qu'à  l'heure  du  repas. 

Le  magistrat  et  sa  femme  étaient  au  salon,  lorsque  Saintenac 
se  présenta;  il  fut  frappé  de  l'effet  produit  par  son  entrée. 
La  femme  du  juge,  âgée  de  quarante  et  quelques  années,  était 
pâle  et  tremblante.  A. peine  eut-elle  levé  les  yeux  sur  l'officier, 
que  sa  pâleur  augmenta  et  qu'un  tressaillement  agita  tout  son 
être.  Elle  fit  un  effort  pour  dominer  son  émotion  et  porta  son 
mouchoir  à  ses  lèvres.  Le  magistrat  était  debout  près  de  la 
cheminée,  la  tète  inclinée  sur  la  poitrine,  immobile  et  les  yeux 
fixés  vers  la  terre.  Cet  homme  et  cette  femme  semblaient  en 
proie  à  une  profonde  douleur.  Il  y  avait  là  un  mystère  qui 
paralysait  les  facultés  du  capitaine. 

Pour  aller  du  salon  à  la  salle  de  manger,  Saintenac  sentit  la 
main  de  Mme  Donjoi  trembler  fiévreusement  sur  son  bras. 

Chacun  multiplia  les  efforts  pour  se  dominer,  et  la  conversa- 
tion s'engagea.  Les  lieux  communs  en  firent  d'abord  les  frais; 
on  épuisa  les  sujets  vulgaires.  Le  capitaine  remarqua  que 
lorsqu'il  prenait  la  parole,  Mme  Donjoi  laissait  tomber  ses  bras, 
baissait  les  yeux  et  paraissait  oublier  pour  un  moment  sa 
douleur.  Son  visage  se  ranimait  et  un  éclair  fugitif  passait  sur 
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son  front.  D'un  regard  prompt  comme  la  pensée,  elle  cherchait 
à  lire  sur  le  visage  de  son  mari. 

La  conversation  fut  insensiblement  amenée  sur  larmée,  son 
passé,  son  présent,  son  avenir.  Le  capitaine  fit  donc  entendre 
sa  voix,  exprimant  des  idées  conformes  à  celles  du  juge  et  de 
sa  femme.  Celle-ci  gardait  le  silence,  mais  son  émotion  aug- 
mentait de  minute  en  minute. 

Elle  prononça  ces  paroles,  à  peine  entendues  :  «  Vous  êtes 
donc  très  religieux,  monsieur  '!  »  —  «  Je  ne  le  suis  pas  autant 
que  je  le  devrais,  madame,  mais  j'ai  été  élevé  chez  les  jésuites 
de  la  rue  des  Postes,  et...  » 

Avant  qu'il  eut  pu  achever  sa  phrase,  Mme  Donjoi  poussa  un 
cri  et  s'évanouit  ;  on  dut  l'emporter.  Le  juge,  silencieux  et  les 
yeux  mouillés  de  larmes,  disparut  pendant  quelques  minutes, 
puis  vint  rejoindre  le  capitaine. 

Il  lui  prit  les  mains  et  dit  en  sanglotant  :  «  Nous  avions  un 
fils,  notre  unique  enfant,  plus  jeune  que  vous  de  trois  ou 
quatre  années,  il  serait  aujourd'hui  capitaine.  Votre  uniforme 
était  le  sien,  comme  vous  il  avait  été  à  Saint-Cyr  ;  comme  vous 
il  était  (Mève  des  jésuites...  vous  l'avez  précédé  de  quelques 
promotions,  mais  vos  maîtres  ont  été  les  siens  ;  vous  êtes  ce 
qu'il  serait...  vous  comprenez  donc,  capitaine,  l'émotion  pro- 
duite par  votre  présence  sous  notre  toit  inondé  de  larmes  ;  mais 
ce  qui  nous  frappe  par-dessus  tout,  est  le  timbre  de  votre  voix. 
Nous  avons  cru  entendre  notre  enfant  lorsque  vous  avez  parlé, 
la  malheureuse  mère  a  éprouvé  d'immenses  douleurs  et  des 
joies  infinies;  tantôt  elle  croyait  entendre  son  enfant,  puis 
tout  à  coup  elle  le  voyait  mort  sur  un  champ  de  bataille.  En 
apprenant  que  vous  aviez  le  même  berceau  que  son  fils  et  que 
vos  maîtres  étaient  les  mêmes,  elle  n'a  pu  résister  à  l'émotion. 

«  Cet  enfant  était  notre  gloire,  notre  orgueil,  notrejoie,  notre 
espérance  de  bonheur.  Les  religieux,  ses  maîtres,  lui  avaient 
enseigné  les  belles-lettres  et  les  sciences  humaines,  mais  ce 
qu'il  avait  appris  d'eux  par-dessus  tout,  après  Lieu,  c'était  la 
patrie. 

«  Il  aimau  la  France  avec  passion,  et  pour  elle  le  pauvre 
enfant  était  prêt  à  tous  les  sacrifice-.  Au  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre,  en  1870,  il  était  encore  élève  de  Saint-Cvr  et 
allait  atteindre  sa  vingtième  année. 

«  Il  vint  uajourpour  nous  demander  notre  bénédiction.  Ni 
les  larmes  de  sa  mère,  ni  mes  prières  ne  purent  le  retenir.  11 
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marchait  à  pas  précipités  dans  le  salon  où  nous  sommes,  pro- 
nonçant avec  chaleur  les  mots:  France,  Honneur,  Patrie  ! 

«  Dites-moi  donc,  capitaine,  quels  sentiments  animent  ces 
religieux,  vos  maîtres  et  les  maîtres  de  mon  fils  ?  Tous  leurs 
élèves  se  sont  précipités  au-devant  de  l'ennemi,  tandis  que 
leurs  jeunes  contemporains  sceptiques  et  frondeurs  se  tenaient 
à  l'écart. 

<  Que  vous  dirai-je  encore,  capitaine?  Notre  enfant  fut 
mortellement  blessé  à  la  bataille  de  Sedan,  le  1er  septembre 
1870,  et  mourut  le  lendemain,  après  avoir  reçu  les  secours  de 
la  religion.  Il  tomba  en  même  temps  qu'un  ancien  camarade  de 
l'école  Sainte-Geneviève,  Marie-Robert  de  Lupel,quine  mourut 
que  le  8  septembre.  » 

Le  lendemain,  aux  premières  lueurs  du  jour,  7e  bruit  du 
tambour  réveilla  les  habitants  de  la  ville  et  le  régirent  se  remit, 
en  route. 

Bientôt  le  bruit  s'éloigna  et  la  ville  reprit  son  calme  habituel. 

Seule  ,  la  maison  du  juge  demeura  fermée.  Mme  Donjoi 
demanda  le  billet  de  logement,  le  considéra  longtemps,  et  le 
plaça  à  l'angle  d'un  portrait  de  son  fils. 

La  pauvre  mère  passait  à  l'église  une  partie  de  ses  jours.  On 
voyait  dans  une  chapelle  obscure  une  femme  vêtue  de  noir, 
agenouillée  sur  les  dalles,  le  front  dans  ses  mains,  immobile 
comme  la  statue  de  la  Douleur. 

Le  soir,  à  la  veillée,  elle  exprimait  parfois  le  regret  de  ne  plus 
entendre  la  voix  du  capitaine  de  Saintenac.  Peu  à  peu,  ce  regret 
devint  tellement  vif,  que  le  juge  écrivit  au  capitaine  pour  le 
prier  de  donner  à  ses  hôtes  d'un  jour  les  premiers  instants  dont 
il  pourrait  disposer.  On  voulait  entendre  cette  voix  qui  réveil- 
lait tant  de  souvenirs. 

Le  capitaine  revint  une  fois,  puis  deux.  Lorsqu'il  parlait,  la 
mère  fermait  les  yeux.  Le  capitaine  avait  pour  elle  cette  respec- 
tueuse affection  qui  trompait  la  douleur.  Un  jour,  le  magistrat 
dit  à  l'officier:  «  Pourquoi  donc  toutes  les  familles  de  France 
ne  sont-elles  pas  fières  et  heureuses  de  l'éducation  donnée  par 
vos  maîtres  les  religieux  ?  Ils  ont  enseigné  à  notre  enfant  à  bien 
vivre.  Il  faut  être  insensé  pour  ne  pas  voir  la  supériorité  de 
telles  écoles  !  » 

Le  capitaine  répondit  en  souriant  :  «  Si  les  disciples  de  tels 
maîtres  n'emportaient  de  la  maison  qu'une  instruction  et  une 
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éducation  égales  ou  supérieures  â  celles  fie  l'université,  nul 
n'en  aurait  le  moindre  souci.  Maîtres  et  disciples  vivraient  en 
paix,  libres  de  croire  et  de  prier.  Mais  les  maisons  religieuses 
forment  les  caractères  indépendants.  Devenu  homme,  l'ancien 
écolier  sait  résister  aux  coupables  tentatives  ;  il  n'obéit  pas  au 
moindre  souffle,  ne  croit  pas  au  mensonge  venant  de  haut,  pas 
plus  qu'au  mensonge  venant  de  bas.  Les  maisons  religieuses  ne 
nous  enseignent  jamais  le  métier  de  valets.  Nous  ne  sommes 
pas  le  jouet  des  ambitieux,  et  notre  regard  sait  distinguer 
derrière  les  voiles  les  plus  épais  l'hypocrisie  politique,  la  bas- 
sesse orgueilleuse,  l'ignorance  et  la  lâcheté. 

C'est  moins  la  pensée  religieuse  qui  les  offusque,  que  l'indé- 
pendance des  cœurs.  L'instinct  leur  dit  que  ceux  qui  ont  appris 
à  bien  mourir,  comme  votre  fils,  ne  craignent  pas.  la  lutte. 

Nous  savons  qu'Aristote  et  Platon  ont  dit  en  leur  temps  : 
«  ties  plus  cruels  ennemis  de  la  liberté  ont  commencé  par  être 
d'ardents  démagogues.  »  Les  démagogues  nous  ont  trouvés 
devant  eux  lorsqu'ils  violaient  les  lois  ,  troublaient  l'ordre 
public,  et  s'associaient  à  l'ennemi  pour  écraser  la  France;  ils 
nous  trouvent  encore  devant  eux  lorsque,  au  nom  de  la  liberté, 
ils  veulent  tyranniser  nos  consciences  et  persécuter  l'Eglise. 

Entre  eux  et  nous,  il  y  a  un  abîme;  nous  sommes  deux 
nations,  deux  races  différentes. 

Pour  eux,  nous  serons  toujours  un  obstacle,  une  menace,  un 
péril. 

Sans  nous,  ils  régneraient  en  maîtres,  et  comme  le  César 
antique,  ils  livreraient  aux  bêtes  l'esclave  soumis  et  résigné, 
répétant  :  Ave,  Cœsar  !  morituri  te  saluto  nt. 

Lieu  merci,  nous  ne  sommes  pas  des  otages  qu'on  assassine 
dans  l'ombre.  Entre  le  mur  où  leurs  amis  fusillent  et  nos  bras 
vigoureux,  il  y  a  plus  loin  qu'on  ne  pense. —  Univers. 

Général  Ambert. 
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13  août. 

Les  rentes  sont  descendues  ;  le  mouvement  à  la  baisse  ne  doit 
i  notre  avis,  se  ralentir,  peut  être  y  aura-t-il  un  moment 
d  arrêl  :  les   bruits  de  eonv<  uvent  encore  servir  de  pré- 

texte â  des  coups  de  bourse;  la  vérité  est  que  les  détenteurs  de 
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titres  ne  sont  plus  sûrs  de  leur  valeur.  Le  5  0/0  est  à  116,60;  le 
3  0/0,  à  82,70;  l'amôH  fësable'  à  81,05.  L'Italien  essaye  de  se 
relever  :  il  est  à  79,07,  Russe,  92  5/8.  Hongrofei  80  1/2.  Les  va- 
leurs des  Chemins  de  fer  sont  peu  demandées,  il  est  incontes- 
table qu'il  y  a  un  parti  puissant  qui  poursuit  le  rachat  des 
grandes  lignes  :  ce  serait  l'affaiblissement  et  peut-être  la  ruine 
d'un  grand  nombre  de  capitalistes.  Les  valeurs  de  crédit  se 
maintiennent  :  a  part  quelques  maisons  qui  sont  toutes  à  la 
spéculation,  il  y  a  peu  d'allaires  en  ce  moment  de  l'année.  Les 
valeurs  commerciales  ont  une  bonne  hausse.  La  Société  générale 
de  Librairie  catholique  réalisera  cette  année  de  gros  bénéfices  : 
le  mouvement  qui  se  fait  autour  d'elle  est  très  favorable  à  l'ex- 
cellence de  cette  valeur 

Les  obligations  Nord-Est  hongrois  varient  clans  les  prix  de 
400  fr.,  c'est  le  moment  de  s'assurer  un  revenu  certain,  au- 
dessus  de  toute  crainte,  de  plus  de  6  0/0. 

Un  de  nos  confrères  résume  ainsi  la  situation  actuelle  des 
chemins  de  fer,  comparée  à  celle  de  l'année  dernière  : 

La  comparaison  des  recettes  actuelles  des  chemins  de  fer 
français  avec  celles  de  l'année  dernière  font  ressortir  des 
diminutions  considérables. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  ces  diminutions  sont 
plus  apparentes  que  réelles;  les  recettes  actuelles,  si  elles 
étaient  comparées  avec  celles  d'une  période  normale  antérieure, 
ressortiraient,  au  contraire,  en  augmentation. 

Du  reste,  en  comparant  le  total  des  recettes  obtenues  du 
Ier  janvier  au  22  juillet,  avec  celles  de  la  période  corres- 
pondante de  1878,  on  constate  un  ensemble  d'augmentations 
s  élevant  à  environ  dix  millions  en  faveur  de  l'année  courante. 

Les  recettes  de  l'année  dernière  ont  progressé  sur  l'année 
précédente  d'environ  60  millions;  on  peut  s'attendre  à  ce  qu'une 
bonne  partie  de  cette  augmentation  sera  conservée  en  1870. 

La  plus  forte  diminution  se  produit,  cette  semaine,  sur  l'an- 
cien réseau  de  l'Ouest;  elle  est  de  236,000  fr.,  ou  13  25  0/0. 
Le  nouveau  réseau  perd  10,000  fr.,  ou  9  39  0/0. 

C'est  l'ancien  réseau  du  Nord  qui  vient  ensuite  avec  une 
diminution  de  194,000  fr.,  ou  8  20  0/0.  La  recette  du  nouveau 
réseau  est,  au  contraire,  en  proerés,  soit  de  49,000  fr.,  ou 
1  16  0/0. 

La  recette  de  l'ancien  réseau  de  Lyon  est  bonne,  car  elle 
n'est  inférieure  que  de  120,000  fr.,  ou  2  27  0/0,  à  celle  de  la 
semaine  correspondante  de  l'année  dernière.  Sur  le  nouveau 
réseau,  la  diminution  est  de  11,000  fr.,  ou  8  17  0/0. 

Sur  l'Orléans  nous  constatons,  pour  l'ancien  réseau,  une 
diminution  de  80,000  fr.,  ou  3  87  0/0;  cette  diminution  est 
largement  atténuée  pour  une  augmentation  de  49,000  fr.  ou 
6  29  0/0  sur  le  nouveau  réseau. 

L'Est  ancien  réseau  accuse  une  diminution  de  71,000  fr.,  ou 
8  05  0/o,  et  le  nouveau  réseau  une  diminution  de  55,000  fr.,  ou 
8  27  0/o. 
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Nous  avons  à  faire  ressortir  les  îésultats,  particulièrement 
brilh  nts,  <  btenrs  sur  les  lignes  du  Midi  ;  l'ancien  réseau  vient 
en  augmentation  de  97,000  fr.,  ou  10  50  0/q,  et  le  nouveau 
réseauen  augmentation  de  13,000  fif.nc-;,  ou  2  92  0/q. 


DERNIERES  NOUVELLES 

C'est  le  dimanche  31  août  que  doit  avoir  lieu  l'élection  rendue 
nécessaire  par  l'annulation  de  celle  de  M.  Blanqui.  Le  gênant 
révolutionnaire  posant  sa  candidature,  c'est  la  question  Blanqui 
qui  reparaît  à  l'état  aigu  :  les  républicains  opportunistes  sont 
fort  embarrassés. 

—  Un  sieur  Roques,  récemment  amnistié  après  avoir  été  con- 
damné à  vingt  ans  de  travaux  forcés  pour  participation  à  la 
Commune,  a  été  élu,  dimanche  dernier,  conseiller  municipal  à 
Puteaux,  où  il  avait  été  maire.  La  République  française 
approuve  cette  élection.  Nous  demandons  quelle  différence  il  y 
a  entre  la  République  opportuniste  et  la  Commune  :  nous  n'en 
voyons  pas. 

—  M.  de  Ventavon,  sénateur  des  Hautes-Alpes,  qui  siégeait 
à  droite,  vient  de  mourir. 

—  Le  Journal  officiel  d'aujourd'hui,  13  août,  publie  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  à  l'occasion  de  la 
réunion  des  conseils  généraux;  cette  circulaire  est  purement 
administrative  et  ne  contient  rien  de  relatif  à  la  question  d'en- 
seignement. 

—  Mgr  Czacki,  nommé  nonce  à^  Paris,  qui  va  être  promu 
à  un  archevêché  in  partibus,  a  demandé,  dans  une  pensée  de 
sympathie  pour  notre  pays,  à  recevoir  la  consécration  épiscopale 
dans  l'église  de  Saint-Louis  des  Français. 

—  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse,  nous  recevons  le 
texte  de  l'Encyclique  du  Pape.  Les  quelques  mots  qui  en  ont 
été  dits  plus  haut  sont  exacts.  Cette  Encyclique  est  un  véritable 
monument. 

—  Les  deux  Bourses  d'hier  et  d'aujourd'hui,  mercredi,  se 
ressemblent,  à  quelques  centimes  près.  Le  3  0/0  est  resté  à 
82,  85;  —  l'amortissable,  à  85  ;  —  le  4  1/2,  à  114,75,  —  et 
le  5,  à  110,00. 

—  i  »■     ' 

Le  gérant  :  P.    Chautrhl. 
Pari*.  — Imp.  de  l'Ctturre  de  Saiot-Pattl,  Soutiens  et  C'e,Sl.  rue  de  Lille. 
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LETTRE  ENCYCLIQUE 

DE 

NOTRE  TRÈS  SAINT  PÈRE 

LE    PAPE    LÉON    XIII 

A  TOUS  LES  PATRIARCHES,   PRIMATS, 
ARCHEVÊQUES  ET  ÉVÊQUES  DU  MONDE  CATHOLIQUE 

EN  GRACE    ET   EN  COMMUNION  AVEC    LE    SIÈGE   APOSTOLIQUE 


a  tous  nos  vénéeables  frères  les  patriarches,  primats, 
Archevêques  et  Évêques  du  monde  catholique  en 
grace  et  communion  avec  le  slège  apostolique, 

LÉON  XIII,  PAPE 

VÉNÉEABLES  FRÈRES, 

Salut  et  bénédiction  apostolique. 

Le  Fils  unique  du  Père  éternel,  descendu  sur  la  terre  pour 
apporter  au  genre  humain  le  salut  et  la  lumière  de  la  divine 
sagesse,  favorisa  le  monde  d'un  bienfait  immense  et  admirable 
quand,  sur  le  point  de  remonter  aux  cieux,  il  ordonna  aux 
Apôtres  d'aller  enseigner  toutes  les  nations  (1),  et  qu'il  laissa 
l'Église,  fondée  par  lui,  pour  commune  et  suprême  maîtresse 
des  peuples.  Car  les  hommes  que  la  vérité  avait  délivrés 
devaient  être  gardés  par  la  vérité  ;  et  les  fruits  des  célestes 
doctrines,  qui  ont  été  le  salut  de  l'homme,  n'eussent  point  été 
durables,  si  le  Seigneur  n'avait  constitué,  pour  instruire  les 
esprits  dans   la  foi,  un  magistère  perpétuel.    Soutenue  par  les 

(l)Matth.  xxvm,  19. 
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promesses  de  son  divin  Auteur,  et  imitant  sa  charité,  l'Église 
a  si  fidèlement  exécuté  l'ordre  reçu,  qu'elle  n'a  jamais  perdu  de 
vue,  et  a  toujours  poursuivi  de  toute  son  énergie  un  même 
but  :  enseigner  la  religion  et  combattre  sans  relâche  les 
erreurs.  C'est  là  que  tendent  les  travaux  et  les  veilles  de  tous 
les  évêques  ;  c'est  là  que  tendent  les  lois  et  les  décrets  des 
conciles  ;  tel  est  surtout  l'objet  de  la  sollicitude  assidue  des 
Pontifes  romains,  à  qui  appartiennent,  comme  successeurs  du 
bienheureux  Pierre,  le  prince  des  Apôtres,  dans  sa  primauté,  le 
droit  et  l'office  d'enseigner,  et  de  confirmer  leurs  frères  dans 
la  foi. 

Or,  ainsi  que  l'Apôtre  nous  en  avertit,  c'est  par  la  philoso- 
phie et  les  vaines  subtilite's  (2)  que  l'esprit  des  fidèles  du 
Christ  se  laisse  le  plus  souvent  tromper,  et  que  la  pureté  de  la 
foi  se  corrompt  parmi  ]es  hommes  ;  c'est  pourquoi  les  Pasteurs 
suprêmes  de  l'Église  ont  toujours  regardé  comme  faisant  partie 
de  leur  office  de  pousser  de  toutes  leurs  forces  au  progrès  des 
sciences  véritables,  et  de  pourvoir  en  même  temps,  avec  une 
singulière  vigilance,  à  ce  que  l'enseignement  de  toutes  les 
sciences  humaines  fût  donné  partout  selon  les  règles  de  la 
foi  catholique,  mais  particulièrement  celui  de  la  philosophie, 
de  laquelle  dépend  en  grande  partie  la  juste  notion  des  autres 
sciences.  Xous-même  avions  déjà  touché  ce  point,  entre  plusieurs 
autres,  Vénérables  Frères,  dans  la  première  Lettre  encyclique 
que  Nous  vous  avons  adressée  ;  mais  aujourd'hui  l'importance 
du  sujet  et  la  gravité  des  circonstances  Nous  engagent  à  traiter 
de  nouveau  avec  vous  de  la  nature  d'un  enseignement  philoso- 
phique, qui  soit  apte  à  répondre  au  bien  de  la  foi  et  qui  s'accorde 
avec  la  diguité  des  sciences  humaines. 

Si  l'on  fait  attention  aux  conditions  critiques  du  temps  où  nous 
vivons,  si  l'on  embrasse  par  la  pensée  la  situation  des  choses 
tant  publiques  que  privées,  on  découvrira  sans  peine  que  la 
cause  des  maux  qui  nous  oppriment,  comme  de  ceux  qui  nous 
menacent,  consiste  en  ceci,  que  des  opinions  erronées  sur  les 
choses  divines  et  humaines,  sorties  des  écoles  des  philosophes, 
se  sont  peu  à  peu  glissées  dans  tous  les  rangs  de  la  société, 
et  sont  arrivées  à  se  faire  accepter  d'un  grand  nombre  d'esprits* 
Comme  en  effet  il  est  naturel  à  l'homme  de  prendre  la  raison  pour 
guide  de   ses  actes,  il    arrive   que   les    défaillances  de  l'esprit 

(1)  Coloss.  ii,  8. 
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entra îrient  facilement  celles  de  la  volonté  ;  et  c'est  ainsi  que  la 
fausseté  des  opinions,  qui  ont  leur  siège  dans  l'intelligence, 
influe  sur  les  actions  humaines  et  qu'elle  les  déprave.  Au  con- 
traire, si  l'intelligence  est'  saine,  et  fermement  appuyée  sur  des 
principes  solides  et  vrais,  elle  sera  la  source  de  nombreux 
avantages,  tant  pour  l'intérêt  public  que  pour  les  intérêts  privés. 

Nous  ne  reconnaissons  pas  pourtant  à  la  philosophie  humaine 
tant  de  force  et  d'autorité,  que  nous  la  jugions  capable  par  elle 
seule  de  repousser  ou  de  détruire  absolument  toutes  les  erreurs. 
De  même,  en  effet,  que,  lors  du  premier  établissement  de  la  religion 
chrétienne,  ce  fut  l'admirable  lumière  de  la  foi  répandue  non  par 
les  paroles  persuasives  de  l'humaine  sagesse,  mais  par  la 
manifestation  de  l'esprit  et  de  la  force  (1),  qui  reconstitua  le 
monde  dans  sa  dignité  première;  de  même,  dans  les  temps  présents, 
c'est  avant  tout  de  la  vertu  toute-puissante  et  du  secours  de  Dieu 
que  nous  devons  attendre  le  retour  des  esprits,  arrachés  enfin  aux 
ténèbres  de  l'erreur. 

Mais  nous  ne  devons  ni  mépriser  ni  négliger  les  secours  naturels 
mis  k  la  portée  des  hommes  par  un  bienfait  de  la  divine  sagesse, 
qui  dispose  tout  avec  force  et  suavité  ;  et  de  tous  ces  secours,  le 
plus  puissant  sans  contredit  est  l'usage  bien  réglé  de  la  philo- 
sophie. Ce  n'est  pas  vainement  que  Dieu  a  fait  luire  dans  l'esprit 
humain  la  lumière  de  la  raison  ;  et  tant  s'en  faut  que  la  lumière 
surajoutée  de  la  foi  éteigne  ou  diminue  la  vigueur  de  l'intelligence, 
qu'au  contraire  elle  la  perfectionne,  et,  qu'en  augmentant  ses 
forces,  elle  la  rend  capable  de  s'élever  plus  haut.  —  Il  est  donc 
tout  à  fait  dans  l'ordre  de  la  divine  Providence  que,  pour  rappeler 
les  peuples  à  la  foi  et  au  salut,  on  recherche  aussi  le  concours  de 
la  science  humaine  :  méthode  habile  et  sage  dont  les  Pères  de 
l'Église  les  plus  illustres  ont  fait  un  usage  fréquent,  ainsi  que 
l'attestent  les  monuments  de  l'antiquité.  Ces  mêmes  Pères,  en  effet, 
assignèrent  à  la  raison  un  rôle  non  moins  actif  qu'important,  que 
le  grand  Augustin  résume  tout  entier  en  deux  mots,  lorsqu'il 
attribue  à  cette  science  ce  par  quoi  la  foi  salutaire  est  engen- 
dre'e,  nourrie,  de'fendue,  fortifiée  (2). 

Et  tout  d'abord,  la  philosophie,  entendue  dans  son  vrai  sens,  a 
la  vertu  d'aplanir  et  de  raffermir  en  quelque  sorte  le  chemin  qui 
mène  à  la  vraie  foi,  en  disposant  convenablement  l'esprit  de  ses 

(1)  1  Cor.  II,  4. 

(2)  De  Trin.  lib.  XIV,  cl. 
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disciples  à  recevoir  la  révélation  :  c'est  pourquoi  les  anciens,  non 
sans  raison,  l'ont  appelée,  tantôt  une  institution  préparatoire  a 
l(i  foi  chrétienne  (1),  tantôt  le  prélude  et  l'auxiliaire  du 
christianisme  (2),  tantôt  le  maître  d'enseignement  qui  conduit 
à  V Evangile  (3). 

Et,  en  effet,  dans  l'ordre  des  choses  divines,  le  Dieu  de  bonté 
nous  a  manifesté  par  la  lumière  de  la  foi,  non  seulement  ces 
vérités  que  l'intelligence  humaine  ne  peut  atteindre  par  elle- 
même,  mais  encore  beaucoup  d'autres  qui  ne  surpassent  pas 
absolument  la  raison,  mais  qui,  sanctionnées  ainsi  par  l'autorité 
divine,  deviennent  accessibles  à  tous  sans  aucun  mélange  d'erreur. 
De  là  vient  que  les  philosophes  païens  eux-mêmes,  à  la  seule 
lumière  de  la  raison  naturelle,  ont  connu,  démontré  et  soutenu 
certaines  vérités,  proposées  d'ailleurs  à  notre  croyance  par  l'ensei- 
gnement divin  ou  qui  se  rattachent  par  des  liens  étroits  à  la 
doctrine  de  la  foi.  Car  les  choses  invisibles  de  Lieu,  comme  dit 
l'Apôtre,  à  partir  de  la  création  du  monde,  comprises  par  le 
moyen  des  choses  créées,  se  perçoivent,  même  son  éternelle 
'puissance  et  sa  divinité  (à),  et  les  nations  qui  n'ont  pas  la  loi.., 
montrent  néanmoins  l'œuvre  de  la  loi  écrite  dans  leurs  cœurs  (5). 
Ces  vérités,  que  les  philosophes  païens  ont  eux-mêmes  connues,  il 
est  de  toute  opportunité  de  les  faire  tourner  à  l'avantage  et  à 
l'utilité  de  la  doctrine  révélée,  afin  de  faire  voir  avec  évidence  que 
l'humaine  sagesse,  elle  aussi,  et  le  témoignage  même  de  nos 
adversaires  déposent  en  faveur  de  la  loi  chrétienne.  Il  est  constant 
que  cette  méthode  n'est  point  d'introduction  récente,  mais  fort 
ancienne  et  d'un  fréquent  usage  chez  les  Pères  de  l'Église. 

Bien  plus,  ces  vénérables  témoins  et  gardiens  des  traditions 
religieuses  ont  reconnu  comme  un  modèle,  presque  comme 
une  figure  de  ce  procédé,  dans  ce  fait  des  Hébreux,  qui,  près 
d<j  sortir  de  l'Egypte,  reeurent  l'ordre  d'emporter  avec  eux  les 
vases  d'or  et  d'argent  et  les  riches  vêtements  des  Egyptiens, 
afin  que  ces  dépouilles,  qui  avaient  servi  jusque-là  à  des  rites 
ignominieux  et  à  de  vaines  superstitions,  fussent,  par  un 
changement  soudain,  consacrées  à  la  religion  du  vrai  Dieu. 
Saint   Grégoire   de  Xéocésarée  fait   un  titre  de  cloire  à  Ori- 


(1)  Clorn.  Alex.  Strom,  lib.  1,  c.  16;  1.  VII,  c.  3, 
21  Orig.  ad  Greg.  Thaum. 
(3i  Clera.  Alex.  Strom,  1,  c  5. 

(4)  Rom.  1,  20. 

(5)  lb.  II.  14.  15. 
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gène  (1)  de  s'être  emparé  d'idées  ingénieusement  choisies 
parmi  celles  des  païens,  comme  de  traits  arrachés  à  l'ennemi, 
et  de  les  avoir  détournées  avec  une  singulière  adresse  à  la 
défense  de  la  sagesse  chrétienne  et  à  la  ruine  de  la  superstition. 
Grégoire  de  Nazianze  (2)  et  Grégoire  de  Nysse  (3)  louent  et 
approuvent  cette  méthode  de  discussion  dans  saint  Basile  le 
Grand;  saint  Jérôme  la  célèbre  dans  Quadratus,  disciple  des 
apôtres,  dans  Aristide,  dans  Justin,  dans  Irénée  et  dans  un 
grand  nombre  d'autres  (4).  «  Ne  voyons-nous  pas,  dit  saint 
«  Augustin,  avec  quelle  charge  d'or,  d'argent  et  de  vêtements 
«  précieux  sortit  de  l'Egypte  Cyprien,  ce  docteur  suave  et 
«  bienheureux  martyr?  et  Lactance,  et  Victorin,  et  Optât,  et 
«  Hilaire  ?  et,  pour  taire  les  vivants,  ces  Grecs  innombra- 
«  blés  (5)?»  Or,  si  avant  d'être  fécondée  par  la  vertu  du  Christ, 
la  raison  naturelle  a  pu  produire  une  si  riche  moisson,  elle  en 
produira  certainement  une  bien  plus  abondante,  à  présent  que 
la  grâce  du  Sauveur  a  restauré  et  augmenté  les  facultés  natives 
de  l'esprit  humain.  —  Et  qui  ne  voit  le  chemin  commode  et 
facile  que  ce  procédé  philosophique  ouvre  vers  la  foi? 

Toutefois,  l'utilité  de  ce  procédé  philosophique  ne  s'arrête  pas 
à  ces  limites.  Et,  de  fait,  les  oracles  de  la  divine  Sagesse 
adressent  de  graves  reproches  à  la  folie  de  ces  hommes  qui 
par  les  biens  visibles  n'ont  pu  comprendre  Celui  qui  est  ;  et, 
regardant  les  œuvres,  n'ont  pu  reconnaître  V ouvrier  (6). 
Ainsi  un  premier  fruit  de  la  raison  humaine,  fruit  grand  et 
précieux  entre  tous,  c'est  la  démonstration  qu'elle  nous  donne 
de  l'existence  de  Dieu  :  car,  par  la  magnificence  et  la  beauté'  de 
ce  qui  est  visible  et  créé,  le  Créateur  de  ces  choses  pourra  être 
vu  d'une  manière  intelligible  (7).  La  raison  nous  montre 
ensuite  l'excellence  singulière  de  toutes  les  perfections  réunies 
en  Dieu,  principalement  de  sa  sagesse  infinie,  à  qui  rien  ne  peut 
échapper,  et  de  sa  souveraine  justice  qu'aucune  affection 
dépravée  ne  peut  vaincre  ;  elle  nous  fait  comprendre  ainsi  que 
Dieu   non   seulement   est   véridique,    mais    qu'il    est  la  vérité 


(1)  Orat.  paneg.  ad  Origen. 

(2)  Vit.  Maya. 

(3)  Carm.  I.  Iamb.  3. 

(4)  Kpist.  ad  Magn. 

(5)  De  Doctr.  Christ.,  1.  II,  c.  40. 

(6)  Sap.  XIII,  1. 

(7)  Sap.  XIII,  5. 
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même,  qui  ne  peut  ni  se  tromper  ni  tromper.  D'où  il  ressort  en 
tout''  évidence  411e  la  raison  humaine  donne  à  la  parole  de 
Dieu  la  loi  la  plus  entière,  la  soumission  la  plus  absolue. 

Semblablement  la  raison  nous  déclare  que,  dès  son  origine, 
la  doctrine  évangélique  l'ut  confirmée  par  des  miracles,  argu- 
ments certains  d'une  vérité  certaine,  et  que,  pour  cette  raison, 
ceux  qui  ajoutent  foi  à  l'Evangile,  ne  le  font  point  téméraire- 
ment, comme  s'ils  s'attachaient  à  des  fables  spécieuses  (1), 
mais  soumettent  leur  intelligence  et  leur  jugement  à  l'autorité 
divine  par  une  obéissance  entièrement  conforme  à  la  raison. 
Enfin,  ce  qui  n'est  pas  moins  précieux,  la  raison  met  eu  évi- 
dence comment  l'Eglise,  instituée  par  Jésus-Christ  (ainsi  que 
l'établit  le  concile  du  Vatican),  «  dans  son  admirable  propa- 
«  gation,  dans  son  éminente  sainteté  et  la  fécondité  intarissable 
«  qu'elle  ^déploie  en  tous  lieux,  dans  l'unité  catholique  comme 
«  dans  son  inébranlable  stabilité,  nous  offre  un  sûr  et  perpétuel 
«  motif  de  crédibilité  et  un  témoignage  irréfragable  de  la 
«  divinité  de  sa  mission  (2).  » 

Ces  bases  solidement  assises,  la  philosophie  est  encore  d'un 
multiple  et  fréquent  usage,  car  c'est  d'elle  que  la  théologie  sacrée 
doit  recevoir  et  revêtir  la  nature,  la  forme  et  le  caractère  d'une 
vraie  science.  Il  est  en  effet  de  toute  nécessité  que,  dans  cette 
dernière  science,  la  plus  noble  de  toutes,  les  parties  nombreuses 
et  variées  des  célestes  doctrines  soient  rassemblées  comme 
en  un  seul  corps,  de  manière  que,  disposées  avec  ordre  chacune 
en  son  lieu,  et  déduites  des  principes  qui  leur  sont  propres,  elles 
se  trouvent  fortement  reliées  entre  elles;  il  faut  enfin  que 
toutes  ces  parties  diverses  et  chacune  en  particulier  soient 
confirmées  par  des  preuves  appropriées  et  inébranlables.  — 
On  ne  peut  non  plus  omettre  ou  dédaigner  cette  connaissance 
plus  approfondie  et  plus  féconde  de  l'objet  de  nos  croyances,  et 
cette  intelligence  plus  nette,  autant  qu'il  se  peut  faire,  des 
mystères  eux-mêmes  de  la  foi,  après  que  saint  Augustin  et  les 
autres  Pères  en  ont  fait  le  sujet  de  leurs  éloges  et  l'objet  de 
leur  application,  et  que  le  concile  du  Vatican  (3),  à  son  tour, 
la  déclare  on  ne  peut  plus  fructueuse.  Cette  connaissance  et 
cette  intelligence,  ceux-là  sans  aucun  doute  les  acquièrent  plus 
pleinement  et  plus  facilement,  qui,  à  l'intégrité  des  moeurs  et  au 

(1)  II  Pet.  1,  16. 

(2)  Const.  dogm.  le  Fid.  cathol.,  c.  3. 

(3)  Const.  cit.,  c.  4. 
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zèlo  do  la  foi,  joignent  nn  esprit  fécondé  par  la  culture  des 
sciences  philosophiques;  et  c'est  en  effet  ce  qu'enseigne  le 
même  concile  du  Vatican,  savoir  que  cette  connaissance  doit 
se  puiser,  «  tant  dans  l'analogie  qu'ont  avec  celles  de  la  foi  les 
«  choses  qui  nous  sont  connues  naturellement,  que  dans  le  nœud 
«  qui  relie  les  mystères  entre  eux  et  avec  la  fin  dernière  de 
«  l'homme  (1).  » 

Il  appartient  enfin  aux  sciences  philosophiques  de  soutenir 
religieusement  les  vérités  divinement  révélées,  et  de  résister  â 
l'audaco  de  ceux  qui  les  attaquent.  C'est  là,  certes,  un  heau 
titre  d'honneur  pour  la  philosophie,  que  d'être  le  houlevard  de 
la  foi,  et  comme  le  ferme  rempart  de  la  religion.  «  Il  est  vrai, 
«  comme  le  témoigne  Clément  d'Alexandrie,  que  le  Sauveur 
«  étant  la  force  et  la  sagesse  de  Dieu,  sa  doctrine  est  parfaite  par 
«  elle-même  et  n'a  besoin  du  secours  de  personne.  La  philoso- 
«  phie  grecque,  par  son  concours,  n'ajoute  rien  à  la  puissance 
«  de  la  vérité  ;  mais  comme  elle  montre  la  faiblesse  des  argu- 
«  ments  opposés  à  la  vérité  par  les  sophistes,  et  qu'elle  dissipe 
«  les  embûches  tendues  à  celle-ci,  c'est  elle-même  qu'on  désigne 
«  par  la  haie  et  les  palissades  dont  la  vigne  est  munie  (2).  » 
Ainsi,  tandis  que  les  ennemis  du  nom  catholique,  pour  combattre 
la  religion,  empruntent  à  la  philosophie  la  plupart  des  armes 
dont  ils  se  servent,  c'est  également  dans  l'arsenal  de  la  philoso- 
phie que  les  défenseurs  des  sciences  divines  prennent  souvent 
les  armes  dont  ils  se  servent  pour  défendre  les  dogmes  révélés. 
Et  ce  n'est  pas  un  mince  triomphe  pour  la  foi  chrétienne,  que 
les  armes  empruntées  contre  elle  aux  artifices  de  la  raison 
humaine,  la  raison  humaine  les  détourne  avec  autant  de  vigueur 
que  de  dextérité. 

Saint  Jérôme  écrivant  à  Magnus  rappelle  que  ce  genre  de  com- 
bat était  familier  à  l'Apôtre  des  nations:  «  Le  Guide  de  l'armée 
«  chrétienne,  Paul,  l'orateur  invincible,  défendant  la  cause  du 
«  Christ,  retourne  avec  art  en  faveur  de  la  foi  une  inscription 
«  rencontrée  par  hasard  ;  car  il  avait  appris  du  vrai  David  à  arra- 
«  cher  le  glaive  aux  mains  de  l'ennemi,  et  à  se  servir  du  propre 
«  fer  de  l'orgueilleux  Philistin  pour  lui  trancher  la  tête  (3).  » 

L'Eglise  elle-même,  non  seulement  conseille,  mais  ordonne 
aux  docteurs  chrétiens  d'appeler  àleur  aide  la  philosophie. 

(1)  Id.,  ibid. 

(2)  Strom,  lib.  1.  c.  20. 
(S)  Epist.  ad  Magn. 
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Le  cinquième  concile  de  Latran,  après  avoir  établi  que  «  toute 
«  assertion  contraire  à  la  vérité  de  la  foi  révélée  est  absolument 
«  fausse,  attendu  que  le  vrai  ne  se  peut  contredire  à  lui- 
«  même  (1),  »  enjoint  aux  maîtres  en  philosophie  de  s'appliquer 
avec  soin  à  la  solution  des  arguments  captieux;  car,  selon  le 
mot  de  saint  Augustin,  «  toute  raison,  quelque  spécieuse  qu'elle 
«  fût,  apportée  contre  l'autorité  des  divines  Ecritures,  ne  peut 
«  que  tromper  par  l'apparence  du  vrai  ;  pour  vraie,  elle  ne  peut 
«  l'être  (2).  » 

Mais  pour  que  la  philosophie  se  trouve  en  état  de  porter  les 
fruits  précieux  que  Nous  venons  de  rappeler,  il  faut  à  tout  prix 
que  jamais  elle  ne  s'écarte  de  la  ligne  tracée  par  la  vénérable 
antiquité  des  saints  Pères,  et  que  naguère  le  concile  du  Vatican 
sanctionnait  solennellement  de  son  autorité.  Ainsi  donc,  à  l'égard 
de  ces  nombreuses  vérités  de  l'ordre  surnaturel,  qui  évidemment 
surpassent  de  beaucoup  les  forces  de  toute  intelligence  créée, 
que  la  raison  humaine,  dans  la  conscience  de  son  infirmité,  se 
garde  de  prétendre  plus  qu'elle  ne  peut,  et  ne  s'avise,  ou  de  nier 
ces  mêmes  vérités,  ou  de  les  mesurer  à  ses  propres  forces,  ou  de 
les  interpréter  selon  son  caprice  ;  mais  que  plutôt  elle  les  reçoive 
d'une  foi  humble  et  sincère,  et  qu'elle  se  tienne  souverainement 
honorée  d'être  admise  à  remplir  auprès  des  célestes  sciences  les 
fonctions  de  servante  fidèle  et  soumise,  et,  par  un  bienfait  de 
Dieu,  de  pouvoir  en  quelque  façon  les  approcher.  —  D'un  autre 
coté,  s'il  s'agit  de  ces  points  de  doctrine  que  l'intelligence  hu- 
maine peut  saisir  par  ses  forces  naturelles,  il  est  juste,  sur  ces 
matières,  de  laisser  à  la  philosophie  sa  méthode,  ses  principes 
et  ses  arguments,  pourvu,  toutefois,  qu'elle  n'ait  jamais  l'audace 
de  se  soustraire  à  l'autorité  divine.  Bien  plus,  ce  que  la  révéla- 
tion nous  enseigne  étant  certainement  vrai,  et  ce  qui  est  con- 
traire à  la  foi  étant  également  contraire  à  la  raison,  le  philo- 
sophe catholique  doit  savoir  qu'il  violerait  les  droits  de  la  rai- 
son, aussi  bien  que  ceux  de  la  foi,  s'il  admettait  une  conclusion 
qu'il  sût  être  contraire  à  la  doctrine  révélée. 

Il  en  est,  nous  le  savons,  qui,  exagérant  les  forces  de  la 
nature  humaine,  prétendent  que,  par  sa  soumission  à  l'autorité 
divine,  l'intelligence  de  l'homme  déchoit  de  sa  dignité  native, 
et,  courbée  sous  le  joug  d'une  sorte  d'esclavage,  se  trouve  nota- 


(1)  Bulla  Apostolici  rcgiminis. 

(2)  Epist.  147  (al.  7)  ad  Marcellin.,  ne  7. 
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blement  appesantie  et  retardée  dans  la  marche  qui  devait  rame- 
ner au  faîte  de  la  vérité  et  de  sa  propre  excellence.  —  Mais  ces 
assertions  sont  pleines  d'erreur  et  de  fausseté  ;  elles  ont  pour 
résultat  de  porter  les  hommes  au  comble  de  la  sottise  en  même 
temps  que  de  l'ingratitude,  en  leur  faisant  répudier  des  vérités 
plus  sublimes,  et  repousser  d'eux-mêmes  le  divin  bienfait  de  la 
foi,  qui  a  été  la  source  de  tout  bien  pour  la  société  civile.  En 
effeti  l'esprit  humain,  circonscrit  dans  les  limites  déterminées 
et  même  assez  étroites,  est  exposé  à  de  nombreuses  erreurs  et  à 
l'ignorance  de  bien  des  choses.  Au  contraire,  la  foi  chrétienne, 
appuyée  qu'elle  est  sur  l'autorité  de  Dieu  même,  est  une  maî- 
tresse très  sûre  de  la  vérité  ;  qui  la  suit  échappe  aux  pièges  de 
l'erreur  et  se  soustrait  à  l'agitation  des  opinions  incertaines. 
C'est  pourquoi  ceux-là  sont  d'excellents  philosophes,  qui 
unissent  à  l'étude  de  la  philosophie  l'obéissance  à  la  foi  chré- 
tienne, car  la  splendeur  des  vérités  divines  vient  en  aide  à  l'in- 
telligence qu'elle  pénètre,  et.  loin  de  lui  enlever  sa  dignité,  en 
accroît  considérablement  la  noblesse,  la  pénétration  et  la  soli- 
dité. 

En  s'appliquant  à  réfuter  les  opinions  contraires  à  la  foi,  et 
à  prouver  celles  qui  lui  sont  conformes,  ces  philosophes  exer- 
cent leur  raison  d'une  fanon  digne  et  des  plus  utiles.  En  effet, 
pour  réfuter  les  premières,  ils  découvrent  les  causes  de  l'erreur, 
et  reconnaissent  le  défaut  des  arguments  sur  lesquels  ces  opi- 
nions s'appuient  ;  pour  les  autres,  ils  se  pénètrent  des  raisons 
qui  en  donnent  une  preuve  solide  et  qui  sont  des  motifs  efficaces 
de  persuasion.  Cet  art,  cet  exercice,  augmente  nécessairement 
les  ressources  de  l'esprit  et  en  développe  les  facultés  ;  qui  le 
nierait,  prétendrait,  ce  qui  est  absurde  ,  que  discerner  le  vrai 
du  faux  ne  sert  de  rien  pour  le  développement  de  l'intelligence. 
C'est  donc  justement  que  le  concile  du  Vatican  célèbre  en  ces 
termes  les  avantages  que  la  foi  procure  à  la  raison  :  «  La  foi 
«  délivre  des  erreurs,  et  prémunit  contre  elles  la  raison,  en 
«  même  temps  qu'elle  la  dote  de  connaissances  variées  (1).  » 
Par  conséquent,  l'homme,  s'il  est  sage,  ne  doit  point  accuser  la 
foi  d'être  l'ennemie  de  la  raison  et  des  vérités  naturelles  ;  mais 
il  doit  plutôt  rendre  à  Dieu  de  dignes  actions  de  grâces,  et  se 
féliciter  grandement  de  ce  que,  parmi  tant  de  causes  d'igno- 
rance, et  au  milieu   de  cet  océan  d'erreurs,  la   très   sainte  foi 

(1)  Const.  dogmat.  de  Fide  cathol.,  c.  4. 
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luise  à  ses  yeux,  et,  comme  un   astre  bienfaisant,    lui  indique 
sûrement,  sans  qu'il  ait  à  craindre  de  se  tromper,  le  port  de  la 
-    vérité. 

Si  maintenant,  Vénérables  Frères,  vous  parcourez  l'histoire 
de  la  philosophie,  vous  y  trouverez  pleinement  justifié  par  le 
fait  tout  ce  que  Noua  venons  de  dire.  Vous  savez  qu'entre  les 
philosophes  anciens,  qui  n'eurent  pas  le  bienfait  de  la  foi,  ceux 
mêmes  qui  passaient  pour  les  plus  sages  tombèrent  dans  des 
erreurs  détestables.  Vous  n'ignorez  pas  combien,  parmi  un 
certain  nombre  de  vérités,  ils  enseignèrent  de  propositions 
fausses  et  absurdes,  combien  d'autres  inexactes  et  douteuses, 
sur  la  nature  de  la  divinité,  sur  l'origine  des  choses,  sur  le 
gouvernement  du  monde,  sur  la  connaissance  que  Dieu  a  de 
l'avenir,  sur  la  cause  et  le  principe  des  maux,  sur  la  fin  dernière 
de  l'homme  et  l'éternelle  félicité,  sur  les  vertus  et  les  vices,  et 
sur  d'autres  points  de  doctrine,  dont  la  connaissance  vraie  et 
certaine  est  on  ne  peut  plus  nécessaire  au  genre  humain. 

Tout  au  contraire,  les  Pères  et  les  docteurs  de  l'Eglise  com- 
prirent parfaitement  que,  dans  les  desseins  de  la  volonté  divine, 
le  restaurateur  de  la  science  humaine  elle-même  était  le  Christ, 
qui  est  la  puissance  et  la  sagesse  de  Dieu  (1),  et  en  qui  sont 
caches  tous  les  trésors  de  sagesse  et  de  science  (2).  C'est  avec 
cette  conviction  qu'ils  entreprirent  de  dépouiller  les  livres  des 
anciens  sages  et  de  comparer  leurs  enseignements  à  ceux  de  la 
révélation  ;  ensuite,  par  un  choix  intelligent,  ils  embrassèrent 
celles  de  leurs  doctrines  où  la  justesse  de  l'expression  répondait 
à  la  sagesse  de  la  pensée,  et,  quant  au  reste,  ils  le  corrigèrent 
ou  le  rejetèrent. 

Car,  de  même  que  Dieu,  dans  sa  providence,  suscita  pour  la 
défense  de  l'Eglise,  contre  la  cruauté  des  tyrans,  des  martyrs 
héroïques  et  prodigues  de  leur  vie,  ainsi,  aux  sophistes  et  aux 
hérétiques,  il  opposa  des  hommes  doués  d'une  profonde  sagesse 
et  capables  de  défendre,  même  par  le  moyen  de  la  raison 
humaine,  le  trésor  des  vérités  révélées.  Dès  le  berceau  de 
l'Eglise,  la  doctrine  catholique  rencontra  des  adversaires 
acharnés,  qui,  tournant  en  dérision  les  dogmes  et  les  institu- 
tions des  chrétiens,  affirmaient  qu'il  y  avait  plusieurs  dieux, 
que  le  monde  matériel  n'avait  ni  commencement  ni  cause,  que 


il    I  Cor.,  34. 

(2)  Colus.s.  ii,   3. 
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le  cours  des  choses  c'était  pas  régi  par  lo  conseil  de  La  divine 
Providence,  mais  qu'il  était  mu  par  on  ne  sait  quelle  force 
le  ei  par  une  fatale  nécessité.  Contre  ces  fauteurs  de 
doctrines  insensées  s'élevèrent  aussitôt  des  hommes  savants, 
connus  sous  lo  nom  à%apôlogi$$es\  lesquels,  guidés  par  la  foi, 
et  au  moyen  d'arguments  empruntés  aussi  à  la  sagesse  humaine, 
prouvèrent  qu'on  no  doit  adorer  qn'un  Dieu,  doué  au  plus  haut 
point  de  tous  les  genres  de  perfection,  que  toutes  choses  sont 
sorties  du  néant  par  sa  toute-puissance,  qu'elles  subsistent  par 
sa  sagesse,  et  par  elle  sont  mues  et  dirigées  chacune  vers  la  fin 
qui  lui  est  propre. 

Au  premier  rang  de  ces  apologistes  nous  rencontrons  le  mar- 
tyr saint  Justin,  qui,  après  avoir  parcouru,  comme  pour  les 
éprouver,  les  plus  célèbres  d'entre  les  écoles  grecques,  et  s'être 
convainvu  qu'on  ne  pouvait  puiser  la  vérité  tout  entière  que 
dans  les  doctrines  révélées,  s'attacha  à  celles-ci  de  toute 
l'ardeur  de  son  âme,  les  justifia  des  calomnies  dont  on  les  char- 
geait, les  défendit  auprès  des  empereurs  romains  avec  autant 
de  vigueur  que  d'abondance,  et  montra  l'accord  qui  souvent 
existait  entre  elles  et  les  idées  des  philosophes  païens.  A  la 
même  époque,  Quadratus  et  Aristide,  Hermias  et  Athenagore 
suivaient  avec  succès  la  même  voie.  —  La  même  cause  suscita 
un  défenseur  non  moins  illustre  dans  la  personne  d'Irénée,  le 
martyr  invincible,  pontife  de  l'Eglise  de  Lyon,  lequel,  en  ré- 
futant vaillamment  les  opinions  perverses  apportées  de  l'Orient 
par  les  gnostiques  et  disséminées  par  eux  sur  toute  l'étendue 
de  l'empire,  expliqua  par  la  même  occasion,  comme  le  dit  saint 
Jérôme,  les  «  origines  de  toutes  les  hérésies,  et  découvrit  dans 
«  les  écrits  des  philosophes  les  sources  d'où  elles  émanaient  (1).  » 

Tout  le  monde  connaît  les  controverses  soutenues  par  Clé- 
ment d'Alexandrie,  au  sujet  desquelles  saint  Jérôme  s'écrie 
avec  admiration  :  «  Que  peut-on  y  trouver  d'inculte?  Qu'y  a-t-il 
«  qui  ne  provienne  des  entrailles  mêmes  de  la  philosophie  (2)  ?» 
Clément  a  laissé  sur  une  incroyable  variété  de  sujets,  une  quan- 
tité d'ouvrages  on  ne  peut  plus  utiles,  soit  pour  l'histoire  de  la 
philosophie,  soit  pour  l'art  et  l'exercice  de  la  dialectique,  soit 
pour  l'établissement  de  la  concorde  entre  la  foi  et  la  raison.  — 
Après  lui  vint  Origène,  cet  illustre  maître  de  l'école  d'Alexandrie, 


(1)  Epist.  ad  Magn. 

(2)  Loco  cit. 
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très  instruit  dans  les  doctrines  des  Grecs  et  des  Orientaux,  qui 
publia  des  livres,  aussi  nombreux  que  savants,  d'une  merveil- 
leuse utilité  pour  l'interprétation  des  divines  Ecritures  et  l'expli- 
cation des  dogmes  sacrés.  Bien  que  ses  ouvrages,  tels  du  moins 
qu'ils  nous  sont  restés,  ne  soient  point  tout  à  fait  exempts  d'er- 
reurs, ils  renferment  néanmoins  un  grand  nombre  de  maximes, 
propres  tout  à  la  fois  à  multiplier  et  à  confirmer  les  vérités 
naturelles.  —  Aux  hérétiques,  Tertullien  oppose  l'autorité  des 
saintes  Lettres  ;  avec  les  philosophes,  il  change  d'armure,  et 
leur  oppose  la  philosophie  ;  ces  derniers,  il  les  réfute  avec  tant 
de  subtilité  et  d'érudition,  qu'il  ne  craint  point  de  leur  jeter  à  la 
face  ce  défi  :  «  En  fait  de  science  comme  en  fait  de  discipline, 
«  quoi  que  vous  en  pensiez,  vous  n'êtes  pas  mes  pairs  (1).  » 
■ —  Arnobe,  dans  ses  livres  contre  les  Gentils,  et  Lactance, 
principalement  dans  ses  Institutions  divines,  emploient  tous 
deux  au  service  de  leur  zèle  une  égale  éloquence  et  une  vigueur 
égale,  pour  inculquer  aux  hommes  les  dogmes  et  les  préceptes 
de  la  sagesse  catholique  ;  toutefois,  loin  de  bouleverser  la  philo- 
sophie, comme  le  font  les  académiciens  12),  ils  se  servent, 
pour  convaincre,  tantôt  des  armes  qui  leur  sont  propres, 
tantôt  de  celles  que  leur  livrent  les  querelles  intestines  des 
philosophes  (3). 

Les  écrits  que  le  grand  Athanase  et  Chrysostome,  le  prince 
des  orateurs,  nous  ont  laissés  sur  l'àme  humaine,  les  divins 
attributs  et  d'autres  questions  de  souveraine  importance,  ces 
écrits,  au  jugement  de  tous,  sont  d'une  telle  perfection,  qu'il 
semble  qu'on  ne  puisse  rien  désirer  de  plus  abondant  et  de  plus 
profond.  —  Sans  vouloir  allonger  outre  mesure  cette  liste  de 
grands  esprits,  nous  ajouterons  cependant  à  ceux  que  nous 
avons  nommés,  Basile  le  Grand,  ainsi  que  les  deux  Grégoire. 
Tous  trois  sortaient  d'Athènes,  ce  domicile  de  la  civilisation, 
pourvus  abondamment  de  toutes  les  ressources  de  la  philosophie  ; 
et  ces  trésors  de  science,  que  chacun  d'eux  avait  conquis  à  la 
flamme  de  son  zèle,  ils  les  dépensèrent  à  la  réfutation  des  héré- 
tiques et  à  l'enseignement  des  chrétiens. 

Mais  la  palme  semble  appartenir  entre  tous  à  Augustin,  ce 
puissant  génie  qui,  pénétré  à  fond  de  toutes  les  sciences  divines 
et   humaines,    armé  d'une  foi  souveraine,   d'une  doctrine  non 

1  Apologet.  S.  46. 

2  In  Mit.  VII,  c.  7. 

(S)  De  Opif.  Dei,  c.  24. 
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moins  grande,  combattit  sans  trêve  toutes  les  erreurs  de  son 
temps.  Quel  point  de  la  philosophie  n'a-t-il  touché  ;  bien  plus, 
quel  point  n'a-t-il  pas  approfondi,  soit  qu'il  découvrit  aux 
fidéléfi  les  plus  profonds  mystèreta  de  la  foi,  tout  en  les  défendant 
contre  les  assauts  furieux  de  ses  adversaires  ;  soit  que,  réduisant 
à  néant  les  fictions  des  académiciens  et  des  manichéens,  il  assît 
et  assurât  les  fondements  de  la  science  humaine,  ou  recherchât 
la  raison,  l'origine  et  les  causes  des  maux  sous  le  poids  desquels 
l'humanité  gémit?  Avec  quelle  abondance  et  quelle  pénétration 
n'a-t-il  pas  traité  des  anges,  de  l'âme,  de  l'esprit  humain,  de  la 
volonté  et  du  libre  arbitre,  de  la  religion  et  de  la  vie  bien- 
heureuse, du  temps  et  de  l'éternité,  et  même  de  la  nature  des 
corps  sujets  aux  changements?  Plus  tard,  en  Orient,  Jea>i 
Damascène,  sur  les  traces  de  Basile  et  de  Grégoire  de  Nazianze  ; 
en  Occident,  Boèce  et  Anselme  h  la  suite  d'Augustin,  enrichirent 
à  leur  tour  le  patrimoine  de  la  philosophie. 

Enfin,   les  docteurs   du  moyen  âge,   connus  sous  le   nom  de 

scolastiques,   entreprirent  l'œuvre  colossale  de  recueillir  avec 

soin  les  moissons  luxuriantes  de  doctrine,  répandues  rà  et  là 

dans   les  œuvres  innombrables  des  saints  Pérès,   et  d'en  faire 

comme   un   seul   monceau,   pour   l'usage  et  la  commodité  des 

générations  futures.  —  Et  ici,  Vénérables  Frères,  Nous  sommes 

heureux  de  pouvoir  Nous  approprier  les   paroles  par  lesquelles 

Sixte  Y,  homme  de  profonde   sagesse  et  Notre  prédécesseur, 

explique  l'origine,  le   caractère  et  l'excellence  de  la  doctrine 

scolastique  :  «  Par  la  divine  munificence  de  Celui  qui  seul  donne 

«  l'esprit  de  science,  de  sagesse  et  d'intelligence,  et  qui,  dans  le 

«  cours  des  âges  et  selon  les  besoins,   ne  cesse  d'enrichir  son 

«  Eglise  de  nouveaux  bienfaits,  de  la  munir  de  défenses   nou- 

«  velles,  nos  ancêtres,  hommes  de  science  profonde,  créèrent  la 

«  théologie    scolastique.    Mais   ce   sont   surtout    deux    glorieux 

«  docteurs,  l'angèlique  saint  Thomas  et  le  séraphique  saint  Bona- 

«  venture,  tous  deux  professeurs  illustres  en  cette  faculté...  qui, 

«  par  leur  talent  incomparable,  leur  zèle  assidu,  leurs  grands 

«  travaux  et  leurs  veilles,  cultivèrent  cette  science,  l'enrichirent 

«  et  la  léguèrent  à  leurs  descendants,  disposée  clans  un  ordre 

«  parfait,  éclaircie  par  d'abondants  développements.  Et  certes, 

«  la  connaissance  et  l'habitude  d'une  science  aussi  salutaire,  qui 

«  découle  de  la  source  très  féconde  des  saintes  Ecritures,  des 

«  souverains  Pontifes,  des  saints  Pères  et  des  conciles,  a  dû  en 

«  tous    temps   être  d'un  très   grand  avantage  à  l'Église,    soit 
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«  pour  la  saine  intelligence  et  la  véritable  interprétation  des 
«  Écritures,  soit  pour  la  lecture  et  l'explication  plus  sûre  et 
«  plus  utile  des  Pères,  soit  pour  le  signalement  et  la  réfutation 
«  des  erreurs  variées  et  des  hérésies  ;  niais  en  ces  derniers 
«  jours,  qui  nous  ont  amené  ces  temps  périlleux  prédits  par 
«  l'Apôtre,  et  dans  lesquels  des  hommes  blasphémateurs, 
«  orgueilleux,  séducteurs,  progressent  dans  le  mal,  errant 
«  eux-mêmes  et  induisant  en  erreur  les  autres,  à  coup  sur, 
«  pour  confirmer  les  dogmes  de  la  foi  catholique  et  réfuter  les 
«  hérésies,  la  science  dont  nous  parlons  est  plus  que  jamais 
«  nécessaire  (1).  » 

Cet  éloge,  bien  qu'il  ne  paraisse  comprendre  que  la  théologie 
scolastique,  s'applique  cependant  avec  évidence  à  la  philosophie 
elle-même.  En  effet,  les  qualités  éminentes  qui  rendent  la  théologie 
scolastique  si  formidable  aux  ennemis  de  la  Térité,  à  saToir, 
comme  l'ajoute  ce  même  Pontife  a.  cette  cohésion  étroite  et 
a  parfaite  des  effets  et  des  causes,  cet  ordre  et  cette  symétrie, 
«  semblables  à  ceux  d'une  armée  en  bataille,  ces  définitions  et 
<r  distinctions  lumineuses,  cette  solidité  d'argumentation  et  cette 
<t  subtilité  de  controverse,  toutes  choses  par  lesquelles  là  lumière 
<r  est  séparée  des  ténèbres,  le  vrai  distingué  du  faux,  et  les  men- 
«  songes  de  l'hérésie,  dépouillés  du  prestige  et  des  fictions  qui  les 
<r  enveloppent,  sont  découverts  et  mis  à  nu  »  (2)  ;  toutes  ces 
brillantes  et  admirables  qualités,  disons-Xous,  sont  dues  unique- 
ment au  bon  usage  de  la  philosophie,  que  les  docteurs  scolastiques 
avaient  pris  généralement  la  sage  coutume  d'adopter,  même  dans 
les  controverses  théologiques.  —  En  outre,  comme  le  caractère 
propre  et  distinctif  des  théologiens  scolastiques  est  d'unir  entre 
elles,  par  le  nœud  le  plus  étroit,  la  science  divine  et  la  science 
humaine,  la  théologie,  dans  laquelle  ils  excellèrent,  n'aurait  cer- 
tainement pu  acquérir  autant  d'honneur  et  d'estime  dans  l'opinion 
des  hommes,  si  ses  docteurs  n'eussent  employé  qu'une  philosophie 
incomplète  et  tronquée  ou  superficielle. 

Mais,  entre  tous  les  docteurs  scolastiques,  brille  d'un  éclat  sans 
pareil  leur  prince  et  maître  a  tous,  Thomas  d'Aquin,  qui? ainsi 
que  le  remarque  Cajetan,  pour  avoir  profondément  vénéré  les 
saitàts  doct  ?ws  qui  l'ont  précédé  ,  a  hérité  en  quelque  sorte  de 
V intelligence    de  tous  (S).  Thomas  recueillit    leurs   doctrines, 

il)  Bulla  Triumphantis,  an.  1588. 
2)  Bulla  cit. 
3).  In  2,  2.  q.  148.  a.  4.  in  finem. 
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comme  les  membres  dispersés  d'un  môme  corps  ;  il  les  réunit,  les 
classa  dans  un  ordre  admirable,  et  les  enrichit  tellement,  qu'on  le 
considère  lui-même,  à  juste  titre,  comme  le  défenseur  spécial  et 
l'honneur  de  l'Église.  —  D'un  esprit  docile  et  pénétrant,  d'une 
mémoire  facile  et  sûre,  d'une  intégrité  parfaite  de  mœurs,  n'ayant 
d'autre  amour  que  celui  de  la  vérité,  très  riche  de  la  science 
divine  et  humaine,  justement  comparé  au  soleil,  il  réchauffa  la 
terre  par  le  rayonnement  de  ses  vertus,  et  la  remplit  de  la 
splendeur  de  sa  doctrine.  Il  n'est  aucune  partie  de  la  philosophie 
qu'il  n'ait  traitée  avec  autan l  de  pénétration  que  de  solidité  :  les 
lois  du  raisonnement,  Dieu  et  les  substances  incorporelles,  l'homme 
et  les  autres  créatures  sensibles,  les  actes  humains  et  leurs  prin- 
cipes font  tour  à  tour  l'objet  des  thèses  qu'il  soutient,  et  dans 
lesquelles  rien  ne  manque,  ni  l'abondante  moisson  des  recherches, 
ni  l'harmonieuse  ordonnance  des  parties,  ni  l'excellence  de  la 
méthode,  ni  la  solidité  des  principes  ou  la  force  des  arguments,  ni 
la  clarté  du  style  ou  la  propriété  de  l'expression,  ni  la  souplesse 
avec  laquelle  il  résout  les  points  les  plus  obscurs, 

Ajoutons  à  cela  que  l'angélique  Docteur  a  considéré  les 
conclusions  philosophiques  dans  les  raisons  et  les  principes 
mêmes  des  choses,  qui,  pour  l'ampleur,  et  les  vérités  innom- 
brables qu'ils  contiennent  en  germe,  fournissent  aux  maîtres 
des  âges  postérieurs  une  ample  matière  à  des  développements 
fructueux,  qui  se  produiront  en  temps  opportun.  En  employant, 
comme  il  le  fait,  ce  même  procédé  dans  la  réfutation  des 
erreurs,  le  grand  Docteur  est  arrivé  à  ce  double  résultat,  de 
repousser  à  lui  seul  toutes  les  erreurs  des  temps  antérieurs, 
et  de  fournir  des  armes  invincibles  pour  dissiper  celles  qui  ne 
manqueront  pas  de  surgir  dans  l'avenir.  —  De  plus,  en  même 
temps  qu'il  distingue  parfaitement,  ainsi  qu'il  convient,  la 
raison  d'avec  la  foi,  il  les  unit  toutes  deux  par  les  liens  d'une 
mutuelle  amitié  :  il  conserve  ainsi  à  chacune  ses  droits,  il  en 
sauvegarde  la  dignité,  de  telle  sorte  que  la  raison,  portée  sur 
les  ailes  de  Thomas  jusqu'au  faîte  de  la  nature  humaine,  ne 
peut  guère  monter  plus  haut,  et  que  la  foi  peut,  à  peine  espérer 
de  la  raison  des  secours  plus  nombreux  ou  plus  puissants  que 
ceux  que  Thomas  lui  fournit. 

Voilà  pourquoi,  surtout  dans  les  siècles  précédents,  des 
hommes  très  doctes  et  du  plus  grand  renom  en  théologie 
comme  en  philosophie,  après  avoir  recherché  avec  une  in- 
croyable avidité  les  oeuvres  immortelles   du   grand  Docteur, 
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se  sont  livrés  tout  entiers,  Nous  ne  dirons  pas  à  cultiver  son 
angèlique  sagesse,  ruais  à  s'en  nourrir  et  à  s'en  pénétrer.  — 
On  sait  nue  presque  tous  les  fondateurs  et  législateurs  des 
Ordres  religieux  ont  ordonné  à  leurs  confrères  d'étudier  les 
doctrines  de  saint  Thomas  et  de  s'y  tenir  religieusement,  et 
qu'ils  ont  pourvu  d'avance  à  ce  qu'il  ne  fût  permis  à  aucun 
d'eux  de  s'écarter  impunément,  ne  fût-ce  que  sur  le  moindre 
point,  des  vestiges  d'un  si  grand  homme.  Sans  parler  de  la 
famille  dominicaine,  qui  revendique  cet  illustre  maître  comme 
une  gloire  qui  lui  appartient  en  propre,  les  bénédictins,  les 
carmes,  les  augustins,  la  société  de  Jésus,  et  plusieurs  autres 
ordres  religieux  sont  soumis  à  cette  loi,  ainsi  qu'en  témoignent 
leurs  statuts  respectifs. 

Et  ici  c'est  avec  une  véritable  volupté  que  l'esprit  s'envole 
vers  ces  écoles  et  ces  académies  célèbres,  et  jadis  si  floris- 
santes, de  Paris,  de  Salamanque,  d'Alcala,  de  Douai,  de 
Toulouse,  de  Louvain,  de  Padoue,  de  Bologne,  de  Naples, 
de  Coïmbre,  et  d'autres  en  grand  nombre.  Personne  n'ignore 
que  la  gloire  de  ces  académies  crût,  en  quelque  sorte,  avec 
l'âge,  et  que  les  consultations  qu'on  leur  demandait,  dans  les 
affaires  les  plus  importantes,  jouissaient  partout  d'une  grande 
autorité.  Or,  on  sait  aussi  que,  dans  ces  nobles  asiles  de  la 
sagesse  humaine,  Thomas  régnait  en  prince,  comme  dans  son 
propre  empire,  et  que  tous  les  esprits,  tant  des  maîtres  que  des 
auditeurs,  se  reposaient  uniquement  et  dans  une  admirable 
concorde  sur  l'enseignement  et  l'autorité  du  Docteur  angèlique. 

Il  y  a  plus  encore  :  les  Pontifes  romains,  Nos  prédécesseurs, 
ont  honoré  la  sagesse  de  Thomas  d'Aquin  de  singuliers  éloges, 
et  des  plus  amples  témoignages.  Clément  VI  (1),  Nicolas  V(2), 
Benoît  XIII  (3),  d'autres  encore  témoignent  de  l'éclat  que 
son  admirable  doctrine  donne  à  l'Eglise  universelle.  Saint  Pie  V 
(  i<  proclame  que  cette  même  doctrine  dissipe  les  hérésies, 
après  les  avoir  confondues  et  réfutées,  et  que  chaque  jour  elle 
délivre  le  monde  entier  d'erreurs  pestilentielles  ;  d'autres,  avec 
Clément  XII  (5),  affirment  que  des  biens  abondants  ont  découlé 
de  ses  écrits  sur  l'Eglise  universelle,  et  qu'on  lui  doit  à  lui-même 


ili  Bulla  In  ordine. 

(2i  Brève  ad  Fratr.  ord.  Prted.  1451. 

i3i  Bulla  P 

(ii  Bulla  Mirabilis. 

[5    Bulla  Verbo  Dei. 
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tes  honneurs  et  le  culte  que  l'Église  rend  à  ses  plus  grands  doc- 
teurs, Grégroire,  Ambroise,  Augustin  et  Jérôme  ;  d'autres  enfin 
ne  crurent  pas  trop  faire  en  proposant    saint  Thomas   aux   aca- 
démies et  aux  grandes  écoles   comme  un  modèle   et   un  maître 
qu'elles  pouvaient  suivre  d'un  pas  assuré. 

Et,  à  ce  propos,  les  paroles  du  bienheureux  Urbain  V 
à  l'académie  de  Toulouse  méritent  d'être  rappelées  ici  :  «  Nous 
«  voulons,  et,  par  la  teneur  des  présentes,  Nous  vous  en- 
«  joignons  de  suivre  la  doctrine  du  bienheureux  Thomas  comme 
«  étant  véridique  et  catholique,  et  de  vous  appliquer  de  toutes 
«  vos  forces  à  la  développer  (1).  »  A  l'exemple  d'Urbain  Y,  In- 
nocent XII  (2)  impose  les  mêmes  prescriptions  à  l'université 
de  Louvain,  et  Benoît  XIV  (3)  au  collège  dionysien  de  Grenade. 
Pour  mettre  le  comble  à  ces  jugements  des  Pontifes  suprêmes 
sur  saint  Thomas  d'Aquin,  Nous  ajouterons  ce  témoignage  d'In- 
nocent VI  :  «  La  doctrine  de  saint  Thomas  a  sur  toutes  les  au- 
«  très,  la  canonique  exceptée,  la  propriété  des  termes,  la  mesure 
«  dans  l'expression,  la  vérité  des  propositions,  de  telle  sorte 
«  que  ceux  qui  la  tiennent  ne  sont  jamais  surpris  hors  du  sentier 
«  de  la  vérité,  et  quiconque  la  combat  a  toujours  été  suspect 
«  d'erreur  (4).  » 

A  leur  tour,  les  conciles  œcuméniques,  dans  lesquels  brille 
la  fleur  de  sagesse  cueillie  de  toute  la  terre,  se  sont  appliqués 
en  tout  temps  à  rendre  à  Thomas  d'Aquin  des  hommages  spé- 
ciaux. Dans  les  conciles  de  Lyon,  de  Vienne,  de  Florence,  du 
Vatican,  on  eût  cru  voir  Thomas  prendre  part,  présider  même, 
en  quelque  sorte,  aux  délibérations  et  aux  décrets  des  Pères,  et 
combattre,  avec  une  vigueur  indomptable  et  avec  le  plus  heureux 
succès,  les  erreurs  des  Grecs,  des  hérétiques  et  des  rationa- 
listes. —  Mais  le  plus  grand  honneur  rendu  à  saint  Thomas, 
réservé  à  lui  seul,  et  qu'il  ne  partage  avec  aucun  des  docteurs 
catholiques,  lui  vint  des  Pères  du  concile  de  Trente,  quand  ils 
voulurent  qu'au  milieu  de  la  sainte  assemblée,  avec  le  livre  des 
divines  Ecritures  et  les  décrets  des  Pontifes  suprêmes,  sur 
l'autel  même,  la  Somme  de  Thomas  d'Aquin  fût  déposée  ouverte, 
pour  pouvoir  y  puiser  des  conseils,  des  raisons,  des  oracles. 
Enfin  une   dernière  palme   semble  avoir  été  réservée  à   cet 


(1)  Const.  V,  data  die  3  au  g.  1368.  ad  cancell.  Univ.  Tolos. 

(2)  Litt.  in  forma  Brev.  die  6  febr.  1694. 
(31  Litt.  in  forma  Brev.  die  21  aug.  1752. 
(4)  Serra,  de  S.  Thoma. 
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homme  incomparable  :  il  a  su  arracher  aux  ennemis  eux-mêmes 
du  nom  catholique  le  tribut  de  leurs  hommages,  de  leurs  éloges, 
de  leur  admiration.  On  sait,  en  efiet,  que,  parmi  les  chefs  des 
partis  hérétiques,  il  y  en  eut  qui  déclarèrent  hautement,  qu'une 
fois  la  doctrine  de  saint  Thomas  d'Aquin  supprimée,  ils  se 
faisaient  fort  d'engager  une  lutte  victorieuse  avec  tous  le* 
docteurs  catboliques,  et  d'anéantir  VÉglise  (1).  —  L'espé- 
rance était  vaine,  mais  le  témoignage  ne  l'est  point. 

Les  choses  étant  ainsi,  Vénérables  Frères,  toutes  les  fois  que 
nos  regards  se  portent  sur  la  bonté,  la  force  et  l'indéniable 
utilité  de  cette  discipline  philosophique,  tant  aimée  de  nos  pères, 
Nous  jugeons  que  c'a  été  une  témérité  de  n'avoir  continué,  ni 
en  tout  temps,  ni  en  tous  lieux,  à  lui  rendre  l'honneur  qu'elle 
mérite,  d'autant  plus  que  la  philosophie  scolastique  a  en  sa 
faveur  et  un  long  usage  et  le  jugement  d'hommes  éminents, 
et,  ce  qui  est  capital,  le  suffrage  de  l'Église.  A  la  place  de  la 
doctrine  ancienne,  une  certaine  méthode  nouvelle  de  philosophie 
s'est  introduite  çà  et  là,  laquelle  n'a  point  porté  les  fruits  dési- 
rables et  salutaires  que  l'Eglise  et  la  société  civile  elle-même 
eussent  souhaités.  Sous  l'impulsion  des  novateurs  du  seizième 
siècle,  on  se  prit  à  philosopher  sans  aucun  égard  pour  la  foi, 
avec  pleine  licence  de  part  et  d'autre  de  laisser  aller  sa  pensée 
selon  son  caprice  et  son  génie.  Il  en  réiulta  tout  naturellement 
que  les  systèmes  de  philosophie  se  multiplièrent  outre  mesure, 
et  que  des  opinions  diverses,  contradictoires,  se  firent  jour, 
même  sur  les  objets  les  plus  importants  des  connaissances 
humaines.  Delà  multitude  des  opinions  on  arrive  trop  souvent 
aux  hésitations  et  au  doute  :  du  doute  à  l'erreur,  il  n'est  personne 
qui  ne  le  voie,  la  distance  est  courte  et  le  chemin  facile. 

Les  hommes  se  laissant  volontiers  entraîner  par  l'exemple, 
cette  passion  de  la  nouveauté  parut  avoir  envahi,  en  certains 
pays,  l'esprit  des  philosophes  catholiques  eux-mêmes,  lesquels, 
dédaignant  le  patrimoine  de  la  sagesse  antique,  aimèrent  mieux 
édifier  à  neuf  qu'accroître  et  perfectionner  le  vieil  édifice, 
dessein  peu  prudent,  et  qui  ne  s'exécuta  point  sans  dommage 
pour  les  sciences. 

En  effet,  ces  systèmes  multiples,  appuyés  uniquement  sur 
l'autorité  et  l'arbitraire  de  chaque  maître  particulier,  n'ont 
qu'une  base  mobile,  et  par  conséquent,  au,  lieu  de  cette  science 

(lj  Beza,  —  Bucerus. 
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sùiv,  s  fable  et  robuste,  comme  était  l'ancienne,  ne  peuvent 
produire  qu'une  philosophie  chancelante  et  sans  consistance. 
Si  done  il  arrive  parfois  à  une  philosophie  de  cette  sorte  de  se 
trouver  à  peine  en  forces  pour  résister  aux  assauts  de  l'ennemi, 
elle  ne  doit  imputer  qu'à  elle-même  la  cause  et  la  faute  de  sa 
faiblesse. 

En  disant  cela,  Nous  n'entendons  certes  pas  improuver  ces 
savants  ingénieux,  qui  emploient  à  la  culture  de  la  philosophie 
leur  industrie,  leur  érudition,  ainsi  que  les  richesses  des 
inventions  nouvelles.  Nous  comprenons  parfaitement  que  tous 
ces  éléments  concourent  au  progrès  de  la  science.  Mais  il  faut 
se  garder,  avec  le  plus  grand  soin,  de  faire  de  cette  industrie  et 
de  cette  érudition  le  seul,  ou  même  le  principal  objet  de  son 
application.  —  On  doit  en  juger  de  même  pour  la  théologie:  il 
est  bon  de  lui  apporter  le  secours  et  la  lumière  d'une  érudition 
variée;  mais  il  est  absolument  nécessaire  de  la  traiter  à  la 
manière  grave  des  scolastiques,  afin  que,  grâce  aux  forces 
réunies  de  la  révélation  et  de  la  raison,  elle  ne  cesse  d'être  le 
boulevard  inexpugnable  de  la  foi  (Y). 

C'est  donc  par  une  heureuse  inspiration  que  des  amis  assez 
nombreux  des  sciences  philosophiques,  désirant,  dans  ces  der- 
nières années,  en  entreprendre  la  restauration  d'une  manière 
efficace,  se  sont  appliqués,  et  s'appliquent  encore,  à  remettre  en 
vigueur  l'admirable  doctrine  de  Thomas  d'Aquin,  et  à  lui  rendre 
son  ancien  lustre.  Animés  du  même  esprit,  plusieurs  membres 
de  votre  ordre,  Vénérables  Frères,  sont  entrés  avec  ardeur 
dans  la  même  voie,  et  Nous  l'avons  appris  avec  une  grande  joie. 
Nous  les  louons  avec  effusion,  et  Nous  les  exhortons  à  persévé- 
rer dans  cette  noble  entreprise.  Quant  aux  autres,  nous  les 
avertissons  tous,  que  rien  ne  Nous  est  plus  à  cœur,  et  que 
Nous  ne  souhaitons  rien  tant  que  de  les  voir  fournir  largement 
et  copieusement  à  la  jeunesse  studieuse  les  eaux  très  pures  de 
la  sagesse,  telles  que  le  Docteur  angélique  les  répand  en  flots 
pressés  et  intarissables. 

Plusieurs  motifs  provoquent  en  Nous  cet  ardent  désir.  —  En 
premier  lieu,  comme  à  notre  époque  la  foi  chrétienne  est  jour- 
nellement en  butte  aux  manœuvres  et  aux  ruses  d'une  certaine 
fausse  sagesse,  il  faut  que  tous  les  jeunes  gens,  ceux  particu- 
lièrement qui  sont  élevés  pour  le  service  de  l'Eglise,    soient 

(1)  Six.  V.  Bull.  cit. 
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nourris  du  paio  vivifiant  et  robuste  de  la  doctrine,  afin  que, 
pleins  de  force  et  revêtus  d'une  armure  complète,  ils  s'habituent 
de  bonne  heure  à  défendre  la  religion  avec  vigueur  et  sagesse, 
prêts,  selon  l'avertissement  de  l'Apôtre,  à  donner  la  raison,  à 
quiconque  la  demande,  de  V espérance  qui  est  en  nous  (1)  ; 
ainsi  qu'à  exhorter  dans  une  doctrine  saine  et  convaincue  ceux 
qui  contredisent  (2). 

Ensuite,  un  grand  nombre  de  ceux  qui,  éloignés  de  la  foi, 
haïssent  les  institutions  catholiques,  prétendent  ne  reconnaître 
d'autre  maître  et  d'autre  guide  que  leur  raison.  Pour  les  guérir 
et  les  ramener  à  la  grâce  en  même  temps  qu'à  la  foi  catholique, 
après  le  secours  surnaturel  de  Dieu,  Nous  ne  voyons  rien  de 
plus  opportun  que  la  solide  doctrine  des  Pères  et  des  scolas- 
tiques,  lesquels,  ainsi  que  Nous  l'avons  dit,  mettent  sous  les 
yeux  les  fondements  inébranlables  de  la  foi,  sa  divine  origine, 
sa  vérité  certaine,  ses  motifs  de  persuasion,  les  bienfaits  qu'elle 
procure  au  genre  humain,  son  parfait  accord  avec  la  raison,  et 
tout  cela  avec  plus  de  force  et  d'évidence  qu'il  n'en  faut  pour 
fléchir  les  esprits  les  plus  rebelles  et  les  plus  obstinés. 

Tous  nous  voyons  dans  quelle  situation  critique  la  contagion 
des  opinions  perverses  a  jeté  la  famille  et  la  société  civile. 
Certes,  l'une  et  l'autre  jouiraient  d'une  paix  plus  parfaite  et 
d'une  sécurité  plus  grande,  si,  dans  les  académies  et  les  écoles, 
on  donnait  une  doctrine  plus  saine  et  plus  conforme  à  l'ensei- 
gnement de  l'Eglise,  une  doctrine  telle  qu'on  la  trouve  dans  les 
œuvres  de  Thomas  d'Aquin.  Ce  que  saint  Thomas  nous  enseigne 
sur  la  vraie  nature  de  la  liberté,  qui  de  nos  jours  dégénère  en 
licence,  sur  la  divine  origine  de  toute  autorité,  sur  les  lois  et 
leur  puissance,  sur  le  gouvernement  paternel  et  juste  des  sou- 
verains, sur  l'obéissance  due  aux  puissances  plus  élevées,  sur 
la  charité  mutuelle  qui  doit  régner  entre  tous  les  hommes  ;  ce 
qu'il  nous  dit  sur  ces  sujets  et  d'autres  de  même  genre  a  une 
force  immense,  invincible  pour  renverser  tous  ces  principes  du 
droit  nouveau,  dangereux,  on  le  sait,  pour  le  bon  ordre  et  le 
salut  public. 

Enfin  toutes  les  sciences  humaines  ont  droit  à  espérer  un 
progrès  réel  et  doivent  se  promettre  un  secours  efficace  de  la  res- 
tauration, que  Nous  Nous  proposons,  des  sciences  philosophiques. 


(1)  I.  Pet.  m.  15. 

(2)  Tit.  i.  9. 
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En  effet,  c'est  à  la  philosophie,  comme  à  la  science  modératrice, 
que  les  beaux-arts  ont  coutume  de  demander  leurs  règles  et  leur 
méthode;  c'est  chez  elles  qu'ils  puisent,  comme  à  une  source 
commune  de  vie,  l'esprit  qui  les  anime.  Les  faits  et  une 
expérience  constante  nous  font  voir  que  les  arts  libéraux  ont 
surtout  fleuri  lorsque  l'honneur  de  la  philosophie  était  sauf  et 
que  son  jugement  était  droit;  et  qu'au  contraire,  ils  ont  été 
négligés  et  presque  oubliés,  quand  la  philosophie  inclinait  vers 
l'erreur  ou  s'embarrassait  d'inepties. 

C'est  pourquoi  les  sciences  physiques  elles-mêmes,  si  appré- 
ciées à  cette  heure,  et  qui,  illustrées  de  tant  de  découvertes, 
provoquent  de  toutes  parts  une  grande  admiration,  ces  sciences, 
loin  d'y  perdre,  gagneront  singulièrement  à  une  restauration  de 
l'ancienne  philosophie. 

Ce  n'est  point  assez,  en  effet,  pour  en  féconder  l'étude  et  en 
assurer  l'avancement,  que  de  se  borner  à  l'examen  des  faits  et  à 
la  contemplation  de  la  nature;  mais  les  faits  constatés,  il  faut 
s'élever  plus  haut,  et  s'appliquer  avec  soin  à  reconnaître  la 
nature  des  choses  corporelles  et  à  rechercher  les  lois  auxquelles 
elles  obéissent,  ainsi  que  les  principes  d'où  découlent  et  l'ordre 
qu'elles  ont  entre  elles,  et  l'unité  dans  leur  variété,  et  leur 
mutuelle  affinité  dans  la  diversité.  On  ne  peut  s'imaginer  com- 
bien la  philosophie  scolastique,  sagement  enseignée,  apportera 
à  ces  recherches  do  force,  de  lumière  et  de  ressources. 

Il  importe  ici  de  prémunir  les  esprits  contre  la  souveraine 
injustice  que  l'on  fait  à  cette  philosophie,  en  l'accusant  de 
mettre  obstacle  au  progrès  et  à  l'accroissement  des  sciences 
naturelles.  Comme  les  scolastiques,  suivant  en  cela  les  senti- 
ments des  saints  Pères,  enseignent  à  chaque  pas,  dans  l'anthro- 
pologie, que  l'intelligence  ne  peut  s'élever  que  par  les  choses 
sensibles  à  la  connaissance  des  êtres  incorporels  et  immatériels, 
ils  ont  compris  d'eux-mêmes  l'utilité  pour  le  philosophe  de 
sonder  attentivement  les  secrets  de  la  nature,  et  d'employer 
un  long  temps  à  l'étude  assidue  des  choses  physiques.  Ils  en 
donnèrent  eux-mêmes  l'exemple.  Saint  Thomas,  le  bienheureux 
Albert  le  Grand,  et  d'autres  princes  de  la  scolastique,  ne  s'ab- 
sorbèrent pas  tellement  dans  la  contemplation  philosophique, 
qu'ils  n'aient  aussi  apporté  un  grand  soin  à  la  connaissance  des 
choses  naturelles  :  bien  plus,  dans  cet  ordre  de  connaissances, 
il  est  plus  d'une  de  leurs  affirmations,  plus  d'un  de  leurs  prin- 
cipes, que  les  maîtres  modernes  approuvent,  et  dont  ils  recon- 
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naissent  la  justesse.  En  outre,  à  notre  époqne  même,  plusieurs 
docteurs  des  sciences  physiques,  hommes  de  grand  renom,  té- 
moignent publiquement  et  ouvertement  que,  entre  les  conclu- 
sions certaines  de  la  physique  moderne  et  les  principes  philoso- 
phiques de  l'École,  il  n'existe  en  réalité  aucune  contradiction. 

Nous  donc,  tout  en  proclamant  qu'il  faut  recevoir  de  bonne 
grâce  et  avec  reconnaissance  toute  pensée  sage  et  toute  décou- 
verte utile,  de  quelque  part  qu'elle  vienne,  Nous  vous  exhortons, 
Vénérables  Frères,  de  la  manière  la  plus  pressante,  à  remettre 
en  vigueur  et  à  propager  le  plus  possible  la  doctrine  d'or  de 
saint  Thomas,  et  cela,  pour  la  défense  et  l'ornement  de  la  so- 
ciété, pour  l'avancement  de  toutes  les  sciences.  Nous  disons  la 
doctrine  de  saint  Thomas,  car  s'il  se  rencontre  dans  les  docteurs 
scolastiques  quelque  question  trop  subtile,  quelque  affirmation 
inconsidérée,  ou  quelque  chose  qui  ne  s'accorde  pas  avec  les 
doctrines  éprouvées  des  âges  postérieurs,  qui,  en  un  mot,  man- 
que de  probabilité,  Nous  n'entendons  nullement  le  proposer  à 
l'imitation  de  notre  siècle. 

Du  reste,  que  des  maîtres,  désignés  par  votre  choix  éclairé, 
s'appliquent  à  faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  leurs  disciples  la 
doctrine  de  Thomas  d'Aquin,  et  qu'ils  aient  soin  de  faire  res- 
sortir combien  celle-ci  l'emporte  sur  toutes  les  autres  en  solidité 
et  en  excellence.  Que  les  académies,  que  vous  avez  instituées 
ou  que  vous  instituerez  par  la  suite,  expliquent  cette  doctrine, 
la  défendent  et  l'emploient  pour  la  réfutation  des  erreurs  domi- 
nantes. —  Mais,  pour  éviter  qu'on  ne  boive  une  eau  supposée 
pour  la  véritable,  une  eau  bourbeuse  pour  celle  qui  est  pure, 
veillez  à  ce  que  la  sagesse  de  Thomas  soit  puisée  à  ses  sources, 
ou  du  moins  à  ces  ruisseaux  qui,  sortis  de  la  source  même,  cou- 
lent encore  purs  et  limpides,  au  témoignage  assuré  et  unanime 
des  docteurs  ;  de  ceux,  au  contraire,  qu'on  prétend  dérivés  de  la 
source,  mais  qui,  en  réalité,  se  sont  gonflés  d'eaux  étrangères  et 
insalubres,  écartez  avec  soin  l'esprit  des  adolescents. 

Mais  nous  savons  que  tous  nos  efforts  seront  vains,  si  notre 
commune  entreprise,  Vénérables  Frères,  n'est  secondé  par  celui 
qui  s'appelle  le  Lieu  des  sciences,  dans  les  divines  Écritures  (1), 
lesquelles  nous  avertissent  également  que  tout  bien  excellent 
et  tout  don  parfait  vient  d'en  haut  descendant  du  Père  des 
lumières  (2)  ;  et  encore,  Si  quelqu'un  a  besoin  de  la  sagesse,  quil 

(49)  I  Reg.  ii.  S. 

(50)  Jac.  I,  17. 
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la  demande  à  Lieu,  lequel  donne  à  tous  avec  abondance  et  ne 
reproche  pas  ses  dons,  et  elle  lui  sera  donnée  (1).  En  cela  aussi, 
suivons  l'exemple  du  Docteur  angélique,  qui  ne  s'adonnait  jamais 
à  l'étude  ou  à  la  composition  avant  de  s'être,  par  la  prière,  rendu 
Dieu  propice,  et  qui  avouait  avec  candeur  que  tout  ce  qu'il 
savait,  il  le  devait  moins  à  son  étude  et  à  son  propre  travail  qu'à 
l'illumination  divine.  Prions  donc  Dieu  tous  ensemble,  d'un 
esprit  humble  et  d'un  cœur  unanime,  qu'il  répande  sur  les  fils 
de  son  Eglise  l'esprit  de  science  et  d'intelligence,  et  qu'il  ouvre 
leurs  sens  à  la  lumière  de  la  sagesse.  Et,  pour  obtenir  en  plus 
grande  abondance  les  fruits  de  la  divine  bonté,  faites  inter- 
venir auprès  de  Dieu  le  très  puissant  patronage  de  la  bien- 
heureuse Vierge  Marie,  siège  de  la  sagesse  ;  recourez  en  même 
temps  à  l'intercession  de  saint  Joseph,  le  très  pur  époux  de  la 
Vierge,  ainsi  qu'à  celle  des  grands  apôtres  Pierre  et  Paul,  qui 
renouvelèrent  par  la  vérité  la  terre  infectée  de  la  contagion  de 
l'erreur,  et  la  remplirent  des  splendeurs  de  la  céleste  sagesse. 

Enfin,  soutenu  par  l'espoir  du  secours  divin  et  confiant  en 
votre  zèle  pastoral,  Nous  vous  donnons  dans  le  Seigneur  à 
tous,  Vénérables  Frères,  du  fond  de  Notre  cœur,  ainsi  qu'à  votre 
clergé  et  aux  peuples  commis  à  votre  sollicitude,  la  Bénédiction 
apostolique,  comme  un  gage  des  dons  célestes  et  un  témoignage 
de  Notre  particulière  bienveillance. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  4e  jour  d'août  de 
l'an  1879,  de  notre  Pontificat  l'an  deuxième. 

LÉON  XIII,  PAPE. 
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L'Encyclique  pontificale.  —  Fête  patronymique  du  Pape.  —  Les 
conseils  généraux  et  la  question  d'enseignement.  —  Un  rapport 
de  M.  Pelletan.  —  Une  lettre  de  M.  Jules  Simon.  —  Conditions 
pour  l'auditorat  au  conseil  d'État.  —  L'élection  Blanqui  et  le 
retour  des  amnistiés.  —  Discours  de  la  reine  d'Angleterre.  — 
L'Egypte  et  la  Bulgarie. 

21  août  1879. 

On  vient  de  lire  l'admirable  Encyclique  sEterni  Patris,  où 
Léon  XIII  exalte  si  magnifiquement  la  doctrine  et  la  méthode 

(1)  Ibid.  V.  5. 
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de  saint  Thomas  d'Aquin,  et  montre  avec  une  magistrale 
autorité  que  la  foi  et  la  raison  n'ont  rien  de  contradictoire,  mais 
que  plutôt  elles  se  prêtent  un  mutuel  appui;  celle-ci,  surtout, 
recevant  de  celle-là  de  nouvelles  forces  et  une  nouvelle 
solidité.  La  question  d'enseignement  est  la  question  capitale 
de  nos  jours  :  Léon  XIII,  dominant  toutes  les  passions  et  toutes 
les  mesquines  disputes,  la  prend  dans  les  hauteurs  mêmes  où 
elle  est  naturellement  placée  ;  il  contemple  l'éternel  comhat 
de  la  vérité,  qui  sauve,  et  de  l'erreur,  qui  tue,  et  il  dit  à  la 
raison  ce  qu'elle  doit  faire  pour  ne  point  s'égarer,  pour  rester 
dans  cette  vérité  d'où  dépend  le  salut  des  individus  et  des 
sociétés. 

Le  monde  catholique  tout  entier  va  recevoir  une  grande  lumière 
de  cette  monumentale  Encyclique  qui  marquera  la  résurrection  des 
fortes  et  puissantes  études.  Si  quelque  chose  manquait  encore 
aux  catholiques  pour  en  apprécier  l'opportunité,  les  clameurs  de 
la  presse  libérale,  incrédule  et  révolutionnaire,  achèveront  de  les 
éclairer.  L'ennemi  ne  s'y  trompe  pas  ;  il  sent  qu'un  rude  coup 
vient  de  lui  être  porté,  qu'on  lui  enlève  cette  philosophie  qu'il 
était  accoutumé  à  regarder  comme  sa  forteresse,  et  que  le  Pape 
ramène  à  son  rôle  naturel,  celui  d'être  la  servante  de  la  théologie. 
Les  craintes  et  les  fureurs  de  l'ennemi  ne  peuvent  que  nous 
réjouir.  Encore  une  fois  Rome  a  parlé,  et  les  intelligences  sont 
illuminées,  les  volontés  sont  raffermies  ;  nous  saluons  dans  le 
grand  Pape  que  Dieu  a  daigné  donner  à  son  Eglise  le  Restaurateur 
des  études  catholiques,  l'Initiateur  des  temps  nouveaux  qui  se 
préparent  et  qui  verront  la  réconciliation  de  la  science  et  de  la 
religion,  de  la  raison  et  de  la  foi,  réconciliation  opérée  dans  la 
Vérité,  qui  est  Dieu. 

Dimanche  dernier,  l'Eglise  célébrait  la  fête  de  saint  Joachim, 
père  de  la  sainte  Vierge,  et  le  même  jour,  Rome,  les  catho- 
liques du  monde  entier  célébraient  la  fête  de  Léon  XIII,  dont 
saint  Joachim  est  le  patron.  Que  Dieu  conserve  longtemps  à  son 
Eglise  le  Pontife  qui,  dans  son  règne  si  court,  a  déjà  fait  de  si 
grandes  choses  ;  qu'il  lui  donne  les  années  du  glorieux  Pie  IX  ; 
qu'il  lui  donne  de  recueillir  la  moisson  préparée  par  son  saint 
Prédécesseur  et  par  ses  propres  travaux  ! 

A  l'occasion  de  la  Saint-Joachim,  le  cardinal  vicaire  avait 
publié  un  Invito  -sacro  dans  lequel  il  exhortait  le  peuple  romain 
à  célébrer  avec  une   solennité   toute   particulière  cette   fête  de 
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religion  et  do  piété  filiale.  Son  Eminence,  après  avoir  fait  res- 
sortir les  mérites  et  les  gloires  do  saint  Joachim,  père  de  la  sainte 
Vierge,  et  de  sainte  Anne,  sa  mère,  annonçait  que  Sa  Sainteté 
Léon  XIII  venait,  p°.r  un  décret  do  la  Congrégation  des  rites, 
d'élever  à  une  plus  haute  classe  liturgique  la  messe  et  l'office 
de  ces  deux  grands  saints,  et  il  rappelait  que  la  liturgie  de  ces 
fêtes  avait  été  l'objet  de  dispositions  toutes  spéciales  de  la  part  de 
Grégoire  XIII,  en  ce  qui  concerne  sainte  Anne,  et  de  la  part  de 
Jules  II,  de  Grégoire  XV  et  de  Clément  XII,  en  ce  qui  concerne 
saint  Joachim. 

On  trouvera  dans  ce  numéro  des  Annales  le  Décret  dont  il 
est  ici  question. 

En  France,  l'événement  capital  est  la  session  des  Conseils 
généraux,  qui  s'est  ouverte  lundi  dernier.  La  composition  de 
ces  conseils  est  la  même  qu'au  mois  d'avril.  Sur  90,  on  en 
compte  33  qui  ont  une  majorité  conservatrice,  et  57  qui  ont  une 
majorité  républicaine.  On  peut  se  souvenir  qu'à  la  session 
d'avril  les  projets  de  M.  Jules  Ferry  ont  été  nettement  blâmés 
par  33  conseils  généraux,  jugés  défavorablement  par  4  autres, 
qui  n'ont  cependant  pas  émis  un  vœu  formel  ;  13  conseils  ont 
approuvé  les  vues  du  ministre,  11  ont  laissé  la  question  indé- 
cise, et  26  n'ont  pas  été  saisis  ou  n'ont  pas  voulu  engager  le 
débat.  Il  est  probable  que,  dans  la  session  actuelle,  tous  donne- 
ront leur  avis  pour  ou  contre;  c'est  à  quoi  semble  les  avoir 
engagés  M.  Lepère,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  comme 
président  de  son  conseil  général;  c'est  à  quoi  poussent  la 
République  française  et  toute  la  presse  opportuniste. 

C'est  sans  doute  pour  peser  sur  les  délibérations  des  Conseils 
généraux  dans  cette  question  des  lois  Ferry,  que,  contrairement 
à  tous  les  usages  et  à  toutes  les  convenances,  M.  Pelletan, 
rapporteur  de  la  4e  commission  sénatoriale,  a  communiqué  à  la 
Republique  française  son  rapport  sur  les  pétitions  relatives  à 
l'enseignement.  Ce  rapport  est  plutôt  un  pamphlet  qu'un  docu- 
ment parlementaire,  tant  pour  le  fond  que  pour  la  forme.  D'abord, 
M.  Pelletan  ne  connaît  que  2,442  pétitionnaires  contre  et  2,583 
pour  les  lois  Ferry  ;  bien  entendu,  les  premiers  ne  sont  pas  des 
pétitionnaires  sérieux,  tandis  que  les  seconds  sont  impeccables. 
C'est  seulement  à  la  dernière  heure  et  lorsque  son  rapport  était 
écrit,  que  M.  Pelletan,  à  ce  qu'il  dit,  apprend  que  onze  cent 
mille  nouvelles  signatures  contre  viennent  d'arriver  au  Sénat  : 
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mais  qu'est-ce  que  cela?  Le  rapport  est  fait,  M.  Pelletan  n'y 
trouve  rien  à  changer  :  «  Le  pétitionnement,  dit-il,  a  été  la 
«  plupart  du  temps  un  rendez-vous  donné  aux  hostilités  contre 
«  la  République,  et,  qu'on  nous  permette  l'expression,  un  pèle- 
«  rinage  sur  le  papier.  On  a  surtout  voulu  se  montrer  et  se 
«  compter.  Le  compte  est-il  exact  ?  C'est  ce  que  dira  plus  tard 
<  le  dépouillement  de  l'énorme  dossier  des  pétitions.  »  Et,  en 
attendant,  M.  Pelletan  conclut  à  n'y  pas  faire  attention.  Bonne 
foi  républicaine  ! 

Contre  cette  bonne  foi  M.  Jules  Simon  vient  de  lancer  un  trait 
qui  détruira  l'effet  du  rapport  de  M.  Pelletan.  Les  anciens 
électeurs  de  M.  Jules  Simon,  dans  le  quartier  de  Charonne,  lui 
ayant  adressé  une  lettre  remplie  de  choses  désagréables  à 
l'occasion  de  l'article  7  qu'il  persiste  à  rejeter,  l'honorable 
sénateur  leur  a  répondu  : 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

L'article  7,  au  sujet  duquel  vous  m'écrivez,  fera  du  tort  à  la  répu- 
blique et  n'en  fera  qu'à  elle. 

Les  maisons  qu'on  veut  fermer  changeront  de  maîtres  en  apparence 
et  ne  changeront  pas  de  doctrines. 

Les  républicains  auront  renoncé  au  principe  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, qui  est  une  des  libertés  les  plus  nécessaires,  et  ce  sera  une 
honte  de  l'avoir  demandée  quand  nous  n'étions  pas  les  maîtres  et  de 
la  supprimer  à  présent  que  nous  le  sommes. 

C'est  précisément  parce  que  j'ai  promis  d'être  en  tout  temps 
fidèle  à  la  liberté  que  je  combats  un  article  qui  est  une  atteinte  à  la 
liberté. 

Je  ne  suis  pas  plus  que  vous  partisan  des  écoles  congréganistes. 
Je  crois  que  les  écoles  de  l'État  sont  les  meilleures  à  tous  les  points 
de  vue.  On  peut  encore  les  perfectionner.  Ne  vaut-il  pas  mieux  y 
travailler  avec  énergie  que  de  déclarer,  comme  on  le  fait  par  l'ar- 
ticle 7,  qu'on  se  sent  en  danger  d'être  battus,  et  qu'on  a  recours  aux 
lois  de  proscription  comme  les  régimes  despotiques  ? 

C'est  net,  et  il  est  clair  en  même  temps  que  cette  réponse 
n'émane  pas  d'un  clérical. 

-Niais  si  les  projets  Ferry  sont  repoussés  par  le  Sénat  et  par 
les  Conseils  généraux,  comme  par  l'opinion  publique,  les  libres- 
penseurs  n'en  viendront  pas  moins  à  bout , —  ils  l'espèrent,  —  de 
détruire  l'enseignement  religieux  libre.  Voici  un  décret  que 
vient  de  publier  le  Journal  officiel,  au  sujet  du  concours  à 
l'auditurat  du  Conseil  d'État  : 
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Art.  1er.  — L'article  5  du  décret  du  14  octobre  1872  sur  le  concours 
à  l'uuditorat  du  Conseil  d'Etat,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«.  Art.  5.  —  Nul  no  peut  se  faire  inscrire  on  vuo  du  concours  : 
1°  s'il  n'est  Français  jouissant  de  ses  droits;  2°  s'il  a,  au  1er  janvier 
de  l'année  du  concours,  moins  de  vingt  et  un  an  ou  plus  de  vingt-cinq 
ans;  3°  s'il  ne  produit,  soit  un  diplôme  de  licencié  en  droit,  es 
sciences  ou  es  lettres,  obtenu  dans  une  des  Facultés  de  V 'État,  soit 
un  diplôme  do  l'école  des  Chartes,  soit  un  certificat  attestant  qu'il  a 
lit  aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole  polytechnique,  de  l'Ecole 
nationale  des  mines,  de  l'Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées,  de 
l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'Ecole  forestière,  de 
l!Ecole  spéciale  militaire  ou  de  l'Ecole  navale,  soit  un  brevet  d'officier 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer;  4°  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait 
aux  obligations  imposées  par  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  et  notamment,  dans  le  cas  où  il  aurait  contracté 
un  engagement  conditionnel  d'un  an,  aux  obligations  imposées  par 
l'article  56  de  ladite  loi.  » 

Bravo  !  Bravo  !  crie  toute  la  presse  opportuniste  et  radicale  ; 
voilà  le  moyen,  sans  loi,  de  détruire  les  écoles  cléricales,  en 
excluant  ainsi  de  toutes  les  places  données  par  l'État  tout 
aspirant  qui  n'aura  point  passé  par  les  écoles  de  l'État.  C'est  le 
rétablissement  du  certificat  d'études,  formellement  aboli  par 
la  loi  de  1850,  c'est  le  rétablissement  de  l'inquisition  ;  mais 
qu'est-ce  que  la  loi,  qu'est-ce  que  les  mesures  les  plus  odieuses 
pour  le  libéralisme  révolutionnaire?  La  force  prime  le  droit. 
«  Il  y  a  là,  dit  la  Presse,  qui  n'est  pas  cléricale,  une  iniquité 
révoltante.  »  Révoltante,  oui,  étonnante,  non;  nous  devons  tout 
attendre  des  ennemis  de  toute  religion. 

Il  reste  toujours  une  petite  épine  dans  le  pied  de  ces  grands 
amis  de  la  liberté  :  l'élection  Blanqui.  On  verra  s'ils  pourront 
s'en  débarrasser  le  31  août  prochain.  Ils  s'en  content  et  font 
mine  d'être  pleins  de  confiance.  Nous  verrons.  En  attendant, 
les  navires  qui  ramènent  en  France  les  transportés  de  Nouméa 
s'approchent  de  nos  côtes  ;  six  cents  insurgés  vont  débarquer 
le  28  et  être  rapidement  suivis  d'autres.  Blanqui  élu  n'attendra 
pas  longtemps  la  formation  de  son  armée. 

La  reine  d'Angleterre  vient  de  prononcer  la  clôture  de  la 
session  de  sdn  parlement.  Dans  son  discours,  elle  se  félicite 
d'être  en  bons  rapports  avec  toutes  les  puissances  et  d'avoir  vu 
se  terminer  heureusement  les  difficultés  relatives  au  congrès 
de  Berlin,  qui  a  donné  à  l'Angleterre  une  si  grande  influence 
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en  Orient;  et  la  guerre  de  l'Afghanistan,  qui  a  donné  à  l'empire 
indien  ses  frontières  scientifiques  et  placé  l'émir  de  Caboul  sous 
le  protectorat  britannique.  Elle  espère  que  la  guerre  des  Zoulous 
se  terminera  aussi  heureusement.  Nous  voudrions  bien  savoir 
si  M.  le  président  Grévy  aurait  pu  écrire  pour  la  France  un 
message  aussi  satisfaisant. 

Le  sultan,  si  peu  maître  chez  lui,  essaye  pourtant  de  ressaisir 
ou  de  retenir  les  parties  de  son  empire  qui  se  disloquent.  Le 
firman  d'investiture  donné  au  khédive  TeAvfik,  maintient  l'hé- 
rédité dans  la  famille  de  Méhémet-Ali,  mais  garde  pour  le 
sultan  le  droit  de  destitution,  qui  vient  d'être  exercé  au  détri- 
ment d'Ismaïl,  et  le  pouvoir  éminent,  la  suzeraineté  de  la  Porte, 
est  conservé  de  cette  sorte  :  tous  les  impôts  sont  levés  et  la 
monnaie  est  frappée  au  nom  du  sultan  ;  l'Egypte  a  pour  drapeau 
le  drapeau  du  sultan;  le  sultan  se  réserve  la  nomination  aux 
plus  hauts  grades  de  l'armée  et  des  plus  hauts  employés  civils, 
à  l'exception  des  ministres. 

Le  firman  d'investiture  du  prince  de  Bulgarie  déclare  que 
cette  principauté  fait  partie  intégrante  de  l'empire  ;  les  droits 
de  suzeraineté  y  sont  hautement  proclamés,  et  le  prince  devra 
«  porter  toute  sa  sollicitude  au  développement  de  la  prospérité 
et  de  la  tranquillité  du  pays,  comme  il  devra  veiller  aussi  à  la 
bonne  administration,  au  bien-être,  à  la  sauvegarde  des  droits 
religieux,  politiques  et  civils  de  tous  les  habitants,  tant  musul- 
mans que  non  musulmans,  conformément  au  principe  d'une 
égalité  réelle.  » 

Que  de  belles  choses  on  peut  mettre  sur  le  papier  ! 

J.  Chantrel. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 
Rome  et  l'Italie 

g|Une  dépêche  de  Y  Agence  Havas  donnait,  il  y  a  quelques  jours, 
les  nouvelles  les  plus  inquiétantes  sur  la  santé  du  Saint-Pére,  et 
plusieurs  journaux  catholiques  l'ont  insérée,  par  mégarde,  dans 
leurs  colonnes.  La  dépêche  ne  s'appuyait  sur  aucun  fondement,  la 
santé  du  Saint-Père  no  donne  et  n'a  jamais  donné  aucune 
inquiétude.  Nous  devons,  à  ce  propos,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  plus  d'une  fois,  mettre  en  garde  les  lecteurs  catholiques  contre 
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toualesxenaeignementa  concernant  le  Pape  adressés  aux  journaux 
par  des  agences  de  publicité  hostiles  à  nos  croyances;  il  y  a  un 
système  de  mensonges  organisé  dont  il  faut  continuellement  se 
méfier. 

L'auditeur  de  Rote  qui  accompagnera  le  nouveau  nonce  àParis 
vient  d'être  désigné  par  Léon  XIII;  c'est  M.  Ferrata,  qui,  avant 
son  départ  pour  la  France,  sera  fait  monsignor.  Le  secrétaire 
de  Mgr  Czacki  est  M.  l'abbé  Tondi.  Ces  deux  ecclésiastiques 
sont  attachés  à  la  secrétairerie  d'État. 

France. 

Paris.  —  Les  derniers  concours  qui  viennent  d'avoir  lieu  à 
Paris  entre  les  diverses  écoles  montrent  bien  que  l'administra- 
tion et  la  municipalité,  en  criant  très  haut  qu'ils  luttent  pour 
la  science  contre  Vignorance,  veulent  tout  simplement  suppri- 
mer une  concurrence  qui  écrase  l'enseignement  laïque.  Les 
écoles  congréganistes  de  la  Seine  ont,  eu  effet,  obtenu  les  plus 
belles  places  et  les  plus  nombreuses  nominations.  Sur  les 
vingt-cinq  premiers  numéros,  les  laïques  n'ont  obtenu  que  les 
numéros  6,  14  et  17. 

Sur  les  100  premières  bourses,  les  laïques  n'ont  eu  que 
26  bourses  contre  74  bourses  conquises  par  les  congréganistes. 

Enfin,  sur  les  362  classes,  les  congréganistes  peuvent  en  récla- 
mer 234,  tandis  que  les  laïques  n'en  comptent  que  128.  Si  vous 
ajoutez  à  cela  que  les  écoles  laïques  sont  plus  nombreuses  et 
coûtent  plus  que  les  écoles  congréganistes,  on  voit  que  la 
France  a  le  droit  d'être  fiére  des  illustres  citoyens  qui  encou- 
ragent de  pareille  façon  les  progrès  de  l'instruction  populaire. 

—  On  lit  dans  le  Bulletin  de  l'Œuvre  des  cercles  catho- 
liques d'ouvriers,  sous  ce  titre:  Un  vieux  de  la  Vieille  au 
Sacré-Cœur: 

Une  des  premières  offrandes  que  Mgr  le  cardinal  archevêque  de 
Paris  a  reçues  pour  l'église  du  Sacré-Cœur,  venait  d'un  vieux  soldat 
des  armées  du  premier  empire,  qui  l'adressait  avec  cette  lettre  qu'on 
ne  lira  pas  sans  émotion  : 

«  Monseigneur,  permettez  à  un  vieillard  de  quatre-vingt-huit  ans, 
qui  est  un  vieux  de  la  vieille,  qui  a  toujours  répugné  au  sentiment 
de  l'envie  et  qui  vient  d'éprouver,  pour  la  première  fois,  ce  senti- 
ment en  lisant  la  lettre  publiée  par  V  Univers,  au  sujet  de  la 
proposition  faite  aux  miltaires   de   l'armée  actuelle,   do   contribuer 
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à  la  dépense  de  l'église  du  Sacré-Cœur  de  Montmartre,  —  per- 
mettez à  ce  vieillard  de  vous  offrir  deux  cents  francs  comme  obole, 
au  nom  des  vieux  de  la  vieille,  pour  concourir  à  cette  même  œuvre; 
cela  n'oblige  personne  à  l'imiter.  » 

Amiens.  —  Nous  lisons  dans  la  correspondance  parisienne  du 
Courrier  de  Bruxelles,  qui  nous  parait  bien  informée: 

On  fait  grand  bruit  dans  le  moment  de  la  prétention  qu'aurait  le 
gouvernement  de  la  République  de  nous  donner  des  évoques  ou 
plutôt  un  évèque  à  son  image  et  ressemblance.  La  nouvelle  n'est 
pas  sans  fondement.  Il  est  certain  que  M.  Gambelta,  qui  ne  doute 
plus  de  rien  et  qui  se  croit  capable  de  faire  des  évêques  aussi 
facilement  qu'il  fait  et  défait  des  ministres,  a  patronné  pour  le 
siège  d'Amiens,  en  remplacement  du  regretté  Mgr  Bataille,  une 
sorte  d'abbé  talon  rouge  de  la  chaussée  d'Antin,  qui  se  fait  appeler 
Monsignor  Chaillot.  Le  dit  monsignor,  peu  content  d'être  l'ami  de 
cœur  de  M.  Gambetta,  est  de  plus  rédacteur  et  propriétaire  d'un 
abominable  journal,  le  Télégraphe,  qui  est  une  succursale  des 
deux  Républiques  du  dictateur  et  qui  poursuit  contre  l'Eglise  et  les 
conservateurs  une  guerre  odieuse.  Voilà  le  candidat  de  M.  Gam- 
betta agréé  par  l'illustre  M.  Lepère,  qui  a  osé  présenter  ce  pasteur 
à  la  nonciature  comme  l'élu  du  gouvernement  français.  Je  tiens  le 
fait  d'une  personne  digne  de  confiance  et  je  ne  vous  le  signale  que 
pour  vous  donner  une  idée  des  «  grotesques  »  qui  pèsent  aujour- 
d'hui si  lugubrement  sur  les  destinées  de  la  pauvre  France.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  le  monsignor  d'il  signor  Gambetta  n'a 
absolument  aucune  chance  d'être  —  je  ne  dis  pas  accepté  —  mais 
discuté,  ce  qui  n'empêche  pas  les  jourraux  officieux  de  dire  que 
le  gouvernement  a  fait  choix  d'un  «  prélat  libéral  »,  mais  que  la 
cour  de  Rome  a  fait  des  objections  qui  ne  sont  pas  encore 
surmontées.  Il  y  paraît  bien. 

Aucti.  —  Les  notaires  d'Auch  ont  décidé  qu'à  partir .  du 
31  août  1879  leurs  études  seraient  fermées  les  dimanches  et  jours 
fériés,  et  qu'il  y  aurait  un  n  -taire  de  service  pour  retenir  seu- 
lement les  testaments  et  donations. 

Tulle.  —  Le  mardi  5  août,  Mgr  Denéchau,  évêque  de  Tulle, 
a  consacré  l'église  de  la  Chartreuse  restaurée  du  Glandier. 

Glandier  est  une  vieille  chartreuse  du  Limousin,  qui  eut  son 
illustration  religieuse  dans  le  passé.  De  nos  temps,  le  procès 
de  Mme  Lafarge,  dont  le  mari  était  propriétaire  des  fprges  qui 
avaient  remplacé  l'antique  maison  de  prière,  lui  a  donné  un  autre 
genre  de  célébrité.  Aujourd'hui,  Glandier,  racheté  par  les 
Pères  Chartreux,  e»t  purifié  et  rendu  à  sa  première  destination. 
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Kiiviron  deux  cents  prêtres  et  une  foule  énorme  de  fidèles 
assis! aient  à  la  consécration  de  la  nouvelle  église. 

Versailles.  —  Les  prêtres  des  Missions  étrangères  qui 
habitent  la  rue  du  Bac,  à  Paris,  ont  une  propriété  de  campagne 
à  Meudon,  rue  des  Princes,  C3.  C'est  là  que,  chaque  année, 
pendant  deux  mois,  les  futurs  Missionnaires  viennent  se  reposer 
de  leurs  longs  travaux. 

Le  mercredi,  12  août,  vers  neuf  heures  du  soir,  plusieurs  de 
ces  jeunes  gens,  ils  étaient  environ  quinze,  revenaient  de  Cla- 
mart,  oh  ils  avaient  assisté  à  un  office.  Un  petit  bois,  nommé  le 
bois  Fleury,  sépare  Meudon  de  Clamart.  Les  séminaristes, 
disséminés  en  plusieurs  groupes,  traversaient  ce  bois  et  réci- 
taient leur  chapelet,  lorsqu'à  une  quarantaine  de  mètres  d'un 
endroit  connu  sous  le  nom  de  carrefour  des  Huit-Chemins,  une 
détonation  retentit  et  trois  Missionnaires  furent  atteints  par  des 
projectiles.  L'un  d'eux  fit  quelques  pas,  chancela,  puis  tomba  à 
terre.  Le  camail  et  la  soutane  du  malheureux  étaient  couverts 
de  sang.  Ses  camarades  s'empressèrent  de  le  relever,  et  tous, 
s'étant  réunis,  ils  regagnèrent  avec  les  blessés  leur  maison. 

Les  victimes  de  cette  agression  sont  trois  jeunes  Missionnaires, 
d'abord  M.  Louis  Laurent,  que,  vu  l'état  sérieux  de  ses  blessures 
—  il  a  reçu  dix-sept  grains  de  plomb  dans  le  dos  —  on  a  dû 
transporter  chez  les  Frères  de  Saint- Jean-de-Dieu,  rue  Oudinot; 
M.  Gustave  Pouillard,  qui  a  été  blessé  à  la  tête,  et  M.  Joseph 
Chaussanjan,  qui  a  eu  les  deux  bras  abîmés. 

Les  plombs  sont  du  numéro  4.  La  justice  informe.  La  police, 
aidée  par  la  presse  libre-penseuse,  fait  déclarer  que  Fauteur  de 
l'attentat  doit  être  un  braconnier.  Mais  qu'est-ce  qu'un  bracon- 
nier pouvait  bien  chasser  avec  du  plomb  numéro  4  dans  un  bois 
comme  le  bois  de  Fleury?  N'est-on  pas  en  droit  de  voir  là  l'un 
des  fruits  des  calomnies  odieuses  et  des  excitations  féroces  d'une 
certaine  presse  ? 

Étranger. 

Angleterre.  — On  nous. écrit  de  l'île  Maurice,  en  date  du 
21  juillet,  sous  ce  titre  :  Sainte  Anne  de  Chamarel: 

Une  des  localités  les  plus  retirées  et  les  plus  pittoresques  de 
l'île  Maurice,  la  montagne  de  Chamarel,  vient  d'être  dotée  d'une 
jolie  église  et  d'un  sanctuaire  de  Notre-Dame  de  Lourdes. 

Ce  fait  est  d'autant  plus  remarquable  que  les  habitants  de 
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cette  localité,  éloignée  de  tout  centre  civilisé,  sont  pauvres  et 
peu  nombreux,  et  ont  eux-mêmes  aidé  à  se  procurer  les  maté- 
riaux, à  les  transporter  par  des  pentes  abruptes  et  à  élever  les 
constructions. 

Tous  ont  vaillamment  mis  la  main  à  l'œuvre,  animés  qu'ils 
étaient  parles  exemples  et  l'énergie  d'un  ancien  colon  français, 
vénéré  comme  le  patriarche  de  Chamarel,  M.  d'Argenteuil  Le 
Père  de  La  Butte,  et  d'un  pieux  missionnaire,  le  P.  Paillard, 
supérieur  à  Maurice  des  prêtres  de  Saint- Vincent  de  Paul. 

Le  9  juillet  dernier,  les  courageux  initiateurs  de  l'entreprise 
et  ses  plus  humbles  coopérateurs  avaient  la  joie  de  voir  cou- 
ronner leurs  efforts.  Mgr  Scarisbrick,  évêque  du  diocèse,  entouré 
d'une  partie  de  son  clergé,  consacrait  l'église  sous  le  vocable  de 
sainte  Anne  de  Chamarel,  et  bénissait  tout  auprès  une  grotte 
où  avait  été  placée  la  statue  de  la  Vierge  de  Lourdes,  en  y  atta- 
chant une  indulgence  de  40  jours  pour  tous  ceux  qui  viendraient 
y  prier. 

Cette  grotte,  délicieusement  tapissée  de  fougères  et  de  plantes 
grimpantes,  imite  bien,  par  sa  situation  au-dessus  d'un  limpide 
ruisseau  ombragé  de  beaux  arbres,  le  lieu  célèbre  qu'elle  a  pour 
objet  de  rappeler  à  la  dévotion  des  fidèles. 

Chamarel  semblait,  du  reste,  par  l'éloquence  avec  laquelle  la 
nature  y  parle  de  son  Créateur,  et  par  ses  solitudes  qui  semblent 
se  recueillir  pour  n'écouter  que  la  parole  divine,  prédestiné  à 
devenir  un  but  de  pèlerinage. 

Désormais  les  sentiers  de  la  montagne  ne  seront  plus  seulement 
gravis  par  ses  bons  habitants,  mais  aussi  par  des  pèlerins  venus 
de  loin,  qui  apporteront  aux  pieds  de  la  Mère  de  Dieu  les  prières 
de  la  Maurice  catholique,  et  feront  descendre  sur  l'île,  espérons-le, 
d'abondantes  bénédictions. 

rvécrologie. 

M.  Barnabe  Chauvelot,  l'un  des  rédacteurs  de  Y  Univers, 
vient  de  mourir  à  l'âge  de  59  ans  :  c'est  une  perte  douloureuse 
pour  la  presse  catholique,  dans  laquelle  il  ne  comptait  que  des 
amis.  M.  Cbauvelot  était  chargé  de  rendre  compte  des  débats 
législatifs  :  avec  quelle  verve,  quelle  hauteur  de  vues,  quel  cou- 
rage il  le  faisait  !  Il  a  été  frappé  soudainement  dans  la  force  de 
l'âge  et  du  talent;  mais  il  était  prêt,  et  nous  avons  la  confiance 
que  Dieu  l'a  reçu  dans  le  sein  de  sa  miséricorde. 
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M.  Chauvelot  connaissait  bien  les  ennemis  et  les  doctrines 
qu'il  combattait  :  il  avait  été  le  secrétaire  de  Proudhon  en  1848, 
mais  la  foi  chrétienne  avait  bientôt  repris  le  dessus  dans  cette 
âme  loyale  et  sincère,  et  elle  ne  cessa  d'être  sa  force  et  sa 
consolation.  Il  a  laissé  des  œuvres  de  polémique  qui  n'ont  rien 
perdu  de  leur  actualité;  nous  croyons  qu'un  volume  où  on  les 
recueillerait  offrirait  autant  d'utilité  que  d'intérêt. 

—  Mgr  Freppel,  évoque  d'Angers,  vient  de  perdre  sa  vénérable 
mère,  morte  à  l'âge  de  80  ans.  Tous  les  catholiques  de  France 
s'associent  à  la  douleur  du  fils;  la  ville  d'Angers,  par  son  em- 
pressement aux  funérailles  de  Madame  Freppel,  a  tenu  à  rendre 
hommage  aux  vertus  de  la  défunte  et  à  donner  un  témoignage 
public  de  sympathie  à  son  savant  et  courageux  évêque. 

—  M.  Henri  Goemaere,  le  libraire-éditeur  et  imprimeur 
pontifical  de  Bruxelles,  si  connu  et  si  universellement  estimé, 
est  mort  subitement  dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche.  Il  était 
né  à  Menin,  en  1826,  et  venait  à  peine  de  conclure  les  derniers 
arrangements  pour  la  cession  de  ses  affaires.  Homme  de  foi  pro- 
fonde et  de  piété  solide,  M.  Goemaere,  dans  toutes  ses  publica- 
tions, n'avait  en  vue  que  la  gloire  de  Dieu  et  le  service  de 
l'Église. 

—  On  annonce  la  mort  de  Mgr  P.-M.  Vranken,  archevêque 
d'Attalie  in  partibus,  ancien  vicaire  apostolique  de  Batavia, 
pieusement  décédé,  dimanche  soir,  à  sa  résidence  de  Hasselt, 
administré  des  sacrements  de  notre  mère  la  sainte  Eglise. 
Mgr  Vrancken  était  né  dans  le  diocèse  de  Liège,  et  avait  rendu 
les  plus  éminents  services  à  l'Eglise,  dans  le  diocèse  de  Rure- 
monde,  dans  les  missions  hollandaises,  et  dans  le  diocèse  de 
Liège,  où  l'avait  forcé  de  se  retirer  l'état  de  sa  santé  épuisée 
par  les  labeurs  apostoliques  et  un  climat  meurtrier. 

—  La  Belgique  vient  encore  de  perdre  l'un  de  ses  orateurs 
catholiques  les  plus  distingués.  M.  Schollaert,  né  à  Anvers 
le  15  décembre  1817,  fut,  dit  le  Courrier  de  Bruxelles,  dont 
nous  reproduisons  ici  la  notice,  un  des  premiers  élèves  qui  allè- 
rent, lorsque  l'épiscopat  belge  ouvrit  l'Université  catholique, 
chercher  à  Louvain  avec  la  science  l'amour  de  la  religion  et  de 
l'Eglise.  Il  n'avait  pas  encore  quitté  les  bancs  de  l'école,  que 
déjà  il  avait  mis  sa  plumeau  service  de  la  foi.  Sa  brochure  la 
Religion  catholique  venge'e  des  attaques  de  la  Société  des  Etu- 
diants de  V  Université  libre,  fit  une  légitime  sensation.  M.  Schol- 
laert, en  quittant  l'Université,  entra  au  barreau  et  donna  peu 
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après  à  l'Université  catholique  le  cours  de  droit  criminel. 
En  1843,  il  anéantit  d'un  coup  i'apotre  du  socialisme,  qui  depuis 
plusieurs  jours  enchaînait  à  sa  tribune  presque  toute  la  société 
de  Louvain,  et  avait  déjà  tellement  maîtrisé  son  auditoire,  qu'il 
n'avait  pas  craint  de  provoquer  tous  ses  adversaires  dans  un 
débat  public.  (Eu  18-18  M.  Ilennequim,  un  des  propagateurs  de  la 
doctrine  de  Fourier,  était  venu  exposer  à  Louvain,  dans  une 
série  de  conférences,  le  système  .    M.  S.diollaert, 

dan-  une  impr  qui  ne  dura  pas  moins  de  deux  heures, 

renversa  une  à  une  toutes  les  théories  de  l'auteur  socialiste.  En 
.  .  Schôïlàërt  fut  élu  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. Depuis  le  13  novembre  1871,  ses  collègues  l'appelèrent 
à  la  vice-présidence,  et  ils  lui  continuèrent  cet  honneur,  tant 
que  le  parti  catholique  garda  le  pouvoir. 


SAIXT  AXXE  ET  SAINT  JOACHIM 

Par  un  décret  Urbis  et  Orbis  du  1er  août,  les  fêtes  des 
bienheureux  parents  de  la  sainte  Vierge,  saint  Joachim  et 
sainte  Anne,  sont  élevées,  pour  toute  l'Eglise,  du  rite 
double  majeur  au  rite  de  Double  de  seconde  classe.  Notre 
Saint-Père  le  Pape,  dont  saint  Joachim  est  le  Patron,  a 
voulu  ainsi,  comme  il  est  dit  dans  le  Décret,  répondre  aux 
vœux  des  princes  chrétiens  et  de  l'épiscopat,  donner  un 
nouvel  accroissement  au  culte  de  la  sainte  Vierge,  attirer 
de  nouvelles  grâces  sur  ies  familles  dont  les  parent»  de  la 
Vterge  Marte  sont  ies  modèles,  et  assurer  un  plus  puissant 
patronat  ise  et  au  peuple  chrétien.  Voici  le  texte 

de  ce  Décret  : 

DEGRETUM 

URBIS   ET  ORBIS 

.    -iasticus   eus  laudandos,  qui  in  generatione  sua 

.a..-rint  ;    singulari   igitur  honoris  ritu   colendi  Sancti 

Joachim  et  Anna,  qui  Iminaculatam  Yirginem  Deiparam  quum 

gen  :  .  i  equidem  f  uere  :  De  frac  ta  venlris -■ 

ut   i,  juitur    Damascenus,   çognoçcitïiini  \n}   et 

■u\aaa    pâtura    <ita„i   agentes  filiam   Angeli* 

c  A,'tj>:U,rani  Dominant  eaidisiis  (Or.  I.  de 

Mari;.-    _\'utiv.;.    (Jauni    itaque    filioruni  gloria  parentes 
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coronet,  ni  1  mirum  si  Ecclesia  et  a  pçimœv^s  temporibus  prae- 
cipuo  cultu  hac  religiônè  prosequutâ  sit  Sanctum  Patriarcham 
Joacbim  ejusquo  beatam  con/j u^oiu  Aimam  :  nos  Èhquidetà 
Ecclusias  Patres  insignibus  exornarunt  laudibus,  ac  penses 
Fidèles  eo  crevit  veneratio  iis  oxhibita,  ut  in  ipsoruin  bonorem 
templa  e\tructa  fuerint,  et  pise  Sodalitates  erectse.  Immo  et 
Cbristiani  Principes  non  seniei  supplicibus  votis  institerunt  apud 
Romanos  Pontifices  ut  solemniori  cultu  Sancti  Deipaur  Par.éntes 
honbrarèntur. 

Piissimis  votis  libenti  animo  Romani  Pontifices  annuerunt, 
validissiinum  rati  eorumdem  fore  patrocinium  apud  Deum  et 
potissimum  per  eoruin  filiam  Cseli  Reginam,  cultuni  a  Christi 
fidelibus  tributiun  non  modo  sua  auctoritatefirmaverunt,  verum 
etiam  peculiaribus  privilegiis  condecorarunt. 

Quoniam  vero  bisce  luctuosissimis  temporibus  divina  miseri- 
cordia  factum  est  ut  quo  inagis  Cbristianus  'populus  divino 
auxilio  atque  caelesti  solamine  indigeret,  eo  amplioribus  clari- 
ficata  sit  bonoiïbus  Beatissima  Virgo  Mafia  atque  ipsius  cultus 
noVa  incrementa  acceperit  :  bine  novus  splendpr  ac  receus 
gloria,  qua  beatissima  filia  refulsit,  et  in  felicissimos  parentes 
redundaret  oportuit.  Quare  pluribus  in  Diœcesibus,  Sede 
Apostolica  annuente,  borum  Sanctorum  festa  solemniori  pompa 
ac  ritu  celebrata  sunt,  ad  obtinendam  prsecipue  familiarum  con- 
cordiam  et  tranquillitatem  ;  immo  non  defucre  sactô'rum  Antis- 
tites  qui  ejusdem  ritus  elevationem  per  universum  orbem  ab 
eadem  Apostolica  Sede  haud  semel  efflagitaverint. 

Ha3c  au  te  ni  omnia  animo  recolens '  Sanctissimus  Dominus 
noster  Léo  Papa  XIII,  quo  siisé  praesertim  devotionis  erga 
Sanctum  Joacbim,  cujus  nomine  ipse  gloriatur,  et  quod  Prœpa- 
ratio  Domini  interpretatur,  conspicuum  exhibeat  testîmonium, 
confisus  fore  ut  illius  aucto  cuitn,  patroûiuium  quoque  validius 
persentiat  Ecclesia,  motu  propjio  mandavit  ut  per  praeiens 
Decretum  Sacrorum  Rituum  Congregationis,  Festum  Sancti 
Joacbim,  Uomiuica  infra  Octavam  Deiparae  Assumptionis  occur- 
rens,  nec  non  Festum  Sanctte  Anna?,  cum  ipso  in  eodem  honore 
sociata1,  diei  20  Julii  afïîxum,  a  ritu  duplïci  rnajbri  ad  ri  (uni 
Duplicis  secundse  cl  as  si  s  leventur,  ac  sub  tali  ritu  in  Kaï'endarip 
universa?  Ecclesia?  deinceps  inscribantur. 

Die  1  Augustii  1879.  Loco  f  Sigilli 

I).  Card.  BARTOLINIUS  S.  R.  c"Pr»i'. 
Placidus  Ralli  s.  r-  c.  Secrctarias. 
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LES  PRIX  DE  VERTU 

(Fin  du  discours  de  M.  Jules  Simon.  —  Voir  le  numéro  précédent.) 

Bourbourg- Ville  et  Bourbourg-Campagne,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Dunkerque,  ne  sont  pas  un  séjour  privilégié,  si  l'on  en 
juge  par  les  certificats  que  nous  avons  eus  sous  les  yeux.  En 
18G6,  le  choléra  y  a  fait  de  tels  ravages,  qu'un  médecin  s'écriait 
eïi  entrant  dans  une  maison  d'indigents  oii   le  père  et  les  huit 
enfants  étaient  tous  alités:   «  Xous  allons   donc  tous   périr!  ^ 
Trois  ans   après,  c'est  la  variole,   qui   n'y  est  pas  moins  meur- 
trière  que  le  choléra;  puis,   c'est  la  fièvre  typhoïde,  maladie 
presque    endémique    dans    le   pays,    à    cause    de   son    sous-sol 
marécageux.    Un   autre   fléau   s'est   ajouté   à  la    maladie:    de 
fréquents  incendies  ont  dévoré  les  récoltes.  Il  y  en  a  eu  sept  en 
dix-huit  mois.   Au  milieu  de  tant  d'accidents  et  de  malheurs,  un 
homme  a  été  la  providence  de  Bourhourg- Ville  et  de  Bourbourg- 
Canipagne.   Ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  s'y  attendre,   le 
maire,  ou   l'instituteur,   ou  le  curé,  ou  le  directeur  de  quelque 
grande    usine,    ou    un    riche    propriétaire.     C'est    un    ouvrier 
charron,    qui    n'a    pour  toute   fortune  que  ses   deux   bras;    il 
s'appelle  Louis  Vroyland.  Cet  honnête  homme  est  né  en  1827; 
il  est  le  seul  soutien  de  son  père  âgé  de  quatre-vingt-huit  ans, 
de  sa  mère  âgée  de  soixante-quinze  ans;  il  a,  de  plus,  recueilli 
son   frère    et    sa   belle-sœur   infirmes;    et,   non   content   de  ce 
quadruple   fardeau,   qui  accablerait  tout  autre  que  lui,  il  a  en 
quelque  sorte  pris  à  sa  charge  tous  les  indigents  delà  commune. 
Pendant  l'épidémie  cholérique,  pas  une  maison,  dans  Bour- 
hourg et  aux  environs,  qui  ne   fût  atteinte.   Les  hommes  et  les 
femmes  que  le   fléau  avait  épargnes  s'enfuyaient  chercher  un 
climat    plus    salubre.    Louis    Vroyland    était    l'infirmier    des 
abandonnés.  Il   passait  la  nuit  auprès   d'eux,  leur  portait  des 
remèdes,  de  la  nourriture,   quêtait  pour  eux  dans   les  maisons 
riches,   les   servait,    les   pansait,    ensevelissait   les   morts.    Un 
grand   nombre  d'habitants  déclarent  qu'ils   lui  durent   la  vie. 
Nous  avons  leurs  attestations,  qui  sont  naïves  et  très  touchantes. 
Il  tint  la  même  conduite  pendant  la  variole,  pendant  l'épidémie 
de  fièvre  typhoïde.  Il  est  devenu  par  la  pratique  un  habile  garde- 
malade.  Quand  une  plaie  est  trop  répugnante,  et  que  les  femmes 
mêmes  de  la  famille  n'ont  pas  le  courage  de  la  soigner,  on  va 
chercher  «  M.    Vroyland  »;  il    accourt.    On    cite    une   maison 
habitée   par   trois   personnes,    le   père,   la  mère,    un   fils  déjà 
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ouvrier,  où  le  choléra  s'abattit.  Le  père  est  frappé  lo  premier  ; 
le  iils  à  sou  tour  est  atteint,  la  mère  prend  peur,  quitte  la 
maison  :  Vroyland  la  remplace.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
maladie  qu'il  affronte;  il  a  tous  les  courages.  Un  enfant  de 
huit  ans,  occupé  à  pécher  dans  un  cours  d'eau,  y  tombe.  Le 
ruisseau  a  0  métrés  de  largeur,  3  mètres  de  profondeur. 
Vroyland,  dont  le  chantier  est  près  de  là,  voit  l'accident,  se 
jette  à  l'eau,  et  l'enfant  est  sauvé.  Dans  les  incendies  il  accourt 
Le  premier,  reste  le  dernier,  prend  le  poste  le  plus  périlleux. 
In  témoin  l'a  vu,  pendant  cinq  heures,  plongé  dans  une  mare 
ou  il  avait  de  l'eau  jusqu'à  mi-corps,  pour  alimenter  la  pompe. 
A  la  fin  de  cette  lutte  prolongée  contre  les  flammes  de  tous  côtés 
renaissantes,  le  découragement  s'emparait  des  habitants.  Le 
tocsin  ne  les  tirait  plus  de  leur  apathie.  Vroyland,  lui,  ne 
connut  point  ces  défaillances.  Il  partait  à  la  première  nouvelle 
d'un  sinistre.  Les  travailleurs  le  suivaient,  lui  obéissaient.  Son 
exemple  ranimait  tous  les  cœurs.  Ses  concitoyens  lui  ont  donné 
la  récompense  qui  lui  convenait  le  mieux,  celle  qu'ils  avaient 
dans  les  mains:  ils  l'ont  nommé  administrateur  du  bureau  de 
bienfaisance. 

Dans  les  lettres,  dans  l'industrie,  et  même  dans  la  politique, 
nous  avons  la  manie  des  spécialités.  On  ne  l'avait  pas  autant 
autrefois.  Descartes  était  philosophe,  mathématicien  et  médecin. 
Des  hommes  d'Etat  tels  que  Richelieu  auraient  rougi  d'être 
étrangers  à  aucune  branche  de  l'administration.  L'ouvrier 
charron  dont  je  vous  parle  aurait  pu,  pour  être  de  son  temps, 
avoir  sa  spécialité  dans  la  bienfaisance.  Nous  avons  des  bien- 
faiteurs de  l'humanité  qui  ne  s'occupent  que  des  orphelins, 
ou  des  malades,  ou  des  jeunes  détenus  libérés.  «  Avez-vous 
été  condamné,  mon  enfant?  —  Jamais!  — Je  vous  félicite; 
je  ne  puis  rien  pour  vous.  »  D'autres  fondent  des  bibliothèques 
et  des  écoles.  D'autres  sont  sauveteurs,  non  pas  comme 
M.  .Maigre,  qui  garde  pour  lui  le  secret  de  l'héroïsme  quotidien, 
mais  il  y  a  des  degrés  dans  la  vertu  comme  dans  le  génie. 
M.  Louis  Vroyland  ne  fait  pas  acception  des  personnes,  il  lui 
suffit  que  l'on  souffre;  il  est  tout  à  la  fois  infirmier,  médecin, 
sauveteur;  il  est  aussi  pompier  à  l'occasion,  et  c'est  même  ce 
qui  lui  réussit  le  plus.  Le  maire,  le  conseil  municipal,  le  curé, 
ont  bien  raison  de  dire  qu'il  joue  le  rôle  de  la  Providence 
dans  tout  le  pays.  L'Académie  les  comblera  d^joie,  eux  et  les 
obligés  de  Louis   Vroyland   qui.  nous  ont  apporté  leur  têmoi- 
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gnage,  en    lui   décernant   une    médaille  de  vertu  de  la  valeur 
de  1.000  ùanc*. 

L'Académie  a  accordé  sur  la  fondation  Montyon  un  assez 
grand  nombre  de  médailles  de  500  francs.  Voici  d'abord  deux 
institutrices:  Mlle  Aïâriè I*ràdelle,  institutrice  à  Grèze  (Lot), 
qui,  non  contente  de  remplir  avec  un  dévoûlnent  admirable 
tous  les  devoirs  de  sa  profession,  n'a  cessé,  pendant  sa  longue 
carrière,  de  prodiguer  ses  soins  aux  malades  et  aux  indigents 
comme  une  véritable  sœur  de  charité;  et  Mlle  Marie  Chirac, 
institutrice  à  Gros-Chastang  (Corrèze),  qui  a  donné  l'exemple 
des  mêmes  vertus,  et  qui,  malgré  la  modicité  de  ses  re.>sc 
a  recueilli  gratuitement  chez  elle  deux  pauvres  petites  sourdes- 
muettes,  dont  elle  a  fait  l'éducation.  Nous  donnons  un 
daille  de  500  francs  à  Mme  Marie  Philippine  Beaissaiit, 
de  Plûmolson  (NordJ,  pour  les  soins  materniéls  qu'elle  a  donnés 
aux  ç  placés  chez  elle  par  l'administration 

tance    publique  ;  un    médecin    célèbre    l'appelle    la 
âtevifdnû)  quatorze  fâchitiqùes  lui  doivent  la  vie;  une  médaille 
de   500    francs    a   Jean-Crlcsiin    Rochi:  I  ."•.:■    de    pieries, 

.   en   deux   mots,  l'hîsl 

Son  patron,  qu'il  avait   suivi   en  Afrique,  ne  peu 

.  l'iniluence    du    climat,    peui-étre   au  chagi 
par  d  •  uices  trompées  ;  il  i.ieurt  en  laissant  une  ? 

et  des    orphelins   dénu's   de  ressources  dans  un  pars  étranger 
et   loinTîoa  ;  Roche  adopte  c  aille,    ne  travaille  plus  que 

pour    elle,  et  rem; dit   à  bôd  >ii?s  d'an  père; 

un  ouvrier  hors  ligne,  ;  i  deux  récompenses 

à  l'Exposition    universelle;  il    aurait  pu   s'enrichir  ,  mais   il  a 
tout  -a  famille  d'adoption.  L'Académie  accorde 

des    É&édâiîles   de  500  francs  à  cinq   domestiques,  devenu.,     le 
soutien  de  le;:  umble  dévôûment  qu'on   ne  se  lasse 

pas  dé  user,  parce  qu'il  est  l'indice  des  plus  nobles  qualités 

■ir.  (L'es  servantes  Oxjiiaud, 

i  ;    Lr><ii-<>'-J:liïo:  ;,  de 

Chainbly  (Oise),  qui  reste  lus  de   trente  ans,   en- 

gages, au  service  d'une  paralytique;  T'hér 

:   îiche);  Joonvi'-T  sUthier,  à  Du 

ant  toute  une  vie  | 
avec  ses  gages  de  servante,  de  répandre  des  bienfaits   autour 

.  Jeanne  Gauthier  s'est  signalée  dans  un  incendie,  eli 

,e  récompense  va  la  trouver 
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dans  son  extrême   vieillesse;  elle   a  aujourd'hui  « 1 1 1 .■  : 1 1 ■  «  -\  ingf- 
fcrois  ans.    Eugénie-UrgeVi    Ykktuki,,    à    qui    nous    donnons  le 
mémo    prix,   est   une    mulâtresse   do    la   <  iuaddoupe.    C^èVotiéë 
avec  passion    à  sa   maîtresse,   elle    la   suit  en  France,  malgré 
les   exhortations    et  les   avertissements    de  sa  propre  famille. 
En  France,   la  maîtresse  se  marie.   Eugénie  s'est  opposée  à  ce 
mariage;  elle  en  a   prédit  les  fatales  conséquences;  elle   s'est 
séparée,  le  cœur  déchiré,  de  s'a  maîtresse.  Tout  ce  qu'elle  avait 
prévu  s'accomplit.  An  hout  de  très  peu  de  temps,  la  malheureuse 
l'einnii'.   accablée  de   mauvais  traitements,   dépouillée  de  tout, 
s'enfuit  chez  son  ancienne  servante,  qui  partage  avec  elle  son 
lit    et    sa    misère.    Devenue   veuve,    la   créole   retourne   à   la 
Guadeloupe,  recueille  quelques  débris  de  sa  fortune,  monte  un 
petit  commerce.  Eugénie  l'a  suivie,  elle  est  la  fille  de  boutique, 
la  fille   de  peine ;elle  se  multiplie  et  s'épuise  ;  tout  est  inutile: 
les   deux    pauvres   femmes    ne    peuvent    échapper  à   la  ruine. 
Elles  s'enfuient,  reviennent  en  France,   où  Eugénie  trouve  un 
peu    de  travail;  mais  la  maîtresse  succombe  à  tant  de  revers. 
A  peine    a-t-elle   fermé  les    yeux   que  le   chétif    mobilier   est 
saisi   par    les    créanciers.  Eugéuie-Urgen  Vertuel,  maintenant 
âgée  et  ayant  la  vue  affaiblie,  peut  à  poine  subvenir  à  ses  besoins. 
Enfin,  l'Académie  met  sur  la  même  liste,  pour  des  récompenses 
de  même  valeur,  c'est-à-dire  pour  des  médailles  de  500  francs, 
des  personnes  qui  ont  poussé  jusqu'au   degré  héroïque  l'esprit 
de  dévoùment  à  la  famille,  et  qui,  en  même  temps,  ont  été  les 
servantes  des  pauvres.  Prennent  place  sur  cette  liste  d'honneur: 
Mme   veuve  Beaudoin,  Mme  veuve  Roy,  toutes  deux  à  Paris  ; 
Marie-Alphonsine  Bois,  à  Polincove  (Pas-de-Calais),   dont  on 
ne  saurait  trop  louer  le  zélé  pendant  le  choléra  et  l'épidémie  de 
fièvre   typhoïde;  Mme  Gukrin,    à   Marie     (Aisne),    qui    depuis 
quarante  ans  est  volontairement  au   service  de  tous    ceux  qui 
souffrent;  Clarisse  Pages,  à  Jaugeac  (Ardèche)  ;  les  deux  sœurs 
Emma  et  Agathe  Dutil.  Celles-ci,    non  contentes  de  recueillir 
tous  les  orphelins  et  tous  les  infirmes  de  leur  famille,  ont  pris 
à  leur  charge   une  petite  fille  de  six  mois,  abandonnée  dans  les 
rues  de  Paris  pendant  le  siège. 

L'Académie  décerne  le  prix  de  la  fondation  Gémond,  d'une 
valeur  de  1,000  francs,  k  M.  l'abbé  Maillard,  de  Saint-Julien- 
de-Concelles  (Loire-Inférieure). 

M.  l'abbé  Maillard  a  passé  sa  vie  à  faire  le  bien.  On  signale 
particulièrement  sa  belle   conduite   pendant  une   épidémie  de 
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variole  noire  qui  a  sévi  à  Mûisdon  (Loii    -  îiire).  À  Saint-; 

Michel,  il  s'est  jeté  courageusement  à  la  mer  et  a  sauvé  la  vie 
à  un  homme  qui  se  baignait  imprudemment  par  un  gros  temps 
et  qui  avait  été  pris  de  vertige.  Mais  ce  qui  a  surtout  ému 
l'Académie,  c'est  la  carrière  de  M.  l'abbé  Maillard.  Parti 
volontairement,  sans  traitement  ni  fonction  officielle,  avec  le 
2e  bataillon  de  mobiles  de  la  Loire-Inférieure,  pendant  la 
funeste  guerre  de  1870-1871,  l'abbé  Maillard  n'a  cessé  d'être, 
pour  tous  ses  compagnons,  un  camarade  dans  le  danger,  un 
père  dans  la  souffrance.  Il  marchait  allègrement  en  tète  du 
bataillon,  couchait  dans  la  neige,  se  tenait  au  premier  rang 
pendant  les  engagements  pour  relever  et  soigner  les  blessés, 
prodiguait  ses  soins  aux  malades,  et  se  multipliait  pour  leur 
procurer  des  aliments  et  des  remèdes.  On  affirme  qu'il  a  passé 
plusieurs  jours  sans  nourriture,  distribuant  ses  rations  aux 
soldats  les  plus  épuisés  par  la  fatigue  et  le  besoin.  Il  n'a  pas 
été  blessé,  quoiqu'il  fût  sans  cesse  au  milieu  des  balles  ;  mais 
il  est  tombé  au  pouvoir  des  Prussiens  et  a  subi  une  rude 
captivité.  Il  est  rentré  dans  sa  famille  après  la  paix,  épuisé, 
crachant  le  sang.  Ce  sont  ses  camarades  de  bataillon  qui  ont 
demandé  pour  lui  à  l'Académie,  dans  une  lettre  touchante,  la 
récompense  qu'elle  est  heureuse  de  lui  accorder. 

Mme  Mugxier  est  une  de  ces  généreuses  femmes  qui  ne 
peuvent  voir  une  souffrance  sans  s'efforcer  de  la  secourir.  Ne 
possédant  rien,  elle  donnait  aux  malheureux  un  peu  de  son 
nécessaire  et  quêtait  pour  eux  quand  il  le  fallait.  Elle  se 
signala  pendant  le  siège.  A  force  de  zèle  et  d'intelligence,  elle 
trouvait  le  moyen  de  se  procurer  des  aliments  qu'elle  distri- 
buait autour  d'elle  ;  plus  d'une  famille  pauvre  lui  dut  de  ne  pas 
mourir  de  faim.  Après  le  18  mars,  son  mari,  qui  est  employé 
à  la  préfecture  de  police,  dut  suivre  ses  chefs  à  Versailles  ; 
Mme  Mugnier  resta  à  Paris,  où  la  retenaient  ses  fonctions  de 
gérante  d'une  maison  située  rue  de  Suresnes.  Le  désir  de  voir 
son  mari,  et  sans  doute  aussi  le  besoin  de  rendre  service,  la 
portèrent  à  se  rendre  plusieurs  fois  de  Paris  à  Versailles,  ce 
qui  n'était  pas  sans  péril,  même  pour  une  femme.  Elle  fit  cinq 
fois  le  trajet,  portant  des  lettres  qui  l'auraient  exposée  à  la 
mort  si  on  les  avait  découvertes  sur  elle.  Elle  s'offrait  pour  cela 
dans  les  ministères,  chaque  fois  qu'elle  repartait  pour  Paris, 
tait  à  qui  s'empresserait  de  donner  par  ce  moyen  des 
nouvelles  aux  chers  absents.  Mme  Mugnier  n'acceptait  aucune 
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rémunération,  pas  même  du  gouvernement.  Un  jour,  le  chef 
d'une  grande  administration,  qui  connaissait  sa  position  modeste, 
se  hasarda  à  lui  dire  :  «  Madame  Mugnier,  l'État  paie  les 
services  qu'on  lui  rend  ;  voilà  longtemps  que  nous  sommes  vos 
débiteurs  ;  dites-moi  simplement  ce  dont  vous  avez  besoin.  — 
Oh  !  monsieur,  répondit-elle  avec  bonne  humeur,  je  me  ferais 
sans  façon  payer  ma  peine,  si  ce  n'était  que  cela,  mais  je 
risque  ma  vie  pour  vous  autres,  comme  vous  savez.  »  Le 
ministre,  ému,  lui  serra  la  main.  A  son  dernier  voyage,  les 
soldats  de  la  Commune  la  firent  entrer  dans  un  poste  de  can- 
tinières,  où  elle  fut  rigoureusement  fouillée.  Elle  avait  cinq 
lettres  sur  elle  ;  mais  elle  les  avait  si  bien  cachées,  et  elle 
montra  tant  de  sang-froid,  que  la  visite  fut  sans  résultat;  elle 
vit  ce  jour-là  la  mort  de  bien  près.  Ces  allées  et  ces  venues 
avaient  fini  par  appeler  l'attention  des  autorités  du  quartier. 
Un  ami  lui  fit  savoir  secrètement  qu'il  y  avait  ordre  de  l'ar- 
rêter. Elle  passa  plusieurs  jouis  dans  des  craintes  mortelles. 
Le  22  mai,  au  moment  où  une  partie  de  nos  troupes  étaient 
déjà  dans  Paris,  quelques  insurgés  armés  jusqu'aux  dents  firent 
irruption  dans  son  bureau  et  lui  intimèrent  l'ordre  de  sortir. 
Ils  l'entraînèrent  jusqu'à  l'angle  du  boulevard  et  de  la  rue 
Ville-l'Evèque.  L'un  d'eux,  qui  paraissait  être  une  sorte  de 
commissaire,  la  poussa  brusquement  contre  le  mur  et  lui  tira, 
presque  à  bout  portant,  un  coup  de  revolver.  Ses  acolytes 
tirèrent  aussi,  elle  tomba. 

Les  assassins  prirent  la  fuite,  croyant  leur  crime  accompli  ; 
elle  n'était  que  blessée.  Nos  soldats  la  trouvèrent  baignant  dans 
son  sang.  On  la  porta  à  l'hôpital  Eeaujon.  Le  bras  droit,  qui 
avait  reçu  une  balle,  demeura  ankylosé,  et  les  désordres  pro- 
duits par  la  blessure  s'étant  portés  sur  la  jambe  gauche,  il 
fallut  procéder  à  l'amputation.  La  pauvre  invalide  sortit  de 
l'hôpital  au  bout  de  huit  mois,  avec  une  jambe  perdue  et 
un  bras  hors  de  service,  pour  reprendre,  ainsi  mutilée,  ses 
anciennes  habitudes  de  bienfaisance.  Telle  est  cette  courte 
histoire,  que  personne  n'entendra  sans  admiration  et  sans  pitié. 
Les  faits  remontent  à  plus  de  deux  ans,  Mme  Mugnier  ne  peut 
prendre  part  aux  libéralités  de  M.  Montyon.  L'Académie  ne 
croit  pas  la  récompenser  en  lui  donnant  le  prix  de  fondation 
Souriau  :  une  médaille  de  1,000  francs. 

La  fondation  Marie  Lasnes  a  permis  à  l'Académie  de  donner 
plusieurs  médailles  de  300  francs. 
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Marie  Mqreau,  journalière,  âgée  de  vingt-huit  ans,  de 
Saint-Laurent-des-Autels  (Maine-et-Loire,)  a  soutenu  pendant 
dix  ans  son  père  atteint  d'un  cancer  qui  lui  dévorait  la  figure. 
Elle  avait  en  même  temps  et  elle  a  encore  a  sa  charge  une 
mère  âgée  de  soixante-treize  ans,  qu'une  fracture  à  l'épaule 
droite  rend  incapable  de  travail,  et  un  frère,  idiot  et  épiléptiqùë. 
Elle  passe  la  journée  chez  ses  maîtres,  et,  la  nuit,  elle  fait  le 
ménap-e,  soigne  ses  malades  et  leur  prépare  des  aliments  pour 
le  lendemain.  Pareille  est  l'histoire  de  Perrine  Méchine,  cul- 
tivatrice à  Allones  (Maine-et-Loire);  de  Clarisse  L^melin,  cou- 
turière à  Nantes;  de  Seraphine  Yigxaux,  domestique  à  Confo- 
lens;  à' Honorine  Claudel,  lingère  à  Blamont  (Meurche-et- 
M  lie).  «  Elle  n'a  jamais  connu  ni  force,  ni  santé,  ni  bonheur, 
disent  ceux  qui  nous  la  recommandent,  mais  en  revanche 
Dieu  lui  a  donné  un  grand  cœur.  »  Pierre-François  Jourdan, 
qui  obtient  aussi  une  médaille  de  vertu  de  la  valeur  de  300 
francs,  est  maître  de  port  à  Granville.  Il  a  smitenu  seul,  avec  ses 
maigres  appointements,  son  père,  sa  mère,  sa  sœur,  et  les  deux 
enfants  de  sa  sœur.  Il  a  élevé  ces  enfants  ;  il  a  marié  la  fille,  il 
a  donné  au  fils  assez  d'éducation  pour  le  faire  recevoir  capitaine 
au  long  cours.  Mais  ils  sont  morts  l'un  et  l'autre  en  lui  laissant 
deux  orphelins;  et  lui,  sans  se  lasser,  sans  se  décourager, 
mi*  à  les  élever  avec  la  tendresse  d'un  père. 

L'Académie  partage  une  médaille  de  400  francs  entre  Wiïhelm 
Stephanus  et  Caroline  Chartrain,  demeurant  l'un  et  l'autre  à 
Blois,  et  domestiques  pendant  trente-cinq  ans  du  même  maître. 
Ce  maître  était  un  médecin  célèbre,  ayant  un  grand  train  de 
maison  ;  dans  les  premières  années,  ses  domestiques  amassèrent 

.momies.  Puis  il  perdit  sa  fortune  et  sa  santé,  et  ne  garda 
qu'une  clientèle  restreinte.  Wilhelm  et  Caroline  restèrent 
cependant  chez  lui,  presque  malgré  lui,  sans  recevoir  de  gages. 
Enfin,  la  vieillesse  et  les  infirmités  forcèrent  les  derniers  clients 

-tirer,  et  alors  se  déploya  un  dévouement  qu'on  trouve 
;  I        auvent  dans  les  romans  que  dans  la  vie  réelle.  Les  deux 

-tiques  firent  croire  à  leur  maître  qu'il  lui  restait  des  res- 
sources ;  ils  le  firent  croire  aussi  au  public;  mais  ces  ressources 
xntque  les  économies  faites  par  eux  trente  ans  auparavant, 
et  qui  montaient,  pour  chacun,  à  près  de  5,000  francs.  Nous  en 

la  preuve  authentique.  Ils  y  joignaient  le  produit  de  quel- 
i  ravaux  extérieurs.  Leur  maître  est  mort,  à  quatre-vingt 

huit  ans,  entre  leurs  bras,  et  tous  les  deux  l'ont  pleuré. 
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L'Aeadomie,  sur  un  reste  de  fonds  disponible,  a  accordé  un 
secours  de  300  lï.  à  chacun  des  anciens  lauréats  dont  les  noms 
suivent  :  .Mme  Blkry,  née  Rouillet  ;  Pauline  Meret,  Moyse 
Lion,  veuve  Jean  IVrbet,  Joséphine  Lâcher. 

Notre  illustre  confrère,  M.  Auguste  Barbier,  faisant  à  l'Acadé- 
mie le  rapport  sur  les  candidats  aux  prix  de  vertu,  en  l'absence  de 
M.  de  Champagny,  notre  rapporteur  ordinaire,  nous  disait  avec 
tristes^  :  Est-il  possible  qu'il  y  ait  tant  de  misères   en  France? 

Oui,  ■  cher  confrère,  il  y  a  toutes  ces  misères  en  France.  ît  y 

a  et  il  y  aura  toujours  dos  idiots,  des   épileptiques,  des  rachi- 

tiques.  Il  y  aura  toujours  des  orpbelins  et  des  misérables.  Mais 

avouez  qu'il  y  a  aussi  de  grands   cœurs  !  L'Académie  voudrait 

avoir  les  mains   pleines   de    couronnes   pour   les  récompenser 

dignement,  et  celui  qui  parle  en  son  nom  regrette  toujours  de 

se   borner  à  une   mention    rapide,    quand  il  voudrait   pouvoir 

raconter  en  détail  ces  nobles  vies,  qui  contiennent   de   si   fiers 

enseignements.  Voilà  donc,   messieurs,  ce  que   l'on  peut  faire 

avec  rien!   Voilà  les   vertus  qu'il  y  a  autour  de  nous;  disons 

au-dessous  de   nous,  si  vous  voulez,  quoiqu'il  n'y  ait  pas   un 

seul  de  nos  récompensés   qui  ne   soit  notre   égal  et"  peut-être 

notre  supérieur!  Nous  en  connaissons,   nous  en  récompensons 

quelques-unes  :    il  y  en   a   des   milliers  !    Pour   qu'une   de    ces 

belles   actions    "vienne    jusqu'à    nous,   il    faut    qu'elle    ait    un 

témoin   autorisé,   un   témoin    connaissant   l'existence    des   prix 

Montyon.  Dans  ce  Paris,  qu'on  a  appelé  dédaigneusement,  et  un 

peu    sottement,    la  ■  grande    Babylone,     les    malveillants,    les 

superficiels,  ne  voient,  en  liaut,  que  la  dépravation  des  mœurs, 

en  bas,  que  l'àpreté  des  convoitises.  S'ils  entraient,  en  amis  ou 

en  observateurs  désintéressés,  dans  les  ateliers,  s'ils  visitaient 

les  garnis,    s'ils    vivaient   assez   avec  les   pauvres   gens   pour 

mériter  leur   confiance,    ils   sauraient  que   personne  ne   donne 

si   aisément   et  d'un  meilleur  cœur  que   ceux   qui   gagnent   à 

grand'peine  leur  subsistance  par  le  travail  de  chaque  jour;  que 

le  dévouement  poussé  jusqu'au  degré  héroïque  n'est  pas  rare 

parmi  eux;  qu'ils  comprennent  profondément,  qu'ils  pratiquent 

sérieusement  les  devoirs  de  la   paternité  et  de  la  piété  filiale; 

que  l'aïeul  qui  ne  peut  plus   tenir  son  outil,  a  sa  place  —  la 

première  place  —  dans  le  galetas  de  ses  enfants;  que  beaucoup 

d'entre    eux.    pouvant    mettre    leurs    vieux    parents    dans    un 

hospice,  aiment  mieux  souffrir  la  faim  pour  les  garder  dans  ce 

qu'ils  appellent  la  maison.  Le  vice  s'étale,  messieurs;  la  vertu 
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se  cache.  Très  souvent  elle  s'ignore.  Des  ouvriers  suivent  le 
cercueil  d'un  ami;  il  va  un  orphelin  ;  quelqu'un,  chemin  faisant, 
prend  l'enfant  par  la  main,  et  cette  main,  il  ne  la  quitte  plus.  Je 
connais,  et  en  grand  nombre,  des  ouvriers  de  Paris  qui  ont  pris 
à  leur  charge  les  enfants  d'un  ami  et  qui  les  élèvent  avec  les 
leurs,  sans  distinction  entre  les  enfants  que  Dieu  leur  a  donnés 
et  ceux  que  leur  a  donnés  leur  propre  cœur.  Il  disent  :  Mon  fils  ! 
Les  enfants  disent  entre  eux:  Mon  frère!  Quand  on  leur  parle 
de  cela,  ils  répondent  en  secouant  les  épaules  :  Il  faut  hien 
s'aider! 

Il  n'y  a  pas  moyen,  messieurs,  d'être  misanthrope  quand 
on  vient  de  donner  les  prix  Montyon,  et  c'est  pour  cela  surtout 
que  je  vénère  la  mémoire  du  bienfaiteur  des  pauvres,  que  je 
veux  appeler  aussi  notre  bienfaiteur.  Oui,  les  hommes  sont 
bons;  il  ne  s'agit  que  de  les  connaître.  Soit  que  la  haine  porte 
sur  les  individus,  ou  sur  les  classes,  elle  ne  sera  jamais  qu'une 
maladie  de  l'esprit.  Il  ne  faut  pas  même  haïr  les  vicieux; 
contentons-nous  de  haïr  le  vice.  Mais  surtout,  puisque  c'est 
aujourd'hui  la  vertu  qui  nous  rassemble,  aimons-la,  admirons- 
la,  imitons-la  ;  et,  sans  nous  exagérer  l'efficacité  de  nos  prix 
pour  la  propager,  honorons  une  institution  qui  nous  permet 
chaque  année  de  réjouir  quelques  braves  cœurs,  de  mettre  en 
lumière  quelques  belles  actions  ;  qui  nous  oblige  nous-mêmes  à 
sonder  ce  qui  reste  dans  la  société  d'imperfections  et  de  misères, 
et  à  comprendre  ce  que  peut,  à  elle  seule,  la  volonté. 

Nous  donnerons,  dans  un  prochain  numéro,  la  liste 
complète  des  prix  décernés  par  l'Académie. 
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(Fin  du  discours  de  M.  de  Mun.  —  V.  les  trois  numéros  précédents.) 

Q'irinrl  l'abbé  de  Lamennais,  versant  sur  la  plaie  que  son  frère 
venait  de  faire  à  l'Eglise  le  baume  le  sa  charité,  institua  la 
congrégation  de  l'Instruction  chrétienne,  il  donna  pour  devise  à  ses 
frères,  en  les  envoyant  dans  les  pauvres  paroisses  du  pays  breton, 
ces  deux  mots:  Dieu  seul!  (Bravos).  Et  voilà  60  ans  qu'ils 
appliquent  cette  maxime,  et  que  la  Brelagne  les  aime  comme  la 
providence  de  ses  campa-nos,  en  dépit  des  préfets  qui,  là-bas 
comme  ici,  ont  entrepris  de  dé  hrisliani-er  les  écoles.  Dieu 
seul  !   Avec   ce   cri  de   guerre,  ils   quittent  toit,   foyer,   famille  et 
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patrie,  pour  aller  porter  l'ardeur  dé  leur  apostolat  dans  les  colonies, 
où  ils  continuent  l'œuvre  sriinté  à  I, 500  lieues  de  la  France,  forçant 
l'admiraiion  et  la  reconnaissance  de  tous  les  gouvernements  qui  se 
succèdent  à  Paris  et  qui  savent  bien  la  confiance  particulière  que 
ces  laborieux  instituteurs  inspirent  aux  diverses  classes  de  la 
population.  (Applaudissements.)  Ce  n'est  pas  moi  qui  le  dis, 
Messieurs,  c'est  un  h'Ommç  que  1  os  républicains  ne  désavoueront 
pas.  C'est  M.  Sehœleher,  écrivant  le  "20  mars  18i8,  comme  sous- 
secrétairè  d'Ètàt,  pour  le  ministre  provisoire  de  la  marine  et  des 
colonies,  au  Supérieur  général  des  Frères  de  Ploërmel. 

Combien  d'autres  encore,  messieurs,  s'il  fallait  tout  dire,  et 
comment  ne  pas  nommer  au  moins  toutes  ces  Sœurs  enseignantes 
de  qui  mon  illustre  et  éloquent  ami  M.  Chesnelong,  disait  en 
termes  admirables  qu'elles  sont  sorties  de  la  rencontre  de  la 
charité  chrétienne  et  de  la  générosité  française!  ("Applaudissements 
et  bravos.) 

Eh  bien!  je  m'empare  de  celte  parole  et  je  demande  à  nos 
législateurs  ce  qu'ils  mettront  à  la  place  de  la  charité  chrétienne, 
en  admettant  qu'ils  gardent  la  générosité  !  M.  Jules  Ferry,  dans  la 
lettre  que  vous  savez,  dit  au  préfet  :  «  Vous  n'oublierez  pas  qu'ici 
comme  en  toutes  choses,  on  ne  supprime  que  ce  qu'on  remplace.  » 
Eh  bien!  on  supprime  les  maîtres  chrétiens:  par  quoi  les  rem- 
place-t-on? 

Devant  la  commission  qui  préparait  la  loi  de  1850,  le  Frère 
Philippe,  interrogé  par  M.  Thiers  sur  la  formation  du  personnel 
enseignant,  disait:  Ce  qui  fait  le  bon  Frère,  ce  n'est  pas  ï École 
normale,  c'est  l'esprit  de  dévouaient  !  Je  vois  bien,  Messieurs, 
qu'on  s'efforce  de  faire  des  écoles  normales  et  qu'on  nous  demande 
de  l'argent  pour  cela!  Mais  l'esprit  de  dévoûment,  ce  qui  ne  se  paie 
pas,  ce  qui  vient  du  cœur,  et  non  de  la  bourse,  d'où  le  tirera-t-on? 
Tous  les  journaux  ont  reproduit  une  récente  circulaire  adressée 
aux  instituteurs,  et  qui  s'exprime  ainsi  : 

€  l<*  juin  1879. 
«  Monsieur  l'instituteur, 

«  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître,  par  le  retour  du  courrier, 
si  vous  connaîtriez  quelques  jeunes  gens  brevetés  qui  voulussent 
entrer  comme  adjoints  dans  les  écoles  de  la  Seine. 

«  Traitement:  1,(300  fr.,  avec  augmentation  de  200  fr.  par  période 
biennale  jusqu'au  chiffre  de  2,000  fr.,  et  indemnité  de  loyer  de 
400  fr. 

«  Vous  me  donnerez  sur  chaque  candidat  les  renseignements 
suivants  : 

«  Nom,  prénoms  ;  date  et  lieu  de  naissance  ;  date  et  nature  du 
brevet.  » 

Voilà!  voulez-vous  instruire  les  enfants  du  peuple?  Voulez-vous 
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travailler  à  cette  grande,  à  cette  sublime  mission  de  l'éducation? 
Venez!  la  porte  est  ouverte:  Ça  rapporte  2,000  francs!  (Hilarité). 
Montrez  votre  brevet  :  on  ne  vous  en  demande  pas  plus.  (Applaudis- 
sements.) 

Mais  ils  ne  savent  donc  pas,  ces  racoleurs  en  instruction 
publique  (Mouvement  prolongé.  —  Vifs  applaudissements!,  ils  ne 
savent  donc  pas  ce  que  c'est  qu'un  enfant,  ce  que  c'est  qu'un 
cœur  à  former  et  une  Ame  à  cultiver!  Ils  croient  donc  qu'il  s'agit 
seulement  d'enseigner  b,  a,  ba,  et  de  montrer  comment  on  fait  un 
jambage  ou  une  addition!  et  qu'alors  il  ne  faut  que  le  savoir 
soi-même  pour  avoir  un  brevet,  pour  faire  un  bon  instituteur?  Ils 
n'ont  donc  pas  entendu  le  Frère  Philippe:  «  Ce  n'est  pas  l'Ecole 
normale  qui  fait  l'instituteur,  c'est  l'esprit  de  dévouement.  » 

Ils  n'ont  donc  pas  pesé  ce  qu'il  faut  de  patience,  d'abnégation, 
d'oubli  de  soi-même,  do  mépris  des  jouissances  du  monde,  pour  se 
consacrer  à  cette  tâche  laborieuse,  souvent  ingrate,  toujours 
pénible  de  l'éducation,  et  pour  recommencer  chaque  jour,  sans 
défaillance,  sans  paresse,  sans  lassitude,  la  besogne  de  la  veille  ! 
Et  la  patience,  l'abnégation,  l'oubli  de  soi,  est-ce  qu'il  y  en  a  des 
brevets  donnés  par  les  examinateurs  de  l'État?  Est-ce  que  l'Etat 
qui  peut  tout  a  trouvé  le  moyen  de  faire  un  homme  dévoué  d'un 
homme  égoïste  ou  seulement  indifférent  ? 

Je  recommande  aux  lecteurs  de  la  circulaire  que  je  viens  de  lire 
le  livre  de  la  Conduite,  à  l'usage  des  Écoles  chrétiennes,  qui  est 
entre  les  mains  de  tous  les  Frères,  et  qui  a  été  composé  par  l'abbé 
de  La  Salle:  il  y  verra  d'abord  la  méthode  d'enseignement,  ce  qui 
lui  rappellera  en  passant  que  l'enseignement  simultané,  qui  a 
transformé  l'instruction  populaire,  et  qui  prévaut  partout,  est  une 
création  des  Frères  ;  mais  il  y  verra  surtout  la  liste  des  douze 
vertus  principales  que  le  fondateur  réclame  d'un  bon  maître,  et  il 
nous  dira  laquelle  lui  paraît  superflue  et  laquelle  se  trouve  dans  les 
magasins  de  l'Etat.  (Rires  et  applaudissements.) 

J'y  ai  vu,  entre  autres,  l'humililé,  de  laquelle  le  livre  dit  qu'elle 
est  sans  nmhitinn,  et  je  me  demande  si  c'est  dans  l'antichambre  de 
nos  ministres  qu'on  en  fait  provision.  (Applaudissements.)  Ah  !  non! 
messieurs;  rvec  les  deux  mille  francs  et  les  brevets,  nous  aurons 
des  donneurs  de  leçons,  mais  des  instituteurs,  des  maîtres  d'école, 
nous  n'en  aurons  point,  parce  que  nous  n'aurons  point  de  dévoue- 
ment !  La  puissance  de  l'Etat  s'arrête  là,  et  celle  du  crucifix 
commence  !  Il  n'y  a  pas  d'autre  précepteur  pour  enseigner  l'oubli 
de  soi  et  l'esprit  de  sacrifice,  et  Horace  Vernet  a  bien  fait  de  ne 
pas  ajouter  d'autre  emblème  au  portrait  du  Frère  Philippe;  car 
c'est  là  qu'était  sa  science;  et,  je  le  dis  bien  vite,  c'est  là,  e'est 
dans  ce  ërûcifi*  qu'est  aussi  notre  confiance,  c'est  à  Cause  de  lui 
que  nous  allons  aux  Frères,  que  nous  voulons  les  garder,  et  que 
nous  les  garderons,  quoi  qu'on  fasse  !  (Double  salve  de  bravos.) 
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Car  enfin,  on  a  bientôt  Ait  et  DièrilÔI  l'ail  de  Sreposer  de  nos 
enfants,  de  faire  des    plans    Bl    des    projets  de   loi,  et   de    décidée 

comment  on  les  élèvera.  9àil-'on  Bien  3ë  quoi  il  s'agit?  Sait-on  bien 
qùè  ce  que  nous  allons  donner,  nous,  à  ces  maîtres  d'école,  c'est 
C"e  que  nous  avons  de  plus  cher,  de  plus  précieux  au  monde,  c'est 
Mftrte  notre  richesse,  l'ornement  do  notre  vie  et  un  morceau  de 
nous-mêmes  !  El,  alors,  quand  on  nous  parle  d'éducation  nationale, 
il  y  a  mi"  question  à  laquelle  il  tant  bien  en  venir  et  répondre 
nettement  : 

Qu'est-ce  qu'on  fera  de  nos  enfants,  et  quels  hommes  nous  rendra- 
t-on  ?  (Sensation  prolongée.  —  Bravos.) 

On  nous  dit  :  Nous  leur  enseignerons  la  morale  !  Eh  bien,  mes- 
sieurs, il  faut  aller  aussi  au  fond  de  ce  mot-là  !  Qu'est-ce  que  ce  sera 
que  cette  morale? 

On  n'ose  plus  donner  aujourd'hui  pour  système  d'éducation  les 
théâtres  en  plein  vent  et  la  danse  obligatoire  du  citoyen  Lakanal. 
On  sent  bien  qu'il  faut  quelque  chose  de  plus.  Pas  de  religion,  pas 
de  bon  Dieu,  c'est  une  affaire  entendue  ;  et  quand  M.  de  Lacretolle, 
dans  son  projet  de  loi,  a  eu  l'audacieuse  idée  de  dire  que  :  des  no- 
tions sur  Y  existence  de  Dieu  et  l'immortalité  de  l'âme  seraient  don- 
nées aux  enfants,  le  journal  les  Droits  de  V Homme  l'en  a  relevé 
vivement.  Il  y  a,  disait-il  dans  son  numéro  du  8  avril  1870,  il  y  a 
dans  la  loi  Lacretelle  un  certain  article  «  qui  ne  laisse  pas  d'être 
excessivement  perfide  et  de  corrompre  irrémédiablement  l'esprit  de 
la  proposition  .'...  C'est  un  enseignement  pareil  qu'on  a  la  prêt  en 
tion  de  faire  passer  pour  laïque  /...  Si  vous  tenez  absolument  à 
bondieusardiser  la  jeunesse,  de  quel  Dieu  comptez-vous  lui  enseigner 
l'existence  ?  » 

M.  de  Lacretelle  n'y  reviendra  plus,  je  pense.  Donc,  pas  de  reli- 
gion et  pas  de  bon  Dieu  !  Mais  la  morale  !  Elle  figure,  en  effet,  dan» 
tous  les  projets  de  loi.  Pour  moi,  messieurs,  je  ne  vois  pas  ce  que 
sera  cette  morale  sans  Dieu  et  sans  religion. 

M.  Gambetta,  qui  excelle  aussi  comme  Danton  à  forn^ler  les  pas- 
sions révolutionnaires  en  quelques  ■  mots  bien  topiques,  a  essayé 
jadis  de  le  faire  pour  la  morale.  C'était  en  18?-,  je  crois,  au  banquet 
de  Saint-Quentin.  Il  faut  bien  aller  cher^ier  dans  les  discours  d'au- 
trefois la  pensée  de  M.  Gambetta,  ^puis  qu'il  est  enfermé  dans  le  , 
silence  de  ses  grandeurs.  (B/"j,,os  et  applaudissements  prolongés.) 
Donc,  à  Saint-Quentin,  Tv/-  Gambetta  s'est  écrié  : 

La  morale  sera  p^eignèe  laïquement.  (Exclamations.)  Comprenez- 
vous  ?  Pas  mo;  \^n  ri*-)  ;  à  moins  que  cela  ne  veuille  dire  qu'on  re- 
mettra ep  "igueurle  décret  de  la  Défense  nationale  qui  ordonne  que, 
tous  -*s  dimanches  obligatoirement,  et  marne  plusieurs  fois  dans  le 
^ours  de  la  semaine,  s'il  se  peut,  l'instituteur  de  chaque  commune 
devra  lire  aux  habitants  réunis  soit   dans   V école,  soit   ailleurs,  les 
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principaux  articles  insères  aie  Bulletin  de  la  République,  propa- 
gande éminemment  moralisatrice,   disait  M.  Gambetta. 

Est-ce  que  c'est  cela  la  morale  laïque  ?  M.  Barodet  (Nouvelles 
exclamations.)  prescrit  aussi,  dans  son  projet  de  loi,  l'enseignement 
de  la  morale,  et  on  pense  malgré  soi  à  cette  célèbre  fête  des  Écoles, 
célébrée  à  Lyon  en  1871,  et  à  laquelle  je  crois  que  M.  Barodet  n'était 
pas  étranger,  où,  suivant  le  récit  fait  à  l'Assemblée  nationale,  les 
enfants  accompagnés  de  leurs  parents  et  les  gardes  nationaux  mêlés 
ensemble,  ont  été  conduits  au  parc  de  la  Tête-d'Or,  au  milieu  de 
tonneaux  de  vin  livrés  à  discrétion,  si  bien  que,  à  la  fin  de  la  jour- 
née, il  a  fallu  des  voitures  pour  ramener  des  enfants,  des  parents, 
des  institutrices.  La  fête  s'est  terminée  aux  cris  de  :  A  bas  les  calo- 
tins  !  Vive  le  conseil  municipal  !  et  le  conseil  municipal  parcourait 
les  rues  de  la  cité  en  hurlant  la  Marseillaise  ;  puis  chancelant  et 
dodelinant  de  la  tête  et  allant  se  réinstaller  à  la  brasserie.  (Rires 
bruyants.) 

Est-ce  cette  morale-là  qu'on  enseignera  ?  (Applaudissements.)  Je 
vois  d'ici  l'instituteur  aux  prises  avec  son  inspecteur  :  — Il  faut  en- 
seigner la  morale  à  vos  élèves.  —  Laquelle,  celle  du  catéchisme  ou 
de  l'Ancien -Testament  '?  —  Non,  non,  pas  de  religion.  —  Mais,  alors 
que  leur  dirai-je  ? — Eh  bien  !  qu'il  faut  faire  son  devoir,  devenir 
d'honnêtes  garçons,  bien  travailleurs,  bien  savants  et  bien  dévoués  à 
la  République.  —  Mais  s'ils  me  demandent  ce  que  c'est  que  d'être 
honnête  ?  —  Vous  leur  direz  que  c'est  faire  ce  qui  est  bien  et 
ne  pas  faire  ce  qui  est  mal.  —  Et  s'ils  me  demandent  ce  que  c'est 
que  ce  qui  est  mal  ?  —  C'est  ce  qui  est  défendu.  —  Par  qui  ?  —  Par 
la  loi.  —  La  loi  de  qui  ? —  De  M.  Jules  Ferry.  (Double  salve  d'ap- 
plaudissements.) 

Voilà  le  bout  de  la  morale  indépendante...  On  est  bien  obligé  d'en 
venir  là,  et,  pour  ne  pas  dire  aux  enfants  tout  simplement  qu'il  faut 
obéir  à  Dieu,  comme  il  faut  bien,  pour  avoir  la  paix,  qu'ils  obéissent 
à  quelqu'un,  on  leur  dira  qu'il  faut  obéir  à  M.  Jules  Ferry  et  à 
M.  Hérold,  demain  à  M.  Barodet  et  à  M.  Hovelacque.  (Bravos.) 

Messieurs,  il  faut  convenir  que  les  disciples  de  J.-J.  Rousseau  ont 
bien  retenu  et  appY-nué  ses  maximes.  Il  écrivait  dans  Y  Emile  (1)  : 

Vous  ne  parviendrez  jamais  à  faire  des  sages,  si  vous  ne  faites 
d'abord  des  polissons. 

Je  ne  sais  pas  si,  avec  ce  systèn*s_laj  nous  aurons  jamais  des  sages, 
mais  pour  des  polissons,  j'en  réponds.  V\ves  approbatifs.)  Nous  rions  ; 
mais  il  faudrait  plutôt,  comme  le  disait  nou^  cher  président,  le  duc 
de  La  Rochefoucauhl-Bisaccia,  dont  les  accents  £mua  0nt,  l'autre 
jour,  à  la  Chambre,  forcé  l'admiration  de  ses  advors«.„es  et  soulevé 
les  acclamations  de  ses  amis,  —  il  faudrait  plutôt  pleurer  . 

(1)  Tome  I,  p.  215. 
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Car  il  n'y  a  rien  do  plus  profondément  douloureux  qu'un  pareil 
spectacle. 

Voila  donc  ce  que  c'est  que  l'éducation  laïque!  Ce  n'est  pas  seule- 
ment l'éducation   sans  Dieu,  c'est   l'éducation  sans    morale.    Et  ces 

enfants  pour  qui  on  prépare  de  pareilles  leçons,  co  sont  les  nôtres  ! 
Ces  Ames  que  Ton  veut  flétrir*  quand  elles  sont  encore  tout  épa- 
nouies dans  la  pureté  de  leur  innocence,  ces  cœurs  qui  s'entr'ouvrent 
seulement  aux  émotipUs  radieuses  des  premières  années  et  qu'on 
veut  « l'.ià  dessécher,  ce  sont  les  âmes,  ce  sont  les  cœurs  de  nos  en- 
fants! [Bravos.)  Messieurs,  nous  ne  les  livrerons  pas  !  (Non  !  non  !)  Il 
y  a  des  obéissances  légales  qu'on  peut  exiger  de  nous  ;  mais  celle-là, 
on  ne  peut  pas  nous  y  contraindre.  (Applaudissements.) 

Prendre  nos  enfants  !  pour  les  jeter  en  pâture  à  l'école  sans  Dieu  ! 
mais  comment  a-t-on  pu  croire  que  cela  était  possible,  que  cela  allait 
se  faire  sans  soulever  d'un  bout  à  l'autre  du  pays  la  révolte  des 
consciences  ?  (Mouvements.) 

Vous  voulez  en  faire  des  hommes  et  vous  parlez  de  leur  donner 
une  éducation  nationale  !  Eh  bien  !  quand  la  patrie  aura  besoin  d'eux, 
quand  elle  leur  demandera  ce  sacrifice  suprême  qu'elle  a  le  droit 
d'attendre  de  ses  enfants,  s'il  n'y  a  pas  au  fond  de  leur  cœur  ce  sen- 
timent qui  porle  avec  lui  la  raison  d'être  et  la  récompense  de  tous 
le?  dévouements,  ils  n'entendront  pas  la  voix  qui  les  appelle  ou  bien 
ils  y  fermeront  leurs  oreilles.  (Sensation  prolongée.) 

M.  Gambetta,  parlant  des  élèves  des  congréganistes,  a  osé  dire  dans 
ce  discours  de  SaintrQuentin  que  j'ai  cité  :  Quand  vous  aurez  à  faire 
appel  à  Vénergie  d'hommes  élevés  par  de  tels  maîtres,  quand  vous 
leur  parlerez  de  leurs  devoirs  de  citoyens,  quand  vous  voudrez 
exciter  en  eux  le*  idées  de  sacrifice,  de  dévouement  à  la  patrie,  vous 
vous  trouverez  en  face  d'une  espèce  humaine  amollie  et  débilitée. 
(Exclamations.) 

Messieurs,  si  ces  choses  s'étaient  dites  en  1809,  on  aurait  pu  croire 
à  de  l'ignorance  :  en  1872,  au  lendemain  de  la  guerre,  cela  s'appelle 
autrement. 

Je  ne  sais  pas  quelle  espèce  humaine  gouvernait  alors  la  France, 
mais  je  ne  crois  pas  que  les  Prussiens  aient  trouvé  très  amollie  celle 
qu'ils  avaient  en  face  d'eux  à  Patay,  ni  M.  Jules  Ferry  et  ses  compa- 
gnons de  gloire,  celle  des  mobiles  de  Bretagne  au  31  octobre.  (Double 
salve  d'applaudissements.) 

Messieurs,  on  nous  reproche  quelquefois  de  vanter  trop  souvent  et 
trop  haut  le  patriotisme  dont  le  clergé,  dont  les  Frères,  dont  tous  les 
catholiques  ont  fait  preuve  pendant  cette  funeste  guerre,  et  quand 
on  nous  a  bien  injuriés,  quand  on  a  bien  dit  que  nos  maîtres  nous 
amollissent  et  nous  apprennent  à  haïr  la  France,  si  nous  voulons 
protester  en  rappelant  l'histoire,  on  nous  crie  :  «  Mais  tout  le  monde 
a  fait  son  devoir  !  Vous  n'en  avez  pas  le  monopole  !  »  (Exclamations.) 

32 
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Eh  !  sans  doute  !  Et  nous  ne  prétendons  pas  que  tout  le  monde 
n';.it  pas  fait  son  devoir,  seulement  tout  le  monde  ne  le 
comprend  pas  de  la  même  manière,  et  quand  on  se  bat,  il  y  en  a  qui 
ut  que  leur  devoir  est  d'être  sur  le  champ  de  bataille,  d'autres 
dan=  les  préfëcttfr  S.  |  Ah  !  ah  !  -  Applaudissements.  -  Rire-  prolongés.) 
Eh  bien  !  nous  n'étion-  pas  dans  les  préfectures,  voilà  tout,  et  nous 
le  constatons  !  Et  p*uïs,  messieurs,  en  V''rit'j  !  ce  serait  trop  commode 
tPirijurïer  les  gens  et  de  leur  défendre  de  parler! 

Un  jour  que  le  peuple  de  Rome  accusait  un  de  ses  généraux  de 
trah  son,  il  se  contenta,  pour  répondre,  de  découvrir  sa  poitrine  et  de 
montrer  ses  blessures  reçues  pour  la  patrie.  (Bravos.»  Nous  faisons 
comme  lui,  messieurs  !  On  nous  dit  que  nous  sommes  des  traîtres,  et 
pour  répondre,  nous  montrons  les  blessures  par  lesquelles  le  sang 
de  la  jeunesse  chrétienne  a  coulé  à  flots  pour  la  France. 

Qu'on  nous  donné  dés  soldats  comme  ceux-là  !  et  il  n'y  a  que 
l'ennemi  qui  s'en  plaindra. 

Et  puis,  cet  enfant  à  qui  vous  allez  ravir  la  foi,  chez  qui  vous  allez 
tuer  tous  les  instincts  surnaturels,  quand  il  grandira,  quand  viendront 
les  épreuves,  les  difficultés  de  la  vie,  quand  les  passions  s'allumeront 
dans  son  cœur,  quand  la  tentation,  le  mauvais  exemple,  le  conseil 
perfide  l'attendront  au  détour  de  la  rue,  ou  trouvera-t-il  la  force 
pour  marcher  droit  son  chemin  ?  Quel  moyen  lui  aurez-vous  donné 
de  s^  défendre  et  de  rester  honnête  ?  Et  si  le  malheur  frappe  à  sa 
porte,  si  un  jour  il  trouve  son  foyer  visité  par  la  mort,  ou  la  misère 
assise  sur  le  seuil,  vers  qui  se  tournera-t-il  pour  être  consolé  ? 
Serez -vous  là,  auprès  de  lui,  avec  votre  morale  indépendante,  pour 
lui  parler  de  patience  et  de  résignation  ? 

Non  !  vous  l'aurez  depuis  longtemps  abandonné  et  laissé  à  lui- 
même,  avec  son  cœur  vide  et  sans  croyance,  et  lui,  il  souffrira  dans  le 
désespoir  de  tout  le  mal  que  vous  lui  aurez  fait...  (Mouvement.)  Et  si, 
alor  ,  impatient  d'une  destinée  que  rien  ne  lui  explique,  cherchant 
en  vain,  à  traversiez  ruines  Be  son  âme,  une  trace  qui  lui  indique  le 
chemin  du  devoir,  il  se  lasse  de  cette  lutte  sans  espérance  et  se 
tourne  en  révolte  contre  la  société  pour  se  venger  sur  elle  de  sa 
souffrance,  qu'aurez-vous  à  lui  dire?  ("Profonde  sensation.)  La  loi  ? 
Mais  quelle  raison  lui  aurez-vous  donnée  de  la  respecter  et  de  lui 
obéir  r 

leurs!  il  faut  bien  en  arriver  là!  Si  Dieu  est  supprimé,  s'il 
n'y  a  plus  de  loi  divine,  que  reste-t-il  ?  et  où  est  la  garantie  sociale  ? 
Qu'est-ce  qui  garde  M.  Grévy  dans  son  palais,  M.  Garnbetta  sur 
son  fauteuil  et  M.  Hérold  dans  le  cabinet  à  la  porte  duquel  il  fait 
attendre  l'es  m:-res  de  famille?  (Àpp^audiBseroefits)  Qui  est-r-e  qui 
les  garde,  s'il  n'y  a  plus  de  bon  Dieu  ?  Le  gendarme  ?  Et  s'il  tombe 
sur  quelqu'un  de  plus  fort  que  lui  ? 

Saint-Just,    messieurs,    qui    avait   ce   plan   d'éducation    nationale 
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que   jo   vous   ai    lu,    avait  aussi    un    plan    de  Constitution,  et  il  avait 
prévu  le  cas.  Voira  la  solution  qu'il  en  donne  : 

Aru.de  Ier.  —  Les  communes  éliront  tous  les  deux  ans,  lors  du 
renouvellement  des  législateurs,  dix  vieillards,  recommandables  par 
leurs  vertus,  dont  les  fonctions  seront  d'apaiser  les  séditions.  (Excla- 
mations et  rires.) 

Art.  2.  —  Ces  vieillards  sont  décorés  d'une  éeharpe  tricolore  et 
d'un  panache  blanc  ;  lorsqu'ils  paraissent  revêtus  de  leurs  attributs, 
1(î  peuple  garde  le  silence  et  arrête  quiconque  pourrait  exciter 
le  tumulte.  Le  peuple  prend  les  vieillards  pour  arbitres. 
•  Art.  3.  —  Si  le  trouble  continue,  les  vieillards  annoncent  le 
deuil  de  la  loi.  (Hilarité  générale.)  Ceux  qui  insultent  un  vieillard 
sont  réputés  méchants  (Nouveaux  rires.)  et  sont  déchus  de  la  qualité 
de  citoyen. 

Messieurs,  c'est  toujours  la  même  question;  et  si  le.  peuple  ne 
respecte  pas  les  vieillards,  qui  est-ce  qui  gardera  les  vieillards? 
(C'est  cela  1) 

La  force,  voila  donc  le  dernier  mot  de  la  société  sans  Dieu  !  La 
force  qui  est  un  moyen,  mais  qui  n'est  pas  une  raison;  la  force 
qui  est  une  arme  nécessaire,  légitime,  à  la  condition  qu'elle  soit 
au  service  du  droit,  sinon  elle  n'est  plus  que  la  brutalité  du 
despotisme!  (Sensation  profonde.) 

L'autre  jour,  le  journal  de  M.  Gambetta,  la  République  française, 
disait  pour  justifier  M.  Ferry,:  En  dehors  de  l'indiridu  et  de  la 
nation,  il  n'y,  a  point  d^  droit  !  Ainsi,  le  droit  de  la  famille,  ce  droit 
sacré  qui  est  écrit  au  fond  de  tous  les  co3urs,  le  droit  de  faire 
élever  ses  enfants  et  de  former  leur  âme,  ce  droit  qui  impose  le  plus 
grand  des  devoirs,  cela  n'existe  pas  !  Le  droit  de  la  conscience,  ce 
droit  qui  éclate  de  lui-mêaie  en  soulèvement?  spontanés  et  qui  révèle 
son  existence  par  la  puissanee  même  de  ses  élans,  cela  n'existe  pas! 
Il  n'y  a  que  la  nation,  c'est-à-dire  l'Etat,  qui  est  l'ensemble  des 
pouvoirs  publics,  c'est-à-dire  le  Gouvernement,  qui  parle  pour  l'État, 
le  ministre,  qui  est  l'organe  du  Gouvernement,  le  préfet,  qui  est 
l'agent  du  ministre! 

Eh  bien,  non  !  cela  n'est  pas  possible,  et  cela  n'est  pas  vrai.  Le 
droit  de  la  fa  mille  existe  et  il  est  inviolable.  Son  existence,  il  la 
démontre  par  ce  prodigieux  mouvement  qui  se.  fait  par  toute  la 
France  en  faveur  des  Frères.  J'ai  parlé  d'enquête;  mais  qu'en  est-il 
besoin?  Vous  savez  bien  tous  ce  qui  se  passe!  Vous  avez  lu  les 
éloquents  dans  leur  touchante  simplicité  par  lesquels  un  de 
ceux  qui  ont  organisé  la  réunion  d'aujourd'hui  a  révéL  les  ,■'  taççf 
gnages  attendrissants  de  l'attachement  des  familles  pour  ces  Frères 
qu'on  a  expulsés!  Rue  Eoulletier,  il  y  avait  une  école  de  3u0  > 
il  y  en  a  2(50  à  l'école  libre  de  la  rue  Bretonvilliers,  maki  [es 
visites,   les  lettres  à   tous  les  parents  ;   c'est  là  que   se  passe   cette 
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scène  touchante  qu'un  a  déjà  lue,  qu'on  a  déjà  citée,  mais  que  voua 
me  pardonnerez  de  vous  taire  entendre  encore.  (Bravos.) 

«  Deux  de  nos  amis  demandaient  une  adresse  à  un  concierge  de 
l'île  Saint-Louis. 

—  X'èles-vous  pas  les  messieurs  qui  quêtez  pour  les  Frères  ? 
leur  demanda-t-il. 

—  (  »ui,  pourquoi? 

—  Ayez  donc  l'obligeance  de  monter  chez  une  de  nos  locataires  ; 
elle  n'esl  pas  riche,  mais  elle  a  son  fils  chez  les  Frères  et  elle  m'a 
vivement  recommandé  de  vous  faire  cette  prière... 

Et  nos  amis  grimpant  presqu'en  haut  de  la  maison,  et  ils  ex- 
posent le  but  de  leur  visite. 

—  Je  vous  suis  bien  reconnaissante,  Messieurs,  leur  dit  la  mère 
de  famille,  d'avoir  pris  la  peine  de  monter  si  haut;  mais  je  tenais  à 
vous  remercier  du  fond  du  cœur  pour  les  services  que  vous  rendez 
aux  ouvriers  de  notre  quartier  en  nous  conservant  les  Frères... 
J'ai  mis  de  côté  une  petite  somme,  je  voudrais  bien  avoir  davan- 
tage, mais  prenez-la.  Puis  elle  leur  remet  10  francs  et  elle  ajoute: 

—  C'est  ma  voisine  qui  ne  sera  pas  contente! 

—  El  pourquoi  donc,  Madame?  demandent  les  visiteurs. 

—  Parce  qu'elle  ne  vous  attendait  pas  aujourd'hui  et  qu'elle  n'a 
pas  eu  le  temps  de  vendre  ce  qu'elle  avait  mis  de  côté  pour  les 
Frères. 

—  Gomment  vendre...'? 

—  Eh  !  oui,  nous  ne  sommes  pas  riches,  mais  on  a  bien  quelques 
petits  souvenirs!  Elle  voulait  vendre  un  peigne  en  écaille  et  ses 
boucles  d'oreille,  mais  elle  les  vendra  demain. 

Nos  amis  étaient  émus  jusqu'au  larmes  de  tant  de  simplicité  et 
de  tant  de  dévouement,  et  l'un  d'eux  nous  disait  : 

—  Je  suis  tenté  de  bénir  le  conseil  municipal,  qui  a  fait  naître 
tant  de  générosité  et  tant  de  noble  désintéressement. 

—  Ah  !  disait  à  ces  mêmes  quêteurs  une  ouvrière,  ah  !  si  j'étais 
homme!...  —  Eh  bien!  que  ienez-vous  ? —  Je  me  ferais  arrêter, 
mai?,  j'en  dirais  bien  long  à  ce  fameux  conseil!  » 

Eh  bien!  messieurs,  nous  sommes  des  hommes  !  Disons  au  con- 
seil municipal  tout  ce  que  nous  avons  sur  le  cœur  :  c'est  notre 
droit  (Oui  !  oui  !),  et  on  n'a  pas  celui  de  nous  arrêter  pour  cela. 

Pi  même,  rue  Monlgolfier,  il  y  avait  180  enfants  dans  les  4  pre- 
mières classes  ;  liO  sont  restés  avec  les  Frères  ;  2ô  seulement  vont 
à  l'école  laïque,  et  tout  le  quartier  est  témoin  de  l'admirable  défilé 
de  ces  1  10  enfants  qui,  en  attendant  que  le  local  de  la  rue»  Saint- 
Denis  soit  prêt,  se  reunissent  à  la  place  du  Château -d'Eau,  et  s'en 
vont,  conduits  par  leur  maîtres  bieri-aimés,  à  35  minutes  de  là, 
ru  Lafayetle,  sans  souci  de  la  distance  ou  du  mauvais  temps,  plutôt 
que  d'accepter  la  tyrannie  municipale. 
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Voilà  l'enquête,  voilà  le  vœu  des  familles,  et  par  toute  la  Franco 
c'est  la  înèiiie  chose,  M.  Cheianekmg  a  donné  des  chiffres  écrasants 
au  Sénat.  11  me  permettra  do  les  reproduire  ici,  parce  qu'on  ne 
saurait  trop  y  insister,  parce  qu'il  faut  que  tout  le  monde  le  sache 
(Applaudissements.),  et  puisqu'on  parle  de  la  nation,  qu'on  ne  se 
lasso  pas  de  montrer  qu'on  lui  fait  violence  et  qu'on  dénature  sos 
vrais  sentiments.  C'est  vrai  pour  la  France  comme  pour  Paris. 
Voici  les  chiffres  : 

A  Marmande,  dans  la  Diôme,  l'école  libre  des  Frères  a  conservé 
50  élèves  sur  les  68  qui  fréquentaient,  avant  la  substitution,  leur 
école  communale. 

A  Amiens,  dans  la  Somme,  l'école  libre  a  conservé  150  élèves 
sur  200. 

A  Troyes,  l'école  libre  a  conservé  190  élèves  sur  249. 
A  Cavaillon,   dans   le  Vaucluse,   bien   que    les    parents    aiont    dû 
attendre  plus  d'un  mois  l'ouverture  de  l'école,   150   élèves  sur  240 
sont  restés. 

A  Chartres  (Eure-et-Loir),  il  en  est  resté  135  sur  18(5. 
A  Saint-Amour  (Jura),  l'école  libre  a  gardé  127  élèves  sur  130. 
A   Saint-Quentin,    dans   l'Aisne,   213    élèves    sur   223.  (Applaudis- 
sements.) 

Dans  le  Rhône,  à  Lyon,  dans  le  quartier  de  Vaise,  l'école  libre  a 
conservé  229  élèves  sur  les  245  qui  suivaient  l'école  communale 
congréganiste  avant  sa  suppression.  Dans  cette  môme  ville  de  Lyon, 
il  y  a  une  autre  école  communale  congréganiste  qui  a  été  supprimée; 
à  la  Croix-Rousse,  l'école  laïque  communale  qui  a  remplacé  l'école 
congréganiste  n'avait  pu  réunir  que  5  élèves  après  une  attente  de 
quinze  jours.  (Applaudissements  et  bravos.) 

Dans  le  Loir-et-Cher,  à  Blois,  après  la  suppression  de  l'école 
communale  congréganiste,  deux  écoles  libres  congréganistes  ont  été 
créée».  L'école  communale  avait  240  élèves  ;  les  écoles  libres  en 
ont  300. 

Messieurs,  voilà  l'enquête  !  elle  est  inattaquable  !  elle  est  écrasante! 
On  ne  peut  pas  nous  dire  que  c'est  une  agitation  factice,  une 
émotion  préparée,  et  que  toutes  ces  familles  qui  restent  fidèles  aux 
Frères  soient  poussées  par  des  meneurs  !  Si  on  le  disait,  messieurs, 
partout,  dans  tous  les  quartiers,  les  mères  se  lèveraient  et  elles 
répéteraient  l'énergique  réponse  de  cette  femme  vaillante  qui  disait 
à  M.  Hérold  :  «  Non,  on  ne  nous  a  pas  poussées  ;  nous  avons  toutes 
«  obéi  à  un  élan  de  notre  cœur  !  » 

Cet  élan  magnifique,  on  n'en  veut  pas  tenir  compte,  pas  plus  que 
des  1,600,000  signatures  qui  ont  couvert  les  pétitions  contre  la  loi 
Ferry  !  On  ne  s'en  soucie  pas  !  On  est  au  pouvoir  !  On  en  profite. 

Ce  que  je  sais,  s'écrie  M.  Jules  Ferry  à  la  Chambre,  c'est  que  nos 
adversaires  sont  à  l'heure  présente  .abattus  et  impuissants,  et  voilà 
pourquoi  je  dis  à  mes  amis  :  profites-en. 
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Le  conseil  municipal  ne  se  le  fait  pas  répéter  ;  et  il  y  a  cinq  jours, 
M.  Hovelacque  déposait  une  proposition  tendant  à  inviter  M.  le 
préfet  de  la  Seine  à  procéder,  pour  l'époque  de  la  prochaine  rentrée 
scolaire,  à  la  substitution  générale  des  maîtres  et  maîtresses  laïques 
aux  Frères  et  aux  Sœurs  dans  toutes  les  écoles  primaires  de  la 
commune. 

M.  Hovelacque  a  raison  ;  il  est  dans  la  politique  du  Gouvernement  ! 
Il  est  le  plus  fort  :  il  en  profite. 

Cette  politique-là,  messieurs  !  elle  a  un  nom  :  ce  n'est  pas  moi  qui 
le  lui  donne,  c'est  un  républicain  qui  l'a  fait,  dans  un  discours  plein 
de  courage  et  d'éloquence,  c'est  une  politique  de  jacobins  !  (C'est 
vrai  !  —  Applaudissements. ) 

M.  Ferry  l'a  défini  en  un  mot,  en  disant  à  la  gauche  : 

Attendre  serait  une  faute  :  car  aujourd'hui,  tout  ce  que  vous 
voulez,  vous  le  pouvez  ! 

Eh  bien  '  non,  cela  n'est  pas  vrai  !  ils  ne  pourront  pas  tout  ce 
qu'ils  voudront  ! 

M.  Lamy  le  leur  a  dit  en  termes  magnifiques  :  «  Ils  soulèveront 
contre  eux  la  coalition  de  la  pitié  et  de  la  générosité  française  !  et 
c'est  une  force  qu'on  ne  brave  pas  impunément.  »  Messieurs,  la 
coalition  est  formée.  On  nous  dit  que  nous  sommes  une  faction  1 
Non  !  nous  sommes  la  conscience  publique  !  la  conscience  émue, 
indignée,  froissée  dans  ses  sentiments  les  plus  vifs,  dans  ses  droits 
les  plus  certains,  la  conscience  qui  est  toujours  une  force  et  qui 
devient,  quand  elle  est  la  conscience  religieuse,  une  des  plus  formi- 
dables puissances  de  ce  monde. 

M.  Thiers,  qui  a  dit  cette  parole,  ajoutait  qu'affliger  quelle 
nombre  que  ce  soit  de  consciences  religieuses,  est  une  faute  qu'un 
gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  commettre. 

Messieurs,  la  faute  est  commise  et  vous  êtes  ici  pour  le  dire  avec 
moi  :  ce  sera  la  conclusion  qu'on  va  vous  proposer  tout  à  l'heure. 
Restons  calmes  et  pacifiques  !  Mais,  sûrs  de  notre  droit,  ne  nous 
lassons  ni  d'agir  sans  trêve,  ni  de  parler  sans  faiblesse,  pour  la 
défense  de  nos  libertés  et  pour  l'âme  de  nos  enfants.  (Acclamations 
enthousiastes.  —  Salves  réitéives  d'applaudissements-  —  Tout  l'audi- 
toire se  lève  et  acclame  l'orateur.) 
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Les  affaires  ont  repris  une  certaine  activité  à  la  Dourse  dans 

ces  derniers  jours,  et  les  cuir,-;  s.  ut  un  peu  mîeui  soutenus  que 

l'a  semaine  dernière.  Le  3,  l'amortissable,  le  4ïJ2  é1   le  T»  sont 

respectivement   restés    hier,  à  83,  05,  —  85,  15,  —  115,25,  et 

110,  05.  Les  parts  de  la  Société   des  villes  d'eaux  sont  recher- 
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eh'V^;  mémo  benne  situation  des  actions  de  la  Société  génçralpl 
de  lib/ftiriè  catholique.  L/argent  èsjfc  abondant;  nous  recom- 
mandons de  le  placer  pltts  pârticulièremefalî  dans  des  entreprises 
Frai) 

On  vient  do  publier  la  statistique,  du  commerce-  de  la  France 
pendant  lés  sept  prétoriens  mois  de  l'année  1879. 

importations  se  sont  élevées,  du  1er  janvier  au  31  juillet 
1870,  à  2,627,  070, <)()()  ffi,  et  les  exportations  à  l,78.;,.7.)3,0OD  t'r. 

Ces  cliilires  se  décomposent  comme  suit: 

Importations.  1STS*  ï»î'8 

Objets  d'alimentation 992,250,000  707,105,000 

Pr -iduits  naturels  et  matières  riê- 

céâsairey  à  l'industrie 1,260,355,000  1,267,278,000 

Objets  fabriqués 251.102,000  257,801,000 

Autres    marchandises 123,363,000  113,211,000 

Total...         2,627,070,000         2,345,458,000 
Exportations. 

Objets  fabriquas 976,406,000  978,646,000 

Produits  naturels,  objets  d'ali- 
mentation et  matières  néces- 
saires à  l'industrie 709,308,000  709,645,000 

Autres  marchandises 97,879,000  98,315,000 

Total...  1,783,593,000         1,786,606,000 

C'est   843,457,000  francs  de  différence   au    dommage   de   la 
France  :  prospérité  croissante  ! 


BULLETIN    BIBLIOGRAPHIQUE 

7.  BL.es  Causeries  du  qui  l'écoutent  ou  le  lisent;  il 
Docteur,  par  le  D1'  Derouet  ;  tient  à  leur  être  utile,  à  les  inté- 
in-12  de  11-334  pages  ;  Paris,  rosser,  et  il  croirait  manquer  a 
1879,  chez  Victor  Palmé;  —  prix  :  un  sérieux  devoir  s'il  ne  profitait 
3  francs.  pas  des  occasions  qui  se  pré- 
Ce  volume,  qui  commence  la  sentent  d'arracher  les  âmes  au 
Nouvelle  bibliothèque  scienti-  terro-à-terre  et  de  défendre  les 
ji'\ui  de  la  Société  générale  de  vérités  supérieures  de  la  morale 
librairie  catholique,  est  un  livre  et  de  la  religion,  bien  supérieures 
de  vulgarisation.  Le  Docteur  aux  vérités  scientifiques.  On  sent, 
n'est  pas  un  pédant  qui  se  re-  dans  ses  Causeries,  que  l'une  de 
procherait  de  traiter  la  science  ses  préoccupations  est  de  mon- 
avec  légèreté  et  qui  croirait  dé-  trer  l'accord  de  l'hygiène  et  de  la 
rog^r  en  riant,  à  l'occasion,  morale,  de  la  science  et  de  la 
même  de  certains  savants,  ou  se  religion,  do  la  raison  et  de  la 
croyant  tels,  pour  qui  la  sfcten.ee  foi,  et  c'est  pourquoi  nous  nous 
est  tout  et  le  reste  rien.  Il  tient  .plaisons  à  recommander  le  livre 
à  se  mettre  à  la  portée  de  ceux  du     Dr    Derouet.    L'ouvrier     et 
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homme  des  champs,  tous  ont 
profit  à  tirer  de  la  lecture  qu'ils 
en  feront;  le  livre  qui  les  con- 
tient sera  très  bien  placé  dans 
toutes  les  bibliothèques  popu- 
laires, dans  celles  des  Cercles 
catholiques,  dans  les  bibliothè- 
ques paroissiales  et  dans  celles 
des  familles.  Nous  lui  souhaitons 
le  plus  grand  succès. 

8.  Les  *Iésuites  au  tri- 
bunal tle  la  A'éi»ïté,  par  Ga- 
briel Levasnier;  in-24  de  108  p.; 
Poitiers  et  Paris,  1879,  chez 
Oudin  frères;  —  prix  :  50  cent. 

Nous  félicitons  vivement  M.  Le- 
vasnier, le  courageux  rédacteur 
en  chef  du  Courrier  de  la 
Vienne,  de  l'heureuse  pensée 
qu'il  a  eue  de  réunir  en  une 
seule  brochure  les  excellents  ar- 
ticles qu'il  a  récemment  publiés 
dans  son  journal  pour  défendre 
les  Jésuites  contre  les  calomnies 
dont  ils  sont  l'objet.  Cela  est 
écrit  de  verve,  et  la  verve  n'en 
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lève  rien  à  la  solidité  des  preuves 
apportées  pour  la  défense  de  ces 
admirables  religieux.  On  les  at- 
taque par  l'histoire,  M.  Levas- 
nier les  défend  par  l'histoire,  et 
montre  ce  qu'ils  ont  été  au  temps 
de  la  Ligue  et  toujours,  combien 
ils  sont  innocents  des  crimes 
de  Jacques  Clément,  de  Pierre 
Barrière,  de  Jean  Châtel,  de  Ra- 
vaillac,  quels  ont  été  leurs  véri- 
tables rapports  avec  la  Sorbonhe, 
combien  le  Parlement  a  été  inique 
à  leur  égard,  etc.  Tout  est  là, 
résumé  en  quelques  pages  alertes 
et  saisissantes  :  MM.  Viollet-Le- 
duc,  Jules  Ferry,  Paul  Bert  et 
tutti  quanti  n'ont  rien  à  répondre 
aux  arguments,  aux  faits  qu'il 
leur  oppose,  et  le  lecteur  conclut 
sans  crainte  avec  lui  :  «  Con- 
damnés à  la  barre  de  l'iniquité 
depuis  trois  cents  ans,  les  Jésuites 
ont  toujours  gagné  leur  procès  au 
tribunal  de  la  vérité.  »  Excellent 
petit  livre  à  propager. 


DERNIERES  NOUVELLES 

La  basilique  de  la  Salette  a  été  solennellement  consacrée  hier. 
Aujourd'hui  a  lieu  le  couronnement  de  la  Yier?e.  Nombreux 
évêques  présents;  affluence  immense  de  pèlerins;  on  compte  plus 
de  cinq  cents  prêtres;  fête  magnifique.  Les  détails  au  prochain 
numéro. 

—  Mgr  Gasparian,  qui  détenait  injustement  le  couvent  patriar- 
cale de  Bzommar,  au  Mont-Liban,  vient  de  le  restituer  à  Sa 
Béatitude  Mgr  Hassoun  et  de  revenir  à  l'unité  catholique. 

—  La  fièvre  jaune  étend  ses  ravages;  de  Memphia  (Etat  du 
Tennessee),  elle  s'est  répandue  dans  la  Louisiane  et  le  Missouri  ; 
on  craint  que  le  fléaju  ne  fasse  autant  de  victimes  que  l'année 
dernière.  La  fièvre  jaune  sévit  également  à  la  Havane. 

Le  gérant  :  P.   Chantrel. 


Pari».  —  Imp.  d«  l'Œuvre  de  Saint-Paul,  Soussens  et  C"\5i.  rue  de  Lille. 
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PAP.E    XI  ïï 

EPISTOLA     ENGYGLIGA 

AD    PATRIARCHAS,     PRIMATES,     ARCHIEPISCOPOS    ET    EPISCOPOS 

UNIVERSOS    CATHOLICI    ORBIS    GRATIAM   ET    COMMUNIONEM 

CUM   APOSTOLICA    SEDE    HABENTES 

VENERABILIBUS   FRATRIBUS 

PATRIARCHIS,    PRIMATIRUS,    ARCHIEPISCOPIS,    ET   EPISCOPIS 

UNIVERSIS  CATHOLICI  ORBIS  GRATIAM  ET  COMMUNIONEM 

CUM   APOSTOLICA    SEDE    HABENTIBUS 

LEO  PP.  XIII 

VENERABILES    FRATRES 
SALUTEM    ET    APOSTOLICAM   BENEDICTIONEM 

itérai  Patris  Unigenitus  Filius,  qui  in  terris  apparuit, 
ut  humano  generi  salutem  et  divinse  sapientiae  lucem  af- 
ferret,  magnum  plane  ac  mirabile  mundo  contulit  beneâ- 
cium,  cum  cœlos  iterum  ascensurus,  Apostolis  praecepit, 
ut  euntes  docerent  omnes  génies  (1)  ;  Ecclesiamque  a 
se  conditam  communem  et  supremam  populorum  magïs- 
tram  reliquit.  Hommes  enim,  quos  veritas  liberaverat, 
veritate  erant  conservandi  :  neque  diu  permansissent  cœ- 
lestium  doctrinarum  fructus,  per    quos  est  ho  mini    parta 

(1)  Matth.  XXVIII,  19. 

TOME  XXIX,  30  AOUT  1879  83 


450  ANNALES     CATHOLIQUES 

salus,  nisi  Christus  Dominus  erudiendis  ad  fidem  menti- 
bus  perenne  magisterium  constituisset.  Ecclesia  vero  di- 
vini  Auctoris  sui  cum  erecta  promissis,  tu  m  imitata 
caritatem,  sic  jussa  perfecit,  ut  hoc  seraper  spectarit, 
hoc  maxime  voluerit,  de  religione  prsecipere  et  cum  er- 
roribus  perpetuo  dimicare.  Hue  sane  pertinent  singulo- 
rum  Episcoporum  vigilati  labores  ;  hue  Conciliorum 
nerlatse  lesre?  at  décréta*  et  maxime  Romanorum  Po 
fi  cum  sollicitudo  quotidiana,  pênes  quos,  beati  Pétri 
Apostolorum  Principis  in  primatu  successores,  et  jus  et 
officium  est  docendi  et  confirmandi  fratres  in  fide.  — 
Quoniam  vero,  Apostolo  monente,  per  philosophiez 
ino.nem  fallaciam  (1)  Christiiid4ium  mentes  decipi  soient, 
et  fidei  sinceritas  in  hominibus  corrumpi,  ideirco  supremi 
Ecclesia?  Pastores  muneris  sui  perpetuo  esse  duxerunt 
etiam  veri  nominis  scientiam  totis  viribus  provehere, 
simulque  singulari  vigilantia  providere,  ut  ad  fidei  ca- 
tholica?  normam  nbique  traderentur  humana?  disciplina? 
omnes,  prœsertim  vero  philosophia,  a  qua  nimirum 
magna  ex  parte  pendet  ceterarnm  scientiarum  recta 
ratio.  Id  ipsum  et  nos  inter  cetera  breviter  monuimus, 
Venerabiles  Fratres,  cum  primum  Vos  omnes  per  Lit- 
teras  Encyclicas  allocuti  sumus  ;  sed  modo  rei  gravitate, 
et  temporum  conditione  compellimur  rursus  Vobiscum 
agere  de  ineunda  philosophicorum  studiorum  ratione,  qua? 
et  bono  fidei  apte  respondeat,  et  ipsi  humanarum  scien- 
tiarum dignitati  sit  consentanea. 

Si  quis  in  acerbitatem  nostrorum  temporum  animum 
intendat,  earumque  rerum  rationem,  qua?  publiée  et  pri- 
vatim  geruntur,  cogitatione  complectatur,  is  profecto 
comperiet,  fecundam  malorum  causam,  cum  eorum  quae 
premunt,  tum  eorum  qua?  pertimescimus,  in  eo  consistere, 
quod  prava  de  divinis  humanisque  rébus  scita,  e  scholis 
philosophorum  jampridem  profecta,  in  omnes  civitatis 
ordines  irrepserint,  communi  plurimorum  suffragio  recepta. 


(1)  Coloss.  II,  8. 
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Cum  enim  insitum  humini  natura  sit,  ut  in  agemlo 
rationem  ducem  sequatur,  si  quid  intelligentia  peccat,  in 
id  et  voluatas  facile  labitur  :  atque  ita  contingit,  ut 
pi'avii.-is  opinionum,  quarum  est  in  intelligentia  sedes,  in 
humanas  actiones  influât,  easque  pervertat.  Ex  adverso, 
si  sana  mens  hominum  l'uerit,  et  solidis  verisque  princi- 
piis  lîrmiter  insistât,  tu  m  vero  in  publicum  pHvatuinque 
cominodum  pluriraa  bénéficia  progignet.  —  Equidem  non 
tantum  lmmanse  philosophise  vim  et  auctoritatem  tribui- 
nius,  ut  cunctis  omnino  erroribus  propulsandis,  vel  evel- 
lendis  parem  esse  judicemus  :  sicut  enim  cum  primum  est 
religio  christiana  constituta,  per  admirabile  fidei  lumen 
«  non  persuasibilibus  humanse  sapientiae  verbis  »  diffu- 
sum,  «  sed  in  ostentione  spiritus  et  virtutis  (1)  »  ;  orbi 
terrarum  contigit  ut  primaevse  dignitati  restitueretur  ;  ita 
etiam  in  prsesens  ab  omnipotenti  potissimum  virtute  et 
auxilio  Dei  expectandum  est,  ut  mortalium  mentes,  subla- 
tis  errorum  tenebris,  resipiscant. 

Sed  neque  spernenda,  neu  posthabenda  sunt  naturalia 
adjumenta,  quae  divinse  sapientiae  beneficio,  fortiter  sua- 
viterque  omnia  disponentis,  hominum  generi  suppetunt  ; 
quibus  in  adjumentis  rectum  philosopliiae  usum  constat 
esse  praecipuum.  Non  enim  frustra  rationis  lumen  humanae 
menti  Deus  inseruit  ;  et  tantum  abest,  ut  superaddita 
fidei  lux  intelligentiœ  virtutem  extinguat  ant  imminuat, 
ut.  potius  perficiat,  auctisque  viribus,  habilem  ad  majora 
reddat.  —  Igitur  postulat  ipsius  divinae  Providentiae  ratio, 
ut  in  revocandis  ad  fidem  et  ad  salutem  populis  etiam  ab 
humana  scientia  praesidium  quaeratur  :  quam  industriam, 
probabilem  ac  sapientem,  in  more  positam  fuisse  praecla- 
rissimorum  Ecclesiae  Patrum,  antiquitatis  monumenta  tes- 
tantur.  Illi  scilicet  neque  paucas,  neque  tenues  rationi 
partes  dare  consueverunt,  quas  omnes  perbreviter  com- 
plexus  est  magnus  Augustinus,  «  huic  scientiae  tibuens 


(1)  1  Cor.  II,  4. 
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«  illud  quo  fides  saluberrina gignitur,  nutritur,  defen- 

«  ditur,  roboratur  (1).  » 

Ac  primo  quidem  philosophia,  si  rite  a  sapientibus  usur- 
petur,  iter  ad  veram  fidera  quodammodo  sternere  et 
munire  valet,  suorumque  alumnorum  animos  ad  revelatio- 
nem  suscipiendam  convenienter  prœparare  :  quamobrem  a 
veteribus  modo  pr'œvïa  ad  christianam  fidem  institu- 
lio  (2),  modo  cliristianismi  prœludium  et  auxilium  (3), 
modo  ad,  Evangelium  pœdagogus  (4),  non  immerito 
appellata  est. 

Et  sane  benignissimus  Deus,  in  eo  quod  pertinet  ad 
resdivinas,  non  eas  tantum  veritates  lumine  fldei  patefecit, 
quibus  attingendis  impar  humana  intelligentia  est,  sed 
nonnullas  etiam  manifestavit,  rationi  non  omnino  imper- 
vias,  ut  scilicet,  accedente  Dei  auctoritate,  statim  et  sine 
aliqua  erroris  admixtione  omnibus  innotescerent.'  Ex  quo 
factum  est,  ut  qusedam  vera,  quai  vel  divinitus  ad  cre- 
dendum  proponuntur,  vel  cum  doctrina  fidei  arctis  qui- 
busdam  vinculis  colligantur,  ipsi  ethnicorum  sapientes, 
naturali  tantum  ratione  praelucente,  cognoverint,  aptisque 
argumentis  demonstraverint  ac  vindicaverint. 

Invisibilia  entra  ipsius,  ut  Apostolus  inquit,  a 
creatura  mundi  per  ea,  quœ  facta  sunt,  intellecta 
consjpiciuntur,  sempiterna  quoque  ejus  virtus  et  divi- 
nitas  (5)  ;  et  génies  quœ  legem  non  habent...  ostendunt 
nihilominus  ôpus  legis  scriptum  in  cordibus  suis  (6). 
HaBcautem  vera,  velipsis  ethnicorum  sapientibus  explorata, 
vehementer  est  opportunum  in  revelata?  doctrina?  com- 
modum  utilitatemque  convertere,  ut  reipsa  ostendatur, 
humanam  quoque  sapientiam,  atque  ipsum  adversariorum 
testimonium  fidei  christiana?  suffragari.  Quam  agendi 
rationem,  non  recens  introductam,  sed  veterem  esse 
constat,   et  sanctis  Ecclesise  Patribus  saepe  usitatam. 

(1)  De   Trin.  lib.  XIV,  c.  1. 

(2)  Clem.  Alex.  Strom,  lib.  1,  c.  16  ;   I,  VII,  c.  3. 

(3)  Orig.    ad    Greg.    Thaum. 

(4)  Clem.  Alex.   Strom,  1,  c.  5. 

(5)  Rom.  I,  20 

(6)  Ib.  II,  14,  15. 
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Quin  etiam  venerabiles  isti  religiosarum  traditionum 
testes  et  custodes  formam  quamdam  ejus  rei  et  prope 
figuram  agnoscunt  in  Hebraeorum  facto,  qui  Egypto  exces- 
suri,  déferre  secum  jussi  sunt  argentea  atque  aurea  Egyp- 
tiorum  vasa  cum  vestibus  pretiosis,  ut  scilicet,  mutato 
repente  usu,  religioni  veri  Nurainis  ea  supellex  dedicaretur, 
quee  prius  ignorainiosis  ritibus  et  superstitioni  inservierat. 
Gregorius  Neocaasariensis  (1)  laudat  Origenem  hoc  no- 
mine,  quod  plura  ex  ethnicorum  placitis  ingeniose  decerpta, 
quasi  erepta  hostibus  tela,  in  patrocinium  christianse 
sapientire  et  perniciera  superstitionis  singulari  dexteritate 
retorserit. 

Et  parem  disputandi  morem  cum  Gregorius  Nazian- 
zenus  (2),  tum  Gregorius  Nyssenus  (3)  in  Basilio  Magno 
et  laudant  et  probant  ;  Hieronymus  vero  magnopere 
commendat  in  Quadrato  Apostolorum  discipulo,  in  Aristide, 
in  Justino,  in  Irenseo,  aliisque  permultis  (4).  Augustinus 
autem,  «  Nonne  aspicimus,  inquit,  quanto  auro  et  argento 
«  et  veste  suffarcinatus  exierit  de  egypto  Cyprianus,  doctor 
«  suavissimus  et  martyr  beatissimus?  quanto  Lactantius? 
«  quanto  Victorinus,  Optatus,  Hilarius?  ut  de  vivis  taceam, 
«  quanto  innumerabiles  Grœci  (5)  ?  »  Quod  si  vero 
naturalis  ratio  opimam  hanc  doctrinse  segetem  prius  fudit, 
quam  Christi  virtute  fecundaretur,  multo  uberiorem  certe 
progignet,  posteaquam  Salvatoris  gratia  nativas  humanae 
mentis  facultates  instauravit  et  auxit.  —  Ecquis  autem  non 
videat,  iter  planum  et  facile  per  hujusmodi  philosophandi 
genus  ad  fidem  aperiri  ? 

Non  his  tamen  limitibus  utilitas  circumscribitur,  quse 
ex  illo  philosophandi  instituto  dimanat.  Et  rêvera  divinse 
sapientise  eloquiis  graviter  reprehenditur  eorum  hominum 
stultitia,  qui  de  his  quœ  videntur  bona,  non  potuerunt 
intelligere  Eum  qui  est;  neque  operibus  attendentes, 


(1)  Orat.  x>aneg.  ad  Origen. 

(2)  Vit.  Moys. 

(31  Carm.  I.  Iamb.  3. 

(4)  Epist.  ad  Magn. 

(5)  De  Doctr.  Christ.,  1.  II,  c.  40. 
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agnoverunt  quis  esset  art  if  ex  (1).  Igitur  primo  loco 
magnus  hic  et  piveclarusexhuniana  ratione  fructus  capitur, 
quod  illa  Deum  esse  demonstret :  A  magnitudine  eni,n 
speciei  et  crecrtUfœ  cogriosètàilifàf  poterit  Creator 
horum  l'iderit  ('2).  —  Deinde  Deum  ostendit  omnium 
perfeclionum  cumule  singulariter  excellere,  infinita  in 
pri'mis  sapientia,  quam  nulla  usquam  res  latere,  et  summa 
justitia,  quam  pravus  nunquam  vincere  possit  affectus, 
ideoque  Deum  non  soluni  veracem  esse,  sed  ipsarn  etiam 
veritatem  falli  et  fallere  nesciam.  Ex  quo  consequi  per-pi- 
cuum  est,  ut  humana  ratio  plenissimam  verbo  Dei  fidem 
atque  auctoritatem  conciliet. 

Simili  modo  ratio  déclarât,  evangelicam  doctrinam 
mirabilibus  quibusdam  signis,  tamquam  certis  certse  veri- 
tatis  argttmentis,  vel  ab  ipsa  origine  emicuisse  :  atque  ideo 
omnes,  qui  Evangelio  fîdem  adjungunt,  non  temere  adjun- 
gere,  tamquam  doctas  fabulas  secutos  (3),  sed  rationabili 
prorsus  obsequio  inteiligentiam  et  judicium  suum  divina? 
subjicere  auctoritati.  Illud  autem  non  minoris  pretii  esse 
intelligitur,  quod  ratio  in  perspicuo  ponat,  Ecclesiam  a 
Christo  institutam  (ut  statuit  Yaticana  Synodus)  «  ob  suam 
«  admirabilem  propagationem,  eximiam  sanctitatem  et 
«  inexhaustam  in  omnibus  locis  fecunditatem,  ob  catho- 
«  licam  unitatem,  invictamque  stabilitatem ,  magnum 
«  quoddam  et  perpetuum  esse  motivum  credibilitatis,  et 
«  divin  œ  suse  legationis  testimonium  irrefragabile  (4).  » 

Solidissimis  ita  positis  fundamentis,  perpetuus  et  mul- 
tiplex adhuc  requiritur  philosophia?  usus,  ut  sacra  Theolo- 
gia  naturam,  habituai,  ingeniumque  verae  scientise  suscipiat 
atque  induat.  In  hac  enim  nobilissima  disciplinarum 
magnopere  necesse  est,  ut  multae  ac  diversse  cœlestium 
doctrinarum  partes  in  unum  veluti  corpus  colligantur,  ut 
suis  qua^que  locis  convenienter  dispositae,  et  ex  propriis 
principes  derivatse  apto  inter  se  nexu  cohœreant;  demum 


1)  Sap.  XIII,  1. 

2)  Sap.  XIII,  5. 
3j  II  Pet.  I,  16. 

4)  Const.  dogni.  de  Fid.  cathol.,  c.  3. 
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ut  omnes  et  singulœ  suis  iisque  invictis  argumentis 
confirmentur.  —  Nec  silentio  prœtereunda,  aut  minimi 
facienda  est  accuratior  illa  atque  uberior  rerum,  quœ 
CFeduntur,  cognitio,  et  ipsorum  fidei  mysteriorûm,  quoad 
fieri  potest,  aliquanto  [lucidior  intelligentia,  quara  Augus- 
tinus  aliique  Patres  et  ;  laudarunt  et  assequi  studuerunt, 
quamque  ipsa  Vaticana  Synodus  (1)  fructuosissimam  esse 
decrevit.  Eam  siquidem  cognitionem  et  intellïgentiam 
plenius  et  facilius  certe  illi  consequuntur,  qui  cum  integri- 
tate  vitse  fldeique  studio  ingenium  conjungunt  pliilosophicis 
disciplinis  expolitum,  prseserjim  cum  eadem  Synodus 
Vaticana  doceat,  ejusmodi  sacrorum  dogmatum  intelligen- 
tiam  «  tuin  ex  eorum,  qua3  naturaliter  cognoscuntur, 
«  analogia  ;  tu  m  e  mysteriorûm  ipsorum  nexu  inter  se  et 
«  cum  fine  hominis  ultimo  »  petioportere  (2). 

Postremo  hoc  quoque  ad  disciplinas  philosopliicas  per- 
tinet,  veritates  divinitus  traditas  religiose  tueri,  et  iis  qui 
oppngnare  audeant  resistere.  Quam  ad  rem,  magna  est 
pliilosophia?  laus,  quod  fidei  propugnaculum  ac  veluti 
firmum  religionis  munimentum  habeatur.  «  Est  quidem  » 
sicut  Clemens  Alexandrinus  testatur,  «  per  se  perfecta  et 
«  nullius  indiga  Servatoris  doctrina,  cum  sit  Dei  virtus  et 
«  sapientia.  Accedens  autem  grasca  pliilosopliia  veritatem 
«  non  facit  potentiorem  ;  sed  cum  débiles  efficiat  sophis- 
«  tarum  adversus  eam  argumentationes,  et  propulset 
«  dolosas  adversus  veritatem  insidias,  dicta  est  vinese  apta 
«  sepes  et  vallus  (3).  »  Profecto  sicut  inimici  catliolici 
nominis,  adversus  religionem  pugnaturi,  bellicos  apparatus 
plerumque  a  philosophica  ratione  mutuantur,  ita  divinarum 
scientiarum  defensores  plura  e  philosophise  penu  depro- 
munt,  quibus  revelata  dogmata  valeant  propugnare.  Neque 
mediocriter  in  eo  triumphare  fides  christiana  censenda 
est,  quod  adversariorum  arma,  humanse  rationis  artibus  ad 
nocendum  comparata,  humana  ipsa  ratio  potenter  expedi- 
teque  repellat. 

(1)  Coust.  cit.,  c.  4. 

(2)  Id.,  ibid. 

(3)  Strom.  lib.  1.  c.  20. 
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Quam  speciem  religiosi  certarainis  ab  ipso  gentium 
Apostolo  usurpatam  commémorât  S.  Hieronymus  scribens 
ad  Magnum  :  «  Ductor  christiani  exercitus  Paulus  et  orator 
«  invictus,  pro  Christo  causam  agens,  etiam  inscriptionem 
«  fortuitam  arte  torquet  in  argumentum  fidei  :  didicerat 
«  enim  a  vero  David  extorquere  de  manibus  hostium  gla- 
«  dium,  et  Goliath  superbissimi  caput  proprio  mucrone 
«  truncare  (1).  » 

Atque  ipsa  Ecclesia  istud  a  philosophia  praesidium 
christiauos  doctores  petere  non  tantum  suadet,  sed  etiam 
jubet.  Eteniin  Concilium  Lateranense  V,  posteaquam 
constituit,  «  omnem  assertionem  veritati  illuminatae  fidei 
«  contrariam  omnino  falsam  esse,  eo  quod  verum  vero 
«  minime  contradicat  (2),  »  philosophise  doctoribus  prse- 
cipit,  ut  in  dolosis  argumentis  dissolvendis  studiose 
versentur  ;  siquidem,  ut  Augustinus  testatur,  «si  ratio 
«  contra  divinarum  Scripturarum  auctoritatem  redditur, 
«  quamlibet  acuta  sit,  fallit  veri  similitudine  ;  nam  vera 
«  esse  non  potest  (3).  » 

Veram  ut  pretiosis  hisce,  quos  memoravimus,  afferendis, 
fructibus  par  philosophia  inveniatur,  omnino  oportet,  ut  ab 
eo  tramite  numquam  deflectat,  quem  et  veneranda  Patrum 
antiquitas  ingressa  est,  et  Vaticana  Synodus  solemni  aucto- 
ritatis  suffragio  comprobavit.  Scilicet  cum  plane  compertum 
sit,  plurimas  ex  ordine  supernaturali  veritates  esse  acci- 
piendas,  quse  cujuslibet  ingenii  longe  vincunt  acumen, 
ratio  humana,  proprise  infirmitatis  conscia,  majora  se  affe- 
ctare  ne  audeat,  neque  easdem  veritates  n égare,  neve  pro- 
pria virtute  metiri,  neu  pro  lubitu  interpretari  ;  sed  eas  po- 
tius  plena  atque  humili  fide  suscipiat,  et  summi  honoris  loco 
habeat,  quod  sibi  liceat,  in  morem  ancillse  et  pedisequae, 
famulari  cœlestibus  doctrinis,  easque  aliqua  ratione  Déi 
beneficio  attingere.  —  In  iis  autem  doctrinarum  capitibus, 
quae  percipere  humana    intelligentia    naturaliter    potest, 


(1)  Epist.  ad  Magn. 

(2)  Bulla  Apostoloci  regiminis. 

[S)  Epist.  143  (al.  1)  ad  Marcellia.,  n°  7. 
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sequurn  piano  est,  sua  metodo,  suisque  principiis  et  argu- 
mentis  uti  ph.ilosopb.iam  :  non  ita  tamen,  ut  auctoritari 
divinae  sese  audacter  subtrahere  videatur.  Mo,  cum  con- 
stet,  ca  quse  revelatione  innotescunt,  certa  veritate  pollere, 
et  qua?  fidei  adyersantur  pariter  cum  recta  ratione  pugnare, 
rit  philosophus  catholicus  se  fidei  simul  et  rationis  jura 
violaturum  si  conclusionem  aliquam  amplectatur,  quam 
Latse  doctrime  repugnare  intellexerit. 

Noviraus  profecto  non  déesse,  qui  facultates  humanaî  na- 
tùrse  plus  nimio  extollentes,  contendunt,  hominis  intelli- 
gentiam,  ubi  semel  divinae  auctoritati  subjiciatur,  e  nativa 
dignitate  excidere,  et  quodam  quasi  servitutis  jugo  demis- 
sam  plurimum  retardari  atque  impediri,  quominus  ad  veri- 
tatis  excellentieeque  fastigium  progrediatur.  —  Sed  hsec 
plena  erroris  et  fallaciae  sunt  ;  eoque  tandem  spectant,  ut 
hommes,  summa  cum  stultitia,  nec  sine  crimine  ingrati 
animi,  sublimiores  veritates  répudient,  et  divinum  benefi- 
cium  fidei,  ex  qua  omnium  bonorum  fontes  etiam  in  civilem 
societatem  fluxere,  sponte  rejiciant.  Etenim  cum  humana 
mens  certis  finibus,  iisque  satis  angustis,  conclusa  teneatur, 
pluribus  erroribus,  et  multarum  rerum  ignorationi  estobno- 
xia.  Contra  fides  christiana,  cum  Dei  auctoritate  nitatur, 
certissima  est  veritatis  magistra  ;  quam  qui  sequitur,  neque 
errorum  laqueis  irretitur,  neque  incertarum  opinionum 
fluctibus  agitatus.  Quapropter  qui  philosophise  studium 
cum  obsequio  fidei  christianœ  conjungunt,  ii  optime  philo- 
sophantur  ;  quandoquidem  divinarum  veritatum  splendor, 
animo  exceptus,  ipsam  juvat  intelligentiam  ;  cui  non  modo 
nihil  de  dignitate  detrah.it,  sed  nobilitatis,  acuminis,  firmi- 
tatis  plurimum  addit. 

Cum  vero  ingenii  aciem  intendunt  in  refellendis  senten- 
tiis,  quaa  fidei  répugnant,  et  in  probandis,  quse  cum  fide  co- 
hasrent,  digne  ac  perutiliter  rationem  exercent  ;  in  illis 
enim  prioribus  causas  erroris  deprehendunt,  et  argumen- 
torum,  quibus  ipsaB  fulciuntur,  vitium  dignoscunt  :  in  his 
autem  posterioribus,  rationum  momentis  potiuntur,  quibus 
solide  demonstrentur  et  cuilibet  prudenti  persuadeantur. 
Hac  vero  industria  et  exercitatione  augeri  mentis  opes  et 
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explicari  facilitâtes  qui  neget,  ille  veri  falsique  discrimen 
nihil  conducere  ad  profectum  ingenii,  absurde  contendat 
necesse  est.  Merito  igitur  Vaticana  Synodus  praeclara  béné- 
ficia, quse  per  fidem  rationi  prsestantur,  his  verbis,  commé- 
morât :  «  Fides  rationem  ab  erroribus  libérât  ac  tuetur, 
«  eamque  multiplici  cognitione  instruit  (1).  «  Atque  id- 
circo  liomini,  sisaperet,  non  culpanda  fides,  veluti  rationi 
et  naturalibus  veritatibus  inimica,  sed  dignse  potius  Deo 
grates  essent  habendse,  vehementerque  laetandum,  quod, 
inter  multas  ignorantise  causas  et  in  mediis  errorum  flucti- 
bus,  sibi  fides  sanctissima  illuxerit  quse,  quasi  sidus  ami- 
cum,  citra  omnem  errandi  formidinem  portum  veritatis 
commonstrat. 

Quod  si,  Venarabiles  Fratres,  ad  historiam  philosophise 
respiciatis,  cuncta,  quse  paulo  ante  diximus,  re  ipsa  com- 
prohari  intelligetis.  Et  sane  philosophorum  veterum,  qui 
fidei  beneficio  caruerunt,  etiam  qui  habebantur  sapientis- 
simi,  in  pluribus  deterrime  errarunt.  Nostis  enim,  inter 
nonnulla  vera,  quam  ssepe  falsa  et  absona,  quam  multa 
incerta  et  dubia,  tradiderint  de  vera  divinitatis  ratione,  de 
prima  rerum  origine,  de  mundi  gubernatione,  de  divina  fu- 
turorum  cognitione,  de  malorum  causa  et  principio,  de  ul- 
timo  fine  hominis,  œternaque  beatitudine,  de  virtutibus  et 
vitiis,  aliisque  doctrinis,  quarum  vera  certaque  notitia  nihil 
magis  est  hominum  generi  necessarium. 

Contra  vero  primi  Ecclesise  Patres  et  Doctores,  qui  satis 
intellexerant,  ex  divinœ  voluntatis  consilio,  restitutorem 
humana?  etiam  scienti&e  esse  Christum,  qui  Dei  virtus  est 
Deique  sapientia  (2),  et  in  quo  sunt  omnes  thesauri  sa- 
pientiœ  et  scientiœ  absconditi  (3),  veterum  sapientum 
libros  investigandos,  eorumque  sententias  cum  revelatis 
doctrinis  conferendas  suscepere  :  prudentique  delectu  quae 
in  illis  vere  dicta  et  sapienter  cogitata  occurrerent,  amplexi 
sunt,  ceteris  omnibus  vel  emendatis,  vel  rejectis. 


Il)  Const.  dogmat.  'le  Fide  cathol.,  c.  4. 

(2)  I.  Cor.,  24. 

(3)  Côlons.  II,  3. 
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Nam  providissimus  Deus,  sicut  ad  Ecciesia;  defensionem 
martyres  fortissimos,  magna)  animœ  prodigos,  contra  tyran- 
norum  seavitieai  excitavit,  ita  philosophis  falsi  nominis  aut 
hsereiicis  yirbs  ^apientia  maximos  objecit,  qui  revelatarum 
veritatum  thesaurum  etiam  rationis  humanœ  pnesidio  tue- 
rentur.  Itaque  ab  ipsis  Ecclesise  primordiis,  catholica  doc- 
trina  eos  nacta  est  adversarios  multo  infensissimos,  qui 
christianorum  dogmata  et  instituta  irridentes,  ponebant 
plures  esse  deos,  mundi  materiam  principio  causaque  ca- 
ruisse,  rerumque  cursum  caeca  quadam  vi  et  fatali  contineri 
necessitate,  non  divine  providentise  consilio  administrari. 
Jamvero  cum  his  insanientis  doctrinal  magistris  mature  con- 
gressi  sunt  sapientes  viri,  quos  Apologetas  nominamus, 
qui,  fide  prpeeunte,  ab  liumana  quoque  sapientia  argumenta 
sumpserunt,  quibus  constituèrent,  unum  Deum,  omni  per- 
fectionum  génère  prrestantissimum  esse  colendum  ;  res 
omnes  e  nihilo  omnipotent!  virtute,  productas,  illius  sa- 
pientia vigere,  singulasque  ad  proprios  fines  dirigi  ac  mo- 
veri . 

Principem  inter  illos  sibi  locumvindicat  S.Justinusmar- 
tyr,  qui  posteaquam  celeberrimas  grsecorum  Academias, 
quasi  experiendo,.lustrasset,  plenoque  ore  nonnisi  ex  reve- 
latis  doctrinis,  ut  idem  ipse  fatetur,  veritatem  hauriri  posse 
pervidisset,  illas  toto  animi  ardore  complexus,  calumniis 
purgavit,  pênes  Romanorum  Imperatores  acriter  copioseque 
défendit,  et  nonpauca  grsecorum  philosophorum  dicta  cum 
eis  composuit.  Quod  et  Quadratus  et  Aristides,  Hermias 
et  Athenagoras  per  illud  tempus  egregie  praastiterunt.  — 
Neque  minorem  in  eadem  causa  gloriam  adeptus  est  ïre- 
nœus,  martyr  invictus,  Ecclesiae  Lugdunensis  Pontifex  : 
qui  cum  strenue  refutaret  perversas  orientalium  opiniones, 
Gnosticorum  opéra  per  fines  romani  imperii  disseminatas, 
«  origines  hœreseon  singularum  (auctore  Hieronymo),  et  ex 

«quibus    philosophorum     fontibus    emanarint expli- 

«  cavit  (1).  » 


(1)  Epist.  ad  Magn. 
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Nemo  autem  non  novil  démentis  Alexandrini  dispu 
tationes,  quas  idem  Hyeronimus,  sic,  honoris  causa,  com- 
mémorât: «  Quid  in  illis  indoctum?  imo  quid  non  de  média 
«  philosophia  est?  (1)»  Multa  ipse  quidem  incredibili 
varietate  disseruit  ad  condendam  pkilosophise  historiam, 
ad  artem  dialecticam  rite  exercendam,  ad  concordiam 
rationis  cum  fide  conciliandam  utilissima.  —  Hune  secutus 
Origenes,  scholae  Alexandrin»  magisterio  insignis,  graeco- 
rum  et  orientalium  doctrinis  eruditissimus,  perplura  eadem- 
que  laboriosa  edidit  volumina,  divinis  litteris  explanandis, 
sacrisque  dogmatibus  illustrandis  mirabiliter  opportuna  ; 
quae  licet  erroribus,  saltem  ut  nunc  extant,  omnino  non 
vacent,  magnam  tamen  complectuntur  vim  sententiarum, 
quibus  naturales  veritates  et  numéro  et  firmitate  augentur. 

Pugnat  cum  haereticis  Tertullianus  auctoritate  sacra- 
rum  Litterarum,  cum  philosophis,  mutato  armorum  génère, 
philosophice  ;  hos  autem  tam  acute  et  erudite  convincit,  ut 
iisdem  palam  fidenterque  objiciat:  «  Neque  scientia,  neque 
«  de  disciplina,  ut  putatis,  aequamur  (2).  »  —  Arnobius 
etiam,  vulgatis  adversus  gentiles  libris,  et  Lactantius 
divinis  praesertim  Institutionibus  pari  eloquentia  et  robore 
dogmata  ac  praecepta  catholicae  sapientiae  persuadere 
hominibus  strenue  nituntur,  non  sic  philosophiam  ever- 
tentes,  ut  Academici  soient  (3),  sed  partim  suis  armis, 
partim  vero  ex  pbilosophorum  inter  se  concertatione 
sumptis  eos  revincentes  (4). 

Quas  autem  de  anima  humana,  de  divinis  attributis, 
aliisque  maximi  momenti  qu&astionibus  magnus  Athana- 
sius  et  Chrysostomus  oraforum  princeps,  scripta  relique- 
runt,  ita,  omnium  judicio,  excellunt,  ut  prope  nihil  ad 
illorum  subtilitatem  et  copiam  addi  posse  videatur.  —  Et 
ne  singulis  recensendis  nimii  simus,  summorum  numéro 
virorum,  quorum  est  mentio  facta,  adjungimus  Basilium 


i.oco  cit. 

et.  Z  46. 
VII,  c.  7. 
l)t  Opif.  Dei,  c.  21. 
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magnum  et  utrumque  Gvegorium,  qui,  cum  Athenis,  ex 
domicilio  totius  humanitatis  exiissent  philosophiae  omnis 
appacatu  affatim  instructi,  quas  sibi  quisque  doctrinae  opes 
inflammato  studio  pepererat,  eas  ad  hsereticos  refutandos, 
instituendosque  christianos  converterunt. 

Sed  omnibus  veluti  palmara  prseripuisse  visus  est  Augus- 
tinus,  qui  ingenio  prsepotens,  et  sacris  profanisque  disci- 
plinis  ad  plénum  imbutus,  contra  omnes  suse  aîtatis  errores 
acerrime  dimicavit  fide  summa,  doctrina  pari.  Quem  ille 
philosophie  locum  non  attigit  ;  imo  vero  quem  non  dili- 
gentissime  investigavit,  sive  cum  altis  ima  fidei  mysteria  et 
fidelibus  aperiret,  et  contra  adversariorum  vesanos  impetus 
defenderet  ;  sive  cum,  Academicorum  aut  Manichseorum 
commentis  deletis,  humanse  scientise  fundamenta  et  firmi- 
tudinem  in  tuto  collocavit,  aut  malorum,  quibus  premuntur 
homines,  rationem  et  originem  et  causas  est  persecutus? 
Quanta  de  Angelis,  de  anima,  de  mente  humana,  de 
voluntate  et  libero  arbitrio,  de  religione  et  de  beata  vita, 
de  tempore  et  seternitate,  de  ipsa  quoque  mutabilium 
corporum  natura  subtilissime  disputavit  ?  —  Post  id 
tempus  per  Orientem  Joannes  Damascenus,  Basilii  et 
Gregorii  Nazianzeni  vestigia  ingressus,  per  Occidentem 
vero  Boëtias  et  Ànselmus,  Augustini  doctrinas  professi, 
patrimonium  philosophie  plurimum  locupletarunt. 

Exinde  médian  setatis  Doctores,  quos  Scholasticos 
vocant,  magnaj  molis  opus  aggressi  sunt,  nimirum  segetes 
doctrinse  fecundas  et  uberes,  amplissimis  Sanctorum 
Patrum  voluminibus  diffusas,  diligenter  congerere,  con- 
gestasque  uno  velut  loco  condere,  in  posterorum  usum 
et  commoditatem.  —  Quse  autem  scholastica3  disciplinse  sit 
origo,  indoles  et  excellentia,  juvat  hic,  Venerabiles  Fra- 
tres,  verbis  sapientissimi  viri,  Prsedecessoris  Nostris 
Sixti  Y,  fusilla  aperire:  «  Divino  Illius  munere,  qui  solus 
«  dat  spiritual  scienti?e  et  sapientise  et  intellectus,  quique 
«  Ecclesiam  suam  per  sseculorum  œtates,  prout  opus  est, 
«  novis  beneficiis  auget,  novis  prœsidiis  instruit,  inventa 
«  est  a  majoribus  nostris  sapientissimis  viris,  Theologia 
«  scolastica,  quam  duo  potissimum  gloriosi  Doctores,  ange- 
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«  liens  S.  Thomas  et  seraphicus  S.  Bonaventura,  clarissimi 
«  hujus  facultatis  professores....  excellenti  ingenio,  assiduo 
«  studio,    magnis    laboribus  et  vigiliis   excoluerunt  atque 
«  ornarunt,  eamque    optime   dispositam,   multisque  modis 
«  pra?clare    explicatam     posteris    tradiderunt.    Et    hujus 
«  quidem  tam  salutaris  scientiae  cognitio  et  exercitatio,  quse 
«  ab  uberrimis  divinarum  Litterarum,   summorura  Pontifi- 
«  cum,  sanctorum  Patruni  et  Conciliorum  fontibus  dimanat, 
«  semper    certe    maximum   Ecclesise    adjumentum   afferre 
«  potuit,  sive  ad  Scripturas  ipsas  vere  et  sane  intelligendas 
«  et  interpretandas,  sive  ad  Patres  se  securius  et  utilius 
«  perlegendos   et  explicandos,    sive   ad    varios   errores  et 
«  haereses  detegendas  et  refellendas  :   his  vero  novi.ssimis 
«  diebus,  quibus  jam  advenerunt  tempora  illa  periculosa 
«  ab    Apostolo    descripta,  et  hommes  blasphemi,   superbi, 
«  seductores  proficiunt  in  pejus,  errantes  et  alios  in  erro- 
«  rem  mittentes,   sanœ  catholicse  fidei  dogmatibus  confir- 
«  mandis  et  hœresibus  confutandis  pernecessaria  est  (1).  » 
Quse  verba  quamvis  Theologiam  scholasticam  dumtaxat 
complecti    videantur,   tamen  esse   quoque   de  Philosophia 
ejusque  laudibus  accipienda  perspicitur.  Siquidem  prœclarae 
dotes,    qua3    Theologiam    scholasticam    hostibus    veritatis 
faciunt  tantopere  formidolosam,  nimirum,  ut  idem  Pontifex 
addit,    «  apta  illa  et  inter  se  nexa  rerum   et    causarum 
«  cohserentia,  ille  ordo   et  dispositio  tanquam  militum  in 
«  pugnando  instructio,   ilhe  dilucidse    definitiones   et  dis- 
«  tinctiones,     illa    argumentorum    firmitas   et    acutissinise 
«  disputationes,  quibus  lux  a  tenebris,  verum  a  falso  dis- 
«  tinguitur,    hsereticorum     mendacia  multis  prsestigiis  et 
«  fallaciis  involuta,   tamquam   veste  detracta  patefiunt  et 
«  denudantur  (2)  »,  prseclarte,  inquimus,    et  mirabiles  istae 
dotes  unice  a  recto  usu  repetendse  sunt  ejus  philosophias, 
quam  magistri  scholastici,  data  opéra  et  sapienti  consilio, 
in  disputationibus  etiam  theologicis,  passim  usurpare  con- 
sueverunt.  —  Praîterea  cum  illud  sit  scholasticorum  Theo- 


(1)  Bulla  Triumphantis,  an.  1588. 
{2)  Bulla  cit. 
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lôgortLïtt  proprium  ac  singulare,  ut  scientiam  huraanam  ac 
divinam  arctissimo  inter  se  vinculo  conjunxerint,  profecto 
Thôolôgia,  in  qua  illi  excelluerunt,  non  erat  tantum  honoris 
et  commendationis  ab  opinione  hominum  adeptura,  si 
mancani  atque  imperfectam  aut  levem  philosophiara  ad- 
hilmissent. 

.lamvero  inter  Scholasticos  Doctores,  omnium  princeps 
et  magister,  longe  eminet  Thomas  Aquinas  :  qui,  uti 
Cajetanus  animadvertit,  veteres  «  doctores  sacros  quia 
«  summe  veneratus  est,  ideo  intellectum  omnium  quodam- 
«  modo  sortitus  est  (1).  »  Illorum  doctrinas,  velut  dispersa 
cujusdam  corporis  membra,  in  unum  Thomas  collegit  et 
coagmentavit,  miro  ordine  digessit,  et  magnis  incrementis 
ita  adauxit,  ut  catholicae  Ecclesiae  singulare  praesidium  et 
decus  jure  meritoque  habeatur.  —  Ille  quidem  ingenio 
docilis  et  acer,  memoria  facilis  et  tenax,  vitae  integerrimus, 
veritatis  unice  amator,  divina  humanaque  scientia  prse- 
dives,  Soli  comparatus,  orbem  terrarum  calore  virtutum 
fovit,  etdoctrinse  splendore  complevit.  Nulla  est  philosophiae 
pars,  quam  non.  acute  simul  et  solide  pertractarit  :  de 
•legibus  ratiocinandi,  de  Deo  et  incorporels  substantiis, 
de  homme  aliisque  sensibilibus  rébus,  de  humanis  actibus 
eorumque  principiis  ita  disputavit,  ut  in  eo  neque  copiosa 
quœstionum  seges,  neque  apta  partium  dispositio,  neque 
optima  procedendi  ratio,  neque  principiorum  flrmitas 
aut  argumentorum  robur,  neque  dicendi  perspicuitas  aut 
proprietas,  neque  abstrusa  quasque  explicandi  facilitas 
desideretur. 

Illud  etiam  accedit,  quod  philosophicas  conclusiones 
angelicus  Doctor  speculatus  est  in  rerum  rationibus  et 
principiis,  quee  quam  latissime  patent,  et  infînitarum  fere 
veritatum  semina  suo  velut  gremio  concludunt,  a  poste 
rioribus  magistris  opportuno  tempore  et  uberrimo  cum 
fructu  aperienda.  Quam  philosophandi  rationem  cum  in 
erroribus  refutandis  pariter  adhibuerit,  illud  a  se  ipse 
impetravit,   ut    et    superiorum  temporum    errores    omnes 

(1)  In  2m  2ee  d.  148.  a.  4.  in  finem. 
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unus  debellarit,  et  ad  profligandos,  qui  perpétua  vice  in 
posterum  exorituri  sunt,  arma  invictissima  suppeditarit.  — 
Prœterea  rationem,  ut  par  est,  a  fide  apprime  distinguens, 
utramque  tamen  amice  consocians,  utriusque  tum  jura 
conservavit,  tum  dignitati  consuluit,  ita  quidem  ut  ratio 
ad  humanum  fastigium  Thoniae  pennis  evecta,  jam  fere 
nequeat  sublimius  assurgere  ;  neque  fides  a  ratione  fere 
possit  plura  aut  validiora  adjumenta  praestolari,  quam 
qure  jam  est  per  Thomam  consecuta. 

Has  ob   causas,   doctissimi  homines,  superioribus  prae- 
sertim  aetatibus,  theologiaa  et  philosophiez  laude  praestan- 
tissinii,   conquisitis  incredibili  studio  Thomae  voluminibus 
immortalibus,    angelicae    sapientiae    ejus    sese    non    tam 
excolendos,    quam    penitus    innutriendos    tradiderunt.  — 
Omnes  prope  conditores  et  legiferos  Ordinum  religiosorum 
jussisse  constat  sodales  suos,  doctrinis  S.  Thomae  studere 
et  religiosius  haerere,   cauto,  ne  cui  eorum  impune  liceat 
a  vestigiis  tanti  viri  vel  minimum  discedere.    Ut  Domi- 
nicanam  familiam  praetereamus,  qua3  summo  hoc  magistro 
jure  quodam  suo   gloriatur,   ea  lege  teneri   Benedictinos, 
Carmelitas,     Augustinianos ,     Societatem    Jesu,     aliosque 
sacros   Ordines  complures,  statuta  singulorum   testantur. 
Atque  hoc  loco  magna  cum  voluptate  provolat  animus 
ad    celeberrimas   illas,    qua?    olim  in  Europa    floruerunt, 
Academias  et  Scholas,  Parisiensem  nempe,  Salmantinam, 
Complutensem ,     Duacenam,     Tolosanam,     Lovaniensem, 
Patavinam,  Bononiensem,  Neapolitanam,  Conimbricensem, 
aliasque  permultas.    Quarum   Academiarum    nomen   »tate 
quodammodo  crevisse,  rogatasque  sententias,  cum  graviora 
agerentur   negotia,    plurimum  in   omnes  partes  valuisse, 
nemo   ignorât.    Jamvero    compertum  est,   in  magnis   illis 
humame    sapientiee    domiciliis,    tamquam    in   suo   regno, 
Thomam   consedisse  principem  ;   atque  omnium  vel  doc- 
torum    vel    auditorum    animos   miro    consensu  in    unius 
angélici  Doctoris  magisterio   et  auctoritate  conquie visse. 
Sed,  quod  pluris  est,  Romani  Pontifîces  Prœdecessores 
Nostri  sapientiam  Thomae  Aquinatis  singularibus  laudum 
praaconii.s,  et  testimoniis  amplissimis  prosecuti  sunt.  Nani 
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Clemens  VI  (1),  Nicolaus  V  (2),  Benodictus  XIII  (3) 
aliique  testantur  adurirabili  ejus  doctrina  univcrsam 
Ecclosiain  illustrari;  S.  Pius  V  (4)  vero  fatetur  eadem 
doctrina  hœreses  confusas  et  convictas  dissipari,  orbemque 
universum  a  pestiferis  quotidie  liberari  erroribus;  alii 
cum  Clémente  XII  (5),  uberrima  bona  ab  ejus  scriptis 
in  Ecclesiam  universam  dimanasse,  Ipsumque  eodem  honore 
colendum  esse  affirmant,  qui  summis  Ecclesise  doctoribus, 
Gregorio,  Ambrosio,  Augustino  et  Hieronymo  defertur  ; 
alii  tandem  S.  Thomam  proponere  non  dubitarunt  Aca- 
demiis  et  magnis  Lyceis  exemplar  et  magistrum,  quem 
tuto  pede  sequerentur. 

Qua  in  re  memoratu  dignissima  videntur  B.  Urbani  V 
verba  ad  Academiam  Tolosanam  :  Volumus  et  ténor e 
prœsentmm  vobis  injungimus,  ut  B.  Thomœ  doctrinam 
tamquam  veridicam  et  catholicam  sectemini,  eam- 
demque  studeatis  totis  viribus  ampliare  (6).  Urbani 
autem  exemplum  Innocentius  XII  (7)  in  Lovaniensi  studio- 
rum  Universitate ,  et  Benedictus  XIV  (8)  in  Collegio 
Dionysiano  Granatensium  renovarunt.  —  His  vero  Pontifl- 
cum  maximorum  de  Thoma  Aquinate  judiciis,  veluti  cumulus, 
Innocentii  VI  testimonium  accédât:  Hujus  (Thomas),  do- 
ctrinaprœ  ceteris,  excepta  canonica,  habet proprietatem 
verborum,  modum  dicendorum,  veritatem  sententiarum, 
ita  ut  numquam  qui  eam  tenuerint,  inveniantur  a  veri- 
tatis  tramite  déviasse;  et  qui  eam  impugnaverit,  semper 
fuerit  de  veritate  suspectus  (9). 

Ipsa  quoque  Concilia  Œcumenica,  in  quibus  eminet  lectus 
ex  toto  orbe  terrarum  flos  sapientise  ,  singularem  Thomae 
Aquinati  honorem  habere  perpetuo  studuerunt.  In  Conciliis 


(1)  Bulla  In  Ordine, 

h;  Brève  ad  FF.  Ord.  Prœdic,  1451. 

(3)  Bulla  Pretiosus. 

(4)  Bulla  Mirabilis. 

(5)  Bulla  Yerbo  Dei. 

(6)  Const.  5.a  dat.  die  3  Aug.  1368  ad  Cancell.  Univ.  Tolos. 

(7)  Litt.  in  form.  Brev.,  die  6  feb.  1694. 

(8)  Litt.  in  form.  Brev.,  die  21  Aug.  1752. 

(9)  Serm.  de  S.  Thom. 
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Lugdunensi,  Vienneiisi,  Florentino,  Yaticano,  deliberatio- 
nibus  et  decretis  Petrum  interfuisse  Thoinam  et  pêne 
prefuisse  dixeris,  adversus  errores  Grsecorurn  haereticorum 
et  rationalistarum  ineluctabili  vi  et  faustissimo  exitu  decer- 
tantem.  —  Sed  haec  maxima  est  et  Thomae  propria,  nec 
cum  quopiam  ex  doctoribus  catholicis  communicata  laus, 
quod  Patres  Tridentini ,  in  ipso  média  conclavi  ordini 
habendo,  una  cum  divine  Scripture  codicibus  etPontificum 
Maximorum  decretis  Summam  Thomae  Aquinatis  super 
altari  patere  voluerunt,  unde  consilium,  rationes,  oracula, 
peterentur. 

Postremo  hec  qaoque  palma  viro  incomparabili  reservata 
videbatur,  ut  ab  ipsis  catliolici  nominis  adversariis  obsequia, 
preconia,  admirationem  extorqueret.  Nam  exploratum  est, 
inter  hereticarum  factionum  duces  non  defuisse,  qui  palam 
profîterentur,  sublata  semel  e  medio  doctrina  Thome  Aqui- 
natis, se  facile  posse  cum  omnibus  catholicis  doctoribus 
sabirs  certamen  et  vincere,  et  Ecclesiam  dissipare  (1). 
—  Inanis  quidem  spes,  sed  testimonium  non  inane. 

His  rébus  et  causis,  Venerabiles  Fratres,  quoties  respi- 
cimus  ad  bonitatem ,  virn  preclarasque  utilitates  ejus 
disciplina?  philosophice ,  quam  majores  nostri  adamarunt 
judicamus  temere  esse  commissum,  ut  eidern  suus  honos 
non  semper  ,  nec  ubique  permanserit  :  praesertim  cum 
philosophie  scholastice  et  usum  diuturnum  et  maximorum 
yirorum  judicium,  et,  quod  caput  est,  Ecclesiae  suffragium 
favisse  constaret.  Atque  in  veteris  doctrinal  locum  nova 
quedam  philosophie  ratio  hac  illac  successit,  unde  non  ii 
percepti  sunt  fructus  optabiles  ac  salutares,  quos  Ecclesia 
et  ipsa  civilis  societas  maluissent.  Adnitentibus  enim 
Novatoribus  seculi  XVI,  placuit  philosophari  citra  quem- 
piam  ad  fidem  respectum  petita  dataque  vicissim  potestate, 
quelibet  pro  lubitu  ingenioque  excogitandi.  Qua  ex  re 
pronum  fuit,  gênera  philosophie  plus  equo  multiplicari, 
sententiasque  diversas  atque  inter  se  pugnantes  oriri  etiam 


(lj  Beza  —  Bucerus. 
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de  iis  rébus,  quœ  sunt  in  humanis  cognitionibus  prsecipuae. 
A  multitudine  sententiarum  ad  hesitationes  dubitationesque 
persœpe  ventum  est  :  a  dubitationibus  vero  in  errorem 
quara  facile  mentes  hominum  delabantur,  nemo  est  qui 
non  videat. 

Hoc  autem  novitatis  studium,  cum  homines  imitatione 
trahantur,  catholicorum  quoque  philosophorum  animos 
visum  est  alicubi  pervasisse  ;  qui  patrimonio  antiquse 
sapientiee  posthabito,  nova  moliri,  quam  vetera  novis 
augere  et  perficere  maluerunt,  certe  minus  sapienti  con 
silio,  et  non  sine  scientiarum  detrimento. 

Etenim  multiplex  hsec  ratio  doctrinse,  cum  in  magis- 
trorum  singulorum  auctoritate  arbitrioque  nitatur,  mutabile 
habet  fundamentum  eaque  de  causa  non  firmam  atque 
stabilem  neque  robustam,  sicutveterem  illam,  sednutantem 
et  levem  facit  philosophiam.  Cui  si  forte  contingat,  hostium 
impetu  ferendo  vix  parem  aliquando  inveniri,  ejus  rei 
agnoscat  in  seipsa  residere  causam  et  culpam.    . 

Quse  cum  dicimus,  non  eos  profecto  improbamus  doctos 
homines  atque  solertes,  qui  industriam  et  eruditionem 
suam,  ac  novorum  inventorum  opes  ad  excolendam  philo- 
sophiam affermit  :  id  enim  probe  intelligimus  ad  incrementa 
doctrinse  pertinere.  Sed  magnopere  cavendum  est,  ne  in 
illa  industria  atque  eruditione  tota  aut  pra3cipua  exercitatio 
versetur.  —  Et  simili  mode  de  sacra  Theologia  judicetur  ; 
quam  multiplie!  eruditionis  adjumento  juvari  atque  illustrari 
quidem  placet,  sed  omnino  necesse  est,  gravi  Scholasti- 
corum  more  tractari,  ut,  revelationis  et  rationis  conjunctis 
in  illa  viribus,  invictum  ficlei  propugnaculum  (1)  esse 
perse  ver  et. 

Optimo  itaque  consilio  cultores  disciplinarum  philoso- 
phicarum  non  pauci,  cum  ad  instaurandam  utiliter  pbiloso- 
phiam  novissime  animum  adjecerint,  prœclaram  Thomse 
Aquinatis  doctrinam  restituere,  atque  in  pristinum  decus 
vindicare  studuerunt  et  student.  Pari  voluntate  plures  ex 


(1)  Sixtus  v,  Bull.  cit. 
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ordine  Vestro,  Venerabiles  Fratres,  eamdem  alacriter  viam 
esse  ingressos,  magna  cuni  animi  nostri  laetitia  cognovimus. 
Quos  cum  laudamus  vekementer,  tum  kortamur,  ut  in 
suscepto  consilio  perraaneant  :  reliquos  vero  omnes  ex 
Yobis  singulatim  monemus,  nihil  Nobis  esse  antiquius  et 
optabilius,  quam  ut  sapientise  rivos  purissimos  ex  angelico 
Doctore  jugi  et  prsedivite  vena  dimanantes,  studiosae  juven- 
tuti  large  copioseque  universi  praebeatis. 

Qu«  autem  faciunt,  ut  magno  id  studio  velimus,  plura 
sunt.  —  Principio  quidem,  cum  in  kac  tempestate  nostra, 
mackinationibus  et  astu  fallacis  cujusdam  sapientise,  ckris- 
tiana  odes  oppugnari  soleat,  cuncti  adolescentes,  sed  ki 
nominatim  qui  in  Ecclesiœ  spem  succrescunt,  pollenti  ac 
robusto  doctrine  pabulo  ob  eam  causam  enutriendi  sunt, 
ut  viribus  validi,  et  copioso  armorum  apparatu  instructi, 
mature  assuescant  causarn  religionis  fortiter  et  sapienter 
agere,  parati  semper,  secundum  Apostolica  monita,  ad 
satisfactionem  omni  poscenti  rationem  de  ea,  quœ  in 
nobis  est,  spe  (1),  et  exhortari  in  doctrina  sana,  et  eos 
qui  contradicunt  arguere  (2). 

Deinde  plurimi  ex  iis  kominibus  qui,  abalienato  a  fide 
animo,  instituta  catbolica  oderunt,  solam  sibi  esse  magis- 
tram  ac  ducem  rationem  profitentur.  Ad  kos  autem 
sanandos,  et  in  gratiam  cum  fide  catkolica  restituendos, 
prseter  supernaturale  Dei  auxilium,  nikil  esse  opportunius 
arbitramur,  quam  solidam  Patrum  et  Sckolasticoruin  doc- 
trinam,  qui  firmissima  fîdei  fundamenta,  divinam  illius 
originem,  certam  veritatem,  argumenta  quibus  suadetur, 
bénéficia  in  kumanum  genus  collata,  perfectamque  cum 
ratione  concordiam  tanta  evidentia  et  vi  commonstrant, 
quanta  flectendis  mentibus  vel  maxime  invitis  et  repugnan- 
tibus  abunde  sufficiat. 

Domestica  vero,  atque  civilis  ipsa  societas,  quae  ob  per- 
versarum  opinionum  pestem  quanto  in  discrimine  versetur, 


(47)  I  Pet.  m,  15. 

(48)  Tit.  i,  9. 
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universi  perspicimus,  profecto  pacatior  multo  et  securior 
consisteret,  si  in  Àcademiis  et  scholis  sanior  traderetur,  et 
magisterio  Ecclesiae  conformior  doctrina,  qualem  Thomae 
Aquinatis  volumina  complectuntur.  Qu&e  enim  de  germana 
ratione  libertatis,  hoc  tempore  in  licentiam  abeuntis,  de 
divina  cujuslibet  auctoritatis  origine,  de  legibus  earumque 
vi,  de  paterno  et  aequo  summorum  Principum  imperio,  de 
obteraperatione  sublimioribus  potestatibus,  de  mutua  inter 
omnes  caritate  ;  qua?  scilicet  de  his  rébus  et  aliis  generis 
ejusdem  a  Thoma  disputantur,  maximum  atque  invictum 
robur  habent  ad  evertenda  ea  juris  novi  principia  quse 
pacato  rerum  ordini  et  publicae  saluti  periculosa  esse 
dignoscuntur. 

Demum  cunctae  humanse  disciplina?  spem  incrementi 
prsecipere,  plurimumque  sibi  debent  praesidium  polliceri  ab 
hac,  quse  Nobis  est  proposita,  disciplinarum  philosophi- 
carum  instauratione.  Etenim  a  philosophia  tamquam  a 
modératrice  sapientia,  sanam  rationem  rectumque  modum 
bonse  artes  mutuari,  ab  eaque,  tamquam  vitae  communi 
fonte,  spiritum  haurire  consueverunt.  Facto  et  constanti 
experientia  comprobatur,  artes  libérales  tune  maxime 
floruisse,  cum  incolumis  honor  et  sapiens  indicium  philoso- 
phia! stetit  ;  neglectas  vero  et  prope  obliteratas  jacuisse, 
inclinata  atque  erroribus  vel  ineptiis  implicata  philosophia. 

Quapropter  etiam  physicae  disciplina?  quae  nunc  tanto 
suntin  pretio,  et  tôt  praeclare  inventis,  singularem  ubique 
cient  admirationem  sui,  ex  restituta  veterum  philosophia 
non  modo  detrimenti,  sed  plurimum  prsesidii  sunt  habiturae. 

Iilarum  enim  fructuosae  exercitationi  et  incremento  non 
sola  satis  est  consideratio  factorum,  contemplatioque  na- 
turae  ;  sed,  cum  facta  constiterint,  altius  assurgendum  est, 
et  danda  solerter  opéra  naturis  rerum  corporearum  agnos- 
cendis,  investigandisque  legibus,  quibus  parent,  et  princi- 
piis,  unde  ordo  iilarum  et  unitas  in  varietate,  et  mutua 
affinitas  in  diversitate  proficiscuntur.  Quibus  investigatio- 
nibus  mirum  quantam  philosophia  scholastica  vim  et  lucem, 
et  opem,  est  allatura,  si  sapienti  ratione  tradatur. 

Qua  in  re  et  illud  monere  juvat,   nonnisi  per  summam 
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injuriam  eidem  philo^ophias  vitio  verti,  quod  naturalium 
scientiarum  profectui  et  incremento  adversetur.  Cuin  enim 
Scholastici,  sanctorum  Patrum  sententiam  secuti,  in 
Antliropologia  passim  tradiderint,  humanam  intelligentiam 
nonnisi  ex  rébus  sensibilibus  ad  noscendas  res  corpore 
inateriaque  carentes  evehi,  sponte  sua  intellexerunt,  nihil 
esse  philosopho  utilius,  quani  naturas  arcana  diligenter  in- 
vestigare,  et  in  rerum  physicarum  studio  diu  multumque 
versari.  Quod  et  facto  suo  confirmarunt  :  nam  S.  Thomas, 
B.  Albertus  magnus,  aliique  Scholasticorum  principes,  non 
t  a  se  contemplationi  philosophias  dediderunt,  ut  non  etiara 
multum  opéras  in  naturalium  rerum  cognitione  collocarint  : 
imo  non  pauca  sunt  in  hoc  génère  dicta  eorum  et  scita,  quas 
récentes  magistri  probent,  et  cum  veritate  congruere  fa- 
teantur.  Prasterea,  hac  ipsa  astate,  plures  iique  insignes 
scientiarum  physicarum  doctores  palam  aperteque  testantur, 
inter  certas  ratasque  recentioris  Physicas  conclusiones,  et 
philosophica  Scholas  principia  nullam  veri  nominis  pugnam 
existere. 

Nos  igitur,  dum  edicimus  libenti  gratoque  animo  exci- 
piendum  esse  quidquid  sapienter  dictum,  quidquid  utiliter 
fuerit  a  quopiam  inventum  atque  excogitatum,  Vos  oinnes, 
Venerabiles  Fratres,  quam  enixe  hortamur,  ut  ad  catho- 
liçae  ndei  tutelam  et  decus,  ad  societatis  bonum,  ad  scien- 
tiarum omnium  incrementum  auream  sancti  Thomas  sapien- 
tiam  restituatis,  et  quam  latissime  propagetis.  Sapientiam 
sancti  Thomas  dicimus  :  si  quid  enim  est  a  doctoribus  Scho- 
icis  vel  nimia  subtilitate  quassitum;  vel  parum  considerate 
traditum,  si  quid  cum  exploratis  posterioris  asvi  doctrinis 
minus  cohasrens,  vel  denique  quoquo  modo  non  probabile, 
id  nullo  pacte  in  animo  est  astati  nostras  ad  imitandumproponi. 

Cet er uni,  doctrinam  Thomas  Aquinatis  studeant  magistri, 
a  Y  obis  intelligenter  lecti,  in  discipulorum  animos  insinuare  ; 
ejusque  pras  ceteris  holiditatem  atque  excellentiam  in  pers- 
picuo  ponant.  Eaindem  Academias  a  Yobis  instituts  aut 
instituendas  illustrent  ac  tueantur,  et  ad  grassantium  erro- 
rum  refutationem  adhibeant.  —  Ne  autem  supposita  pro 
vera,  neu  corrupta  pro  sincera  bibatur,  providete  ut  sapien- 
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lia  Thomas  ex  ipsis  ejus  fontibus  hauriatur,  aut  saltem  ex 
iis  mis,  quos  ab  ipso  funte  deductos,  adhuc  integros  et 
illimes  decurrere  certa  et  concors  doctorura  hominum  sen- 
tentia  est  :  sed  ab  iis,  qui  exinde  fluxisse  dicuntur,  re 
autem  alienis  et  non  salubribus  aquis  creverunt,  adolescen- 
tium  animos  arcendos  curate. 

Probe  autem  novimus  conatus  Nostros  irritos  futuros, 
nisi  communia  csepta,  Venerabiles  Fratres,  Ille  secundet, 
qui  De  us  seientiarum  in  divinis  eloquiis  (1)  appellatur  ; 
quibus  etiam  monemur,  omne  datum  optimum  et  omne 
donum  perfectum  desursum  esse,  deseendens  a  Pâtre 
luminum  (2).  Et  rursus  :  Si  quis  indiget  sapientia, 
postulet  a  Deo,  qui  dat  omnibus  affluenter,  et  non  im- 
properat]  et  dabitur  ei  (3).  —  Igitur  liac  quoque  in  re 
exempla  sequamur  Doctoris  angelici,  qui  numquam  se  lec 
tioni  aut  scriptioni  dédit,  nisi  propitiato  precibus  Deo  ; 
quique  candide  confessus  est,  quidquid  sciret,  non  tam  se 
studio  aut  labore  suo  sibi  peperisse,  quam  divinitus  ac- 
cepisse:  ideoque  humili  et  concordi  obsecratione  Deum 
simul  omnes  exoremus,  ut  in  Ecclesiœ  filios  spiritum 
scientiaî  et  intellectus  emittat,  et  aperiat  eis  sensurn  ad 
intelligendam  sapientiam.  Atque  ad  uberiores  percipiendos 
diviiice  bonitatisfructus,  etiam  B.  VirginisMarise,  que  sedes 
sapientise  appellatur,  efflcacissimum  patrocinium  apud  Deum 
interponite  ;  simulque  deprecatores  adhibete  purissimum 
Yirginis  Sponsum  B.  Joseplium,  et  Petrum  ac  Paulum 
Apostolos  maximos,  qui  orbem  terrarum,  impura  errorum 
lue  corruptum,  veritate  renovarunt,  et  cselestis  sapientise 
lumine  compleverunt. 

Denique  divini  auxilii  spe  freti,  et  pastorali  Vestro  studio 
confisi,  Apostolicam  benedictionem,  cœlestium  munerum 
auspicem  et  singularis  Nostrae  benevolentise  testem,  Vobis 


(1)  I  Reg.  II,  3. 

(2)  Jac.  I,  17. 
(3;  Ibid.  V,  5. 
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omnibus,  Yenerabiles  Fratres,  unh-ersoque  Clero  et  populo 
singulis  commisso,  perarnanter  in  Domini  impertimur. 

Datum  Ronia?,  apud  S.  Petrum,  die  4  Augusti  ann.  1879. 
Pontificatus  Nostri  anno  Secundo. 

LEO  PP.  XIII. 
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Les  conseils  généraux  et  la  liberté  d'enseignement.  —  L'autonomie 
de  l'Alsace- Lorraine.  —  Programme  électoral  du  parti  du 
centre  en  Prusse.  —  Le  ministre  de  Puttkamer.  —  Le  nouveau 
ministère  autrichien.  —  Nouveau  ministère  hollandais.  —  Le 
lieutenant  Carey.  —  Mariage  projeté  du  roi  Alphonse  XII.  —  La 
révolution  d'Haïti. 

27  août  1879. 

La  session  des  conseils  généraux,  terminée  déjà  pour  quelques- 
uns,  se  poursuit  généralement  d'une  façon  assez  tranquille,  sauf 
quelques  incidents,  et  la  campagne  provoquée  par  le  ministère 
en  faveur  des  lois  Ferry  ne  paraît  pas  devoir  donner  à  l'illustre 
ministre  la  victoire  qu'il  attendait.  On  ne  saurait  dire  encore 
dans  quel  sens  se  prononcera  la  majorité  des  conseils  généraux, 
mais  les  résultats  connus  jusqu'ici  montrent  que  le  pays  est 
aussi  opposé  qu'au  mois  d'avril  dernier  à  la  proscription  des 
religieux  et  à  l'abandon  de  la  liberté  des  pères  de  famille. 

Jusqu'aujourd'hui,  sur  41  conseils  généraux  qui  se  sont 
occupés  des  lois  Ferry,  13  se  sont  prononcés  pour  et  27  contre; 
1  s'est  partagé. 

Les  13  pour  sont  :  les  Bouches-du-Rhône,  la  Drôme,  le  Doubs, 
Eure-et-Loir,  Haute-Loire,  Loire,  Pyrénées-Orientales,  Seine- 
et- .Marne,  Yonne,  Allier,  Hérault,  Saône-et-Loire,  Var. 

Les  27  contre  sont:  l'Aveyron,  Calvados,  Côtes-du-Nord, 
Charente-Inférieure,  Dordogne,  Indre,  Lot,  Manche,  Maine- 
et-Loire,  Mayenne,  Morbihan,  Nièvre,  Somme,  Vendée,  Seine- 
Inférieure,  Cantal,  Charente,  Haute-Garonne,  Lozère,  Yaucluse, 
Eure,  Hautes-Pyrénées,  Haute-Saône,  Landes,  Pas-de-Calais, 
Tarn,  Tarn-et-Garonne. 

T'a  conseil  s'est  partagé,  celui  des  Ardennes. 

Le  chiffre  des  voix  auquel  ces  votes  ont  été  émis  donne:  521 
conseillers  favorables  aux  projets;  676  conseillers  hostiles. 
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Aussi  voyons-nous  que  le  résultat  final  de  la  campagne 
préoccupe  les  républicains.  Ils  criaient  partout  que  la  France 
entière  était  avec  eux,  et  ils  ont  à  craindre  un  éclatant  démenti. 
Auraient-ils  maintenant  une  certaine  majorité,  que  l'effet 
attendu  serait  manqué,  parce  qu'on  a  eu  trop  le  temps  de  voir 
que  les  votes  acquis  à  M.  Ferry  sont  en  grande  partie  obtenues 
par  une  forte  pression  politique. 

11  y  a  même  à  signaler  des  incidents  très  significatifs.  Ainsi, 
le  conseil  du  Gantai,  dont  les  voix  s'étaient  réparties  également 
pour  et  contre  clans  la  session  d'avril,  vient  de  se  prononcer, 
cette  fois,  résolument  contre  la  loi  Ferry.  Prenons  un  autre 
exemple,  plus  nettement  caractéristique.  Dans  la  Haute-Saône, 
le  conseil  général  possède  une  majorité  républicaine  très  forte, 
à  ce  point  que,  clans  la  commission  départementale,  un  seul 
membre,  sur  six  composant  cette  commission,  appartient  à  la 
minorité  de  Droite.  Néanmoins,  le  conseil  général  de  la  Haute- 
Saône  s'est  prononcé  contre  la  loi  relative  à  l'enseignement. 

C'est  le  1er  septembre  que  l'Alsace-Lorraine  va  entrer  sous 
un  nouveau  régime  :  à  partir  de  cette  époque,  cette  malheu- 
reuse province  jouira  de  son  autonomie,  sous  le  gouvernement 
du  maréchal  Manteuffel.  Les  conditions  de  cette  autonomie 
sont  telles,  que  c'est  toujours  la  domination  prussienne  sous 
un  autre  nom.  Aussi  les  catholiques  et  tous  les  vrais  patriotes 
s'en  affligent-ils,  et  nous  nous  en  affligeons  avec  eux. 

Des  élections  pour  le  Landtag  prussien  (Chambre  des  députés) 
vont  avoir  lieu.  Le  parti  du  centre  a  publié  son  programme 
électoral,  que  nous  devons  reproduire,  parce  qu'il  indique 
bien  ce  qu'ont  à  faire  les  électeurs  catholiques.  Le  voici,  tel 
que  l'a  publié  la  Oermania  du  11  août  : 

La  session  de  la  Chambre  des  députés  est  close  ;  de  nouvelles 
élections  se  préparent.  Il  est  de  notre  devoir  d'engager  tous  ceux 
qui  se  rallient  à  l'opinion  de  la  fraction  du  centre  à  adhérer  ferme- 
ment aux  principes  qui  constituent  la  base  de  notre  action,  à  lutter 
pour  la  cause  de  la  vérité,  du  droit  et  de  la  liberté,  avec  d'autant 
plus  de  vigueur  et  d'énergie,  que  les  conséquences  des  principes  du 
libéralisme  moderne,  dont  la  chute  nous  promet  une  situation  meil- 
leure, éclatent  plus  au  jour. 

Dans  les  cercles  les  plus  influents  on  commence  à  partager  cette 
manière  de  voir.  Cependant,  la  paix  intérieure  n'est  pas  encore 
rétablie.  L'Église  surtout  n'a  pas  encore  obtenu  la  liberté  de  ses 
mouvements    et   l'indépendance    qui,    pour    elle   et   pour  le  peuple 
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chrétien,  est  un  droit  sacré  et  inaliénable,  en  même  temps  que  la 
condition  vitale  de  son  action  salutaire  dans  l'État  et  dans  la  société. 
Il  est  de  plus  en  plus  besoin  de  réveiller  le  sentiment  de  la  foi  des 
chrétiens,  de  la  propager,  de  la  faire  pénétrer  dans  l'enseignement, 
l'éducation,  la  civilisation,  la  science  et  la  législation,  et  d*en  faire 
la  ligne  de  conduite  pour  la  vie  politique.  11  est  donc  de  la  plus 
haute  importance  de  faire  disparaître  les  entraves  que  mettent  à  la 
liberté  d'action  de  l'Église  ces  lois  qui  s'attaquent  à  son  indépen- 
dance et  à  ses  droits,  au  caractère  chrétien  de  l'école,  et  aux  droits 
qu'ont  les  parents  de  diriger  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Le  mouvement  qui  s'est  produit  dans  le  Reichstag  vers  une  meil- 
leure politique  économique  s'est  opéré  avec  le  concours  du  parti  du 
centre,  qui  est  resté  de  la  sorte  fidèle  à  son  programme.  Cependant 
ce  changement  perdrrit  toute  valeur  et  n'offrirait  aucune  garantie 
de  durée,  si  nous  n'avions  en  outre  une  administration  financière 
s'inspirant  de  nos  principes,  c'est-à-dire  d'une  sage  économie  dans 
les  dépenses,  afin  de  pouvoir  arriver  au  résultat,  si  solennellement 
promis,  de  diminuer  les  impôts  directs  et  de  décharger  les  communes. 

Nous  voulons  développer  la  liberté  d'administration  pour  les 
communes,  les  cantons  et  les  provinces  ;  nous  ne  voulons  pas  faire 
régner  l'esprit  de  nivellement  ;  nous  voulons  maintenir  la  confiance 
et  le  respect  pour  les  institutions  propres  des  différentes  provinces, 
ces  legs  des  âges  passés.  Cette  politique  engendrera  la  confiance 
et  l'amour  entre  les  différentes  parties  du  pays,  développera  l'esprit 
d'indépendance,  diminuera  le  joug  intolérable  des  impôts  communaux 
et  formera  une  digue  au  débordement  des  mesures  législatives. 

11  faut  s'écarter  en  tout  point  des  routes  suivies  par  un  faux  libé- 
ralisme. Mais  il  faut  le  faire  avec  prudence  et  sans  reculer,  en 
s'appuyant  sur  le  principe  de  conservation  des  droits  constitutionnels 
du  peuple  et  en  faisant  triompher  partout  le  droit. 

Ce  sont  là  les  principes  que  le  centre  a  toujours  défendus.  Nous 
continuerons  à  lutter  pour  eux,  si  nos  électeurs,  d'accord  avec  nous 
sur  ces  questions,  veulent  bien  nous  conserver  leur  confiance. 

Les  élections  qui  se  préparent  ont  une  importance  extraordinaire. 
Aussi  invitons-nous  instamment  ceux  qui  partagent  nos  vues  à  se 
rendre  tous  au  scrutin.  Les  circonstances  sont  graves,  la  lutte  est 
décisive,  il  faut  tenir  ferme  au  drapeau  que  nous  avons  toujours 
suivi  avec  orgueil  et  avec  courage. 

Que  chacun  remplisse  son  devoir  comme  citoyen  et  comme  chré- 
tien, et  nous  serons  vainqueurs  dans  cette  lutte  pour  la  vérité,  le 
droit'  et  la  liberté. 

Août  1879.  La  direction  du  parti  du  centre 

à  la  Chambre  des  députés  de  Prusse  de  1876  à  1879. 
Von  Schorlemer-Alst,  Windthorst,  Reichensporger,  Gajewskij 
de    Syo,  Osterrath,  Hueffer,  Biesenbach,  comte    de 
Matuschka,    Dr  Franz,  Kaufmann,  von  Heereman. 
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Verra-t-on  bientôt  la  lin  du  Kulturkampl"?  Les  catholiques 
allemands  reconnaissent  que  la  lutte  pourra  encore  être  longue. 
Le  nouveau  ministre  des  cultes,  M.  de  Puttkamer,  leur  avait 
donné  quelque  espoir  par  un  discours  prononcé  pour  l'inau- 
guration d'un  nouveau  gymnase  à  Kœslin.  «  Sous  le  rapport 
«  politique,  aurait-il  dit,  comme  sous  le  rapport  religieux, 
«je  suivrai  une  voie  diamétralement  opposée  à  celle  de  mon 
«  pivd.Vossciir  ;  je  donnerais  immédiatement  ma  démission,  si 
«je  savais  que  l'empereur  et  M.  de  Bismark  ne  partageassent 
«  pas  mes  vues.  »  C'était  fort  net;  mais  presque  tout  de 
suite  le  Moniteur  de  V Empire  affaiblissait  beaucoup  le  sens 
des  paroles  ministérielles,  en  faisant  dire  seulement  à  M.  de 
Pattkamer  «  qu'il  ne  partageait  pas  sous  tous  les  rapports 
«  essentiels  le  point  de  vue  politique  et  religieux  de  son  prédé- 
«  cesseur.  »  C'est  bien  moins  net,  et  l'on  cite  déjà  des  actes  de 
M.  de  Puttkamer  qui  ne  diffèrent  guère  de  ceux  qu'on  aurait  pu 
attendre  de  M.  Falk.  Il  est  évident  pour  nous  qu'on  ne  peut 
compter  sur  la  bonne  volonté  de  M.  de  Bismark;  mais  cela  ne 
nous  enlève  pas  tout  espoir,  car  il  y  a  des  nécessités  politiques 
qui  pourront  être  plus  fortes  que  cette  volonté.  Les  catholiques 
allemands  le  savent,  et  ils  continuent  de  combattre  pour 
conquérir  la  liberté  qu'on  leur  refuse,  tout  en  aidant  de  toutes 
leurs  forces  le  Souverain-Pontife  dans  ses  nobles  efforts  pour  la 
pacification  religieuse  de  l'Allemagne. 

Le  parti  catholique  et  conservateur  se  relève  lentement. 
Les  députés  de  la  Bohème,  en  consentant  à  siéger  auReichsrath, 
dont  ils  se  tenaient  éloignés  depuis  des  années,  lui  donneront-ils 
une  nouvelle  force  ?  Peut-on  d'ailleurs  compter  comme  un  heureux 
événement  la  retraite  du  comte  Andrassy  et  l'arrivée  du  comte 
Taaffe  au  poste  de  premier  ministre  ?  Le  ministère  qui  vient  de 
se  former  est  bien  en  majorité  conservateur,  mais  il  compte 
aussi  dans  son  sein  plusieurs  libéraux,  et  l'on  ne  s'explique 
guère  pourquoi  le  comte  Taaffe  aurait  conservé  à  M.  Streniayr 
le  portefeuille  des  cultes,  s'il  était  résolu  à  suivre  une  politique 
franchement  conservatrice,  c'est-à-dire  franchement  catholique. 
Le  nouveau  ministère  ne  paraît  donc  pas  devoir  rester  longtemps 
au  pouvoir,  au  moins  dans  sa  composition  actuelle. 

Il  y  a  aussi  un  nouveau  ministère  en  Hollande,  et  M.  Van 
Lynden  en   est  le  président.   Le   chef  du  parti  conservateur, 
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M.  Heemskerke,  n'en  fait  point  partie.  Le  nouveau  cabinet  se 
compose  d'éléments  pris  dans  les  principaux  groupes  de  la 
seconde  Chambre  des  États-Généraux.  A  côté  de  MM.  Van 
Lynden  (affaires  étrangères)  et  Taalman-Kip  (marine),  qui  sont 
conservateurs,  on  y  voit  figurer  des  libéraux  modérés  comme 
MM.  Six  (intérieur)  et  Yissering  (finances)  ;  un  libéral  avancé, 
comme  M.  Modderman  (justice);  enfin  un  catholique,  le  colonel 
d'artillerie  Reuther  (guerre).  Un  ministère  aussi  varié  ne 
saurait  être  qu'un  ministère  d'affaires  et  ne  paraît  pas  non  plus 
appelé  à  une  longue  durée. 

En  Angleterre,  l'affaire  du  lieutenant,  aujourd'hui  capitaine 
Carey,  est  terminée.  L'opinion  publique  est  redevenue  favorable 
à  cet  officier,  qui  n'avait  pas  le  commandement  de  la  reconnais- 
sance dans  laquelle  a  si  malheureusement  péri  le  Prince  impé- 
rial. Au  point  de  vue  légal,  nous  croyons,  en  effet,  que  le 
capitaine  Carey  ne  peut  être  incriminé,  et  nous  comprenons  qu'il 
soit  renvoyé  à  l'armée  avec  son  grade  de  capitaine.  Nous  laissons 
aux  hommes  de  guerre  d'apprécier  s'il  n'aurait  pas  dû  faire  plus 
qu'il  n'a  fait. 

Une  importante  affaire  occupe  les  Espagnols.  Il  s'agit  du 
mariage  du  roi  Alphonse  XII,  qui  est  venu,  la  semaine  dernière, 
passer  deux  jours  à  Arcachon  pour  avoir  une  entrevue  avec 
l'archiduchesse  d'Autriche  Marie-Christine.  On  dit  que  l'en- 
trevue a  eu  un  résultat  favorable,  et  que  le  mariage,  qui  est 
maintenant  décidé,  sera  célébré  à  Madrid  le  28  novembre 
prochain,  date  anniversaire  de  la  naissance  du  roi. 

Nous  avons  parlé  d'une  insurrection  qui  avait  éclaté  à  Taïti. 
A  l'époque  où  nous  en  parlions,  on  croyait  que  le  président 
Boisrond-Canal  en  triompherait;  mais  les  choses  ont  autrement 
tourné,  et  le  17  juillet,  le  président,  vaincu,  donnait  sa  démis- 
sion et  s'embarquait  pour  l'île  de  Saint-Thomas  avec  sa  femme 
et  deux  de  ses  ministres.  Un  gouvernement  provisoire  s'est 
aussitôt  formé,  et  ses  troupes,  après  un  vif  combat,  se  sont 
emparées  de  la  ville  de  Gonaïves,  qui  est  en  partie  brûlée.  Port- 
Haïtien  et  Port-de-la-Paix  ont  fait  leur  soumission.  La  guerre 
civile  est  pour  le  moment  terminée;  mais  il  y  a  bien  des  pré- 
tendants à  la  présidence.  Il  est  à  craindre  que  le  sang  ne 
coule  encore. 

J.  Chantrel. 
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UN  RAPPORT  SUR  LES  PÉTITIONS 

Le  Sénat,  comme  nous  l'avons  dit,  a  nommé  une  commission 
chargée  de  dépouiller  les  pétitions  envoyées  à  cette  assemblée 
pour  ou  contre  les  lois  Ferry.  La  majorité  de  cette  commission 
est  conservatrice  et  a  nommé  un  rapporteur  catholique,  qui  fera 
connaître  le  résultat  de  l'examen.  Mais,  avant  cette  commission, 
il  y  en  avait  une  autre,  qui.  avait  chargé  M.  Eugène  Polletan 
de  faire  un  rapport  sur  le  même  objet  :  ce  rapport  vient  d'être 
livré  à  la  publicité,  en  dehors  de  la  session  parlementaire,  et, 
sans  doute,  pour  influencer  les  votes  des  conseils  généraux. 

M.  Pelletan  est  protestant  et  très  républicain,  par  conséquent 
très  hostile  à  l'enseignement  catholique  et  à  tout  ce  qui  est 
favorable  à  la  liberté.  Il  pense,  et  il  le  dit,  que  c'est  «  un  devoir 
«  de  suspendre  l'exercice  de  la  liberté  pour  protéger  son  droit 
«  et  pour  sauver  son  principe  immortel.  »  Suspendre  l'applica- 
tion d'un  principe  pour  sauver  ce  principe,  c'est  de  la  logique 
moderne,  c'est  la  logique  républicaine  actuelle.  Mais  suspendre 
l'exercice  de  la  liberté  ne  devrait  pas  être  suspendre  l'exercice 
de  la  vérité.  Or,  c'est  ce  que  fait  le  rapport  de  M.  Pelletan,  qui 
est  rédigé  dans  un  esprit  d'hostilité  systématique,  avec  une 
partialité  évidente,  où  aucun  grief  sérieux  n'est  relevé  contre 
les  pétitionnaires,  où.  sont  dissimulées  les  entraves  apportées 
par  les  agents  du  pouvoir  en  droit  de  pétition,  et  où  les  imagi- 
nations d'un  pamphlétaire  remplacent  la  réalité  des  faits. 

Voici  ce  rapport  dont  la  pauvreté  et  le  ton  sont  un  témoignage 
de  plus  en  faveur  d'une  cause  qui  est  si  misérablement  attaquée: 

La  quatrième  commission  des  pétitions,  nommée  au  mois  de  mai, 
en  a  reçu  un  certain  nombre  pendant  la  durée  de  son  mandat;  les 
unes  relatives  à  des  questions  particulières,  elles  ont  été  envoyées 
à  des  rapporteurs  spéciaux;  les  autres  relatives  à  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement, elles  ont  été  confiées  à  un  seul  rapporteur  :  par  leur 
nature  même,  elles  exigeaient  un  rapport  commun.  C'est  ce  rapport 
que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  au  Sénat  (1). 

Parmi  les  pétitions  sur  le  projet  de  loi,  il  y  en  a  six  couvertes 
de  2,585  signatures  qui  demandent  l'adoption  de  la  loi  et  trente-six 
revêtues  de  2,442  adhésions  qui  concluent  au  rejet.  Ce  bilan  sem- 
blerait établir  entre  les  unes  et  les  autres  une  sorte  de  balance.  Il 
n'en  est  rien;  le  pétitionnement   en  faveur  de  la  loi  a  été  un  fait 

(1)  Mais  auparavant  à  l'opinion  publique,  ce  qui  est  très  respectueux 
pour  le  Sénat.  (N.  des  Ann.  cathol.) 
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accidentel,  et,  par  conséquent,  local.  Le  département  de  la  Cùte- 
d'Or  a  recueilli,  à  lui  seul,  un  chiffre  de  2,442  signatures. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Lucien  Brun,  nous  a  demandé, 
à  notre  première  séance,  de  renvoyer  toutes  ces  pétitions  à  la 
commission  future  qui  serait  chargée  d'examiner  la  loi  du  ministre. 

Cette  proposition  nous  a  paru  contraire  au  règlement.  Nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  l'accepter. 

Ce  même  jour,  M.  Lucien  Brun  a  bien  voulu  nous  annoncer 
un  effectif  de  11  millions  de  pétitionnaires  contre  la  loi,  et,  à  la 
séance  suivante,  un  autre  membre  de  la  commission,  l'honorable 
M.  de  Bavignan,  élevait  à  16  millions  le  chiffre  de  ce  premier 
contingent  (1). 

Et  cependant,  la  quatrième  commission  n'a  reçu  que  quarante-six 
pétitions,  du  15  mai  au  15  juin,  et  la  cinquième  commission, 
postérieure  d'un  mois,  n'en  a  obtenu  que  sept,  qui  représentent  un 
total  de  114  signatures  (2). 

Nous  avons  eu  en  main,  toutefois,  un  assez  grand  nombre  de 
pétitions  pour  pouvoir  en  apprécier  l'ensemble  et  en  déterminer  le 
caractère.  Il  ne  suffisait  pas  à  votre  commission  d'en  faire  le 
recensement  et  de  réduire  la  question  du  pétitionnement  à  une 
opération  d'arithmétique.  Il  lui  fallait  encore  rechercher  par  quels 
pi'océdés  les  signatures  avaient  été  recueillies  et  de  quel  poids 
elles  devaient  peser  dans  la  discussion. 

Nous  devions  donc  recourir  à  tous  les  moyens  d'information  qui 
pouvaient  nous  éclairer.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  avait 
cité  à  la  trbune  de  la  Chambre  les  rapports  des  représentants  de 
l'autorité.  Votre  commission  a  demandé,  par  l'organe  de  son  prési- 
dent, communication  de  ces  documents. 

La  campagne  du  pétitionnement  a  été  ouvexie  par  le  haut 
clergé  (3).  Le  pétitionnement  lui-même  a  été  organisé  à  Paris  par 
une  agence  d'enseignement  qui  siège  rue  de  l'Université.  Un  comité 
central,  institué  sous  la  présidence  de  l'honorable  M.  Chesnelong, 
correspondait  avec  les  sous-comités  de  province.  Il  leur  envoyait 
des  modèles  imprimés  de  pétition  et  il  les  accompagnait  d'instruc- 
tions particulières  pour  le  recrutement  et  la  légalisation  des 
signatures. 

(1)  Nous  devons  croire  qu'il  y  a  ici  de  graves  fautes  d'impression' 
pour  onze  cent  mille  et  seize  cent  mille,  qui  sont  en  effet  les  nombres 
donnés  à  quelques  semaines  d'intervalle.  M.  Pelletan  a,  en  effet, 
rectifié  ?e£t^  erreur.  (N.  des  Ann.) 

(2)  Quel  est  ce  genre  d'habileté  qui  réduit  à  quelques  milliers  les 
signatures,  et  qui,  à  la  fin  du  même  rapport,  va  parler  de  onze  cent 
mille  ?  (N.  des  Ann.) 

(3)  Par  le  haut  clergé,  et  deux  lignes  plus  bas  on  nomme  le  comité 
central,  composé  de  laïques,  et  M.  Chesnelong,  qui  est  bien  laïque, 
comme  les  promoteurs  de  la  campagne.  (N.  des  Ann.) 
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«  Nous  vous  [irions  instamment,  écrivait-il  à  ses  auxiliaires  des 
«  départements,  de  vous  concerter  avec  vos  amis,  afin  d'organiser 
«  dans  chaque  ville  importante  un  groupe  de  quelques  personnes 
«  se  chargeant  d'assurer  lo  succès  du  pétitionnemenl.  » 

Quelques  jours  après,  le  môme  comité  adressait  une  circulaireaux 
supérieures  des  congrégations  religieuses  chargées  d'enseigner. 

«Vous  êtes  en  relations  avec  beaucoup  de  familles,  leur  disait-il: 
«quelques-unes  sont  unies  aux  membres  de  votre  congrégation  par 
«  les  liens  du  sang,  d'autres  vous  sont  attachées  par  leurs  enfants 
«  qu'elles  vous  ont  chargées  d'élever  et  d'instruire.  Nous  vous 
«  prions  de  vouloir  nous  servir  d'interprètes  auprès  d'elles  et  les 
«  engager,  non  seulement  à  signer  la  pétition,  mais  à  rechercher 
«  des  adhésions  nombreuses.  » 

Les  institutrices  congréganistes  relèvent  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique.  Le  comité  les  excitait  à  la  révolte  contre  leur 
propre  ministre.  Il  élevait  en  quelque  sorte  autel  contre  autel, 
comme  pour  briser  tout  lien  de  discipline  et  introduire  l'anarchie 
dans  l'enseignement  public. 

«  Je  suis  informé,  écrit  l'inspecteur  de  l'académie  de  Nice,  que 
«  les  institutrices  congréganistes  colportent  des  pétitions  contre 
«  les  projets  de  lois  sur  l'enseignement.  Quelques-unes  d'entre 
«  elles  se  servent  de  leurs  élèves  pour  recueillir  des  signatures,  et, 
«  pour  vaincre  les  hésitations  des  familles,  elles  cachent  avec  soin 
«  le  véritable  but  de  la  pétition  et  avancent  des  allégations  men- 
ti songères  (1).  » 

Le  clergé  avait  tenu  à  participer  à  cette  croisade  pétitionniste 
contre  un  acte  du  gouvernement;  il  y  intervient  à  titre  officiel  et 
par  ordre  de  hiérarchie.  Le  métropolitain  signe  le  premier  une 
déclaration  d'hostilité  au  ministre  ;  les  suffragants  la  contre-signent, 
et  tous  les  prêtres  du  diocèse  adhèrent  collectivement  à  la  protes- 
tation des  prélats  ;  l'épiscopat  ne  signe  pas  :  il  proteste. 

C'est  ainsi  que,  de  haut  en  bas  et  d'échelon  en  échelon,  l'agitation 
pétitionniste  descend  de  l'archevêque  à  l'évêque,  de  l'évèque  au 
vicaire  général,  et  successivement  au  chanoine,  au  curé,  au  des- 
servant, au  vicaire  et  à  la  nombreuse  domesticité  de  la  paroisse,  au 
marguillier,  au  chantre,  au  sonneur  de  cloches,  au  sacristain,  au 
fossoyeur,  pour  rayonner  ensuite  sur  toute  la  campagne  et  pénétrer 
jusque  dans  la  dernière  chaumière.  C'est  la  première  fois  qu'on  a 
vu  en  France  le  clergé  tout   entier,  rangé  en  corps   d'armée  et  en 


(1)  Quelles  sont  ces  allégations?  Et  quel  est  le  poids  du  témoignage 
d'un  inspecteur  qui  travaille  à  donner  raison  à  son  ministre  ?  (N. 
des  Ann.) 
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ordre  de  bataille,  franchir  le  Concordat  pour  livrer  assaut  au 
gouvernement  (1). 

L'ère  du  pétitionnement  était  aussi  l'époque  du  carême  et  du  jubilé, 
période  de  prédication  et  de  surexcitation  religieuse.  Il  n'y  eut  pas 
une  chaire  à  ce  moment-là  qui  ne  retentît  d'objurgations  contre  la 
loi  de  M.  Ferry. 

«  Certaine  secte,  dit  le  curé  de  Fabras,  veut  non  seulement  abolir 
«  le  mariage,  mais  toute  espèce  de  religion;  cette  secte  s'est  emparée 
a  du  gouvernement  français  :  elle  veut  chasser  Dieu  de  l'école  et  de  la 
«  famille  et  mettre  les  filles  et  les  femmes  en  commun.  » 

L'authenticité  de  ce  sermon  est  attestée  par  le  maire  même  de 
Fabras.  Ce  n'était  pas  le  coup  de  tête  isolé  d'un  prédicateur 
emporté  ;  voici  ce  que  le  curé  de  Cazilly,  dans  le  département  de  la 
Nièvre,  prêchait  à  ses  parossiens  : 

«  Les  sénateurs  et  les  députés  vont  faire  une  loi  abominable  par 
«  laquelle  il  n'y  aura  plus  que  des  mauvaises  écoles  où  l'on  n'apprendra 
«  plus  ni  la  religion  ni  le  catéchisme.  Il  sera  défendu  de  prier  la 
«  bon  Dieu;  on  élèvera  les  enfants  comme  de  petits  chiens.  Aussi 
«  tous  les  curés,  tous  les  gens  honnêtes  organisent  dans  toute  la  France 
«  des  pétitions,  vous  voudrez  bien  venir  les  signer  soit  chez  moi, 
«  soit  derrière  l'autel.  » 

Le  curé  de  Saint-Radolph,  en  Savoie,  profère  ces  paroles  au  prône 
du  dimanche  : 

«  On  parle  tant  des  sénateurs,  des  députés.  Que  sont-ils  ?  Rien. 
«  Que  font-ils  ?  Rien.  Ils  se  sont  implantés  par  la  fraude,  la  violence 
«  et  le  mensonge.  » 

Le  curé  du  Bois  jette  du  haut  de  la  chaire  cette  apostrophe  à  la 
République  : 

«  On  prépare  un  projet  de  loi,  dit-il,  qui  enlèvera  aux  familles  le 
«  droit  de  faire  instruire  leurs  enfants  où  elles  voudront;  on  ne  priera 
«  plus  dan»  les  écoles.  Il  n'y  aura  que  des  mauvais  livres  et  des 
«  mauvais  instituteurs.  C'est  une  indignité  et  une  abomination.  Voilà 
«  ce  que  nous  vaut  la  république.  Les  députés  sont  des  hommes 
«  tarés.  » 

Le  curé  de  Montailleur  pousse  encore  plus  loin  le  paroxysme  de 
l'invective  : 

«  Ces  lois  ont  pour  but  de  supprimer  tout  enseignement  moral,  le 
«  catéchisme  et  le  crucifix.  On  parviendra  ainsi  facilement  à  la 
«  démoralisation  de  la  France  :  c'est  le  but  qu'on  veut  atteindre.  On 
«  se  propose  de  donner  la  direction  des  écoles  à  la  boue  de  la  société. 
«  Les  ministres  sont  des  monstres  et  des  communards.  La  France  est 

(1)  Ce  tableau  fantaisiste  est  bien  le  comble  du  ridicule.  En  quoi 
donc  le  clergé  franchit-il  le  Concordat,  parce  qu'il  repousse  un  projet 
de  loi  hostile  à  la  religion  ?  Et  que  fait-on  du  droit  de  pétition  ? 
(N.  des  Ann.) 
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«  gouvernéo  par  les  derniers  de  la  société,  par  un  gouvernement  qui 
«  a  la  tète  aux  pieds  et  les  pieds  à  la  têto.  » 

Enfin  le  curé  de  Moyrieux  laisse  échapper  cette  menace,  qui  semble 
une  réminiscence  do  la    Ligue    égarée  dans    le   dix-ncuvièm»  siècle  : 

«  Le  momont  de  la  persécution  est  venu,  dit-il  :  on  no  dresse  pas 
«  encore  la  guillotine  devant  les  curés,  mais  l'heure  est  proche.  Ce 
«  projet  do  loi  infâme  est  présenté  par  un  ministère  sans  foi,  sans 
«  conscience  et  sans  honneur  ;  on  veut  enlever  le  crucifix  des  écoles, 
»  interdire  la  prière,  ne  parler  de  Dieu  que  pour  dire  qu'il  n'existe 
«  pas.  La  France  a  perdu  la  foi  qui  l'avait  fait  marcher  derrière  les  ducs 
«  de  Guise  et  do  Mayenne,  levant  contre  Henri  IV  l'étendard  du 
«  catholicisme.  » 

Ces  faits  sont  attestés  par  de  nombreuses  dépositions,  dans  l'enquête 
ordonnée  par  le  procureur  général  do  Chambéry. 

Le  curé  d'Égliseneuve  d'Entraigue,  délégué  cantonal,  tout  en  fai- 
sant sa  tournée  d'inspection  dans  les  écoles,  distribuait  aux  élèves  de 
petits  écrits  fabriqués  par  Mgr  de  Ségur. 

a  La  république,  dit  ce  prélat,  surtout  la  république  démocra- 
«  tique  et  sociale,  est  une  mère  de  famille  qui  a  deux  espèces 
«  d'enfants  :  les  scélérats  et  les  cornichons...  La  république  ne  veut 
*  pas  de  roi,  c'est  la  preuve  évidente  qu'il  nous  faut  un  roi.  Les 
«  républicains  ne  veulent  pas  de  l'autorité,  l'autorité  les  gêne  en  les 
«  empêchant  de  piller  et  d'égorger  :  c'est  donc  l'autorité  qu'il  nous 
«  faut...  Vive  le  roi!  Envoyons  promener  la  république,  et  vive  le  roi 
«  très  chrétien  !  »  (1) 

La  dévotion  elle-même,  recueillie  en  général  dans  l'ombre  du 
sanctuaire,  est  enrôlée  au  service  du  pétitionnement  :  neuvaines,  tri- 
dimm,  récitation  du  rosaire,  invocations  à  Notre-Dame  Auxiliatrice, 
tout  est  mis  en  oeuvre  pour  soulever  le  ciel  et  la  terre  à  la  fois  contre 
la  loi  de  M.  Ferry. 

«  Cœur  sacré  de  Jésus,  dit  un  rosaire  d'expiation  imprimé  à 
Bourges  et  tiré  à  4,000  exemplaires,  pardon,  mille  fois  pardon  pour 
«  cette  infernale  conspiration  qui  cherche  à  ravir  les  âmes  des 
«  enfants,  en  les  envoyant  dans  des  école»  sans  Dieu  !»        — 

Une  autre  oraison  imprimée  sur  feuille  volante  et  tirée  cette  fois 
à  25,000  exemplaires,  avec  approbation  de  Mgr  de  Bourges,  contenait 
l'en-tête  suivant  sous  forme  d'avis  : 

(1)  Sans  admettre  l'authenticité  de  toutes  ces  citations  et  surtout 
la  forme  qu'on  prête  à  la  parole  des  curés,  on  se  demande  si,  même 
en  ayant  tort  de  traiter  en  chaire  une  question  brûlante,  quoique 
essentiellement  religieuse,  ils  n'avaient  pas  raison  dans  le  fond,  et 
s'ils  calomniaient  des  projets  de  loi  manifestement  hostiles  à  la 
religion,  et  des  hommes  qui  font  publiquement  profession  d'incrédulité  ? 
Quant  au  mot  de  Mgr  de  Ségur,  c'est  la  traduction  de  celui  de 
M.  Thiers  :  La  République  tombe  dans  le  sang  (scélérats)  ou  l'imbé- 
cillité (cornichons;.  (N.  des  Ann.) 
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<  Préparons-nous  à  une  ncuvaine,  et  que  les  prières  ardentes  à 
«  Marie,  secours  des  chrétiens,  conjurent  les  dangers  qui  menacent 
«  la  liberté  de  l'Église  et  lV'dueation  de  la  jeunesse!  (lj  » 

Enfin  la  presse  religieuse  ou  plutôt  la  pre  se  royaliste  sonDait  le 
tocsin  de  paroisse  en  paroisse.  11  fallait  à  tout  prix  sauver  n.irlise, 
et,  pour  la  sauver,  il  n'y  avait  qu'un  moyen:  pétitionner,  et  elle 
envoyait  des  pétitions  à  ses  abonnés  sous  la  bande  du  journal. 

Les  esprits  une  fois  -'chauffé?  par  une  polémique  ardente  qui  avait 
pris  jusqu'à  la  forme  de  la  prière,  il  n'y  avait  plus  qu'à  leur  apporter 
des  prof  stations  à  signer.  Une  nuée  d'agents  et  de  sous-agents  de 
tout  âge,  de  tout  sexe,  enfants  même,  lancés  à  la  poursuite  des 
signatures,  les  allait  quêter  de  porte  en  porte,  et,  le  plus  souvent, 
véritables  commentaires  ambulants  de  la  pétition,  ils  ajoutaient  au 
texte  imprimé  une  interprétation  de  fantaisie.  Ce  que  la  pétition 
n'eût  pas  osé  dire  au  grand  jour,  ils  le  disaient  pour  elle  dans 
l'intimité  du  tête-à-tête  (2). 

On  allait  proscrire  les  prêtres,  fermer  las  églises,  chasser  les  frères, 
renvoyer  les  sœurs  (3),  retenir  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans 
au  service  obligatoire  des  écoles.  Les  simples  écoutaient,  baissaient 
la  tête  et  signaient,  le  plus  souvent  sans  regarder,  car,  sur  des 
pétitions  qui  commençaient  par  ces  mot»".  Nous,  pères  de  famille, 
nous  avons  trouvé  des  noms  de  femmes  et,  pour  établir  l'équilibre, 
des  noms  d'hommes  sur  des  pétitions  de  femmes  chrétiennes  (4). 

Ce  moyen  de  propagande  à  l'aide  de  faux  (5)  bruits  paraît  avoir 
été  un  mot  d'ordre  donné  par  les  promoteurs  mêmes  du  pétitionne- 
ment.  Le  baron  de  Traversay,  président  du  cercle  catholique  de 
Poitiers,  adress;  it  à  ses  correspondants  la  recommandation  suivante: 

«  A  ceux  qui,  habitant  les  communes  rurales,  ne  sembleraient  pas 
«  se  préoccuper  des  conséquences  de  la  loi  proposée,  en  ce  qui 
«  concerne  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire,  il  est  bon  ds 
«  faire  remarquer  que  le  projet  de  M.  Ferry  menace  du  même  coup 
«  et  directe'! nent  les  écoles  tenues  par  les  frères  et  par  les  reli- 
«  gieuses  i(5i.  » 

Plusieurs  signèrent  sur  la  foi  île  cette  allégation,  qui  n'était  rien 
moins    que    la    vérité,  et  quand    plus    tard,   mieux    renseignés,   ils 


I.   P'dletan,   qui    essaye    de    supprimer  le    droit   de    pétition, 
veut-il  aussi  supprimer  la  prière  ?  Faudra-t-il  donc  supprimer  toute 
liberté  pour  sauver  la  liberté  '!    N.  des  Ann.) 
(2/  Qu'eu  sait-il?  Des  preuves!  ÇN.  des  Ann.) 

[]  semble  que  les  amis   de  M.  Pelletan  ne  donnent  que   !rop 
raison  -\  ces  craintes.    N.  dee  Ann.) 

'i    ("est  triomphant,  on  le  voit.  (N-  des  Ann.) 
r,    Faux  '!    S.  des  Ann.) 
(6)  Est-ce  que  cela  est  faux?  (N.  des  Ann.) 


l\   KAi'i'ou'i'  si'i:   i.ks  PÉTITIONS  48 

murent  qu'on  les  avait,  abusés- el  sur  la  signification  ot  sur  la 
gOl  i  >'  do  la  loi,  ils  voulurent  reprendre  une  approbation  «iu|n-i  ;  il 
était  trop  tard:  la  pétition,  réexpédiée  à Paris,, avait  emporté  avoc 
ell,e  leur  signature. 

Los  uns  protestent  devant  le  maire  de  leur  commune,  les  autres 
envoient  leur  rétractation  au  Séjiat. 

«  Par  devant  nous,  maire  de  Dolle,  territoire  do  Belfort,  sont. 
«  eomparues  Ursule  Rony,  Marie  Blin,  etc.,  etc.,  toutes  domiciliées-. 
«  dans  cette  ville,  qui  nous  ont  déclaré  retirer  leurs  signatures- 
*  apposées  sur  la  pétition  contre  le  projet  de.  loi  de  M.  le  ministre, 
«  de  l'instruction  publique,  déclarant,  qu'elles  ont  été  trompées  eue 
«  le  véritable  but  de  ce  projet.  » 

Notre  honorable  collègue,  M.  Salneuvo,  a  remis  à  notre  commission 
une  protestation  adressée  au  Sénat  et  signée  par  cinquante  habitants 
de  la  commune  d'Églisollos. 

«  Les  soussignés,  disent-ils,  qui  ont  signé  la  pétition  contre  le 
«  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
«  déclarent  que  leur  bonne  foi  a  été  surprise  par  les  explications  que. 
«  leur  a  données  le  porteur  de  ladite  pétition,  et  vous  prient,  mes- 
«  sieurs  les  sénateurs,  de  ne  vouloir  tenir  aucun  compte  de  leurs 
«  signatures  (1).  » 

Les  hommes  quêtaient,  les  femmes  quêtent  à  leur  tour,  mais  elles 
y  mettent  encore  plus  de  ferveur  ;  elles  vont  de  boutique  en  boutique 
faire  leur  collecte  de  signatures,  et,  pour  forcer  la  main  aux. 
marchands  récalcitrants,  elle  les  menacent  de  la  perte  de  leu» 
clientèle;  d'autres  déclarent,  en  présentant  la  pétition,  qu'elles  la 
présentent  de  la  part  du  préfet  :  «  J'ai  fait  dresser  un  procès-verbal, 
écrit  le  préfet  des  Basses-Pyrénées,  et  la  manœuvre  a  été  arrêtée.  * 
Un  jugement  du  tribunal  d'Épinal  prouve  que  la  manœuvre  était, 
employée  ailleurs. 

«  Attendu,  dit  le  jugement,  qu'il  résulte  des  débats  que,  dans  le 
«  courant  de  mai  1879,  la  prévenue  s'est  rendue  chez  différents 
«  habitants  d'Uréménil,  porteuse  d'une  pétition  rédigée  en  vue  de. 
«  protester  contre  les  lois  sur  l'enseignement  ; 

«  Qu'elle  a  engagé  les  personnes  qu'elle  rencontrait  à  signer  cette 
c  pétition,  affirmant,  contrairement  à  la  vérité  et  sciemment,  dans  le 
«  but  évident  d'obtenir  les  signatures  sollicitées,  qu'elle  émanait  de 
«  M.  le  préfet  des  Vosges  et  qu'elle  était  chargée  par  M.  le  maire 
«  d'Uréménil  de  la  faire  circuler  pour  obtenir  des  adhésions,  etc.,  etc. 

«  Condamne  la  prévenue  à  25  francs  d'amende  (2).  » 

(1)^  Un  rapporteur  sincère  ne  devrait-il  pas  dire  que  ces  rétractations 
ont  été  obtenues  par  intimidation  ?  (N.  des  Ann.) 

(2)  Enfin,  voilà  quelque  chose  qui  ressemble  à  une  preuve  ;  nous 
acceptons  le  fait,  et  nous  osons  dire  qu'il  est  unique,  puisque 
M.  Pelletan  n'en  cite  pas  d'autre.  (N.  des  Ann.) 
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Parmi  les  pétitions  soumises  à  l'examen  de  la  quatrième  commis- 
sion, il  en  est  deux  d'un  genre  particulier  :  l'une  de  la  commune  de 
Couffé,  l'autre  de  la  commune  de  Varades,  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  Nous  ne  saurions  trop  où  les  classer  et  encore  moins 
comment  les  définir  ;  tout  au  plus  pourrions-nous  les  appeler  des 
pétitions  mixtes  à  double  fin,  car,  moitié  profanes,  moitié  sacrées, 
elles  mêlent  l'économie  politique  à  la  religion,  et  les  recommandent 
également  l'une  et  l'autre  et  l'une  par  l'autre  à  la  sollicitude  du 
Sénat;  elles  émanent  toutes  les  deux  d'une  société  agricole  qui 
réclame  une  surtaxe  sur  les  laines  brutes  importées  en  France,  et, 
entre  deux  tarifs  de  douanes,  le  rédacteur  a  glissé  incidemment  un 
paragraphe  pour  engager  les  sénateurs  à  repousser  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  (1). 

Examinons  maintenant  ces  pétitions.  Que  disent-elles  ?  Que  sont- 
elles  !  Qu'elles  viennent  du  clergé  ou  d'une  autre  initiative,  elles  sont 
beaucoup  moins  des  pétitions,  à  proprement  parler,  que  des  attaques 
au  gouvernement  et  des  sommations  au  Sénat.  Il  y  a  sans  doute  des 
prélats,  et  entre  autres  l'évêque  d'Agen,  qui  parlent  la  langue  de 
leur  état  en  discutant  la  question  de  l'enseignement  avec  gravité  ; 
mais  il  en  est  d'autres  qui  semblent  avoir  perdu  le  sang-froid  :  ils  ont 
à  chaque  instant  des  emportements  de  style  et  des  colères  de  mots 
qui  tranchent  avec  la  dignité  de  leur  caractère.  Le  projet  de  M.  Ferry 
est  pour  eux  un  acte  odieux,  un  attentat  qui  révolte  jusqxC  aux  cons- 
ciences les  moins  scrupuleuses.  Quel  vent  souffle  donc  sur  une  partie 
du  clergé,  pour  que  les  curés  du  canton  de  Castelnau,  département 
de  la  Gironde,  puissent  nous  adresser  la  lettre  que  voici  : 

«  Considérant  que  la  simple  présentation  d'un  tel  projet  de  loi 
«  constitue  un  abus  de  pouvoir  au  premier  chef,  et  que  si  un  abus  de 
«  ce  genre  ne  peut  jamais  se  justifier,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  il  est 
«  plus  odieux  encore  quand  il  émane  d'un  homme  qui  se  prétend 
«  libéral,  qui  n'a  cessé  de  revendiquer  la  liberté  de  réunion,  la 
«  la  liberté  d'association,  la  liberté  de  parler,  et  qui  profite  de  sa 
«  nouvelle  situation  pour  les  mettre  dans  sa  poche,  les  soussignée 
«  supplient  messieurs  les  sénateurs  de  considérer  ledit  projet  comme 
«  non  avenu  et  de  le  condamner  à  rester  perpétuellement  dans  les 
«  cartons  du  ministère  de  l'instruction  publique,  soit  pour  servir  à  la 
«  postérité  de  spécimen  de  la  force  logique  de  son  auteur,  soit  pour 
«  épargner  à  la  France  de  devenir  la  risée  du  monde  entier  (2).  » 
Que  les  femmes  chrétiennes,  la  plupart  de  la  campagne,  fermières, 


(1)  Il  est  donc  défendu  de  demander  plusieurs  choses  à  la  fois? 
(N.  des  Ann.) 

(2)  Passons  sur  la  forme,  qui  est  vive  ;  mais  les  curés  n'ont-ils  pas 
raison  ?  lit  le  Sénat  avait-il  chargé  M.  Pelletan  de  corriger  les  péti- 
tions au  point  de  vue  du  style?  (N.  des  Ann.) 
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couturières,  boulangères,  aient  éprouvé  à  la  minute  le  besoin  de 
s'indigner  en  commun  sur  lo  chapitre  de  la  collation  des  grades,  la 
chose  nous  paraît  d'autant  plus  naturelle  qu'elles  recevaient  à  domi- 
cile leur  indignation  imprimée  d'avance  ;  mais  quand  on  fait  tant 
que  de  mettre  les  femmes  en  scène,  il  serait  préférable  de  les  laisser 
parler;  elles  parleraient  sur  un  ton  moins  belliqueux: 

«  Nous,  mères  chrétiennes,  dit  une  pétition  écrite  à  la  porte  de  la 
«  Vendée,  nous  revendiquons  nos  droits  imprescriptibles  sur  nos 
«  enfants  contre  l'État,  à  qui  nous  abandonnons  leur  vie  quand  i 
«  s'agit  de  défendre  la  patrie,  mais  sans  lui  livrer  leurs  âmes  dont 
«  nous  répondons  devant  Dieu;  nous  protestons  de  toutes  nos  forces 
«  contre  le  projet  par  lequel  M.  lo  ministre  do  l'instruction  publique, 
«  oublieux  du  respect  qu'il  nous  doit,  menace  de  fouler  aux  pieds  la 
«  liberté  de  nos  consciences  et  les  plus  chères  aspirations  de  nos 
«  cœurs. 

«  Si  notre  voix  n'est  pas  entendue,  nous  nous   engageons  à  redira 
«  sans  cesse  à  chacun  de  nos  fils  ce  que   l'illustre  mère  des  Maccha- 
«  bées  disait  au  plus  jeune  des  siens  après  le  martyre  des  six  autres 
«  Ne  crains  pas  le  bourreau,  mais  reste  digne  de  tes  frères  et  meurs 
«  plutôt  que  de  te  souiller  (1).  » 

Il  y  a  peut-être  un  sous-entendu  dans  cette  rhétorique  ;  si  nous 
tenions  à  le  chercher,  nous  le  trouverions  sans  doute  dans  cette 
pétition  de  Marseille  : 

«  Les  catholiques  français,  messieurs  les  sénateurs,  savent  toute  la 
«c  soumission  qu'ils  doivent  aux  lois  de  leur  pays  ;  mais  ils  savent  aussi 
«  qu'avant  d'obéir  aux  hommes  ils  doivent  obéir  à  Dieu.  Ne  comptez 
«  pas  que  jamais  ils  reculent  devant  les  luttes  et  les  sacrifices  pour 
«  arracher  les  âmes  de  leurs  enfants  aux  périls  qui  les  menacent  (2).  » 

L'article  97  de  notre  règlement  dit  en  termes  formels  : 

Les  signatures  des  pétitionnaires  doivent  être  légalisées. 

Donc  la  légalisation  des  signatures,  de  toutes  sans  exception, 
non  pas  en  masse,  mais  une  à  une  et  nominativement,  est  une  for- 
malité obligatoire;  toutefois,  une  note  insérée  au  bas  des  pétitions 
imprimées  et  distribuées  par  le  comité  central  de  la  rue  de  l'Uni- 
versité indique  le  moyen  d'échapper  à  cette  obligation  en  transfor- 
mant la  légalisation  individuelle,  la  seule  qui  puisse  constater 
l'identité  du  signataire,  en  une  sorte  de  légalisation  collective, 
sur  la  simple  attestation  d'un  ou  deux  répondants,  "interposés  entre 
les  pétitionnaires  et  les  autorités  compétentes  pour  légaliser. 

Le  pétitionnement  soumis  aujourd'hui  à  notre  examen  a  donc 
inauguré  un  nouveau  genre   de  légalisation  :    la   légalisation   sur 


m  —  Eh  bien  V  (N.  des  Ann.) f 

(2)  Mais  cela  date  des  Macchabées  et  des  Apôtres;  en  bon  protestant, 
M.  Pelletan  ne  devrait  pas  s'e tonner  de  ces  choses.  (If.  des  Ann.) 
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parole.  Un  ou  deux  affilés,  sans  titre,  sans  caractère  officiel,  sans 
la  garantie  et  la  responsabilité'  que  ce  titre  impose,  légalisent 
"tl'offi.-e,  par  provision,  les  signatures  de  leurs  copétitionnaires. 
Le  maire  légalise  ensuite  les  signatures  des  deux  répondants,  sans 
vérifier  par  lui-même  les  trois  ou  quatre  cents  apposées  hors  de 
sa  présence,  et  cependant  il  doit,  d'après  la  jurisprudence  du 
comité  central  présidé  par  M.  Chesnelong,  les  accepter  toutes,  en 
bloc,  et  de  confiance,  comme  sincères  et  véritables. 

Les  metteurs  en  œuvre  du  pélitionnement  ont  cru  sans  doute 
satisfaire  aux  prescriptions  du  règlement  par  ce  procédé  de  léga- 
lisation à  deux  degrôs,  quand  il  ne  l'est  pas  à  trois  comme  à  Mar- 
seille, ou  huit  répondants  cautionnent  une  infinité  d'autres  cautions 
anonymes  qui  répondent  à  leur  tour  pour  sept  mille  signatures. 
Ce  mode  de  légalisation  substituée  ne  serait  rien  moins  dans  la 
pratique  qu'une  négation  absolue  de  la  légalisation  officielle,  la 
seule  réelle,  la  seule  authentique,  la  seule  qui  puisse  faire  texte 
et  autorité  devant  le  Sénat.  Un  pareil  certificat  délivré  en  famille, 
sans  contrôle,  est  une  trop  grande  tentation  à  la  fraude  pour  qu'on 
puisse  toujours  lui  résister  (1). 

C'est  ainsi  que  dans  la  commune  d'Arvert,  département  de  la 
Charente-Inférieure,  le  curé  atteste  l'authenticité  de  signatures 
écrites  de  la  même  main,  quand  un  simple  coup  d'œil  eût  suffi 
pour  l'avertir  qu'elles  étaient  apocryphes;  et  cependant,  en  son 
âme  et  conscience,  il  les  déclare  véritables. 

Une  pétition  adressée  au  Sénat  par  le  maire  de  Calluire,  dépar- 
tement du  Rhône,  dénonce  le  fait  suivant  : 

r  Le  21  de  ce  mois,  MM.  Chardiny,  Gury  et  Huguenet  se  sont 
«.  présentés  à  la  mairie,  ayant  en  main  les  pétitions  sur  lesquelles 
«  ils  ont  émargé  la  déclaration  qu'ils  affirment  connaître  tous  les 
«  signataires,  en  se  portant  forts  de  la  moralité  de  chacun  et  en 
«  attestant  de  plus  que  toutes  les  signatures  avaient  été  apposées 
«  en  leur  présence,  ce  qu'ils  ont  signé  devant  moi  en  réclamant  la 
«  légalisation  de  leurs  trois  signatures.  Je  l'ai  fait  aussitôt,  en  leur 
«  adressant  l'observation  que,  des  renseignements  positifs  qui 
'«  m'ont  été  fournis  au  sujet  de  la  pétition,  on  pouvait  arguer  qu'ils 
«  venaient  de  signer  un  faux,  attendu  que  cette  pétition  avait  été 
«  colport  'e  par  divers  autres  membres  pour  obtenir  des  signatures, 
«.  ce  qui  a  été  reconnu  exact  par  un  de  ces  messieurs,  M.  Huguenot, 
a  qui  a  déclaré  n'avoir  vu  apposer  aucune  desdites  signatures.  » 

Cm  voulait  ramasser  le  plus  v.'te  possible  le  plus  grand  nombre 

I.  Pelletan  fait  preuve  d'une  certaine  hardiesse  en  parlant 
de  la  légalisation  des  signatures  ;  car  il  ne  doit  pas  plus  ignorer 
que  le  public  toutes  les  entraves  mises  au  pélitionnement  et  les 
Tcfus  de  légalisation  dont  tant  de  maires  se  sont  rendus  coupables. 
i'X.  dos  .1 
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possible  d'adhésions,   ei   on   les   prenait  à  la  liàle,  de  toute  main, 
sans  trop  compter  ni  Regarder  de  près  à  la  formalité  de  la  législation. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  écrivait  le  maire  do  Villcrs- 
«  Farlay,  dans  le  département  du  Jura,  que  la  légalisation  en  bloc 
«  des  signature*  de  la  pétition  m'a  élé  demandée  par  les  sieurs 
«  Daroz  et  Alexant.  Ils  ont  offert  de  certifier  l'authenticité  des 
«  signatures,  mais  je  leur  ai  déclaré  que  je  ne  peux  me  contenter 
«  de  leur  attestation,  puisqu'il  résulte  de  la  déclaration  du  sieur 
ft  Alexant  que,  sur  toutes  ces  signatures,  il  n'a  vu  apposer  qu'une 
«  seule,  et  M.  Daroz  n'en  a  recueilli  lui-même  qu'une  faible  partie. 

«  J'ai  d'autant  plus  de  raisons  à  prendre  les  précautions  néces- 
«  saires  pour  m'assurer  de  la  sincérité  des  signatures,  que  plusieurs 
«personnes  dont  les  noms  figurent  sur  les  pétitions  m'ont  affirmé 
«  ne  les  avoir  nullement  signées.  Les  unes  étaient  absentes,  et  ont 
«  fait  mettre  leurs  noms  par  leurs  femmes  ;  un  autre  n'a  pas  voulu 
«  signer,  son  nom  a  élé  inscrit  par  un  de  ses  enfants.  » 

Nous  pourrions  multiplier  les  preuves  de  ces  attestations  de  com- 
plaisance, qui  n'attestent  en  réalité  que  des  fictions.  Nous  vous 
demandons  cependant  la  permission  de  vous  en  citer  un  dernier 
exemple. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  écrit  le  maire  de  Rozoy-sur-Serre, 
«  dans  le  département  de  l'Aisne,  que  MM.  Fressencourt  et  Joly,  ha- 
«  bitants  de  la  commune,  se  sont  présentés  à  la  mairie  en  me  priant 
«  de  vouloir  bien  légaliser  leurs  signatures  figurant  parmi  celles 
«  apposées  par  d'autres  personnes  de  la  localité  sur  une  pétition 
«  relative  au  projet  de  loi  sur  l'enseignement. 

«  Comme  ces  signatures  n'avaient  pas  été  apposées  en  ma  présence, 
«  j'ai  cru  devoir  examiner  attentivement  chacune  d'elles,  afin  de 
«  reconnaître  son  authenticité.  Après  examen,  j'ai  reconnu  en  effet 
«  que  plusieurs  de  ces  signatures  n'émanaient  pas  des  personnes 
«  mêmes,  et  de  suite  j'en  ai  fait  l'observation  à  ces  messieurs,  qui, 
«  après  avoir  vérifié  le  fait,  m'ont  répondu  catégoriquement  que  ces 
«  signatures  ne  leur  paraissaient  pas  sincères.  » 

Et  cependant  la  légalisation  usurpée  avait  la  prétention  d'être  la 
légalisation  légitime  ;  parfois  même  elle  sommait  les  maires  d'enre- 
gistrer sans  observations  les  déclarations  de  ses  garants  officieux, 
sous  menace  de  procès. 

Le  curé  de  Chevré,  dans  le  département  de  la  Sarthe,  écrivait  an 
maire  de  sa  commune  : 

«  Los  signataires  de  la  pétition,  dit-il,  ont  usé  d'un  droit  que  leur 
«  accorde  la  loi  en  déléguant  auprès  de  vous  deux  d'entre  eux,  qui, 
«  prenant  les  autres  signatures  sous  leur  responsabilité,  vous  ont 
«  simplement  prié  de  légaliser  les  leurs  ;  vous  avez  refusé  de  les 
«  légaliser,  vous  n'en  avez  pas  le  droit...  En  conséquence,  je  vous 
«  prie  "Vie  déclarer  si  vous  persistez  dans  votre  refus,  afin  que  je  fasse 
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«  constater  ce  refus  absolument  illégal  par  huissier,  et  que  je  saisisse 
«  immédiatement  qui  de  droit  de  votre  conduite  inqualifiable  à  notre 
«  égard.  » 

Ainsi,  messieurs,  et  pour  conclure,  le  pétitionnement  dont  vous 
nous  avez  confié  l'examen  n'a  pas  été  une  œuvre  spontanée  de  la 
population,  l'explosion  d'une  opinion  victime  qui,  sous  le  coup  de  la 
blessure,  exhale  ce  long  gémissement  dont  parle  Royer-Collard. 

L'agitation  pétitionniste  a  été  provoquée,  concertée,  organisée  à 
Paris  d'abord,  et  successivement  ou  simultanément  dans  toute  la 
France,  par  le  clergé  régulier  et  irrégulier  et  sa  nombreuse  clientèle 
de  toute  nature  ;  elle  a  été  propagée,  encouragée  et  soutenue  par 
les  journaux  des  trois  partis  monarchiques  réunis  dans  la  haine  de 
la  république,  par  les  confréries,  par  les  cercles  catholiques,  par  les 
corporations  religieuse»  de  tout  ordre,  de  tout  nom  :  piepuciens, 
maristes,  barnabites,  eudistes,  liguristes,  oblats  de  l'immaculée 
Marie,  visitandines,  béates,  sœurs  du  Sacré-Cœur,  sœurs  de  Saint- 
Joseph  ;  elle  a  été  enfin  préparée,  entretenue,  réchauffée  par  des 
mandements,  des  prédications,  des  indulgences  du  jubilé,  des  tri- 
dînons,  des  neuvaines  (1). 

Pour  décider  les  uns,  pour  entraîner  les  autres,  pour  vaincre 
leur  hésitation  ou  pour  apaiser  leurs  scrupules,  les  meneurs  ou  les 
courtiers  de  la  propagande  ont  eu  recours  à  des  interprétations  plus 
qu'audacieuses  et  à  des  supercheries  justiciables  de  la  police  correc- 
tionnelle. On  a  fait  en  quelque  sorte  la  presse  des  signataires,  sans 
qu'aucun  contrôle  sérieux  pût  garantir  leur  identité,  car  on  avait 
imaginé  d'avance  un  système  de  légalisation  équivoque  qui,  en 
légalisant  deux  signatures,  légalisait  du  même  coup  toutes  les  autres 
par  voie  de  réversibilité. 

11  n'est  pas  douteux  qu'en  entreprenant  cette  vaste  opération  de 
pétitionnement  et  en  y  accumulant  tous  les  moyens  d'influenee  dont 
le  clergé  dispose  par  tous  ses  curés,  tous  ses  vicaires,  tous  ses 
suivants,  dans  quarante-deux  mille  communes,  et  par  les  cent  mille 
religieux  ou  religieuses  de  différents  couvents  essaimes  à  la  surface 
de  la  France,  on  a  voulu  produire  dans  le  pays  un  mouvement  plus 
ou  moins  artificiel,  plus  ou  moins  superficiel  d'opinion,  pour  en  tirer 
ensuite  un  argument  contre  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
supérieur  ;  le  Sénat  appréciera  dans  sa  sagesse  quelle  peut  en  être 
la  valeur. 


(1)  Un  journal  anglais  protestant,  le  Standard,  remarque  à  ce  propos 
qu'il  serait  singulier  que  les  personnes  menacées  par  les  lois  Ferry 
n'eussent  pas  fait  tous  leurs  efforts  pour  les  repousser  et  usé  do  leur 
influence  pour  agir  sur  les  Chambres.  Le  fait  des  pétitions  n'eu 
existe  pas  moins,  et  si  ces  or. lies  religieux  ont  l'influence  que 
M.  Pelletan  lour  attribue,  c'est  qu'un  très  grand  nombre  de  Fran- 
çais sont  avec  eux  :  la  conclusion  est  la  même.  (N.  des  Ann.)  ' 
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Quant  à  nous,  messieurs,  nous  pensons  que,  si  l'œuvre  du  pétition- 
nement a  été  chez  beaucoup  de  personnes  pieuses  la  revendication 
sincère  de  ce  qu'elles  regardent  comme  un  droit  do  conscience,  elle 
a  été  une  manifestation  qui  était  politique  autant  que  religieuse.  Le 
pétitionnement  a  été  la  plupart  du  temps  un  rendez-vous  donné  aux 
hostilités  contre  la  République  et,  qu'on  nous  permette  l'expression, 
un  pèlerinage  sur  le  papier.  On  a  voulu  surtout  se  montrer  et  se 
compter,  le  compte  est-il  exact?  C'est  ce  que  dira  plus  tard  le 
dépouillement  de  l'énorme  dossier  des  pétitions  (1). 

Nous  apprenons  à  la  dernière  heure  et  au  moment  de  terminer 
ce  rapport,  que  les  pétitions  qu'on  avait  jusqu'à  présent  laissées  au 
dépôt  et  tenues  en  réserve  viennent  de  faire  irruption  à  la  commission 
nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  l'enseignement,  et  d'y 
précipiter,  d'un  seul  coup,  en  un  seul  jour,  une  avalanche  de  onze 
cent  mille  signatures  (2). 

Il  no  nous  reste  plus,  dans  cette  circonstance,  qu'à  prier  le  Sénat 
de  vouloir  bien  renvoyer  à  la  même  commission,  pour  centraliser  et 
faciliter  le  travail  de  vérification  les  quarante-six  pétitions  que  nous 
avons  reçues  :  les  unes  concluant  au  rejet,  les  autres  à  l'acceptation 
de  la  loi  aujourd'hui  soumise  au  vote  du  Sénat. 

Nos  honorables  collègues,  MM.  Lucien  Brun  et  do  Ravignan, 
tout  en  acceptant  les  conclusions  du  rapport,  déclarent  faire  les 
réserves  les  plus    générales  contre  ses   termes. 

Nous  leur  donnons  acte  de  leur  déclaration. 
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Home  et  l'Italie. 

Nous  lisons  dans  une  correspondance  du  Monde  : 

Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  le  Saint-Père  continue  de 
jouir  d'une  santé  parfaite,  nonobstant  les  fortes  chaleurs  de  la  saison, 
et  bien  que  Léon  XIII  fût  habitué  à  passer  l'été  sous  le  ciel  frais  et 
pur  de  Pérouse,  bien  différent  de  celui  de  Rome,  et  en  particulier 
des  bas-fonds  du  Vatican.   A  cette  heure  où  le  monde   officiel  du 

(1)  Voilà  le  grand  mot  lâché.  Le  pétitionnement  a  été  un  acte 
d'hostilité  contre  la  République.  Et  pourquoi  donc  la  République, 
par  ses  minisires,  se  met-elle  dans  le  cas  de  soulever  contre  elle 
les  catholiques,  c'est-à-dire  la  majorité  de  la  nation  ?  (N.  des  Ann.) 

(2)  Ah  !  il  y  a  donc  plus  de  2  à  3  mille  signatures  !  Cela  détruit 
tout  le  rapport,  et,  en  effet,  M.  Pelletan  remet  à  d'autres  le  soin 
d'examiner  les  nouvelles  pétitions.  Mais  il  tenait  à  publier  son 
rapport  ;  le  rapport  est  publié,  le  .voilà  content,  et  nous  ausd,  qui 
sommes  une  fois  de  plus  édifié  sur  la  bonn^  ^oi  de  nos  adversaires. 
(N.  des  Ann.) 
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Quirinal  et,  en  général,  tous  ceux  qui  le  peuvent,  vont  chercher  un 
climat  plus  supportable,  le  Pape  reste  vaillamment  à  son  poste  et 
continue  de  vaquer,  avec  une  sollicitude  infatigable,  aux  grandes 
affaires  do  l'Église.  Il  a  reçu,  le  17  août,  les  hommages  et  les  vœux 
ad  mi'ltos  annos  des  EEme*  cardinaux,  des  différents  collèges  de  la 
prélature  et  des  patriciens  romains,  bon  nombre  desquels  sont 
venus  tout  exprès  des  lieux  de  villégiature  où  ils  se  trouvaient. 
Au  milieu  de  cette  magnifique  couronne  de  ses  enfants  les  plus 
dévoués,  et  tandis  que  Rome  est  désertée  par  les  chefs  officipls  de 
la  Révolution,  le  Pape  Léon  XIII  fait  la  figure  du  seul  et  légitime 
souverain  de  la  Cité  pontificale. 

Le  Divin  Salvatore  de  Rome  reproduit,  après  l' Unità  catlo- 
lica,  l'importante  déclaration  suivante  que  le  Saint-Père  a 
faite  dans  une  audience  accordée  à  un  émiuent  avocat  catho- 
lique de  Turin,  M.  Caucino  : 

Les  catholiques  ont  droit  à  être  rassurés  dans  leur  con- 
science et  ils  ne  le  sont  pas.  L'Eglise  a  droit  à  servir  Dieu 
en  pleine  liberté  ;  or,  la  liberté  qu'on  lui  laisse  n'est  pas 
une  liberté.  Ce  qui  a  été  fait  peut  être  défait.  Qui  nous 
garantit  aujourd'hui  le  lendemain?  La  révolution  ne  dit 
jamais  :  assez,  précisément  parce  qu'elle  est  la  révolution, 
mais  la  révolution  ne  peut  être  un  mode  de  gouvernement  ; 
les  sociétés  ne  peuvent  être  gouvernées  au  moyen  d'expé- 
dients, mais  bien  par  les  principes,  et  les  principes  sont 
immuables.  La  papauté  est  la  sauvegarde  la  plus  sûre  des 
principes. 

L'Église  est  la  plus  grande  école  de  respect  et  de  sou- 
mission que  possède  la  terre.  Si  elle  ne  donne  pas  aux  lois 
civiles  la  sanction  religieuse,  les  citoyens  n'obéissent  plus 
par  conscience,  mais  par  crainte.  Les  princes  et  les  peuples 
sont  battus  par  une  épouvantable  tempête,  et  s'ils  veulent 
retrouver  sûrement  le  port,  ils  doivent  rendre  à  l'Église 
sa  souveraineté,  sa  liberté,  son  indépendance,  pour  qu'elle 
puisse  efficacement  remplir  sa  mission  dans  la  société. 
Qu  on  donne  à  l'Église  romaine  ce  qui  appartient  à  l'Église, 
qu'on  reconnaisse  le  droit  des  catholiques  qui  sont  l'im- 
mense majorité  de  la  nation,  et,  tous  unis,  nous  travail- 
lerons au  bien  de  ^'Italie,  qui  est  notre  patrie  à  tous.  La 
souveraineté,  la  liberté,  l'indépendance  du  Siège  apostoli- 
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que  sont  les  conditions  de  la  grandeur  de  l'Italie  ;  nier  les 
bienfaits  dont  l'Italie  est  redevable  à  la  papauté,  c'est 
nier  la  vérité  la  plus  évidente. 

France. 

Paris.  —  M.  Hérold,  ce  préfet  de  la  Seine  qui  fait  enterrer 
civilement  son  enfant,  vient  de  faire  savoir  aux  directeurs  des 
hôpitaux  que,  désormais,  le  malade  qui  sera  admis  devra  être 
invité  à  déclarer  s'il  désire  avoir,  pendant  son  séjour,  les 
secours  de  la  religion.  En  cas  de  réponse  négative,  le  prêtre,  le 
pasteur  ou  le  rabbin  n'auront  plus  le  droit  de  s'approcher  du 
lit  du  malade.  Si  celui-ci,  se  ravisant,  souhaitait  la  visite  d'un 
ministre  de  la  religion,  il  devrait  en  faire  la  déclaration  en 
présence  de  témoins,  tels  que  le  directeur  et  l'économe,  par 
exemple.  Ce  faisant,  M.  Hérold  déclare  qu'il  protège  la  liberté 
de  conscience.  C'est  aussi  pour  protéger  cette  liberté  qu'il  fait 
enlever  les  images  pieuses  et  les  petits  autels  qui  se  trouvaient 
dans  les  salles  des  hôpitaux.  On  chasse  Dieu  de  partout.  Les 
Soeurs  de  Charité  ne  resteront  plus  longtemps  au  service  des 
malades,  si  le  régime  continue.  Tant  pis  pour  les  malades;  mais 
qu'est-ce  que  cela  fait  à  nos  maîtres  du  jour? 

Amiens.  —  La  nomination  du  successeur  de  Mgr  Bataille 
n'est  pas  encore  faite.  Les  difficultés  restent  les  mêmes,  lé 
gouvernement  prétendant  avoir  un  évêque  que  le  Saint-Siège 
ne  peut  pas  accepter. 

Beauvais.  —  Le  Saint-Père,  sur  la  demande  de  Mgr  Hasley, 
vient  d'accorder  à  M.  l'abbé  Millière,  vicaire  général  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  le  titre  de  Protonotaire  apostolique  ad 
instar  par ticipantium.  Tout  le  monde  applaudit  à  la  démarche 
de  l'évèque  et  à  la  grâce  accordée  par  le  Saint-Père. 

Saint-Flour.  —  Dans  une  lettre  circulaire  adressée  à  son 
clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse,  Mgr  Baduel  annonce  que 
le  couronnement  solennel  de  Notre-Dame  de  Pitié,  à  Chaude- 
saigues,  aura  lieu  le  8  septembre,  fête  de  la  Nativité  de  là  sainte 
Vierge. 

Tarées.  —  Les  pèlerinages  à  Lourdes  deviennent  plus  nom- 
breux cette  année  que  jamais,  et  la  sainte  Vierge  se  plaît  à 
récompenser  la  piété  et  la  foi  des  pèlerins  par  de  nombreuses 
faveurs  spirituelles  et  temporelles.  Le  pèlerinage  national  qui 
vient  de  se  terminer  a  vu  de  nombreuses  et  merveilleuses  gué- 
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risons.  Nous  sommes  heureux,  de  signaler  parmi  ces  guérisons 
celle  d'une  ouvrière  de  Saint-Paul,  qui  était  si  malade  qu'on  a 
dû  lui  donner  le  saint  Viatique  à  Poitiers,  et  qui  est  revenue 
pleine  de  santé  et  de  force.  On  parle  de  plus  de  quarante  gué- 
risons  bien  constatées.  Nous  aurons  sans  doute  à  revenir  sur 
ces  faits  et  sur  les  manifestations  pieuses  qui  se  succèdent  à 
Lourdes. 

Étranger. 

Allemagne.  —  La  XXVIe  assemblée  générale  des  catholiques 
d'Allemagne  se  tiendra  cette  année  à  Aix-la-Chapelle,  les  8,  9, 
10  et  11  septembre.  Le  président  du  comité  préparatoire,  M.  le 
Dr  Lingens,  a  publié  à  cette  occasion  la  proclamation  et  invita- 
tion suivante  : 

Une  fois  déjà  en  1862  notre  antique  cité  impériale  a  eu  l'honneur 
d'ouvrir  ses  portes  à  une  assemblée  extrêmement  nombreuse.  Depuis 
ce  temps  nous  avons  vu  passer  des  événements  qui,  par  leur  impor- 
tance aussi  profonde  qu'universelle,  marqueront  à  jamais  dans  l'his- 
toire des  temps  modernes.  Des  révolutions  radicales  ont  bouleversé 
presque  de  fond  en  comble  tout  le  domaine  des  opérations  et  ten- 
dais ■  humaines.  Seule,  l'Eglise  de  Dieu  restait  ce  qu'elle  a  été  tou- 
jov  :  lenacée  mille  fois,  mais  jamais  atteinte  par  les  efforts  de 
Yr  ',  elle  trô  .e  inébranlable  et  glorieuse  sur  le  rocher  entouré  des 
l  ms  de  ses  enfants  qui  embrassent  et  pratiquent  avec  une  fidélité 
inaltérable  les  enseignements  infaillibles  de  la  loi  divine  et  de  la 
vérité  catholique.  Pleins  de  justice  ils  donnent  à  César  ce  qui  est  à 
César;  mais  aussi  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Ils  désirent  ramener  la 
véritable  paix  divine  et  humaine  dans  toutes  les  conditions  de  notre 
société  tourmentée.  Ils  considèrent  comme  leurs  adversaires  tous 
ceux  qui,  rejetant  la  révélation  divine,  ne  cherchent  qu'à  fonder  sur 
les  ruines  du  christianisme  l'empire  de  leurs  idées  révolutionnaires. 
C'est  dans  les  assemblées  générales  que  le  combat  contre  ces  enne- 
mis a  été  courageusement  entrepris,  que  les  principes  et  tendances 
catholiques  ont  trouvé  un  accueil  enthousiaste;  c'est  par  elles  que  les 
fidèles  se  sont  vus  excités,  consolés,  instruits  et  encouragés  dans  ces 
temps  si  difficiles  et  si  troublés  ;  c'est  par  elles  qu'on  a  pu  donner  un 
soin  plus  général  et  une  propagation  croissante  aux  œuvres  de  la 
charité  chrétienne,  aux  missions,  à  l'art  et  à  la  science  catholique  ; 
c'est  dans  ces  assemblées  enfin  que  les  enseignements  de  l'Eglise  et 
les  efforts  magnanimes  de  quelques  chrétiens  éminents  pour  le  bien 
commun  ont  été  glorieusement  montrés  et  hautement  acclamés 
comme  guides  et  modèles  à  suivre  dans  la  grande  œuvre  de  la  restau- 
ration des  .sociétés  modernes. 
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C'est  sur  ces  mômes  questions  d'une  importance  toute  pratique  et 
sur  ces  problèmes  d'une  actualité  palpitante  que  la  XXVIe  assemblée 
générale  s'efforcera  d'appeler  l'attention  sérieuse  de  tous  les  hommes 
do  bonne  volonté.  Nous  osons  donc  espérer  que,  bénie  de  la  grâce 
divine,  cette  nouvelle  réunion  produira  des  fruits  durables,  tels  que 
tous  les  cœurs  catholiques  le  désirent  aussi  ardemment  pour  le  bien 
de  l'Église  que  pour  celui  do  la  patrie. 

C'est  pour  cela  que  nous  nous  permettons  d'exprimer  le  vœu  sincère 
de  voir  tous  les  catholiques  d'Allemagne  et  des  généreuses  nations 
voisines  montrer  leur  attachement  à  la  cause  commune  de  la  religion 
et  de  la  régénération  sociale  par  une  affluence  nombreuse  dans  notre 
cité,  dont  les  citoyens  se  feront,  de  la  réception  empressée  de  leurs 
frères  étrangers,  un  saint  honneur  et  un  heureux  devoir. 

Belgique.  — Mgr  de  Montpellier,  évêque  de  Liège,  est  mort 
dimanche  dernier,  24  août.  C'est  une  grande  perte  pour  l'Eglise. 
Nons  consacrerons  une  notice  à  cet  éminent  prélat. 
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Les  fêtes  de  la  consécration  de  la  basilique  et  du  couron- 
nement de  la  Vierge  de  la  Salette,  ont  été  véritablement 
splendides.  Au  milieu  des  épreuves  que  traverse  la  France, 
quand  les  plus  effroyables  menaces  se  font  entendre  et  que 
l'impiété  se  vante  de  toucher  au  triomphe,  un  grand  acte 
de  foi  s'accomplit,  un  immense  cri  de  supplication  s'élève 
vers  le  ciel,  la  France  catholique  se  lève  repentante  et 
confiante,  et  l'impiété  s'étonne  d'assister  à  "des  fêtes  reli- 
gieuses qui  rappellent  les  plus  beaux  âges  de  l'Eglise. 

Nous  ne  pouvons  ici  entrer  dans  tous  les  détails.  Le  récit 
de  nos  grandes  fêtes  chrétiennes  est  obligé  de  se  raccourcir 
pour  laisser  la  place  au  récit  des  épreuves  et  des  luttes  ;  il 
faut  l'abréger,  et,  comme  cela  existe  dans  la  réalité, 
accorder  plus  d'espace  aux  douleurs  qu'aux  joies  et  aux 
consolations. 

Dès  le  18  août,  Grenoble  présentait  une  animation  extra- 
ordinaire :  c'étaient  les  convois  de  pèlerins  qui  arrivaient 
de  toutes  les  parties  de  la  France  et  des  pays  voisins  de  la 
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frontière,  c'étaient  les  évèques,  les  prélats,  les  prêtres  qui 
venaient  pour  assister  aux  solennelles  cérémonies  de  la 
Salette.  Nommons  tout  de  suite,  outre  Mgr  Fava,  l'évêque 
du  diocèse,  Son  Ém.  le  cardinal  Guibert,  archevêque  de 
Paris  ;  Mgr  Pichenot,  archevêque  de  Chambérv  ;  Mgr  Pau- 
linier,  archevêque  de  Besançon  ;  Mgr  Dubreil,  archevêque 
d'Avignon,  et  Î\N.  SS.  Cotton,  évèque  de  Valence;  Mer- 
millod,  évèque d'Hébron;  Delannoy,  évêque  d'Aire;  Bonnet, 
évêque  de  Viviers  ;  Catteau,  évèque  de  Luçon  ;  Robert, 
évêque  de  Marseille  ;  Terris,  évêque  de  Fréjus  ;  Mgr  Ber- 
nard, préfet  apostolique  de  la  Norvège  ;  le  R.  P.  dom 
Antoine,  abbé  mitre  de  la  Trappe  de  Chambarand  ;  |M.  l'abbé 
Planque,  supérieur  des  Missions  africaines  de  Lyon;  M.  le 
chanoine  Schorderet,  directeur  de  l'Œuvre  de  Saint- 
Paul,  etc.,  etc.  On  a  estimé  à  dix  mille,  dont  mille  prêtres, 
le  nombre  des  pèlerins  qui  se  sont  trouvés  réunis  sur  la 
sainte  montagne,  trente-trois  ans  après  l'Apparition. 

Le  19  août  au  soir,  les  évèques  sont  arrivés  sur  la 
montagne.  Aussitôt  une  procession  aux  flambeaux  s'or- 
ganisa pour  les  recevoir,  et  Mgr  Fava  adressa  ce  discours 
de  bienvenue  aux  prélats  et  aux  pèlerins  : 

Eminence, 

Messeigneurs, 

Messieurs, 
Vous  avez  entrepris  ce  lointain  pèlerinage,  supporté  les 
fatigues  de  la  route  et  enduré  la  chaleur  du  jour  pour  venir 
rendre  gloire  à  la  Vierge  de  la  Salette,  qui  s'est  faite,  il  y  a 
trente-trois  ans,  l'apôtre  de  son  divin  Fils  au  sein  de  ces  mon- 
tagnes; Eminence,  soyez-en  bénie!  Bénis  soyez-vous  aussi, 
messeigneurs  et  messieurs. 

Du  plus  profond  de  leur  cœur,  les  missionnaires  de  la  Salette 
et  ces  pieux  pèlerins  vous  donnent  la  bienvenue.  Votre  présence 
fortifie  leur  foi,  encourage  leur  piété,  redouble  leur  joie  et  leur 
fait  croùter  pleinement  ce  bonheur  chanté  par  le  Psalmiste 
quand  il  s'écriait:  Ecce  quam  bonum  et  quarn  jucuînlum 
habitare  fratres  in  unum.  Qu'il  est  bon,  qu'il  est  doux  à  des 
frères  d'habiter  ensemble  ! 

Eminence,  à  Paris  vous  proclamez  d'une  manière  sublime  la 
bonté   du  Cœur  de  Jésus,    océan  infini   de  l'amour    divin,    en 
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couronnant  la  colline  de  Montmartre  d'un  temple  magnifique 
que  le  cœur  do  la  France  aura  bâti;  et  voici  qu'aujourd'hui  vous 
êtes  député  vers  nous,  par  notre  bien-aimé  Pontife  Léon  XIII, 
pour  couronner  en  son  nom  la  Vierge  de  la  Salette.  Ainsi  est-il 
donne  ;ï  votre  foi  d'attacher  votre  nom  à  deux  grands  souvenirs, 
qui  éterniseront  parmi  nous  l'apparition  du  Fils  à  une  humble 
religieuse  de  Paray-le-Monial,  et  celle  de  la  Mère  à  deux 
pauvres  pâtres  de  ces  montagnes.  Ainsi  s'unissent  en  vous 
Rome  et  la  France,  pour  reconnaître  l'amour  sans  bornes  dont 
les  Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  brûlent  pour  le  salut  de  nos 
âmes. 

Le  regard  de  la  Vierge  vous  avait  suivi,  Fminence,  il  y  a 
doux  ans,  lorsque  vous  gravissiez  ces  chemins  pour  venir 
confier  à  ses  sollicitudes  vos  nobles  desseins,  vos  vœux  et  sans 
doute  aussi  vos  angoisses,  à  la  vue  du  flot  montant  de  l'incré- 
dulité. Lorsqu'elle  a  senti  votre  cœur  battre  contre  le  sien, 
alors,  nous  aimons  à  le  croire,  elle  a  voulu  qu'un  jour  votre 
main  la  couronnât,  votre  main  si  chère  au  Cœur  de  son  Fils. 
Vous  aviez  dit  à  ce  sanctuaire  votre  suprême  adieu;  Marie  vous 
y  ramène  au  milieu  de  ces  vénérables  prélats  qui  vous  entourent 
de  leur  affectueuse  admiration,  au  sein  de  cette  foule  immense 
qui  vous  acclame  comme  le  délégué  du  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
comme  le  défenseur  de  la  vérité  et  du  droit,  et  le  plus  noble 
représentant  de  la  France  catholique. 

Vous  aussi,  prélats  vénérés,  vous  avez  voulu  rendre  témoi- 
gnage à  l'amour  du  Fils  et  de  la  Mère.  C'est  pourquoi  vous 
n'avez  pas  craint  l'âpreté  de  ces  montagnes.  Vous  avez  cru  que 
votre  présence  à  nos  fêtes  serait  agréable  à  son  cœur,  utile  aux 
âmes  et  salutaire  â  votre  peuple,  et  vous  êtes  venus.  Grâce 
vous  en  soient  rendues. 

Nous  ne  saurions  taire  les  regrets  que  nous  ont  exprimés 
plusieurs  archevêques  et  évêques,  surtout  le  cardinal  archevêque 
de  Toulouse,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  consécration  de  cette 
basilique  et  au  couronnement  de  la  Vierge  de  la  Salette;  ces 
regrets  sont  partagés  par  vous  aussi,  messeigneurs  et  messieurs, 
ainsi  que  par  cette  immense  réunion  de  pèlerins  ;  et  les  expri- 
mer, en  ce  moment,  devant  cette  assemblée,  devient  pour  moi 
une  consolation  autant  qu'un  devoir. 

Daigne  le  Cœur  maternel  de  Marie  se  souvenir  de  ces  chers 
absents,  veiller  sur  cette  famille  de  pieux  pèlerins,  nous  garder 
tons  dans  son  amour  et  dans  l'amour  du  Cœur  adorable  de  son 
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Fils,  afin  que,  fidèles  à  Jésus-Christ,  à  ses  commandements,  à 
son  Église  et  à  ses  lois,  nous  méritions,  pour  nous  et  pour  la 
France,  les  faveurs  que  la  bonté  de  Marie  voudrait  répandre 
avec  effusion  sur  son  peuple  privilégié. 

S.  Ém.  le  cardinal  Guibert  a  répondu  : 

Monseigneur, 

C'est  à  une  pensée  généreuse  de  votre  cœur  que  je  dois  au- 
jourd'hui l'honneur  de  venir  couronner  Notre-Dame  de  la  Sa- 
lette.  Quand  je  suis  venu  pour  la  première  fois,  c'était  pour 
satisfaire  un  sentiment  de  dévotion  ;  j'avoue  qu'en  partant  j'avais 
fait  mes  adieux  au  pieux  sanctuaire.  Je  n'étais  venu  que  pour 
apprendre  le  chemin,  puisque  la  sainte  Vierge,  par  la  voix  du 
Souverain-Pontife,  m'envoie  pour  couronner  son  image  dans  son 
sanctuaire. 

Monseigneur,  c'est  à  vous  que  revient  le  mérite  de  ce  qui  se 
passe  en  ce  moment.  C'est  un  grand  acte  qui  s'accomplit.  Nous 
vivons  dans  des  temps  difficiles  ;  l'Eglise  éprouve  beaucoup  de 
contradictions  dans  ce  moment,  pour  ne  pas  me  servir  d'une 
expression  plus  forte.  Il  faut  donc  que  nous  redoublions  de 
prières  et  de  bonnes  œuvres.  Et  ce  grand  pèlerinage  que  vous 
avez  convoqué  à  Notre-Dame  de  la  Salette  est  un  acte  qui,  je 
l'espère,  appellera  la  protection  de  Marie  et  les  bénédictions  de 
Dieu  sur  la  France  et  sur  l'Eglise. 

Nous  entrerons  tous,  monseigneur,  dans  le  dessein  qui  vous  a 
inspiré.  Tous  avez  cru  qu'il  fallait  faire  un  acte  extraordinaire 
de  foi,  de  piété,  de  dévouement;  eh  bien!  nous  venons  nous 
joindre  à  vous  pour  supplier  la  très  sainte  Vierge  de  regarder  la 
France  avec  des  yeux  de  miséricorde,  d'appeler  la  protection  de 
son  Fils  sur  son  Eglise,  et  nous  avons  la  confiance  que  la  foi  de 
tout  ce  peuple  qui  représente  la  France,  puisqu'il  y  a  des  pèle- 
rins des  diverses  contrées  de  notre  pays,  nous  avons  la  con- 
fiance que  cette  foi  montera  jusqu'à  la  Vierge  Marie,  et  par  elle 
jusqu'à  son  Fils,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  des  bénédictions 
toutes  particulières  et  les  faveurs  dont  nous  avons  si  grand 
besoin  se  répandront  sur  notre  pays. 

Les  évêqut&  se  rendent  ensuite  à  la  basilique  où  la  foule 
les  suit,  et  Mgr  Cotton,  en  habit  de  voyage,  sans  avoir  eu  le 
temps  de  prendre  un  moment  de  repos,  prononce  un  magni- 
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fique  discours  qui  excite  la  plus  vive  émotion  clans  tout  son 
auditoire. 

Il  était  bien  tard,  mais  la  nuit  devait  être  tout  entière 
consacrée  aux  saintes  joies  et  aux  douces  supplications  de 
la  prière.  A  minuit,  Mgr  Fava  prêchait  le  chemin  de  la 
croix,  qui  s'est  fait  à  la  lueur  des  flambeaux,  et  en  ce  mo- 
ment même  commençaient  les  messes,  et  la  communion 
était  donnée  à  d'innombrables  pèlerins. 

On  était  au  20  août,  jour  de  la  consécration;  cette  céré- 
monie a  commencé  à  neuf  heures.  C'est  Mgr  Paulinier, 
archevêque  de  Besançon,  qui  a  consacré  la  basilique  en 
remplacement  de  S.  Em.  le  cardinal  Desprez.  Cet  honneur 
revenait  bien  à  l'ancien  évêque  de  Grenoble,  dont  le  culte  à 
Notre-Dame  de  la  Salette  était  si  vif.  Mgr  Pichenot,  arche- 
vêque de  Chambéry,  a  dit  la  messe.  Les  autels  secondaires 
ont  été  consacrés  par  NN.  SS.  Delannoy,  évêque  d'Aire; 
Cotton,  de  Valence;  Bonnet,  de  Viviers,  et  Robert,  de 
Marseille.  La  cérémonie  a  commencé  par  la  procession  des 
reliques  autour  de  la  basilique  ;  tous  les  prélats  s'avançaient 
en  costumes  pontificaux;  dom  Antoine,  abbé  de  la  Trappe, 
ouvrait  la  marche,  que  fermait  S.  Em.  le  cardinal  Guibert. 
La  foule  s'agenouillait  pieusement  sous  les  bénédictions 
pontificales. 

Pendant  la  consécration,  deux  prélats,  S.Em.  le  cardinal 
Guibert  et  Mgr  Mermillod,  ont  dit  la  messe  en  plein  air  à 
un  autel  élevé  sur  une  estrade  splendidement  décorée. 

Après  la  consécration,  une  table  d'honneur  de  quarante 
couverts  réunit  les  prélats  et  quelques  invités,  parmi  les- 
quels le  maire  de  la  Salette.  A  quatre  heures,  les  vêpres  et 
un  éloquent  discours  prononcé  par  Mgr  Terris,  du  haut 
d'une  estrade  élevée  en  face  de  la  basilique  ;  si  vaste  qu'elle 
soit,  cette  basilique  n'aurait  pu  contenir  la  foule  des  pèle- 
rins avides  d'entendre  la  parole  épiscopale.  La  voix  de 
Mgr  de  Fréjus  parvenait  partout,  grâce  au  religieux  silence 
des  auditeurs,  devant  qui  il  développait  les  grands  ensei- 
gnements religieux  et  sociaux  de  la  cérémonie  du  matin. 

Dans  la  soirée,  le  R.  P.  Giraud,  des  religieux  de  la 
Salette,  a  parlé  dans  la  basilique,  qui  était  comble,  et  traité 
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du  mystère  de  l'Apparition  avec  une  grande  élévation  de 
doctrine  et  de  style. 

A  onze  heures  du  soir,  procession  aux  flambeaux,  suivie 
du  chemin  de  la  croix.  Pas  un  incident  regrettable,  pas  le 
moindre  petit  désordre  :  il  y  a  sur  la  montagne  des  escouades 
de  gendarmes  qui  n'ont  rien  à  faire,  et  qui  se  joignent  à  la 
pieuse  foule  qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  surveiller. 

Mais  voici  le  grand  jour  du  couronnement,  le  21  août. 
Les  messes  ont  commencé  à  minuit  comme  la  veille.  Les 
pèlerins  dos  pays  voisins  affluent  sur  la  montagne  ;  les 
paroisses  arrivent  avec  leurs  bannières,  et  toutes  ces 
bannières  se  mêlent  à  celles  qui  sont  déjà  arrivées,  parmi 
lesquelles  on  remarque  avec  émotion  les  bannières  en 
velours  noir  de  Metz  portant  le  deuil  de  la  patrie  perdue. 

En  face  de  la  basilique  on  a  dressé  une  estrade  richement 
décorée  et  supportée  par  des  colonnes  armoriées.  A  gauche 
de  l'estrade  et  à  son  sommet  on  voit  les  armoiries  du  car- 
dinal Guibert,  à  droite  celles  de  Mgr  Fava,  toutes  deux 
soutenues  par  un  ange.  Une  couronne  de  roses  orne  l'entrée 
de  la  voûte  que  surmonte  l'inscription  :  Vent,  coronaberis. 
Le  tout  est  dominé  par  la  croix  qui  s'élance  dans  les  airs 
appuyée  sur  les  armes  pontificales.  Autour  de  l'estrade 
flottent  de  nombreuses  bannières.  Derrière  l'église,  s'élève 
la  croix  entourée  d'oriflammes. 

Les  insignes  de  la  basilique  de  Notre-Dame  de  la  Salette, 
à  part  l'écusson,  sont  conformes  aux  insignes  ordinaires  des 
basiliques.  Elles  sont  composées  de  deux  parties,  les  armes 
do  Xotre-Dame  de  la  Salette  et  le  pavillon  romain. 

Dans  la  partie  qui  représente  les  armes,  la  pièce  princi- 
pale est  la  cloche  traditionnelle.  Au-dessus  est  placée 
l'écusson  où  l'on  voit  d'un  côté  la  nouvelle  Vierge  de  la 
Salette  et  de  l'autre  cette  inscription  :  Basilique  mineure 
de  Xotre-Dame  de  la  Salette.  Deux  anges  soutiennent 
l'écusson  qui  est  surmonté  des  clefs  de  saint  Pierre  et  de  la 
tiare  pontificale. 

Le  pavillon  est  rayé  rouge  et  jaune,  couleurs  du  gonfalon 
pontifical. 

La  nouvelle  statue  qui  doit  être  couronnée  est  l'œuvre 
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d'un  sculpteur  romain.  Le  visage  porte  une  expression  indé- 
finissable de  trislesse  mêlée  de  résignation  et  d'espérance. 
Les  bras  sont  croisés  sur  la  poitrine  et  tombent  de  manière 
à  représenter  admirablement  l'abattement  et  la  douleur. 
Les  mains  sont  visibles.  Les  instruments  de  la  passion  ap- 
paraissent dans  les  plis  et  sur  la  bordure  d'un  ample  et 
riche  manteau.  La  couronne  est  magnifique.  La  base  est 
formée  de  dix-huit  roses  rubis,  diamants  et  perles.  Les 
grosses  roses  ont  trois  centimètres  et  demi  de  diamètre,  les 
plus  petites  deux  centimètres.  Les  fleurons  sont  formés  de 
feuilles  et  d'étoiles  rubis  et  émeraudes  avec  perles.  Les 
feuilles  sont  en  brillants.  La  hauteur  totale  de  la  couronne 
est  d'environ  quinze  centimètres. 

A  neuf  heures,  la  procession  sort  de  la  basilique  pour  se 
rendre  à  l'estrade,  sur  laquelle  est  dressé  l'autel  où  S.  Em. 
le  cardinal  Guibert  va  officier  pontificalement  :  la  statue  de 
Notre-Dame  de  la  Salette  est  voilée. 

S.  Em.  a  officié  pontificalement.  La  messe  terminée,  la 
couronne  destinée  à  Notre-Dame  de  la  Salette  a  été  pré- 
sentée ;  un  chanoine  a  annoncé  que  Sa  Sainteté  Léon  XIII 
avait  désigné  S.  Em.  le  cardinal  Guibert  pour  procéder  au 
couronnement  de  la  statue.  Puis  Mgr  Fava  a  pris  la  parole, 
en  commençant  par  ces  paroles  do  Notre-Seigneur  :  Non 
quœro  gloriam  meam,  sed  gloriam  ejus  qui  misit  me 
Patris,  dont  il  a  fait  une  excellente  application  à  la  mis- 
sion de  la  Vierge  à  la  Salette. 

Après  le  discours,  la  statue  a  été  découverte  au  milieu 
des  acclamations  de  la  foule.  S.  Em.  le  cardinal  Guibert, 
sans  être  arrêté  par  son  âge,  est  monté  à  une  échelle  pour 
se  trouver  à  la  hauteur  de  la  statue,  sur  la  tête  de  laquelle 
il  a  déposé  la  couronne.  A  ce  moment,  les  cloches  ont  sonné 
à  toutes  volées  et  les  acclamations  ont  retenti. 

Un  prêtre  :  Gloire  à  Marie  Immaculée  ! 

Les  fidèles  :  Gloire  à  Marie  Immaculée  ! 

Un  prêtre:  Elle  est  notre  mère  et  toujours  nous  l'aimerons. 

Les  fidèles:  Elle  est  notre,  mère  et  toujours  nous  l'aimerons. 

Un  prêtre:  Elle  est  notre  reine  et  toujours  nous  la  servirons. 

Les  fidèles  :  Elle  est  notre  reine  et  toujours  nous  la  servirons. 
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Un  prêtre  :  Gloire  à  Notre-Dame  de  la  Salette  ! 
Les  fidèles  :  Gloire  à  Notre-Dame  de  la  Salette  l 

La  cérémonie  s'est  terminée,  après  le  chant  du  Te  Deum, 
par  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement,  qu'on  avait  été 
chercher  processionnellement  et  qu'on  avait  apporté  sous 
le  dais  delà  basilique  (1). 

La  grande  fête  était  terminée  ;  peu  à  peu  les  pèlerins 
quittèrent  la  sainte  montagne,  qui  ne  sera  point  pour  cela 
abandonnée,  et  qui  re verra  sans  doute  d'autres  foules  pieuses 
au  33e  anniversaire  de  l'Apparition,  le  19  septembre  pro- 
chain. Et  tous  emportaient  dans  leur  cœur  les  sentiments 
si  éloquemment  exprimés  par  Mgr  Cotton  dans  le  discours 
dont  nous  avons  parlé  : 

Componction,  repentir  sincère  et  confiance,  mes  frères. 
Oh  !  comment  n'espèrerions-nous  pas  en  la  miséricorde  de  Dieu, 
puisque  la  sainte  Vierge  intercède  pour  nous  !  Ce  souvenir  de 
son  intercession  toute-puissante  augmentera  notre  joie,  de 
même  que  notre  repentir  nous  purifiera.  Confiance  pour  nous, 
confiance  pour  tous  ceux  qui  nous  sont  chers  et  pour  lesquels 
nous  venons  implorer  des  grâces  de  retour  et  de  salut.  Confiance 
pour  la  sainte  Eglise  de  Jésus-Christ,  confiance  pour  notre 
patrie  bien-aimée,  que  tant  de  maux  accablent  et  pour  laquelle 
nous  demanderons  tous  ensemble  la  prospérité,  la  sanctification 
et  le  bonheur. 

Saint  Bernard,  parlant  un  jour  à  Dieu  avec  ce  cœur  d'apôtre 
qu'il  avait  réchauffé  auprès  du  cœur  de  Jésus-Christ,  s'écriait  : 
Vincentne  miseriœ  misericordias  !  Mon  Dieu  !  sera-t-il  dit  que 
nos  misères  auront  été  plus  grandes  que  vos  miséricordes  ?  Et  il 
répondait:  An  misericordiœ  miserias superabivnt?  Ne  pouvons- 
nous  pas  dire  plutôt  que  vos  miséricordes  triompheront  de  nos 


(1)  Ce  dais,  dit  le  correspondant  de  Y  Univers,  est  le  plus  beau  peut- 
être  qui  existe  au  monde.  Toute  l'histoire  chrétienne  de  la  France 
y  est  brodée.  Il  demanderait  une  description  spéciale.  Que  de  choses, 
du  reste,  à  décrire  ici,  ajoute  le  eorrespondant,  depuis  la  basilique 
elle-même  jusqu'aux  ex-voto  !  Je  veux  au  moins  mentionner  un  des 
plus  beaux  autels,  celui  de  l'Immaculée  Conception,  dont  les  dona- 
teurs ont  signé  H.  et  M.  E.  Il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître 
dans  ces  initiales  Monsieur  le  comte  et  Madame  la  comtesse  de 
Chambord. 
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misères  ?  Vincent  misericordiœ  tuœ  antiquœ,  Domine.  0  mon 
Dieu  !  qu'elles  triomphent  !  Qu'elles  soient  à  jamais  victorieuses, 
vos  miséricordes  éternelles.  Miséricorde  !  nous  l'implorons  à 
deux  genoux  ;  miséricorde,  nous  la  demandons  quoique  indignes, 
nous  la  demandons  avec  vous,  ô  bonne  et  tendre  Mère  !  Miséri- 
corde pour  les  affligés  qui  viennent  pleurer  au  pied  de  votre 
sainte  image;  miséricorde  pour  l'infirme,  pour  le  malade  qui 
implore  sa  guêrispn  ;  miséricorde  pour  le  vieillard  au  bord  de  sa 
tombe  et  qui  ne  songe  peut-être  pas  à  son  éternité;  miséricorde 
pour  les  pauvres  pécheurs  qui  vivent  dans  l'indifférence  et 
l'oubli,  dans  l'ingratitude  la  plus  inexcusable,  en  présence  d'un 
Dieu  si  bon,  si  riche  et  si  miséricordieux  !  Miséricorde  pour 
nous,  ô  mon  Dieu,  pour  nous  tous,  pauvres  pécheurs! 

Ah!  s'il  était  ici  quelque  âme  amenée  par  la  curiosité,  plus 
encore  que  par  la  piété  et  la  confiance,  quelque  came  gémis- 
sant en  secret  sous  le  poids  de  ses  fautes,  ou  d'habitudes  mau- 
vaises qu'elle  n'a  pas  le  courage  de  vaincre,  ô  Jésus!  6  Marie! 
ô  Cœur  de  Jésus!  ô  Cœur  de  Marie!  pitié  pour  cette  pauvre 
âme!  Que  nul  d'entre  nous  ne  quitte  ce  pèlerinage  sans  avoir 
répandu  son  âme  devant  le  Seigneur  par  une  accusation  sincère; 
que  nul  d'entre  nous  ne  manque  de  cette  confiance  qui  touche 
le  cœur  de  Jésus  et  de  Marie;  que  tous  nous  soyons  unis  dans 
cette  sainte  joie  que  donnent  la  pratique  des  bonnes  œuvres  et 
la  célébration  de  nos  fêtes  sacrées. 

Mes  frères,  en  ce  moment,  tous  ensemble  unissons  nos  vobux, 
nos  désirs  et  nos  prières  pour  que  Dieu  ait  pitié  de  nous.  Pitié, 
mon  Dieu,  pour  votre  sainte  Eglise  et  pour  votre  Vicaire, 
abreuvé  d'amertume  ;  pitié  pour  l'épiscopat,  dont  les  mains  se 
fatiguent  à  la  lutte  ;  pitié  pour  les  fidèles  qui  les  entourent  de 
leur  courage  et  de  leur  dévouement  !  Pitié  pour  les  petits 
enfants,  et  que  Dieu  leur  garde  l'innocence  qui  fait  leur  plus  bel 
ornement!  Pitié  pour  ces  jeunes  hommes  et  ces  jeunes  filles 
qui  sont  venus  vous  apporter  leur  cœur  pour  le  placer  sous 
votre  garde;  pitié  pour  les  pères  et  les  mères,  dont  la  tâche  est 
si  difficile  et  souvent  si  ingrate  ;  pitié  pour  tous,  pour  ceux 
mêmes  qui  persécutent  votre  Eglise  et  qui  voudraient  effacer 
votre  nom  de  la  surface  de  la  terre  ! 

Révélez-vous  à  leurs  âmes,  comme  vous  vous  êtes  manifesté 
à  nous;  soyez  leur  Sauveur!  Et  vous,  ô  Marie,  soyez  leur 
refuge  comme  vous  êtes  en  ce  moment  le  nôtre.  Demain,  nous 
entrerons  avec  joie   dans   votre  sanctuaire;  le  Pontife  qui  le 
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consacrera  nous  rappellera,  par  les  cérémonies  que  l'Église  a 
fait  accomplir,  que  ce  temple  doit  être  saint,  et  que  le  temple 
de  notre  àme,  dont  parle  l'Apôtre,  doit  être  plus  saint  encore. 
Lorsque  nous  nous  serons  purifiés  par  notre  repentir  et  nos 
larmes,  lorsque  nous  aurons  reçu  dans  nos  âmes  ce  divin,  ce 
doux  Sauveur  dont  nous  avons  provoqué  la  justice,  il  n'aura 
plus  pour  nous  que  des  paroles  de  miséricorde  et  d'amour  ; 
nous  emporterons  au  milieu  du  monde  notre  joie,  notre  repentir 
et  notre  confiance  ;  nous  l'édifierons  par  nos  bonnes  œuvres  et 
nous  proclamerons  ainsi,  de  la  manière  la  plus  glorieuse  pour 
notre  Seigneur  et  pour  Notre-Dame  de  la  Salette,  notre  piété 
filiale  envers  notre  Mère  céleste  et  notre  dévouement  absolu 
pour  le  divin  Coeur  de  Jésus. 

Tels  sont  les  vœux  que  forment  les  évéques  catholiques, 
tels  sont  les  sentiments  qu'ils  inspirent  aux  fidèles  qui  les, 
écoutent,  et  c'est  alors  qu'ils  font  entendre  ces  paroles  de 
patriotisme  et  de  vraie  fraternité,  que  les  ennemis  de  Dieu, 
de  l'Église  et  de  la  société  poussent  ce  cri  sauvage  :  Le 
cléricalisme,  voilà  V  ennemi  !  Où  est  donc  l'ennemi?  Où 
sont  les  vrais  amis  ? 

J.  Chaxtrel. 


REVUE  ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

28  août. 

Atonie  générale  à  la  Bourse;  baisse  peu  considérable,  mais 
qui  ne  laisse  pas  d'inquiéter  sur  le  sort  de  la  liquidation  de  la 
fin  du  mois.  On  avait  pu  reprendre  un  certain  élan,  puis  on  est 
redescendu;  si  l'on  ne  remonte  pas,  cette  liquidation  pourra 
être  laborieuse. 

A  la  Bourse  d'hier,  le  3  ordinaire,  le  3  amortissable,  le  4  1/2 
et  le  5  sont  respectivement  restés  à  82,97  ;  —  a  85;  —  à  115,75, 
—  et  à  116,75.  Ghaqwe  fois  que  ce  dernier  fonds  touche  117,  il 
est  obligé  de  reculer. 

Les  valeurs  de  la  Société  générale  de  Librairie  catholique 
gardent  leur  excellent  cours;  la  multiplicité  des  affaires  et 
l'achèvement  des  constructions  de  la  rue  des  Saints-Pères  sont 
des  garanties  qui  expliquent  la  confiance  des  actionnaires. 

C.  T. 
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9.     M«Bll"«îiKO      tïu      |>BM>ta't', 

par  Le  K.  P.  Caussette,  vicaira- 
géttéral  do  Toulouse;  2  vol.  in-8 
de  iv-59^  et  57G  pages;  Paris, 
1879,  chez  Vicier  Palmé; —  prix: 
12  francs. 

Annoncer  un  nouvel  ouvrage 
du  R.  P.  Caussette,  c'est  annon- 
cer une  bonne  nouvelle  ;  le  Man- 
rèze du  prêtre,  qui  s'adresse 
spécialement  au  clergé,  sera  ac- 
cueilli avec  Je  même  empresse- 
ment que  les  ouvrages  précédents 
du  même  auteur,  et  surtout  le 
Bon  sens  de  la  foi  opposé  à  l'in- 
crédulité de  ce  temps,  qui  a  d'un 
coup  placé  le  R.  P.  Caussette  au 
rang  de  nos  meilleurs  apologistes. 
Le  Manrèze  du  prêtre,  allusion 
au  Manrèze  ou  à  la  retraite  de 
saint  Ignace,  forme  une  retraite 
ecclésiastique  qui  s'occupe  de 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le 
prêtre.  C'est,  un  traité  complet  de 
la  spiritualité  sacerdotale  appro- 
priée aux  besoins  actuels  du 
clergé;  c'est,  en  vingt -quatre 
discours,  une  retraite  sur  un 
nouveau  plan,  et  les  Appendices 
très  développés  qui  s'ajoutent  aux 
discours,  fournissent  des  textes 
choisis,  des  citations  et  des 
consultations  morales  d'une  très 
grande  utilité  pour  le  clergé, 
qui  trouvera  dans  cet  ouvrage 
une  mine  féconde  de  médita- 
tations  et  d'excellentes  lectures 
spirituelles.  Le  R.  P.  Caussette, 
qui  a  donné  plus  d'une  retraite 
pastorale,  connaît  bien  les  be- 
soins du  clergé  ;  en  publiant  ces 
discours  qu'il  a  prononcés  et  en 
les  développant  par  des  notes  non 
moins  utiles,  il  rend  un  véritable 
service  à  ses  frères  dans  le  sa- 
cerdoce. Il  nous  serait  impossible 
de  donner  ici  une  analyse,  même 
très  écourtée,  de  l'ensemble  de 
son  bel  ouvrage  ;  il  nous  suffira 
d'en  faire   connaître  le  plan  par 

(1)  Il  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
auront  été  déposes  au  Bureau  des  Annales  catholiques,  rue  de 
Yaugirard,  371.  —  MM.  les  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  de  faire 
connaître  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  remettent. 


l'indication  des  principal  ai  divi- 
sions et  subdivisions  qu'il  com- 
porte. Le  tome  l>r  comprend  dix 
divisions,  outre  une  Préface  qui 
sort  d'introduction:  1.  Le  prêtre 
Dieu  et  homme;  —  2.  Nos  rapppr^a 
avec  Dieu;  —  3.  Le  prêtre  exem- 
plaire divin;  —  4.  Beali  vuirido 
corde;  —  5.  Nos  devoirs  envers 
nous-mêmes  ;  —  G.  Le  prêtre  con- 
fesseur ;  —  7.  Le  prêtre  confes- 
seur du  surnaturel  ;  —  8.  Le 
prêtre  et  l'Eucharistie  ;  —  9.  De- 
voirs du  prêtre  envers  ses  supé- 
rieurs ;  —  10.  Le  prêtre  Sauveur. 
Dans  le  tome  II,  quatre  divi- 
sions :  1.  Le  prêtre  réparateur; 
vertus  sociales  du  prêtre;  le 
prêtre    ministre    du    surnaturel  ; 

—  2.  Le  prêtre  et  Marie  ;  rapports 
du  prêtre  avec  le  monde;  le 
prêtre  et  l'Eglise;  —  3.  Le  prêtre 
sur  la  croix;  le  prêtre  adminis- 
trateur; le  prêtre    au   tombeau; 

—  4.  Le  prêtre  au  paradis;  la 
persévérance  du  prêtre  ;  Nos  ergo 
diligamus  Deum.  Nous  n'ajoute- 
rons qu'un  mot  :  le  Manrèze  du 
prêtre  est  un  guide  que  tout 
prêtre  sera  heureux  d'avoir  pour 
le  consulter  dans  une  multitude 
d'occasions. 

10.  IF'antôîîies  turetoms  9 
contes,  légendes  et  nouvelles, 
par  E.  Du  Laurens  de  la  Barre; 
in-12  de  2G0  pages,  Paris,  1879, 
chez  C.Dillet;  —  prix  :  3  francs. 

Contes,  légendes  et  nouvelles 
écrites  avec  beaucoup  d'intérêt, 
et,  ce  qui  ne  nuit  pas,  ayant 
toutes  un  but  moral  et  formant 
une  utile  leçon.  Les  scènes  se 
passent  en  Bretagne  ;  les  récits 
font  revivre  de  vieilles  traditions 
et  font  connaître  ce  caractère 
breton  qui  donne  une  physiono- 
mie toute  particulière  à  la  vieille 
Armorique.  La  foi  religieuse 
est  au  fond  de  tous  ces   récits, 
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parmi  lesquels  nous  signalerons 
tout  spécialement  le  Recteur  de 
l'île  de  Hoi-at,  récit  plus  mo- 
derne, presque  contemporain, 
qui  peint  très  bien  les  mœurs  et 
les  institutions  toutes  patriar- 
cales de  cette  île  bretonne . 
M.  Du  Laurens  de  la  Barre  se 
plaît  à  faire  revivre  ainsi  les 
souvenirs  de  son  pays  :  c'est  une 
œuvre  de  patriotisme  et  qui  ne 
manque  pas  d'un  véritable  inté- 
rêt littéraire.  Il  donne  les  Fan- 
tômes bretons  comme  le  testa- 
ment d'un  vieux  conteur  ;  nous 
espérons  bien  qu'à  ce  testament 
s'ajouteront  plus   d'un  codicille. 

11  .  Le  Chef-d'œuvre 
d'un  condamné,  par  Etienne 
Marcel  ;  in-12  de  332  pages,  Pa- 


ris, 1879,  chez  Henri  Allard  ;  — 
prix  :  3  francs. 

La  scène  se  passe  à  Bade,  au 
XVe  siècle  ;  le  récit  nous  retrace 
la  vie  d'un  artiste  à  cette  époque. 
Une  suite  de  circonstances  dont 
il  faut  lire  le  développement  dans 
le  livre,  amène  l'artiste  à  com- 
mettre un  homicide  pour  lequel  il 
est  condamné  à  mort.  Son  exécu- 
tion est  retardée,  il  profite  de  ce 
temps  pour  produire  un  chef- 
d'œuvre,  qui  lui  vaut  sa  grâce. 
Tout  cela  est  parfaitement  amené, 
plein  de  vie,  souvent  très  vi- 
goureusement raconté.  Nous  re- 
gardons le  Chef-d'œuvre  d'un 
condamné  comme  l'un  des  meil- 
leurs récits  d'Etienne  Marcel , 
dont  la  réputation  n'est  plus  à 
faire. 


DERNIERES  NOUVELLES 

C'est  aujourd'hui  que  doit  débarquer  le  premier  convo 
d'amnistiés  venant  de  Nouméa. 

—  Une  émeute  a  éclaté  à  Santiago  (Chili),  à  la  suite  du 
mécontentement  provoqué  par  les  mauvaises  nouvelles  qu 
arrivent  de  la  guerre.  Le  président  de  la  République  chilienne 
aurait  quitté  la  ville. 

—  Une  dépèche  de  Lisbonne  annonce  que  le  Pape  a  invité  le 
cardinal  dos  Santos  à  venir  à  Rome  pour  assister  aux  délibé- 
rations qui  vont  avoir  lieu  sur  la  vente  des  biens  de  l'Eglise  en 
Portugal. 

—  Les  nouvelles  des  conseils  généraux  continuent  d'être 
favorables  à  la  liberté  d'enseignement. 

—  On  annonce  de  Rome  que  Mgr  Caixal  y  Estrade,  évêque 
d'Urgel,  est  mort  dans  cette  ville,  le  26  août. 


Le  gérant  :  P.   Chamtrbl. 


Paris.  —  Imp.  de  l'Œuvre  de  Saint-Paul.  Soussens  etO,51.  rue  do  Lille. 
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CHRONIQUE  DE  LA  SEMAINE 

Le  retour  des  amnistiés.  —  La  question  Blanqui.  —  Les  votes  des 
conseils  généraux  sur  les  lois  Ferry.  —  Défaite  du  ministère.  — 
Jugement  de  la  Saturday  Review.  —  Troubles  en  Italie.  —  La 
guerre  chilo-péruvienne.  —  Refroidissement  entre  l'Allemagne  et 
la  Russie.  —  Plans  du  prince  de  Bismark.  —  Rôle  de  la  France. 

4  septembre  1879. 

Les  amnistiés  reviennent9et  on  leur  prépare  des  ovations; 

M.  Blanqui  n'est  pas  élu  à  Bordeaux,  parce  qu'il  n'a  pas 
réuni  sur  son  nom  le  quart  des  électeurs  inscrits,  mais  il  tient 
la  tête  du  scrutin  ; 

Les  conseils  généraux,  en  majorité, fse  sont  prononcés  contre 
les  lois  Ferry  ; 

Voilà  les  trois  grands  événements  de  la  semaine. 

Tous  ne  nous  attristent  pas,  sans  doute,  mais  tous  sont  autant 
d'échecs  et  de  menaces  pour  le  ministère  actuel  ;  tous  lui  disent, 
aussi  clairement  que  possible,  qu'il  n'a  pour  lui,  dans  le  pays, 
ni  les  vrais  révolutionnaires,  qui  le  renient,  ni  les  conservateurs, 
qui  se  prononcent  contre  lui  et  qui  le  laisseront  tomber,  quoi- 
qu'ils attendent  pire  encore  de  ceux  qui  s'empareront  du  pouvoir 
après  lui. 

Vraiment,  les  grands  hommes  qui  nous  gouvernent  n'ont  pas 
lieu  d'être  fiers.  En  six  mois  de  règne,  ils  ont  tout  désorganisé, 
et  ils  sont  en  train  de  se  détruire  eux-mêmes. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  le  retour  des  amnistiés:  les  plus 
coupables  ne  sont  point  parmi  eux  ;  il  y  a  des  crimes  de  presse 
et  des  crimes  de  gouvernement  qui  sont  cent  fois  plus  punis- 
sables et  plus  dangereux  que  ces  malheureux  qui  n'ont  pas  tous 
su  ce  qu'ils  faisaient,  et  à  qui  l'on  cherche  aujourd'hui  à  faire 
croire  qu'ils  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  suivre  la  voie 
qui  les  a  déjà  une  fois  conduits  à  l'abîme  pour  eux,  à  la  ruine 
et  à  la  mort  pour  la  France. 

TOME  XXIX,  6  SEPTEMBRE  1879  37 
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La  question  Blanqui,  encore  une  fois  suspendue,  va  continuer 
l'agitation  qui  se  fait  sur  ce  nom,  et  faire  briller  avec  plus 
d'éclat  l'impopularité  dans  laquelle  est  tombé  l'opportunisme. 
Quant  aux  votes  des  conseils  généraux  sur  les  lois  Ferry,  ils 
constatent  un  échec  que  les  républicains  opportunistes  ne 
peuvent  plus  nier  et  qu'ils  n'essayent  pas  de  contester,  quoiqu'ils 
continuent  de  ne  tenir  aucun  compte  des  sentiments  du  pays, 
sentiment  dont  ils  ne  reconnaissent  l'autorité  que  lorsqu'il 
favorise  leurs  desseins. 

Le  résultat  connu,  au  moment  où  nous  écrivons,  du  vote  des 
conseils  généraux  sur  les  lois  Ferry,  et  spécialement  sur 
l'article  7,  est  celui-ci  : 

11  conseils  se  sont  abstenus  de  se  prononcer; 
29  ont  émis  des  vœux  favorables  aux  lois  Ferry  ; 
38  ont  émis  des  vœux  hostiles. 
Si  l'on  compte  les  voix  des  votants,  on  obtient 
942  voix  favorables, 
1,055  hostiles, 
Et  nous  sommes  en  droit  de  considérer  comme  délVrorables 
un  grand  nombre  d'abstenants,  et,  parmi  ceux-là,  des  républi- 
cains éprouvés,  comme  M:  Senard,  M.  de  Saint-Vallier,  d'accord 
en  cela  avec  les  Jules  Simon,  les  Lamy,  les  Dufaure,  etc. 
C'est  donc  une  écrasante  défaite  pour  le  ministère. 

L'une  des  plusimportantes  revues  d'Angleterre,  la  Saturday 
Review,  jugeait;  ainsi,  lorsque  les  premiers  résultats  ont  été 
connus,  l'importance  de  cette  défaite  : 

Quelle  que  soit,  dit  la  Saturday  Eevieio,  l'exacte  proportion  du 
nombre  des  conseils  généraux  en  France,  qui  ont  voté  des  résolu- 
tions contraires  à  l'article  7  du  projet  de  loi  Ferry,  il  est  certain 
qu'une  majorité  s'est  montrée  hostile  à  la  restriction  proposée  à 
la  liberté  de  l'enseignement  en  France.  En  Franco,  la  session  des 
conseils  généraux  fournit  un  point  de  départ  d'appréciation  qui 
n'a  pas  d'équivalent  en  Angleterre.  En  effet,  immédiatement  après 
une  élection  générale,  il  est  possible  d'opposer  la  dernière  démons- 
tration à  une  démonstration  antérieure;  mais  lorsque  dans  l'in- 
tervalle, les  circonstances  ont  changé,  et  que  la  Chambre  des  députés 
n'a  plus  la  certitude  qui  découle  du  rapport  immédiat  avec  les 
collèges  électoraux,  il  n'est  pas  extraordinaire  que  les  délibérations 
des  conseils  généraux  prennent  une  importance  que  la  constitution 
ne  leur  attribue  pas. 

Dans  le  cas  actuel,   cette  importance  est  plus  qu'accidentelle.  Les 
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conseils  généraux  ttfl  constituent  pas  tout  simplement  un  moyen 
d'éproijy.er  le  degré  d  accord  existait  entre  la  Chambre  des  députée 
et  1"  corps  électoral,  ils  ont  aussi  une  affinité  étroite  avec  le  Sénat. 
M.  GanVbét'tâ  a  appelé  une  fôfa  le  Sénat  le  grand  conseil  des  com- 
munes, et  il  y  a  probablement  plus  qu'une  simple  coïncidence  dans 
le  fiait  que  l'opinion  du  Sénat  concorde  davantage  avec  celle  des 
conseils  généraux  qu'avec  celle  de  la  Chambre  des  députés.  C'est 
un  très  grand  encouragement  pour  la  seconde  Chambre  élective 
de  \«>ir  qu'à  l'occasion  de  sa  première  difficulté  sérieuse  avec 
la  Chambre  populaire,  une  majorité  des  conseils  généraux  en  France 
partage  son  opinion.  La  position  constitutionnelle  de  la  haute  Cham- 
bre ne  peut  qu'être  consolidée  par  cet  appui  incident. 

Des  troubles  assez  sérieux  viennent  d'éclater  en  Italie.  La 
commémoration  de  la  mort  du  caporal  Barsanti,  fusillé  pour 
rébellion,  a  donné  lieu  à  de  graves  désordres  de  la  part  du  parti 
républicain  à  Milan,  à  Alexandrie,  Fusignano,  Russi,  Lugo, 
Ravenne,  etc.  A  Alexandrie,  on  a  tenté  d'incendier  la  citadelle. 
A  Canizzano,  près  de  Trévise,  deux  cents  cultivateurs  ont  voulu 
envahir  le  palais  communal.  ALeoni,  près  deCapoue,  cinq  cents 
campagnards  ont  assailli  la  force  publique.  A  Castelpagano,  il 
a  fallu  envoyer  plusieurs  régiments  pour  rétablir  et  maintenir 
l'ordre.  Dans  toutes  les  localités,  il  y  a  eu  conflit  occasionnant 
des  blessures  nombreuses  et  plusieurs  morts. 

Les  dernières  nouvelles  du  Chili  ne  sont  pas  aussi  défavo- 
rables pour  ce  pays  que  les  précédentes,  qui  étaient,  paraît-il, 
de  source  péruvienne.  Nulle  révolution  n'a  éclaté  ;  mais  on  dit 
que  le  ministre  de  la  guerre,  devant  un  blâme  que  lui  infligeait 
le  parlement,  aurait  donné  sa  démission.  La  guerre  continue. 

Une  des  questions  qui  préoccupent  en  ce  moment  les  hommes 
politiques,  est  celle  des  rapports  entre  les  gouvernements 
d'Allemagne  et  de  Russie.  L'antagonisme  qui  existe  entre  les 
deux  hommes  d'Etat  qui  dirigent  les  affaires  de  ces  deux  pays, 
le  prince  de  Bismark  et  le  prince  G-ortchakoff,  s'accentue  et  a 
son  écho  dans  la  presse.  Il  existe  entre  l'Allemagne  et  la  Russie 
une  rivalité  dont  les  effets  ne  sont  suspendus  que  par  l'amitié 
du  vieil  empereur  Guillaume  pour  son  neveu  le  czar  Alexandre. 
Mais  on  sent  que  les  intérêts  des  deux  États  deviennent  de  plus 
en  plus  divergents.  Ce  serait  pour  préparer  l'avenir  que  le 
prince  de  Bismark  aurait  ménagé  l'entrevue  de  Gastein  entre 
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l'empereur  d'Allemagne  et  l'empereur  d'Autriche.  Le  prince 
de  Bismark  voudrait  allier  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie 
contre  la  Russie,  et  sans  doute  aussi  contre  la  France,  que- 
l'Angleterre  ne  serait  guère  en  état  de  secourir  sur  le  continent; 
il  songerait  même  à  faire  entrer  dans  ses  vastes  plans  la  Chine, 
qui  ne  perd  pas  un  moment  la  pensée  de  reprendre  à  la  Russie  les 
provinces  qu'elle  aperdues  récemment,  et  qui  pourrait  maintenant 
jeter  contre  le  colosse  moscovite  une  formidable  armée,  avec  les 
400  millions  d'âmes  qu'elle  a  sous  sa  domination. 

C'est  un  bouleversement  général  du  monde  qui  s'approche:  les 
hommes  s'agitent,  Dieu  les  mène;  mais  quelle  magnifique  posi- 
tion la  France  pourrait  reconquérir  si,  au  lieu  de  chasser  Dieu 
de  ses  institutions,  elle  se  préparait  à  seconder  ses  desseins  par 
une  politique  chrétienne  et  par  sa  régénération  morale  ! 

J.  Chantrel. 
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France. 

Nous  avons  signalé  les  mesures  prises  par  M.  le  préfet 
Hérold  au  sujet  des  hôpitaux.  Une  lettre  adressée  par  ledit 
préfet  au  secrétaire  général  pour  être  transmise  aux  directeurs 
des  hôpitaux,  confirme  ce  qu'on  a  dit  à  ce  sujet,  malgré  les 
explications  assez  embarrassées  qu'elle  contient.  La  voici  : 

Vais  (Ardèche),  23  août  1879. 
Monsieur  le  secrétaire  général, 
Quelques  journaux  s'occupent  des  instructions  que  je  vous  ai 
données,  il  y  a  quelques  jours,  relativement  au  service  des  aumôniers 
dans  les  établissements  de  l'Assistante  publique.  Nous  avions  pensé, 
vous  et  moi,  que  ces  mesures  d'ordre  intérieur  devaient  conserver 
leur  caractère  purement  administratif,  et  qu'il  était  inutile  de  leur 
donner  une  publicité  extérieure.  Cette  publicité  s'étant  produite,  en 
dehors  de  moi,  et  de  vous  aussi,  j'en  suis  certain,  je  regarde  aujour- 
d'hui comme  utile,  afin  d'éviter  toute  fausse  interprétation,  qu'une 
circulaire  soit  immédiatement  adressée  par  vous  aux  divers  directeurs 
des  établissements  visés.  La  publicité  que  nous  n'avons  pas  recher- 
chée ne  pourra  que  nous  servir,  puisque  les  mesures  prescrites  sont 
fondées  sur  le  respect  le  plus  absolu  de  la  liberté  de  conscience  et 
des  droits  individuels. 
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Ces  mesures,  je  les  résume  moi-même.  La  communication  do  cette 
lettre  A  vos  subordonnés  pourra  tenir  lieu  de  la  circulaire  dont  je 
viens  de  parler. 

Vous  m'aviez  signalé,  monsieur  le  secrétaire  général,  les  inconvé- 
nients de  la  mention  indicative  de  la  religion  du  malade  sur  la 
pancarte  suspendue  près  de  son  lit.  Inutile  d'insister  ici  sur  les 
inconvénients  reconnus  depuis  longtemps  et  dénoncés  aux  autorités 
par  les  hommes  spéciaux.  Nous  avons  pensé,  vous  et  moi,  que  cette 
mention  devait  être  définitivement  supprimée  et  que  son  établisse- 
ment ne  serait  toléré  sous  aucune  forme.  Mais  une  difficulté  s'en- 
suit nécessairement:  comment  les  aumôniers  et  les  ministres  des 
différents  cultes  reconnaîtront-ils  les  malades  qui  appellent  leurs 
soins?  Regardant  comme  un  devoir  impérieux  pour  l'administration 
de  n'entraver  à  aucun  degré  la  faculté  pour  tout  malade  de  réclamer 
et  d'obtenir  l'assistance  du  ministre  de  la  religion  qu'il  professe,  j'ai 
cru  devoir,  contre  certains  avis,  maintenir,  tant  que  des  abus  ne 
seront  pas  constatés,  le  libre  accès  des  aumôniers  et  des  ministres  des 
différents  cultes  dans  les  salles  des  hôpitaux.  Il  s'agit  de  laisser  à  ces 
aumôniers  la  possibilité  de  reconnaître  les  malades  qui  demandent  leurs 
secours,  sans  leur  permettre  des  interrogations  indiscrètes.  Après  mûr 
examen,  nous  nous  sommes  arrêtés  au  procédé  suivant  actuellement 
le  malade,  à  son  entrée,  répond  ou  l'on  répond  pour  lui  à  diverses 
questions,  dont  l'une  porte  sur  sa  religion.  Rien  de  plus  simple  que 
de  faire  pour  les  ministres  de  chaque  culte,  un  relevé  de  ces  décla- 
rations, ainsi  que  de  celles  qui  surviendraient  après  l'entrée  :  les 
déclarations  porteront  le  numéro  de  lit  des  malades.  Muni  de  ce 
relevé,  l'aumônier  reconnaîtra  ceux  qui  l'appellent  à  la  simple 
inspection  du  numéro  du  lit. 

Voilà  ce  que  j'ai  prescrit. 

A  cette  prescription,  j'en  ai  joint  une  autre.  Le  malade,  à  son 
entrée,  est  sollicité  de  faire  une  déclaration  relative  à  sa  religion. 
J'ai  craint  que,  à  ce  moment,  sa  liberté  pût  déjà  recevoir  une  atteinte 
moins  grave  assurément  que  celle  qui  peut  se  produire  au  cours 
ultérieur  de  la  maladie,  mais  dont  il  est  bon  de  le  préserver  égale- 
ment, et,  en  conséquence,  j'ai  prescrit  que  le  malade  fût  interrogé 
de  la  manière  suivante  :  «  Voulez-vous  faire  une  déclaration  de 
religion  ?  Sachez  bien  que  vous  n'y  êtes  pas  tenu.  Vous  êtes  libre 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  cette  déclaration.  »  C'est  seulement 
dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative  qu'une  seconde  question  lui 
sera  adressée  :  «  Quelle  est  la  religion  que  vous  déclarez  professer 
et  dont  vous  réclamez  les  secours  ?  » 

Le  respect  sérieux  de  la  liberté  exige  ces  précautions.  Le  nier 
serait  méconnaître  volontairement  la  vérité.  La  polémique  peut 
obscurcir  la  question;  mais   l'administration   tenue  de  la  résoudre 
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pratiquement,  est  obligée  de  dire  nettement  ce  qu'elle  pense  et  ce 
qu'elle  impose. 

Il  importe,  monsieur  le  secrétaire  général,  que  vos  agents  sachent 
bien  à  quoi  les  engage  le  concours  que  mon  administration  leur 
demande  et  la  confiance  qu'elle  veut  bien  leur  accorder.  Le  temps 
des  faux-fuyants  et  des  sous-entendus  est  passé.  C'est  avec  sincérité 
que  je  prononce  le  mot  de  liberté  ;  et  si  je  ne  recherche  pas  la 
publicité  pour  les  actes  journaliers  de  la  mission  que  j'accomplis, 
on  sait  bien  aussi  que  je  ne  la  redoute  pas. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  secrétaire  général,  l'expression  de 
mes  meilleurs  sentiments. 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 
F.  IIÉROLD. 

Dans  cette  lettre,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ne  parle  pas  des 
instructions  orales  données  au  sujet  des  petits  autels  élevés 
clans  les  salles  des  hôpitaux  et  hospices  ;  nous  avons  toute  raison 
de  croire  que  ces  instructions  existent  et  qu'elles  s'exécutent; 
nous  reproduisons  les  réflexions  que  cette  odieuse  mesure  inspire 
au  Petit  Moniteur  : 

La  nouvelle  décision  que  M.  Ilérold  vient  de  prendre  pour  inviter 
les  aumôniers  et  les  religieuses  des  hospices  à  faire  disparaître 
promplement  les  petits  autels  élevés  dans  les  principales  salles  de 
ces  établissements,  se  comprendrait  à  peine  dans  un  pays  où  la 
majorité  des  citoyens  serait  authentiquement  libre-penseuse,  juive, 
bouddhiste  ou  mahométane,  mais  elle  ne  se  comprend  plus  du  tout 
chez  un  peuple  appartenant  encore  comme  la  France  à  la  religion 
chrétienne.  Tant  qu'il  ne  sera  pas  absolument  prouvé  que  cette 
majorité  n'a  pas  changé,  n'est-ce  pas  opprimer  la  majorité  des 
Français  au  profit  d'une  infime  minorité,  que  de  proscrire  de  ces 
lieux  de  la  douleur  et  de  la  mort  les  signes  extérieurs  d'une 
religion  «  consolatrice  des  affligés  »  ? 

Si  tes  raisous  spécieuses  sur  lesquelles  s'appuie  M.  le  préfet  de 
la  Seine  étaient  bonnes,  il  ne.  lui  resterait  plus  qu'à  arracher  le 
Christ  qui  pend  à  la  poitrine  des  religieuses  elles-mêmes,  de  ces 
servantes  des  pauvres,  des  infirmes  et  des  malades,  et  à  faire 
raser  toutes  les  églises  que  surmonte  la  croix,  de  peur  d'offusquer 
la  vue  de  quelques  Libres-penseurs,  qui  n'admettent  la  liberté  que 
pour  eux  et  leurs  doctrines  désolantes. 

L'affaire  de  l'évêché  d'Amiens  est  enfin  terminée.  Il  avait 
été  question  du  .M.  l'abbé  douthe-Soulard,  vicaire  général  de 
Lyon,  qui  aurait  refusa;  puis  de  M.  l'abbé  Reinhardt  de  Liechty, 
ancien  prêtre   de  Strasbourg  qui  a  opté  pour  la  France  et  qui 
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esi  vicaire  à  Sàinte-Clotildë  de  Paris.  Mgr  Guilbërt,  arluclle- 
inènt  êvequé  de  Gap,  vient  d'être  nommé  par  décret  du  2  sep- 
tembre, et  M.  l'abbé  Roche,  professeur  à  la  Sorbonne,  est 
nommé  êvêque  de  Gap. 

Ou  annonce  la  mort  de  Mgr  Antonin  Morana,  èveqtie  de 
Caltagirone.  Mgr  Morana  était  né  à  Modica,  le  16  juin  1824, 
et  avait  été  préconisé  évêque  de  Caltagirone  le  23  février  1872. 
C'est  seulement  dans  ces  derniers  jours  qu'il  avait  pu  obtenir 
Yexequatur  royal. 


LA  CHASSE  AUX  CORBEAUX 

Sous  ce  titre  :  La  chasse  aux  corbeaux,  M.  Léo  Taxil  vient 
de  publier  un  infâme  pamphlet  destiné  à  exciter  le-?  haines 
populaires  contre  tout  ce  qui  est  religieux.  Mgr  l'archevêque  de 
Paris  a  cru  devoir  signaler  cette  production  au  ministre  des 
cultes,  qui  n'y  a  trouvé  rien  qui  pût  en  faire  interdire  la  vente. 

Le  signal  de  la  chasse  au  clergé  n'a-t-il  pas  été  donné  par 
M.  Gambetta,  lorsqu'il  a  jeté  son  cri  sauvage  :  Le  cléricalisme, 
voilà  V  ennemi"]  Depuis  ce  jour,  la  meute  est  lâchée.  On  assassine 
un  curé  près  de  Laon,  on  assassine  le  curé  de  Ver,  prés  de 
Senlis;  un  vénérable  prêtre  de  Douai,  M.  l'abbé  Dayez,  archi- 
prêtre  de  Saint-Pierre,  reçoit  un  coup  de  sabre  d'un  sous- 
officier  d'artillerie  ;  deux  prêtres  qui  se  rendent  au  chemin 
de  fer  sont  poursuivis  par  une  foule  furieuse  sur  la  place  de 
la  Bastille,  et  dans  les  bois  de  Meudon,  aux  portes  de  Paris,  un 
malfaiteur  tire  sur  des  séminaristes  qui  retournent  paisiblement 
chez  eux. 

Comment  en  serait-il  autrement,  lorsque  presse  et  gouverne- 
ment s'entendent  pour  faire  détester  les  prêtres  et  les  religieux, 
lorsque  d'immondes  caricatures,  autorisées,  excitent  les  foules 
ignorantes  ?  Les  premiers  assassins,  ce  sont  ces  ministres  qui, 
comme  M.  Ferry,  ne  font  entendre  que  des  paroles  de  haine 
contre  le  clergé;  ce  sont  ces  journalistes  qui  vilipendent  la 
religion  et  ses  ministres,  ce  sont  ces  caricaturistes  dont  l'infâme 
crayon  peut  se  permettre  impunément  toutes  les  licences.  Le 
peuple  applique  les  doctrines  qu'on  lui  prêche;  ce  n'est  pas  lui 
qui  est  le  plus  coupable. 
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Quelle  différence  y  a-t-il,  autre  que  celle  de  l'exécution 
à  l'excitation,  entre  le  braconnier  (car  on  s'obstine  à  en 
faire  un  braconnier)  de  Meudon,  et  ce  savant  surfait, 
qu'on  appelle  Paul  Bert,  dont  un  toast  ignoble  vient 
d'achever  la  réputation  ?  C'était  au  banquet  du  conseil 
général  de  l'Yonne,  donné  en  l'honneur  de  M.  Lepére  ; 
M.  Paul  Bert  se  lève  et  dit  : 

Messieurs, 

Je  bois  à  la  destruction  des  phylloxéras. 

Le  département  de  l'Yonne  a  eu  le  bonheur,  jusqu'ici,  d'échap- 
per à  ces  deux  fléaux  :  le  phylloxéra  qui  se  cache  sous  la  vigne, 
et  l'autre...  le  phylloxéra  que  l'on  cache  avec  des  feuilles 
de  vigne. 

Pour  le  premier,  nous  avons  le  sulfure  de  carbone  ;  pour  le 
second,  l'article  7  de  la  loi  Ferry. 

Cet  article  7,  messieurs,  quelle  que  soit  la  mauvaise  volonté 
de  certains  personnages,  sera  voté  par  le  Sénat,  il  n'y  a  pas 
à  en  douter.  Il  sera  voté  par  les  uns  à  cause  de  la  crainte 
parfaitement  justifiée  du  phylloxéra,  et  par  les  autres  à  cause 
de  la  crainte  que  leur  refus  ne  donne  naissance  à  des  insecticides 
beaucoup  plus  violents. 

Quand  nous  aurons  l'article  7,  nous  l'essayerons,  et,  s'il 
nous  donne  les  résultats  attendus,  nous  nous  en  tiendrons  là. 
Mais  s'il  ne  répond  pas  à  notre  attente,  nous  n'hésiterons  pas  à 
rechercher  un  autre  insecticide  plus  énergique  pour  sauver 
la  France. 

Je  bois  donc,  messieurs,  à  l'inventeur  du  sulfure  de  carbone 
et  aussi  à  l'initiateur  de  l'article  7,  à  M.  Jules  Ferry. 

On  applaudit;  M.  Lepére,  ministre  des  cultes,  comme  les 
autres. 

Qu'a  fait  de  plus  le  braconnier  de  Meudon? 

Et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux,  disons  de  plus  im- 
pudent, c'est  que  tous  ces  gens-là  déclarent  que  les 
provocations  viennent  du  clergé.  L'habit  ecclésiastique  est 
une  provocation,  les  pétitions  pour  la  défense  de  la  liberté 
religieuse  sont  des  provocations,  les  écrivains  catholiques 
qui  défendent  le  clergé,  les  religieux  et  la  religion,  sont  des 
provocateurs.  Écoutez  le  Temps,  un  journal  modéré,  qui 


LA    QUESTION  D'ENSEIGNEMENT  513 

dit  gravement  :  «  La  'population  est  infiniment  plus  sage 
«  que  ces  imprudents  polémistes  qui,  en  soulevant  de 
«  pareilles  controverses,  risquent  d'allumer  un  feu  qu'ils 
«  prétendent  éteindre.  » 

Ce  n'est  pas  M.  Gambetta  avec  son  discours  de  Romans, 
ce  n'est  pas  M.  Ferry  avec  ses  lois,  ce  n'est  pas  M.  Paul 
Bert  avec  ses  calomnies  et  ses  toasts,  ce  n'est  pas  la  presse 
voltairienne  qui  provoquent,  ce  sont  les  catholiques  ;  ce 
n'est  pas  le  Loup  qui  veut  dévorer,  c'est  l'Agneau,  quand 
se  justifie  et  se  défend. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  agressions  contre  le  clergé  com- 
mencent à  éclairer  l'opinion  publique  et  à  embarrasser  les 
républicains  opportunistes  ;  ceux-ci  trouvent  des  disciples 
trop  logiques  de  leur  doctrine  ;  on  va  trop  vite,  ils  vou- 
draient enrayer,  c'est  trop  tard  :  ils  sont  connus,  le  pays 
est  averti,  le  règne  de  la  violence  ne  peut  durer  longtemps. 

J.  Chantrel. 


LA  QUESTION  D'ENSEIGNEMENT 
III 

Les   pétitions. 

D'après  le  rapport  de  M.  Pelletan,  le  total  des  signatures 
demandant  le  rejet  des  lois  Ferry  serait  de  1,102,556.  Le  Comité 
de  pétitionnement,  sans  s'arrêter  à  discuter  les  diverses  appré- 
ciations du  rapport,  trouve  qu'il  importe  de  rétablir  dès  main- 
tenant les  véritables  chiffres,  et  il  donne  ce  renseignement  : 

Au  1er  août  1879,  il  avait  été  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  des 
pétitions  réclamant  la  liberté  de  l'enseignement  et  revêtues  de 
1,717,291  signatures  (Voir  le  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise, n™  des  13,  14,  16,  18,  20,  23,  25,  29  juillet  et  2  août  1879;. 

Ce  total  n'est  pas  encore  définitif,  et  il  doit  être  augmenté  du  nom- 
bre de  signatures  dont  sont  revêtues  les  pétitions  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  Députés. 

On  est  déjà  bien  loin  du  chiffre  de  M.  Pelletan;  on  s'en  éloi- 
gnera encore  davantage. 
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L.es  Écoles  chrétiennes  Sibres. 

Le  Comi;ù  des  Ecoles  chrétiennes  libres  donne  les  renseigne- 
ment? qui  suivent  dans  son  bulletin  du  22  août: 

L"«  mesures  de  persécution  que  nmis  redoutions  ne  se  sont  pas 
fait  attendre;  dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  eu  la  douleur 
d'annoncer  la  transformation  prochaine  en  écoles  laïques  de  6  écoles 
de  garçons,  de  6  écoles  de  filles  et  d"une  salle  d'asile.  Nous  avons 
donné  le  nombre  des  élèves  qui  fréquentaient  chacune  des  écoles  dé 
garçons;  on  a  pu  voir  qu'il  n'y  avait  pas  moins  de  l,"/50  familles 
atteintes  par  les  décisions  préfectorales. 

Pour  les  écoles  de  fille,s,  les  faits  ne  sont  pas  moins  attristants.  L'é- 
cole de  la  rue  Cav  il  352  élèves;  celle  dû  la  rue  d'Argenteuil, 
150;  celle  du  boulevard  de  l'Hôpital,  360;  celle  de  la  rue  Saint-Ber- 
nard, 600  ;  enfin  l'école  dé  la  rue  dés  Boulangers  recevait  22i  élèves  : 
au  total,  prés  de  1,900  familles  dont  les  droits  sont  méconnus. 

Comment,  en  eiïet,  les  pères  de  famille  pourront-ils  retirer  le 
moindre  profit  des  lourds  impôts  qu'ils  payent  annuellement  pour 
l'instruction  primaire,  puisqu'on  leur  enlève  la  possibilité  d'envoyer 
leurs  enfants  aux  maîtres  qui  ont  leur  confi;; 

Le  moment  est  vraiment  bien  choisi  pour  continuer  cette  lutte 
contre  l'enseignement  donné  par  les  Frères  et  les  Sœurs  ;  on  les 
frappe  à  l'instant  même  où  les  résultats  des  concours  viennent  de 
prouver  une  fois  de  plus  que  les  instituteurs  laïques  sont  impuis- 
sants à  soi;  tenir  la  lutte. 

Nous  léjà  dit   que    cette  année   chaque  école  des  Frères 

avait  obtenu  en  moyenne  13  certificats  d'études,  tandis  que  les  écoles 
laïques  n'en  avaient  obtenu  que  8.80;  que  dans  le  concours 
général  ">ur  le  dessin,  les  élèves  des  Frères  avaient  obtenu  7  prix 
sur  10,  3  laissant  aux  élèves  des  écoles  laïques  que  les  nomina- 
tions classées  3,  5  et  10.  Voi  :i  maintenant  les  résultats  du  concours 
de  1870  pour  1'oblenuun  des  bourses  dans  les  écoles  municipales 
'Heures  : 

concurrents  ont   été   classés:    doux    cent  quarante   (66.29 

p.  100   sortent  des  écoles  dirigées  par  les  Frères;  cent  vingt-deux 

seulement  (33.  70  0/0)  sortent   des    écoles   dirigées  par  des  insfitu- 

Faîquës.  Sur  3  écoles  communales,  une  seule   est  dirigée  par 

lk     /',    !■>■-;  sur  3  concurrents  classés,  au  contraire,  2  ont  l'honneur 

et  aussi  le  bonheur  fc'est  bien  le  cas  de  le  dire    d'avoir  été  instruits 

"par  eux.  A  force  de  dévouement,  d'abnégation,  ces  bons  Prêtée  ont 

réussi  à  renverser  la  proportion. 

Ce  n'est  pas  tout;  si  brillants  que  soient  ces  résultats  il  Saut,  pour 

r,  les  examiner  de  près.  Sur  les   100  concurrents 

qui  ont  été  classés  les   premiers,  7i  sont  des  élèves  des  Frères  ; 
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sur  les  "20  premiers,  il  n'y  a  que  trois  élèves  dés  écoles  laïquas.  et 
enco-e  a'tmt-ils  pu  obtenir  que  les  numéros  6,  tï  et  1,7.. 

Il  est  très  beau  de  fonder  de  nombreuses  écoles  normale:  de 
d'uniiM-  les  plus  grands  soins  aux  progrès  des  Méthodes pêdagogi- 
qui's,  mais  il  ne  serait  pas  mal  non  plus,  de  la  part  de  l'enseigne- 
ment dit  laïque,  d'obtenir  dans  les  concours  quelques  succès  de 
plus.  C'est  aux  fruits  qu'on  connaît  l'arbre,  et,  franchement,  les 
Cbngrégariiéééè  ne  redoutent  pas  la  comparaison. 

La  .souscription  en  faveur  des  Ecoles  chrétiennes  libres  du 
diocèse  de  Paris  dépasse  aujourd'hui  300,000  francs. 


ACTES  DE  L'EPISGOPAT 

Mg*  Duquesnay,  évèque  de  Limoges,  a  adressé  cette 
lettre  pastorale  au  clergé  et  aux  fidèles  de  son  diocèse,  à 
l'occasion  de  la  transformation  des  écoles  des  Frères  en 
écoles  libres  : 

Nos  très  chers  Frères, 

Il  fallait  s'y  attendre,  comme  il  faut,  hélas  !  s'attendre  à  bien 
d'autres  événements. 

Les  doctrines  ont  leur  logique  inflexible. 

Les  trois  écoles  communales  tenues  par  les  Frères  dans  la 
ville  de  Limoges  sont  supprimées  et  seront  remplacées  par  des 
écoles  laïques. 

Cette  mesure  a  été  prise  par  un  arrêté  de  M.  le  Préfe.t  de  la 
Haute-Vienne  en  date  du  25  juillet,  conformément  à  un  vœu 
émis  par  le  Conseil  municipal,  mais  contrairement  à  un  vœu  du 
Conseil  départemental  de  l'instruction  publique  (27  juin). 

Pour  des  raisons  que  tous  comprendront,  l'Evêque  de  Li- 
moges ne  peut  pas  dire  à  ce  sujet  tout  ce  qu'il  pense,  ni  expri- 
mer tout  ce  qu'il  sent. 

Chacun  de  vous,  N.  T.  C.  F.,  appréciera  la  mesure  prise, 
au  point  de  vue  de  la  liberté  de  conscience,  de  l'égalité  des 
droits,  de  la  fraternité  clés  procédés,  et  même  au  point  de  vue 
du  sage  emploi  des  finances  de  la  ville. 

Si  nous  ne  pouvons  parler,  nous  agirons  :  ce  sera  tout  à  la 
fois  moins  périlleux  et  plus  efficace. 

N.  T.  C.  F.,  nous  venons,  au  nom  de  la  Religion  et  aussi  au 
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nom  de  la  liberté,  vous  proposer  de  conserver  lus  Frères,  que 
M.  le  Préfet  et  le  Conseil  municipal  de  Limoges  renvoient  des 
écoles  communales. 

Nous  le  disons  avec  une  entière  loyauté,  et  s'il  le  fallait,  la 
main  levée  devant  Dieu  et  devant  vous,  il  ne  s'agit  point  ici  de 
politique,  de  notre  part  du  moins.  Un  César  couronné,  empereur 
ou  roi,  prendrait  une  mesure  semblable,  que  nous  revendique- 
rions avec  la  même  énergie  les  droits  de  la  religion  et  de  la  li- 
berté ;  droits  sacrés  qui  sont  au-dessus  de  toutes  les  Constitutions, 
qui  s'imposent  au  respect  de  tous  les  hommes,  et  qu'on  ne 
m 'connaît  jamais  sans  péril  pour  les  sociétés  et  sans  se  déconsi- 
dérer soi-même. 

La  politique!  je  m'en  préoccupe  et  m'en  soucie  si  peu,  que 
j'adresse  mon  appel  à  tous  sans  distinction  de  parti.  Qu'ils 
soient  monarchistes  ou  républicains,  peu  importe!  c'est  l'affaire 
de  chacun:  pourvu  qu'ils  soient  gens  de  bien,  honnêtes, 
sincères  partisans  de  la  liberté  pour  tous,  respectueux  de  la 
religion,  vraiment  amis  du  peuple,  nous  leur  demandons  de 
s'unir  à  nous  pour  conserver  à  Limoges  les  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes. 

On  leur  refuse,  je  ne  dis  pas  le  privilège,  mais  le  droit  com- 
mun, le  droit  acquis,  et  en  possession  duquel  ils  étaient,  d'être 
instituteurs  communaux  :  eh  bien  !  qu'ils  deviennent  instituteurs 
libres! 

Cette  transformation  de  leurs  écoles  est  urgente,  elle  est 
indispensable,  elle  est  d'une  exécution  relativement  facile. 

Urgente.  Il  faut  qu'à  la  rentrée  des  classes,  c'est-à-dire 
dans  -six  semaines,  nous  soyons  en  mesure  de  recevoir  les 
enfants,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  livrés  à  eux-mêmes,  exposés 
au  désoeuvrement  toujours  dangereux,  ou  contraints  d'aller  dans 
les  écoles  qui  vont  être  substituées  aux  nôtres.  —  Nous  serons 
Jprêfcs,  tout  nous  le  fait  supposer.  Déjà  les  locaux,  vastes,  aérés, 
appropriés  aux  besoins  scolaires,  satisfaisant  à  toutes  les  exi- 
gences de  la  loi,  sont  assurés  ou  le  seront  demain;  déjà  le  mo- 
bilier scolaire,  —  tables,  bancs,  cartes  géographiques,  tableaux 
de  tout  genre, —  se  dispose.  Les  quartiers  choisis  pour  nos 
établissements  offrent  de  grandes  facilités  d'accès  pour  les  enfants 
des  diverses  paroisses.  J'en  prends  l'engagement,  si  vous  nous 
prêtez  votre  assistance  :  dût-on  travailler  nuit  et  jour,  tout  sera 
prêt  au  1er  octobre. 

Si  l'œuvre  est  urgente,  elle  e<i  également  nécessaire.  Oui, 
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N.  T.  C.  F.,  nécessaire,  d'abord  peur  rendre  aux  pères  et  aux 
mères  la  liberté  du  choix  qui  leur  est  enlevée.  Jusqu'ici  il  y  a 
eu  dans  Limoges  dix.  écoles  communales  pour  les  garçons:  sur 
ces  dix  écoles,  sept  étaient  laïques,  trois  étaient  dirigées  par  les 
Frères,  trois  seulement!  mais  enfin  les  pères  et  les  mères 
pouvaient  encore  choisir  entre  l'école  laïque  et  l'école  congré- 
ganiste.  Aujourd'hui  le  choix  devient  impossible.  Il  faut  pourtant 
bien  admettre  que  dans  une  ville  comme  Limoges,  il  se  trouve  des 
chefs  de  famille  qui  préfèrent  l'enseignement  des  Frères:  c'est 
une  minorité,  si  vous  le  voulez;  mais  cette  minorité  n'a-t-elle 
pas  des  droits  respectables  et  incontestables?  L'arrêté  préfectoral 
confirmatif  du  vœu  du  Conseil  municipal  les  lui  enlève  radicale- 
ment. Catholiques  de  Limoges,  rendons  à  ces  pères  et  mères  de 
famille  ces  droits  qui  leur  sont  ravis  :  en  protégeant  la  liberté, 
nous  sauverons  l'honneur  de  notre  cité.  Si  un  jour  l'historien 
de  Limoges  est  obligé  de  constater  qu'en  un  temps  où  tous 
parlaient  de  liberté,  se  vantaient  de  l'avoir  reconquise,  s'en 
proclamaient  les  champions,  il  s'est  pourtant  trouvé  à  Limoges 
des  hommes  qui  ont  refusé  à  leurs  concitoyens  la  liberté  de 
faire  instruire  leurs  enfants  par  de  dignes  religieux;  si  un  jour 
on  peut  dire  cela,  il  faut  qu'on  ajoute  aussitôt  :  «  Mais  en  même 
temps,  dans  cette  même  ville  de  Limoges,  il  s'est  rencontré 
des  hommes  qui,  au  prix  de  généreux  sacrifices,  ont  vengé  la 
liberté,  en  ouvrant  aux  enfants  du  peuple  les  écoles  libres  des 
Frères  !  » 

Il  nous  serait  facile  de  démontrer  encore  la  nécessité  de  nos 
écoles,  soit  au  point  de  vue  religieux,  soit  au  point  de  vue  péda- 
gogique. Sans  la  religion,  en  effet,  la  formation  morale  et 
sociale  de  l'homme  est  impossible;  et  puis,  là  où  il  n'y  a  pas  de 
concurrence,  là  où  règne  le  monopole,  toujours  odieux  et  tou- 
jours funeste,  le  niveau  de  l'instruction  fléchit  fatalement. 

J'ajoute  que  l'œuvre  des  Ecoles  chrétiennes  libres  est  rela- 
tivement facile.  Tout  le  monde  sait  que  les  écoles  des  Frères 
coûtent  beaucoup  moins  que  les  écoles  laïques  :  cela  est  si  vrai 
que  la  ville  de  Limoges,  par  suite  du  remplacement  des  Frères, 
sans  obtenir  une  seule  école  de  plus,  va  augmenter  de  9,000  fr. 
son  budget  scolaire.  Il  faut  bien  nous  résigner  à  payer  notre 
part  de  ce  surcroit  de  dépenses,  mais  ce  n'est  pas  cela  qui  nous 
empêchera  d'assurer  le  budget  de  nos  écoles  chrétiennes.  Nos 
Frères  professeurs  se  contentent  de  peu  :  notre  mobilier  sera 
modeste,  bien  que  suffisant;  mais  ce  qui  nous  imposera  la  plus 
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gitosSe  dépense,  ce  sera  la  location  des  immeubles.  L'entretien 
de  chaque  école  peut  être  évalué  a  5,200  fr.  :  trois  écoles  étant 
nécessaires,  c'est  une  somme  de  16,  000  fr.  à  trouver  chaque 
année.  Assurément,  N.  T.  C.  P.,  quand  nous  nous  rappelons  tout 
ce  que  vous  avez  déjà  fait  et  continuez  de  faire  pour  l'achève- 
ment de  la  Cathédrale,  pour  les  trois  paroisses  de  Saint-Joseph, 
du  Sacré-Cœur  et  de  Sainte-Valérie,  pour  cette  chère  maison 
des  Petites-Sœurs  en  construction;  quand  nous  nous  rendons 
compt  j  du  concours  que  vous  prêtez  aux  œuvres  générales,  telles 
que  la  Propagation  de  la  Foi,  le  Denier  de  Saint-Pierre  et 
autres,  nous  hésitons  à  solliciter  de  nouveau  votre  inépuisable 
charité  ;  mais  voyez  la  douloureuse  situation  faite  à  nos  écoles 
chrétiennes,  et  dites  si  nous  ne  sommes  pas  dans  la  nécessité  de 
vous  demander  un  nouveau  sacrifice. 

«  Or,  sus  !  mes  frères,  vous  dirons-nous  avec  saint  Vincent 
de  Paul  plaidant  la  cause  des  enfants  délaissés,  or,  sus  !  voyez 
«  maintenant  si  vous  voulez  abandonner  ces  innocents.  Cessez 
«  d'être  leurs  pères  et  leurs  mères  pour  devenir  leurs  juges  :  leur 
«  vie  et  leur  mort  sont  entre  vos  mains.  Je  m'en  vais  prendre 
«  les  suffrages  :  il  est  temps  de  prononcer  leur  arrêt  et  de  savoir 
«  si  vous  ne  voulez  plus  avoir  de  miséricorde.  Ils  vivront  pour 
«  la  religion  et  pour  la  famille  si  vous  en  prenez  un  charitable 
«  soin,  et,  au  contraire,  ils  mourront  et  périront  infailliblement 
«  si  vous  les  abandonnez:  l'expérience  ne  vous  permet  pas  d'en 
«  douter.  » 

Et  vous,  pères  et  mères,  chefs  de  famille,  vous  n'hésiterez  pas 
à  nous  confier  vos  fils.  Combien  parmi  vous,  ouvriers  de  Limo- 
ges, doivent  ce  qu'ils  sont  et  ce  qu'ils  valent  aux  leçons  des  bons 
Frères  !  lis  ont  fait  de  vous  des  chrétiens,  de  bons  citoyens,  des 
ouvriers  honnêtes  et  habiles  :  la  reconnaissance  et  l'intérêt  de 
vos  familles  vous  désignent  leurs  écoles  comme  des  foyers  de 
religion  et  de  vérité,  où  vos  enfants  apprendront,  omme  vous, 
la  science  de  la  vie  honorable  et  laborieuse. 

O  bons  et  vénérables  Frères,  vous  ne  nous  quitterez  donc  pas: 
tous  continuerez  à  être  les  an^es  gardiens  de  notre  jeunesse. 
Laissez-nous,  malgré  votre  humilité,  laissez-nous  vous  de- 
mander pardon  de  l'outrage  immérité  qui  vous  est  fait.  Depuis 
plus  de  soixante  années,  vous  n'avez  signalé  votre  présence  à 
1  lue    par  vos   vertus  et    vos   services^;  'ëtrrthgërs  aux 

politiques,  en  dehors  et  au-dessus  de  tous  \e<  partis, 
vous  vous  êtes  toujours  renfermés  dans  vos  modestes  et  utiles 
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fonctions.  Vous  aviez  bion  mérité  de  la  ville  de  Limoges  ;  et 
voilà  qu'on  no  veut  plus  de  vous,  ni  do  vos  services,  ni  de  vos 
dévoûments!  Non,  mille  fois  non,  ce  n'est  pas  Limoges  qui  vous 
traite  ainsi:  vous  n'imputerez  jamais  à  cette  ville  si  honnête,  si 
amie  de  la  religion,  de  l'esprit  de  famille  et  de  l'ordre,  une 
mesure  que  réprouvent  la  foi,  la  liberté,  le  sincère  amour  du 
peuple  et  l'intérêt  de  la  jeunesse.  Vous  resterez,  mes  bons 
Frères,  protégés  par  notre  vénération  et  notre  amour  ;  vous 
resterez  pour  l'honneur  et  le  bien  de  Limoges. 

En  conséquence,  N.  T.  C.  F.,  une  souscription  est  ouverte 
pour  l'établissement  immédiat  et  l'entretien  des  écoles  primaires 
libres  tenues  par  les  Frères.  Cette  souscription  vaudra  pour 
trois  années  seulement,  et,  après  ces  trois  années,  elle  Sera 
renouvelable,  si  besoin  est. 

Des  personnes  accréditées  par  nous  se  présenteront  à  domicile 
pour  solliciter  les  souscriptions.  On  peut  aussi  souscrire,  soit 
au  secrétariat  de  l'Évêché,  soit  chez  MM.  les  curés  de  la  ville. 

Outre  les  souscriptions  annuelles,  nous  recevrons  avec  recon- 
naissance tous  les  dons  qui  seront  offerts. 

'  Pour  laisser  à  chacun  sa  pleine  indépendance  et  son  entière 
sécurité,  aucune  liste  nominative  ne  sera  publiée. 

Un  Comité,  choisi  clans  le  bureau  des  Œuvres  diocésaines, 
sera  chargé  de  l'administration  de  la  caisse  des  écoles  chré- 
tiennes. 

Et  sera  notre  présente  lettre  lue  dans  toutes  les  églises  et 
chapelles  de  notre  ville  épiscopale  ;  une  première  fois,  le 
dimanche  10  août,  fête  de  saint  Laurent,  et,  une  seconde  fois, 
à  la  grand'  messe  du  jour  de  l'Assomption. 

Donné  à  Limoges,  en  notre  palais  épiscopal,  sous  notre  seing, 
le  sceau  de  nos  armes  et  le  contre-seing  du  secrétaire  général 
de  l'évêché,  le  6  août,  en  la  fête  de  la  Transfiguration  de  Notre- 
Seigneur,  Tan  de  grâce  de  Notre-Seigneur  1879. 

■ 

-j-  ALFRED,  Évêque  de  Limoges. 
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LE  JUBILÉ  DE  L'IMMACULÉE  CONCEPTION  (1). 

L'univers  catholique  se  prépare  à  solenniser  avec  une  pompe 
extraordinaire  la  prochaine  fête  de  l'Immaculée  Conception.  Ce 
jour,  grand  depuis  des  siècles  parmi  les  grands  jours  de  la 
liturgie  chrétienne,  est  devenu  plus  cher  encore  aux  cœurs 
fidèles,  depuis  la  solennelle  déclaration  du  8  décembre  1854. 

Voici  un  quart  de  siècle  que  le  privilège  de  la  préservation 
de  la  tache  originelle  accordé  à  Marie  a  été  inscrit  parmi  les 
dogmes  de  la  foi  catholique.  On  le  croyait  auparavant  :  les 
prières  publiques  de  la  sainte  liturgie  l'attestent  ;  les  paroles  du 
Concile  de  Trente  en  font  foi;  les  livres  populaires  comme  les 
discours  des  prédicateurs  proclamaient  à  l'envi  cette  gloire  de 
la  Mère  de  Dieu.  C'eût  été  alors  une  coupable  témérité  que  de 
parler  ou  penser  autrement.  Aujourd'hui,  ce  serait  une  hérésie. 

C'est-à-dire  que  de  tout  temps  on  aurait  été  dans  le  faux, 
dans  l'erreur,  en  disant  ou  en  pensant  que  l'âme  de  Marie  avait 
été  atteinte  de  la  souillure  originelle  avec  laquelle  nous  nais- 
sons tous;  mais,  avant  1854,  l'on  n'aurait  pas  été  hérétique, 
parce  que  l'Église  n'avait  pas  porté  de  définition  dogmatique  sur 
cet  article.  Depuis  qu'elle  s'est  prononcée  authentiquement  par 
l'organe  du  grand  Pontife  Pie  IX,  quiconque  nierait  cette  vérité 
ne  serait  pas  seulement  dans  le  faux,  mais  encore  dans  cet  état 
d'attachement  à  l'erreur  qui  constitue  l'obstination,  et  cet  état 
de  rébellion  contre  l'autorité  divine  de  l'Eglise  auquel  on  a 
donné  le  nom  d'hérésie. 

Depuis  la  célèbre  définition  de  1854,  le  8  décembre  ramène, 
avec  le  souvenir  du  gracieux  objet  de  la  fête,  l'anniversaire  de 
ce  grand  événement.  Or,  parmi  les  anniversaires,  il  y  en  a  de 
plus  remarquables  que  les  autres,  et  qui  se  célèbrent  avec  plus 
de  solennité.  Tels  sont  les  anniversaires  séculaires,  et,  après 
ceux-ci,  les  anniversaires  de  demi  et  de  quart  de  siècle. 

Dans  les  familles  bien  élevées,  on  fête  chaque  année  l'anni- 
versaire du  mariage  des  parents  ;  après  vingt-cinq  ans,  on  fait 
les  noces  d'argent,  et  au  cinquantième  anniversaire,  ce  sont  les 
noces  d'or.  Dans  l'Église,  à  chaque  quart  de  siècle,  il  y  a  une 
amnistie  générale,  une  distribution  plus  abondante  de  grâces, 
des  miséricordes,  des  remises  de   peines,  des  pardons  rendus 

il  Extrait  de  Y  Écho  des  Alpes,  excellente  feuille  hebdomadaire 
que  nous  nous  plaisons  à  recommander  ici. 
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plus  faciles,  une  rénovation  universelle  des  âmes:  chaque  vingt- 
cinq  ans,  on  a  le  Jubilé. 

Du  8  décembre  1851  au  8  décembre  1870,  il  y  a  vingt-cinq 
ans  révolus.  C'est  pourquoi  187V)  est  la  première  année  jubilaire 
de  la  définition  du  dogme  de  I'Immaculée  Conception;  et  c'est 
pourquoi  on  invite  les  fidèles  à  donner  à  la  fête  du  8  dé- 
cembre 1879  la  plus  grande  solennité  possible. 

Bon  nombre  d'évcques  ont  adressé  à  cette  fin  des  lettres  pas- 
torales à  leurs  diocésains.  Ceux  d'Italie  surtout  y  mettent  un 
très  grand  empressement.  Depuis  le  mois  de  mai,  nous  avons 
compté  dans  YUnione  de  Bologne,  soixante-neuf  diocèses  dans 
lesquels  l'autorité  épiscopale  s'est  déjà  occupée  des  moyens  de 
rehausser  la  solennité  prochaine  de  l'Immaculée  Conception  en 
avertissant  les  fidèles  de  s'y  préparer  dès  à  présent. 

La  Société  de  la  Jeunesse  catholique  italienne  vient  en  aide 
aux  premiers  pasteurs  des  diocèses  par  son  travail  et  les  appels 
adressés  à  ses  membres  et  à  toutes  les  associations  catholiques. 

Léon  XIII  a  daigné  encourager  les  efforts  dirigés  vers  ce  but 
par  les  paroles  suivantes  adressées  à  la  Jeunesse  catholique  : 

«  Nous  accueillons  avec  une  véritable  satisfaction  l'inspiration 
de  votre  filiale  piété  envers  la  grande  Mère  de  Dieu,  et  nous 
bénissons  le  projet  de  célébrer,  en  cette  année,  avec  une  plus 
grande  pompe  et  une  plus  grande  solennité,  le  premier  jubilé  de 
la  promulgation  dogmatique  de  son  Immaculée  Conception.  » 

Outre  les  pèlerinages,  les  bonnes  oeuvres,  les  associations  de 
prières  pour  N.  S.  P.  le  Pape,  pour  la  conversion  des  pécheurs 
et  les  besoins  de  l'Eglise  en  ces  temps  calamiteux,  l'appel 
engage  les  catholiques  à  une  offrande  plus  généreuse  en  faveur 
du  Denier  de  Saint-Pierre,  laquelle  sera  présentée  au  Saint-Père, 
le  jour  de  la  fête. 

Ce  jour-là,  tous  les  diocèses  d'Italie  auront  un  ou  plusieurs 
représentants  auprès  de  Léon  XIII.  Ces  délégués  féliciteront  le 
Souverain-Pontife  et  lui  offriront,  au  nom  de  leurs  compa- 
triotes, le  tribut  d'hommage  filial  qui  aura  été  recueilli. 

L' Unione  de  Bologne  que  nous  venons  de  citer,  donne  chaque 
semaine  une  Chronique  spéciale  des  faits  qui  re  rapportent  à  la 
dévotion  à  Marie,  et  spécialement  au  Jubilé  de  son  Immaculée 
Conception.  Cette  chronique  devient  chaque  jour  plus  intéres- 
sante. C'est  à  elle  que  nous  empruntons  les  détails  que  nous 
venons  de  donner. 
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L'ARME  DE  LA  PRIÈRE 

La  lutte  est  engagée,  tous  doivent  y  prendre  part,  puis- 
qu'il s'agit  des  plus  grands  intérêts  de  la  religion  et  de  la 
famille.  Pendant  que  les  citoyens  envoient  leurs  pétitions 
et  leurs  protestations  et  que  les  orateurs  catholiques 
soutiennent  le  combat  à  la  tribune,  tous  doivent  prier, 
car,  sans  Dieu,  la  défaite  serait  certaine.  Si  Dieu  n'écoute 
pas  immédiatement  la  prière  ,  soj-ons  sûrs  qu'elle  contri- 
buera au  moins  à  abréger  l'épreuve  et  à.  préparer  une 
victoire  plus  solide  et  plus  complète.  Nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  reproduire  ici  le  magnifique  discours 
prononcé  par  M.  de  Belcastel  dans  le  dernier  Congrès 
catholique  de  Paris. 

Monsieur  le  Vicaire  général  (1), 
Mesdames,  Messieurs, 

Dans  les  grands  combats  pour  la  cause  de  Dieu  dont  le  monde  est 
l'arène  aujourd'hui,  la  prière  est  l'arme  vraiment  divine.  Agissante  â 
toute  heure,  présente  partout,  nulle  part  saisissable,  elle  réside  au 
centre  d'une  forteresse  inaccessible  à  la  persécution  humaine,  au  pied 
de  laquelle  tout  césar-isme  de  la  multitude  ou  d'un  homme  vient 
mourir;  et  lors  même  que  la  force  brutale  semble  tout  entière  aux 
mains  de  la  Révolution,  lorsiju'une  balle  lancée  frappe  un  otage  en 
apparence  désarmé,  cet  acte  de  colère  porte  en  soi  comme  un  stig- 
mate d'impuissance.  Il  ne  peut  empêcher  que  le  dernier  soupir  du 
juste  qui  s'en  va  ne  soit  une  prière  réparatrice  du  crime,  et  que  son 
sang  versé  ne  réalise  un  holocauste  victorieux  qui,  tôt  ou  tard,  par 
le  châtiment,  aura  raison  de  l'assassin.  /"Applaudissements.) 

Ne  vous  méprenez  pas  sur  mon  langage,  catholiques  vaillants  qui 
m'écoutez.  Eu  glorifiant,  selon  le  type  éternel  du  Christ  crucifié, 
l'immolation  subie  sans  défense,  je  n'oublie  pas  que  s'il  fait  à  quelques- 
uns  de  ses  disciples  l'exceptionnelle  et  glorieuse  loi  de  tomber  comme 
lui  victimes  désarmées,  au  plus  grand  nombre  il  donne  le  maniât  et 
l'ordre  de  défendre  ses  droits  par  des  actes.  La  force  doit  servir  la 
justice.  Ne  qrpy;ez  don'1  pas  que  je  vienne,  par  cet  appel  à  la  prière, 
amollir  vos  mâles  énergies  par  l'action  qui  est,  avec  elle  et  comme 
elle,  votre  absolu  devoir:  à  Dieu  ne  plaise  ! 

Comme  notre  cher  président,  mon  éminent  ami,  qui  mérite  si 
noblement  tous  les  jours  l'honneur  de  combattre  au  plus  fort  et  au 
plus  haut  de  la  mêlée,  avec  beaucoup  moins  d'éloquence  afesuremen 

(1;  M.  L'abbé  d'Hulst. 


l'aKMK   !>K   LA   I'KIKRE  523 

mais  avec  un  cœur  dont,  il  ne  désavoué  pas,  je  In  Pais,  le  battement 
fraternel,  je  vous  dirai  :  Luttez,  comme  chrétiens  et  Français,  pour 
la  défense  de  notre  foi  et  de  nos  libertés.  (Applaudissements.) 


La  vie  de  l'humanité,  comme  celle  de  l'homme,  n'est  qu'une  guerre 
perpétuelle  entre  les  puissances  révoltées  du  mal  et  l'autorité  souve- 
raine du  bien.  C'est  pourquoi  la  grande  œuvre  de  la  prière  ne  doit 
détourner  d'aucun  devoir  de  l'action  patriotique  et  chrétienne. 
Luttez  donc  avec  toutes  les  armes  légitimes  pour  la  cause  sacrée 
dont  vous  êtes,  par  la  grâce  de  Dieu,  des  soldats  fidèles. 

Si  des  projets  de  loi  oppresseurs  viennent  outrager  la  liberté  de  vos 
consciences  et  livrer  l'âme  de  vos  enfants  à  l'athéisme  révolution- 
naire, comme  une  proie  facile  et  longtemps  convoitée,  pères  catho- 
liques, levez-vous  !  Sur  tous  les  points  du  pays,  faites  entendre  le 
cri  de  vos  protestations;  affirmez  bien  haut,  en  face  des  téméraires 
qui  le  violent,  le  droit  imprescriptible  de  la  famille  de  demeurer 
fidèle  au  Dieu  qui  l'a  fondée.  (Bravos,  applaudissements.) 

Si  les  écoles  communales  sont  enlevées  aux  cong-régations  reli- 
gieuses; qui  ont  la  mission  de  l'Eglise  et  la  confiance  du  foyer  domes- 
tique, sous  prétexte  que  l'estampille  officielle  leur  manque,  mainte- 
nez encore,  libres  et  debout,  au  prix  de  sacrifices  renouvelés,  avec 
une  persévérance  égale  à  la  nécessité,  ces  écoles  chrétiennes  que  la 
•  commune  répudierait,  mais  que  les  familles  réclament,  afin  que  les 
fils  des  croyants  trouvent  là  un  asile  toujours  ouvert. 

Si  l'oppression  fait  un  pas  de  pins  et  proscrit  l'école  chrétienne 
pour  amener,  de  lassitude  et  par  violence  morale,  à  l'école  sans  Dieu, 
plus  que  jamais  protestez!  résistez!  Que  l'enfant  du  foyer  où  le  père 
travaille  et  la  mère  prie,  trouve  en  vous  un  énergique  soutien.  S'il  le 
faut,  faites-vous,  jusque  dans  vos  maisons,  maîtres  chrétiens  et  libres 
de  ces  jeunes  esprits  frappés  ainsi  dans  leur  bien  suprême:  leur  foi 
et  leur  droit  aux  immortelles  destinées:  La  foi  de  l'enfance,  ne  la 
livrez  jamais.  C'est  l'avenir  de  la  patrie  et  de  la  race  humaine  dans 
sa  fleur  divine. 

Et  cet  assassinat  moral  de  ces  âmes  d'enfant  est  aussi  exécrable 
aux  yeux  d'une  mère  vraiment  chrétienne  que  le  massacre  ensan- 
glanté des  petits  innocents  dont  pleurèrent,  il  y  a  dix-huit  siècles, 
toutes  les  mères  de  1«  Judée.  L'un  comme  l'autre  sont  des  attentats 
contre  un  être  faible  et  sacré,  inspirés  tous  les  deux  par  la  haine 
contre  Jésus-Christ. 

Si  la  parole  de  nos  évoques,  défendant  avec  l'indépendance  de  leur 
caractère  venant  d'un  pouvoir  au-dessus  de  l'homme,  les  droits  du 
Vèrbë  incréé,  la  liberté  de  l'Eglise, -la  dignité  de  l'âme  humaiue  et  les 
vrais  intérêts  de  la  patrie,  est  menacée  au  nom  de  la  suprématie  de 
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l'État,  résurrection  du  vieux  césarisme  païen,  souvenez-vous  que  les 
évêques  ont  fait  la  France,  souvenez-vous  qu'ils  l'ont  faite  chré- 
tienne, que,  pour  elle,  être  ou  n'être  pas  chrétienne,  c'est  être  ou 
n'être  plus;  rangez-vous  autour  d'eux  en  cohortes  pressées, 
proclamez  votre  fidélité  à  l'apostolat  de  l'Église  et  à  la  foi  de  Jésus- 
Christ,  afin  que  ces  maîtres  de  passage,  prisonniers  de  la  Révolution, 
qui  voudraient  faire  de  notre  grand  peuple  un  prisonnier  comme  eux, 
sentent  palpiter  sous  leurs  tristes  provocations  à  l'apostasie  l'àme 
de  la  France  qui  les  désavoue,  et  qui,  un  jour,  brisera  la  puissance 
fragile  de  ses  profanateurs. 

Tous  ces  devoirs  virilement  remplis,  et  à  ce  prix  seul,  votre 
bonheur  de  catholique  sera  sauf,  et  tranquille  votre  conscience  ; 
mais  la  garde  fidèle  de  la  conscience  et  de  l'honneur  ne  sont  point 
un  gage  de  succès.  Dieu  s'en  réserve  le  secret  et  la  gloire. 

Par  un  décret  providentiel  d'épreuve  pour  la  France  et  l'Eglise, 
vous  pouvez,  pour  un  temps  de  durée  inconnue,  être  soumis  à  un 
régime  impie,  corrupteur  et  démolisseur  des  âmes.  Je  ne  parle  ni 
de  pétrole,  ni  de  Commune,  ni  de  sang  dans  la  rue,  j'accorde  même 
à  nos  adversaires,  heureux  jusqu'au  bout,  que  l'ordre  matériel  et 
le  cours  prospère  des  choses  ne  semblent  pas  troublés.  Plus 
abandonnée  du  Père  céleste  que  le  Christ  sur  la  croix,  —  car 
l'ironie  du  soleil  sur  les  clous  sanglants  de  la  vérité  captive,  est 
un  scandale  que  le  deuil  de  la  nature  a  épargné  au  Calvaire,  — 
l'Eglise  sera  seule  à  se  plaindre  et  à  souffrir,  et  les  princes  de  la 
Révolution,  —  des  princes,  il  y  en  aura  toujours  —  (sourires), 
vous  demanderont  avec  insolence,  en  vous  montrant  le  Catholicisme 
sous  la  figure  d'un  vaincu  :  Où  donc  est  votre  Dieu? 

Cela  n'est  qu'une  hypothèse,  Messieurs,  et  je  demande  à  mon  pays 
et  à  vous-mêmes  pardon  de  l'exprimer  ;  mais  il  serait  téméraire 
celui  qui  oserait  dire  :  Cette  heure  ne  viendra  pas  dans  le  fleuve  des 
jours,  et  le  chrétien  peut  la  regarder  en  face  sans  défaillance  pour 
sa  foi,  car  il  sait  que  si  elle  vient,  elle  passera,  et  que  le  Christ 
vainqueur  restera  debout  sur  le  rivage  de  l'éternité.  (Sensation.)  Je 
suppose  donc  que  cette  heure  est  venue. 

La  parole  des  défenseurs  de  l'Eglise  dans  les  Assemblées  délibé- 
rantes, après  des  retentissements  superbes,  a  succombé  sous  la  force 
du  nombre.  Le  principe  prestigieux  en  vertu  duquel  deux  inintelli- 
gences au  service  d'une  perversité  pèsent  plus  dans  la  balance  des 
pouvoirs  que  Pascal  et  Newton  réunis,  règne  et  gouverne  dans  toute 
sa  splendeur. 

Les  protestations  des  frères  catholiques  ont  été  foulées  aux  pieds  par 
les  passions  sauvages  qui,  tous  les  jours,  dénoncent  le  cléricalisme 
comme  l'ennemi  publie. 

Lr>s  avertissements  des  évêques  ont  été  méprisés.  Après  avoir  fait 
au  clergé  séculier  l'injure    de    le    séparer  dans  sa  cause  des  ordres 
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religieux,  on  lo  frappe  lui-même.  On  le  chasse  des  maisons  de  charité 
que  créa  son  ministère.  On  entrave  son  recrutement  par  des  mesures 
perfides,  on  humilie  devant  l'instituteur  laïque  la  dignité  sacerdotale. 
On  tente  d'asservir  l'Église  et  do  la  livrer  à  l'omnipotence  de  l'Etat. 

Le  sens  conservateur  du  pays  qui  fut  jadis  le  sol  natal  des  idées 
généreuses,  s'est  courbé  vers  la  terre  au  point  de  ne  plus  comprendre 
que  l'encaissement  des  rentes  et  la  sécurité  des  carrefours.  Il  murmure 
tout  bas  qu'après  tout,  si  lo  torrent  révolutionnaire  n'emporte  que 
la  liberté  des  âmes,  on  peut  bien  lui  livrer  carrière  et  tourner  son 
visage  du  côté  des  abris. 

Son  lit  ainsi  creusé,  le  torrent  a  balayé  tous  les  grands  établisse- 
ments d'instruction  catholiques. 

Ces  ordres  glorieux,  nés  d'une  race  de  géants,  dont  la  relloraison 
sur  la  terre  de  France  est  pour  ce  siècle  un  honneur  qui  le 
distingue  pour  toujours  du  siècle  son  aîné:  le  prescripteur  ;  ces 
fraternités  sublimes  d'hommes  libres,  unis  entre  eux  et  au  ciel  par 
des  vœux  qui  sont  la  plus  haute  puissance  de  la  liberté  et  de  la 
volonté  humaines;  ces  foyers  générateurs  de  vie  surnaturelle,  dont 
la  pureté,  dans  nos  jours  inondés  de  souillures,  défie  la  calomnie, 
dont  la  science  accepte  tous  les  défis  de  la  science  profane,  dont  la 
charité  ne  laisse  aucun*'  misère  de  l'intelligence  ou  du  corps  sans  la 
secourir,  dont  la  discipline  appliquée  à  l'éducation  enseigne  à  tant  de 
bons  Français,  nous  l'avons  vu,  le  secret  de  vivre  sans  tache  et  de 
mourir  sans  peur,  dont  la  parole  illumine  les  plus  hauts  sommets  de 
la  pensée,  déploie  devant  les  auditoires  de  nos  cathédrales  les  splen- 
deurs des  vérités  éternelles,  dont  le  développement  est  une  source 
intarissable  d'apostolat  s'épanchant  sur  toute  plage  où  aborde  un 
navire  (bravos,  applaudissements),  les  voilà  dispersés  par  un  coup  de 
dés  d'inconscientes  ou  un  coup  de  force  de  coupables  majorités.  Ils 
sont  partis,  emportant  sur  la  terre  étrangère  tous  ces  trésors  de  foi, 
de  science,  de  courage  et  de  vertu  qui  forment  une  part  magnifique 
de  notre  patrimoine  moral,  et  qui  sont  une  propriété  sacrée  de  la 
patrie.  Derrière  eux,  l'école  chrétienne  se  ferme,  et  l'on  ouvre  à  deux 
battants  les  portes  de  l'école  sans  Dieu. 

Ainsi  l'équité,  le  patriotisme  et  la  raison  sont  venus  tour  à  tour  se 
briser  contre  la  statue  de  fer  et  d'argile  qui  est  l'image  de  la  loi  mo- 
derne :  de  fer  par  son  mépris  brutal  des  grandes  choses  que  je  viens 
de  nommer,  d'argile  par  l'aisance  avec  laquelle  on  la  brise  pour  la 
refaire  sans  cesse,  et  par  la  basse  origine  qu'on  se  plaît  à  lui  donner. 
Car  les  mouleurs  du  jour  n'ont  pas  même  la  prétention  de  la  fondre 
sur  le  type  immuable  de  l'éternelle  justice.  Ils  se  vantent  de  la 
modeler  â  toute  heure  sur  la  volonté  générale,  si  mobile  soit-elle,  de 
telle  sorte  que,  n'étant  plus  liée  par  principe  à  une  loi  supérieure  et 
morale,  elle  peut  devenir  en  des  mains  criminelles,  l'histoire  l'a 
montré,  le  plus  redoutable  instrument  de  tyrannie  qui  ait  jamais 
passé  son  niveau  sur  une  terre  de  liberté  chrétienne.  (Sensation.) 
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Ainsi,  la  société  chrétienne  elle-même  semble  à  la  veille  d'être 
conquise  :  conquise  par  ce  peuple  souterrain  sans  Dieu  et  sans 
patrie,  que  la  langue  civilisée  stigmatise  par  son  seul  nom  de  société 
te,  c'est-à-dire  qui  a  peur  du  jour,  et  dont  rougit  la  société 
publique,  ce  peuple  qui,  sous  le  masque  du  droit  de  l'Etat,  des 
traditions  et  des  libertés  nationales,  poursuit  le  mépris  de  toute 
saine  tradition,  la  suppression  de  toutes  les  patries,  la  ruine  des 
vraies  libertés,  la  désertion  de  tou-  les  autels. 

Voilà  l'hypothèse,  Messieurs  !  Elle  n'est  pas  un  rêve,  car  le 
peuple  dont  je  parle  existe,  il  s'agite  et  gronde,  il  sort  de  t'-rre, 
il  levé  son  masque,  il  arbore  son  drapeau,  il  pousse  son  cri  de 
guerre  contre  Dieu  !  Il  est  là,  comme  une  horde  immense,  prêt  à 
submerger  la  civilisation  européenne  tout  entière,  et  c'est  sur 
le  péril  clérical  que  délibèrent  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller 
sur  la  tranquillité  publique  !  (Applaudissements.)  Quel  pacte  ont-ils 
donc  fait,  grand  Dieu  !  Est-ce  avec  la  laiblesse  ?  Est-ce  avec  la  folie  ? 
Ne  le  cherchons  j  as,  mais  je  suppose  la  menace  d'aujourd'hui 
devenue  demain  le  commencement  de  la  réalité;  c'est  au  cœur 
de  cette  réalité  possible  que  par  avance  je  me  place.  Eh  bien! 
Messieurs,  c'est  alors  surtout,  c'est  dans  cette  situation  désespérée 
pour  le  regard  de  l'homme,  que  la  prière  fait  éclater  ses  prodiges 
libérateurs. 


II 

Alors  qu'autour  d'elle  toutes  les  armes  se  sont  usées  ou  rompues, 
la  prière  catholique,  loin  d'avoir  senti  du  choc  des  hommes  et  des 
choses  la  plus  légère  atteinte,  a  reçu  de  ce  choc  lui-même  une 
impulsion  irrésistible  qui  ne  s'arrêtera  jamais. 

La  loi  de  fer,  avec  la  souplesse  et  la  sûreté  de  ses  ressorts,  les 
édits  de  proscription  n'y  peuvent  rien.  La  prière  se  rit  d'eux  :  elle 
est  libre  :  libre,  je  vous  l'ai  dit,  comme  l'âme  d'où  elle  part,  comme 
l'espace  qu'elle  traverse,  comme  Dieu,  à  qui  elle  arrive.  A  travers 
l'azur  ou  les  nuées  du  ciel,  elle  y  monte,  elle  y  porte  son  fgrdeau 
d'angoisse,  elle  en  redescend  avec  l'espérance,  et  toutes  les  prohi- 
bitions des  pouvoirs,  comme  toutes  les  injures  du  journal  ou  de 
la  rue,  n'arrêteront  pus  un  seul  instant  ce  triomphal  voyage  de 
la  conscience  à  des  hauteurs  où  l'esprit  du  mal  lui-même  est  im- 
puissant à  parvenir.  (Bravos.  Applaudissements.  —  Acclamations 
prolongée 

Et  puis,  Messieurs,  la  grande  armée  de  la  prière  catholique  n'est 

point  la  simple  phalange  des  athlètes  de  la  foi,  des  hommes  forts 

par   la   parole,    la    plume,    l'influence   ou  le   rang   social,   phalange 

ue  souvent,  mais  étroite  toujours.   C'est  le  peuple  sacré  tout 

entier  formé  par  toute  créature  humaine  qui,  sous  un  front  baptisé, 
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élôvo  son  esprit  à  Dieu.  Ni  l'infirme  sur  son  lit  de  douleur,  ni 
la  femme  timide,  ni  le  vieillard  aux  mains  tremblantes  ne  sont 
inutiles  à  la  victoire.  (Applaudissements.) 

Que  dis-je,  Mesdames  ?  C'est  ici  votre  plus  beau  triomphe,  car, 
si  vous  êtes,  d'ordinaire,  les  mains  et  les  yeux  de  la  charité,  vous 
êtes,  par  excellence,  les  voix  do  la  prière;  plus  vive,  plus  pénétrante 
qu"  la  nôtre,  elle  s'élève  comme  l'arôme  du  cœur  humain,  et  le 
Christ  trouve  toujours  en  vous,  quand  vous  êtes  fidèles,  quelque 
chose  de  ce  cœur  de  vierge  et  de  mère  qu'il  a  formé  avec  tant 
d'amour  pour  la  Reine  des  cieux.  Anges  adorateurs  à  l'autel,  anges 
gardiens  au  foyer,  pendant  que  vos  filles,  au  fond  des  monastères, 
sont  des  anges  de  sacrifice,  héroïnes  cachées,  inspiratrices  des  héros 
publics,  c'est  vous,  femmes  chrétiennes,  qui  êtes,  avec  le  prêtre, 
les  forces  invincibles  du  salut  social;  depuis  l'enfant  sur  vos  genoux 
qui  balbutie  sa  première  invocation  à  Jésus,  jusqu'au  pécheur  mou- 
rant entre  vos  bras  qui  imprime  aux  pieds  du  crucifix  son  suprême 
baiser,  tout  souffle  pur  que  vous  envoyez  au  ciel  est  une  sauvegarde 
pour  la  France.  Chacun  de  vos  appels  aux  miséricordes  célestes 
est  une  puissance  pour  le  bien  du  monde.  Ah  !  priez,  Mesdames, 
priez  du  fond  de  vos  âmes,  priez  pour  toutes  les  âmûs  qui  reçoivent 
de  la  vôtre  une  étincelle;  n'oubliez  jamais  ni  l'étendue  de  votre 
domaine,  ni  la  surnaturelle  beauté  de  votre  pacifique  mission.  (Bravos 
et  applaudissements.) 

La  prière  catholique  .française  n'est  point  bornée  à  d'étroites 
frontières.  L'exil  même  des  instituts  catholiques  serait  la  propagation 
au  large  et  au  loin  de  la  prière  pour  la  France.  Il  faut  que  leurs 
ennemis  le  sachent  bien  et  qu'ils  en  prennent  leur  parti.  Le  caractère 
chrétien  laisse  bien'  loin  au-dessous  de  lui,  dans  son  essor  moral, 
la  prétendue  hauteur  si  vantée  des  grands  hommes  de  l'antiquité. 

Scipion  l'Africain,  injustement  accusé  par  les  tribuns  du  peuple 
de  Rome,  de  Rome  pour  laquelle  il  avait  triomphalement  combattu, 
secoue  sur  elle  la  poussière  de  ses  pieds,  et  va  graver,  en  mourant 
sur  le  sol  étranger,  cette  parole  de  rancune  et  d'orgueil  :  Ingrate 
patrie,  tu  n'auras  pas  mes  os! 

Plus  grands  que  lui,  parce  qu'ils  sont  à  l'école  d'un  plus  grand 
maître,  les  instituts  catholiques  dont  la  France  aurait  eu  l'ingra- 
titude insensée  de  décréter  l'exil,  lui  diront  en  se  tournant  vers  elle: 
«  Ingrate  et  chère  patrie,  tu  peux  nous  refuser  ton  sol.  Tu  ne 
«  peux  nous  empêcher  de  te  garder  nos  cœurs.  Sur  la  terre  étrangère 
«  où  tu  nous  condamnes  à  porter  nos  œuvres,  nous  travaillerons  à 
«  ta  gloire,  nous  prierons  pour  toi,  et  lorsque  tu  feras  appel  à  notre 
«  dévouement,  fût-ce  dans  un  siècle,  il  n'aura  pas  cessé  de  t'appar- 
«  tenir  un  seul  jour.  » 

La  noble  prière  des  proscrits  ne  mourra  pas  sans  écho.  Elle  ne 
sera  que  la  première  note  de  la  prière  de  l'humanité  catholique  pour 
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le  noble  peuple  qui  en  fut  l'honneur  et  le  redeviendra.  (Oui!  oui! 
Applaudissements.) 

Oui  !  partout  où  la  France  a  passé,  laissant  une  flamme  de  son 
cœur  ou  un  éclair  de  son  génie,  —  et  certes,  dans  sa  vie  tant  de 
fois  séculaire,  quelle  est  la  zone  inconnue  que  son  rayonnement 
n'ait  pas  touchée  ?  —  des  neiges  du  Canada,  sur  lesquelles  sa  trace 
est  ineffaçable,  jusqu'aux  montagnes  de  la  Terre-Sainte,  dont  les 
échos  lui  sont,  vous  l'avez  entendu,  fidèles;  de  l'antique  Espagne, 
qui,  à  travers  mille  et  mille  discordes,  garde  encore  sur  son  trône 
un  sang  royal  français,  à  la  jeune  république  américaine,  dont 
l'épée  de  nos  pères  a  cimenté  l'édifice  naissant  ;  depuis  l'extrémité 
de  l'Orient,  où  les  cendres  de  martyrs  français  demeurent  comme 
d'impérissables  semences  de  l'Évangile,  jusqu'aux  sept  collines  de 
Rome,  que  la  France,  dans  ses  grands  jours,  donna  pour  gage  à 
l'affranchissement  de  la  conscience  humaine  et  pour  trône  à  Jésus- 
Christ;  partout  où  une  goutte  de  sang  français  a  été  versée  pour  Dieu, 
pour  l'Église,  pour  l'honneur  ou  pour  la  liberté,  une  prière  sans 
fin  et  sans  limite,  la  prière  des  vivants  et  des  morts  immortels, 
s'élèvera  jusqu'au  Fils  de  Dieu,  assis  dans  la  gloire  à  la  droite  du 
Père,  demandant  pour  la  France  le  pardon  de  ses  égarements  d'un 
jour  et  le  nouvel  épanouissement  de  sa  vraie  gloire  et  de  sa  vraie 
grandeur  au  service  de  sa  mission  prédestinée.  Cette  vaste  prière 
du  monde  serait  le  salut  de  la  France  par  l'intervention  de  Dieu. 
0  Dieu  !  n'attendez  pas  pour  vous  souvenir  de  la  France  qu'elle  ait 
donné  à  l'univers  de  grands  scandales  et  qu'elle  lui  inspire  cette 
immense  pitié!  (Sensation.  —  Applaudissements.) 

Grand  Dieu  !  Dieu  éternel  et  tout-puissant  ! 

Vous,  devant  qui  les  pouvoirs  de  la  terre  passent  comme  des 
ombres,  ayant  pour  force  unique  celle  que  vous  leur  prêtez  un 
jour; 

Vous,  qui  retenez  captive  dans  vos  mains  paternelles  l'armée 
redoutable  des  fléaux  prêts  à  fondre  sur  les  peuples  pour  exécuter 
l'arrêt  de  vos  justices  ;  qui  enchaînez  ou  déchaînez  à  votre  gré  la 
légion  cent  fois  plus  terrible  des  esprits  du  mal,  dont  la  crédule 
humanité  fut  trop  souvent  complice  et  victime  ; 

Vous  qui  seul  connaissez,  dans  leurs  mystères  les  plus  profonds, 
les  véritables  causes  de  nos  épreuves,  et  qui,  sondant  jusqu'à  l'extré- 
mité l'abîme  de  nos  misères  morales,  pouvez  seul  aussi  le  combler  par 
le  débordement  de  vos  miséricordes  ; 

Dieu  infiniment  bon,  qui  ne  dédaignez  pas  l^s  plus  petits  de  ceux 
qui  vous  adorent,  qui  avez  prévu  et  permis  de  toute  éternité  que, 
ce  jour  même,  à  cette  heure  précise,  dans  cette  magnifique  assemblée 
de  croyants  accourus  pour  vous  glorifier,  le  plus  indigne  de  ses 
membres  élevât  la  voix  vers  votre  Majesté; 

0  Dieu  !  prêtez  l'oreille   à  la   voix  des   catholiques   présents  dans 
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cetto  enceinte,  et  de  tous  les  catholiques  de  France  qui  nous  tondent 
la  main  et,  vous  le  savez,  nous  sont  unis  de  sentiment.  Tous  ensem- 
ble, nous  vous  conjurons  et  nous  vous  adjurons  de  protéger  notre 
grande  et  bien-aimée  patrie  ! 

Nous  sommes  devant  vous  suppliants,  mais  debout,  comme  prêts 
au  combat  ;  car,  dans  l'Église  militante,  qui  traverse  les  assauts  de  la 
terre  pour  aller  à  vous,  tout  est  militant,  même  la  prière.  Nous  vous 
parlons  le  front  dépouillé  de  tout  éclair  d'orgueil,  même  national  ; 
car  l'orgueil,  sous  toutes  ses  formes,  est  un  attentat  contre  l'infinité 
de  votre  Etre,  et  vous  savez  bien  l'éteindre  quand  il  vous  plaît. 

Humbles,  mais  fiers  pourtant  de  notre  baptême  et  de  notre  foi, 
dont  nous  n'avons  jamais  abaissé  le  signe  devant  l'ennemi,  et  que 
nous  voulons,  avec  votre  aide,  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  ; 
fiers  et  reconnaissants  pour  nos  pères  qui  l'ont  reçu  de  vos  Apôtres 
et  nous  l'ont  transmise  intacte  ;  fiers  et  reconnaissants  pour  notre 
admirable  clergé,  toujours  à  notre  tête  quand  cette  foi  est  en  péril, 
et  dont  la  parole,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  à  la  hauteur  de  sa 
charge  divine,  donne  un  si  magnifique  exemple  de  fidélité  au  Maître 
des  peuples  et  des  rois. 

Dieu  de  saint  Louis  !  Dieu  de  Jeanne  d'Arc  !  Dieu  de  Vincent  de 
Paul! 

Au  nom  de  tant  de  héros  et  de  tant  de  saints,  nés,  dans  le  cours 
des  âges,  des  entrailles  françaises,  et  dont  les  ossements,  tressaillant 
au  bruit  de  nos  guerres  sacrées,  vous  implorent  pour  nous  ! 

Au  nom  de  toutes  les  grandes  choses  que  vous  avez  opérées  depuis 
quatorze  siècles  par  le  dévouement  fiançais  ! 

Au  nom  de  la  Croix  sainte  de  votre  Fils,  qui  brille  au  sommet  de 
nos  temples,  de  nos  palais  de  charité,  des  écoles  que  nous  défendons, 
et  qui  proclame  dans  l'enceinte  de  nos  tribunaux,  au-dessus  même  de 
la  tête  des  juges,  les  droits  inviolables  de  la  vérité  ! 

Au  nom  de  la  présence  réelle  eucharistique  dans  tous  les  sanctuaires 
de  France,  environnée  nuit  et  jour  de  tant  d'adorations  et  autour  de 
laquelle  se  rassemblent  les  grandes  âmes  du  catholicisme  comme  les 
aigles  autour  du  soleil  ! 

Au  nom  de  l'Église  universelle,  qui  ne  se  consolerait  jamais  de 
l'infidélité  française  ! 

Au  nom  de  son  chef  suprême,  gardien  de  notre  foi,  qui  fait  siennes 
toutes  nos  douleurs,  et  bénit  toutes  nos  prières  ! 

Ne  permettez  pas  que  l'école  sans  Dieu  soit  l'école  de  France  !  Ne 
permettez  jamais  que  le  joug  de  mort  de  la  Révolution  s'étende  sur 
le  peuple  qui  marche  depuis  tant  de  siècles,  le  regard  en  haut,  dans 
la  fécondité  des  œuvres  de  lumière  et  de  vie,  sous  le  règne  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  ! 

Sur  les  éternels  ennemis  de  ce  nom  trois  fois  saint  qui  osent 
poursuivre  cette  œuvre  infernale,  s'ils  se  font  une  gloire  d'échapper 
à  la  foudre  du  chemin  de  Damas, 
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Répandez  cet  esprit  d'imprudence  et  d'erreur. 
De  la  chute  des  rois  funeste  avant-coureur. 

A  la  multitude  qu'ils  espèrent  tromper,  et  qui  parfois  se  demande 
où  est  la  mort  et  où  est  la  vie,  donnez  le  sens  de  la  vraie  conservation 
sociale,  la  science  du  bien  et  le  goût  de  la  vérité. 

Aux  catholiques,  dont  vous  entendez  les  patriotiques  aspirations, 
donnez  la  vigueur  dans  la  lutte,  la  constance  dans  les  sacr  fices, 
l'abnégation  complète  de  toute  vue  étroite  dans  la  défense  de  la 
cause  .sacrée  ;  trempez  les  ardentes  jeunesses,  espoir  suprême  de 
l'avenir,  dans  ce  flot  de  chasteté  qui  seul  féconde  les  familles  et 
rajeunit  les  nations  vieillies  ! 

A  tous,  donnez  la  paix,  l'ordre  et  la  liberté  :  non  cette  liberté 
menteuse  qui  fait  s'embrasser  dans  un  hideux  scepticisme  toutes  les 
idées  contraires  et  ne  s'indigne  contre  aucun  blasphème,  ni  aucune 
impudeur  ;  mais  la  liberté,  la  paix  et  l'ordre,  en  esprit  et  en  vérité, 
qui  unit  moralement  tous  les  enfants  d'une  même  patrie  dans  le 
respect  des  mêmes  lois,  dictées  par  la  justice  pour  le  bien  de  l'homme 
et  la  gloire  de  son  Créateur.  (Bravos  et  applaudissements  prolongés. 
—  L'orateur  reçoit  les  félicitations  des  membres  du  bureau  qui 
siègent  à  ses  eôtés,  pendant  que  l'assemblée  le  salue  par  une 
nouvelle  salve  d'applaudissements.) 


MONSEIGNEUR  DE  MONTPELLIER  (1) 

Mgr  Théodore-Alexis-Joseph  de  Montpellier,  évoque  de 
Liège,  dont  nous  avons  annoncé  la  mort,  il  y  a  huit  jours, 
naquit  le  24  mai  1807,  jour  de  la  fête  de  Notre-Dame  Auxilia- 
trice,  au  château  de  Védrin,  dans  les  environs  de  Namur  (2). 

Son  père,  François-Adrien  de  Montpellier  d'Annevoie,  s'était 
cru  d'abord  appelé  à  la  carrière  ecclésiastique  ;  il  s'était  même 
fait  recevoir,  en  1783,  dans  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Huy, 
mais  la  Révolution  était  survenue,  avait  fermé  les  collégiales, 
et  le  seul  titre  de  chanoine  ne  comportant  aucun  engagement 
irrévocable  dans  les  ordres  sacrés,  il  lui  avait  été  loisible  de 
renoncer  à   son   premier   dessein    pour    embrasser    une   autre 

(1)  Cette  notire  est  presque  tout  entière  extraite  des  journaux 
belges,  et  principalement  de  la  Gazelte  de  Liège  et  du  Courrier  de 
Bruxelles. 

-  Les  Montpelliers  de  Belgique  étaient  originaires  de  France, 
ma.s  on  voit  une  branche  de  cotte  famille  établie  dans  le  pays  de 
Namur  dès  le  XVe  siècle. 
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carrière.  Les  chvonsiances  avaient  pu  détourner  François- 
Adrien  de  Montpellier  de  ce  service  glorieux  des  autels  qu'un 
tS  fils  devait  illustrer  plus  tard;  elles  n'avaient,  connue 
le  fit  voir  l'éducation  de  ses  fils,  rien  enlevé  au  gentilhomme 
chrétien  de  ses  convictions  religieuses  et  de  la  foi  traditionnelle 
des  siens. 

Après  avoir  eu  pour  précepteur  un  digne  prêtre  qui  fut  curé 
de  Boneflé,  le  futur  évèque  de  Liège  commença  ses  humanités 
au  collège  d'Alost,  alors  dirigé  par  M.  le  chanoine  Van 
Crombruyghe. 

Il  y  rencontra  parmi  ses  condisciples  Mgr  Bracq,  aujourd'hui 
èvêque  de  G-and,  Mgr  Schepers,  le  fondateur  des  Frères  de  la- 
Miséricorde,  le  R.  P.  De  Smedt,  le  futur  missionnaire,  Adolphe 
Dechamps,  le  futur  mkiistro,  et  lorsque  cet  établissement  fut- 
supprimé  en  1825,  en  même  temps  que  toutes  les  institutions 
ecclésiastiques  de  ce  genre,  il  alla  terminer  ses  études  à  Saint- 
Acheul,  le  célèbre  collège  dirigé  par  les  Jésuites. 

Fortune,  intelligence,  noblesse  de  race  et  noblesse  du  cœur,' 
tout  lui  assurait  une  position  brillante  clans  le  monde,  tout  le 
conviait  à  se  fixer  dans  une  vie  honorée  et  facile.  Mais  Dieu'' 
l'appelait  à  une  destinée  plus  utile  et  plus  rude. 

Peut-être  cependant  ne  distinguait-il  pas  encore  la  route  à 
suivre,  quand  il  partit  pour  Rome,  accompagnant  un  ami,  M.  le 
comte  Théodore  de  Woelmont,  et  c'est  clans  la  Ville  éternelle 
qu'il  trouva  la  lumière  qui  devait  le  diriger.  Elle  lui  apparut 
dans  les  conseils  des  cardinaux  Odescalchi  et  Pacca,  et  le  con- 
duisit tout  d'abord  vers  l'Académie  noble  ecclésiastique.  Il  y 
suivit,  les  cours  de  philosophie  et  de  théologie,  et  il  y  prit  les 
grades  de  la  science  sacrée.  Dans  cet  insigne  collège,  il  avait 
pour  condisciples,  notamment,  le  futur  évêque  de  Bruges, 
M.  Malou;  M.  de  Garsignies,  qui  est  mort  évèque  de  Soissons,  et 
M.  de  Dreux-Brézé,  aujourd'hui  évèque  de  Moulins. 

Le  29  août  1831,  M.  Frédéric-Auguste,  baron  de  Cuveliei\ 
vicaire  capitulante  du  diocèse  de  Namur  après  la  mort  de 
Mgr  Ondernard,  délivra  et  fit  envoyer  à  Rome  à  M.  de 
Montpellier  un  démissoire  pour  la  tonsure,  les  ordres  mineurs 
et  les  ordres  sacrés,  qui  furent  successivement  conférés  au 
jeune  lévite.  Enfin,  il  fut  ordonné  prêtre  le  7  septembre  1833. 

Le  cardinal  Odescalchi,  alors  chargé  de  l'administration  du 
diocèse  de  Rome  en  qualité  de  cardinal-vicaire,  engagea 
M.  l'abbé  de  Montpellier,  à  qui  il  avait  conféré  la  prêtrise,  à 
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suivre  les  exercices  des  missions  qui  se  donnent  à  Rome  tous 
les  mois,  et  il  lui  confia  ensuite  un  confessionnal  au  célèbre 
oratoire' nocturne  de  Caravita. 

Dévoré  du  zèle  du  salut  des  âmes,  il  pensa  à  se  consacrer  aux 
missions  étrangères,  mais  Dieu  en  avait  décidé  autrement. 
Pressé  par  Mgr  Barrett  de  rentrer  dans  son  diocèse,  M.  de 
Montpellier  quitta  Rome,  et  revint  à  Namur  le  13  mars  1836; 
il  fut  nommé  chanoine  honoraire  le  1er  avril  suivant. 

A  Namur,  il  continua  de  se  livrer  aux  œuvres  comme  il 
l'avait  fait  à  Rome  ;  il  prêchait  et  il  confessait,  il  se  prodiguait 
lui  et  sa  fortune.  Il  avait  désiré  être  missionnaire  dans  les  pays 
étrangers;  il  le  fut  dans  son  pays;  il  s'adonna  avec  le  plus 
grand  zèle  à  la  prédication  et  principalement  à  la  prédication 
apostolique  des  missions  et  des  retraites,  non  seulement  dans  le 
diocèse  de  Namur,  mais  encore  dans  les  autres  diocèses  de  la 
Belgique. 

Son  zèle  infatigable  le  poussa  aussi  à  s'occuper  des  écoles. 
Il  fonda  un  institut  primaire  à  Namur  et  une  école  normale, 
qui  fut  ensuite  transférée  à  Halue,  et  finalement  à  Malonne,  où 
elle  est  encore,  et  où  elle  prospère. 

Cette  ardeur  pour  l'instruction  chrétienne  l'avait  désigné  au 
choix  de  Mgr  Dehesselle,  évèque  de  Namur,  qui  le  nomma  ins- 
pecteur diocésain  le  27  février  1843. 

Mais  le  moment  était  venu  où  M.  le  chanoine  de  Montpellier, 
formé  aux  sciences  ecclésiastiques  par  les  premiers  maîtres  du 
monde,  riche  de  vertus  et  d'expérience,  et  toujours  plus  zélé|et 
plus  infatigable,  allait  être  appelé  par  Dieu  à  une  plus  haute 
destinée. 

Mgr  Yan  Bommel  était  mort,  et  il  fallait,  ce  qui  n'était  pas 
facile,  lui  trouver  un  successeur.  Le  nonce  apostolique  à 
Bruxelles,  Mgr  Gonella,  présenta  M.  le  chanoine  de  Montpellier, 
et  le  Pape  l'appela,  le  27  novembre  1852,  à  monter  sur  le  siège 
de  saint  Lambert. 

Sur  le  trône  épiscopal,  dit  la  Gazette  de  Libye,  il  resta,  avant  tout, 
ce  qu'il  avait  paru  d'abord  :  homme  d'action,  missionnaire,  apôtre. 

Missionnaire,  dès  le  mois  de  juin  1853,  le  nouvel  évêque  donnait  à 
Hervé  une  mission  dont  le  souvenir  est  resté  populaire  ;  l'an  d'après, 
c'était  l'Aveut  qu'il  prêchait  à  Saint-Jacques,  à  Liège  ;  un  peu  plus 
tard,  les  fonctions  de  curé  qu'il  remplissait  pendant  la  quinzaine  de 
Pâques,  dans  la  paroisse  de  Saint-Barthélémy,  où  venait  de  mourir  à 
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la  peine  le  digne  doyen  Lovons  ;  puis,  la  populeuse  paroisse  de  Dison, 
qu'il  éfsftgêlisait.  En  18(53,  il  prêchait  le  Carême  dans  sa  cathédrale; 
en  1864,  à  Verviers  ;  à  Liège,  l'année  suivante,  il  s'associait  aux  reli- 
gieux appelés  par  lui  à  donner  simultanément  de  grandes  retraites 
dans  toutes  les  paroisses  de  ces  deux  villes...  Nous  n'en  finirions  pas... 
Apôtre,  auprès  de  la  foule,  il  l'a  été  pendant  vingt-sept  ans  dans 
ses  innombrables  visites  d'églises,  daus  cette  administration  infinie 
du  Sacrement  de  la  Confirmation,  qui  ne  se  terminait  jamais  sans 
l'auguste  couronnement  des  exhortations  épiscopales  ;  il  l'a  été  dans 
ces  manifestations  de  foi  publiques,  pèlerinages  solennels  de  la  Sarfe, 
de  Cortenbosch,  de  Stavelot,  de  Tongres,  de  Maeseyck,  de  Saint- 
Trond,  de  Hasselt,  de  Visé,  de  Chèvremont  et  de  Saint-Hubert  ;  il  l'a 
été  auprès  des  populations  ;  il  l'a  été  auprès  de  leurs  pasteurs,  en 
toute  occasion,  à  l'occasion  surtout  de  ces  retraites  mensuelles  qu'il 
introduisit  dans  le  clergé,  de  ces  retraites  annuelles  dont  il  partageait 
les  exercices  et  donnait  les  instructions  principales  ;  il  l'a  été  par  la 
parole  en  mille  et  mille  rencontres  ;  par  la  plume  dans  tant  de  man- 
dements si  lumineux,  si  pressants  et  si  fermes;  par  des  actes  de  géné- 
rosité dans  toute  sa  carrière. 

Pie  IX  qui  avait  si  heureusement  distingué  et  porté  au  trône 
épiscopal  le  chanoine  de  Montpellier,  Pie  IX  pouvait  à  bon  droit 
l'entourer  de  cette  affection  qu'un  grand  cœur  voue  toujours  à 
ceux  qui  répondent  a  la  grandeur  de  ses  espérances  et  de  ses 
desseins  :  aucun  évêque  n'aima  le  Pape  d'un  amour  plus  fidèle» 
plus  tendre,  plus  généreux  que  le  chef  de  l'Église  de  Liège  ;  au- 
cun n'apporta  dans  la  revendication  des  droits  du  pouvoir  tem- 
porel, dans  l'organisation  du  Denier  de  Saint-Pierre  ou  des 
Étrennes  pontificales,  dans  toutes  les  grandes  manifestations 
de  l'épiscopat  catholique,  dans  cinq  pèlerinages  au  tombeau  des 
Apôtres,  dans  les  délibérations  enfin  du  saint  Concile  du  Vatican, 
un  dévouement  plus  complet  à  l'Église  et  à  son  Pontife  infail- 
lible. 

Pie  IX  connaissait  bien  ce  dévoilement  et  lui  rendait  un  juste 
hommage  quand  il  s'associa,  il  y  a  deux  ans,  au  diocèse  de  Liège 
pour  fêter  le  XXVe  anniversaire  du  sacre  de  l'évêque  et 
quand  «  mettant  »  suivant  l'expression  de  son  nonce  apostolique, 
«  mettant  pour  ainsi  dire  le  sceau  de  son  approbation  sur  vingt- 
cinq  années  d'épiscopat,  il  rendit  solennellement  témoignage  en 
ce  jour  que  durant  un  quart  de  siècle  le  vénérable  pontife  de 
Liège  avait  bien  mérité  de  l'Église  et  des  âmes  !  » 

Pie  IX  comparaît  à  la  sienne  la  carrière  pontificale  de  l'évêque 
de  Liège,  et  cette  comparaison  restera  le  plus  magnifique  éloge 
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qu'on  puisse  faire  du  saint  prélat  oue  pleure  son  diocèse.  C'est 
appas  une  audience  publique  ou  il  avait  exprimé  vivement  au 
Pape,  dans  la  langue  italienne  de  ses  jeunes  années,  les  senti- 
ments de  la  Belgique  chrétienne  :  il  eut  alors  le  bonheur  de 
voir  une  dernière  fois  le  glorieux  martyr  du  Vatican  : 

—  Ce  n'est  pas  une  bénédiction  que  je  viens  solliciter  de  voua, 
Saint-Père,  lui  dit-il,  c'est  une  absolution.  Le  pardon  est  la  seule 
chose  qui  puisse  Convenir  à  l'évêque  qui  dirige  le  vaste  diocèse' 
de  Liège  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

—  Est-ce  que  l'évêque  de  Liège  ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  peut  ? 
demanda  en  souriant  le  Saint-Père, 

—  Oui,  mais... 

—  Eh  bien  !  le  Pape  fait  de  même.  » 

—  Paroles  consolantes,  ajoutait  l'évêque  en  racontant  cette 
dernière  entrevue  ;  paroles  encourageantes,  qui  nous  confirment 
dans  l'espoir  que,  avec  la  grâce  de  Dieu,  nous  ne  faillirons  jamais 
à  notre  devise  :  Sancta  Legia  Ecclesiœ  romance  filia. 

Léon  XIII  ne  portait  pas  moins  d'estime  que  Pie  IX  à  Mgr  de 
Montpellier,  dans  lequel  il  retrouvait  le  condisciple  chéri  de  ses 
jeunes  années,  l'ami  qui,  dans  la  Belgique  même,  avait  guidé 
les  premiers  pas  du  jeune  nonce,  alors  encore  ignorant  de  ses 
destinées  ;  le  prêtre  dont  il  connaissait  depuis  un  demi-siècle 
l'àme  brûlante  de  dévouement  ;  le  pontife  qu'il  aimait  à  revoir 
fraternellement  chaque  fois  qu'un  pèlerinage  nouveau  menait 
Monseigneur  en  Italie,  et  avec  lequel  il  partageait  encore,  au 
temps  du  Concile,  l'hospitalité  du  Collège  belge. 

Respecté,  vénéré,  chéri  de  la  sorte,  dit  la  Gazette  de  Liège, 
l'évêque  faisait  rejaillir  sur  son  diocèse  la  considération  singulière 
dont  tous,  dans  l'Église,  se  plaisaient  à  l'honorer:  bien  des  œuvres 
de  salut  nous  ont  été  empruntées  parce  qu'elles  avaient  germé 
dans  le  sol  confié  à  un  pasteur  de  ce  renom,  et  maints  pays  qui  le 
connaissaient  à  peine,  ont  largement  profité  des  fruits  de  'son 
labeur  apostolique. 

Une  montagne,,  aux  portes  de  Liège,  représente  à  elle  seule 
l'œuvre  de  Mgr  de  Montpellier:  c'est  la  montagne  sainte,  la  monta- 
gne historique  de  Cornillon. 

Dans  le  cours  de  son  épiscopat,  le  vénéré  pontife  a  joui  de  la 
consolation  d'asseoir  au  pied  de  ce  mont  l'institution  d'où  les 
sœurs  de  l'Espérance  vont  porter  assistance  à  tous  les  malades  de 
la  ville  ;  de  restaurer  sur  son  versant  le  Carmel,  aux  lieux  mêmes 
où  pria  sainte  Julienne;  de  couronner  son  sommet  du  vaste  hospice 
ouvert  à  trois  cents  vieillards  par   les    petites  Sœurs.  Et  naguère, 
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de  eo  coteau  émigrait  la  colonie  des  religieux  auxquels  il  a  confié 
la  ira  ni  o  de  la  basilique  érigéo  plus  liant  encore,  au  sommet  de 
Chèvremont,  comme.il  avait  confié  à  d'autres  saints  religieux  colle 
du  sanctuaire  de  Notre-Dame  de  la  Sarte. 

Ainsi,  sous  l'impulsion  de  l'évèque,  l'espérance,  la  foi,  la  charité, 
n'ont  cesse  d'entraîner  le  peuple  fidèle  dans  l'ascension  de  leurs 
conquêtes  ;  ainsi  l'humanité  et  ses  misères  ont  été  mieux  aimées  et 
plus  soulagées,  parce  que  Dieu,  son  Eglise  et  ses  droits  étaient 
mieux  connus,  plus  révérés,  placés  toujours  plus  haut. 

En  1875,  Mgr  de  Montpellier  eut  occasion  de  montrer  sa  fer- 
meté épiscopale  et  son  courage  à  défendre  les  droits  des  catho- 
liques. C'était  l'année  du  grand  Jubilé,  et  M.  Piercot,  bourg- 
mestre de  Liège,  — ^mort,  depuis,  dans  des  sentiments  chrétiens, 
si  notre  mémoire  ne  nous  fait  pas  défaut,  —  prétendait  empê- 
cher la  sortie  des  processions  jubilaires,  sous  prétexte  qu'elles 
pourraient  exciter  des  troubles.  En  Belgique,  l'exercice  public 
et  extérieur  du  culte  catholique  est,  de  par  la  Constitution, 
absolument  libre.  Mgr  de  Montpellier  réclama,  mais  il  ne  fut 
pas  écouté,  et  le  ministère  catholique  qui  gouvernait  alors 
n'eut  pas  le  courage  de  le  soutenir.  Mgr  de  Montpellier,  fort 
de  son  droit,  se  mit  lui-même  à  la  tête  de  son  clergé,  et, 
le  18  novembre,  se  mit  en  devoir  de  sortir  processionnellement 
de  sa  cathédrale.  Arrêté  parle  commissaire  de  police,  il  protesta 
contre  la  violence  qui  lui  était  faite  et  contre  la  violation  de  la 
Constitution,  et  intenta  un  procès  au  bourgmestre.  Cette  affaire 
ne  s'est  terminée  qu'en  Ï878,  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Cassa- 
tion de  Belgique,  qui  a  donné  gain  de  cause  à  l'autorité  civile, 
—  ce  qui  ne  surprendra  personne,  —  mais  qui  n'a  pu  faire 
penser  aux  catholiques  que  le  courageux  évêque  n'était  pas  du 
côté  de  la  Constitution  et  du  droit. 

La  mort  est  le  juge  de  la  vie,1  a-t-on  dit.  La  mort  de  Mgr  de 
Montpellier,  qui  a  excité  une  universelle  douleur  dans  son 
diocèse  et  dans  toute  la  Belgique,  a  montré  combien  le  vénérable 
Prélat  était  aimé,  et  combien,  dans  toutes  ses  actions,  il  n'était 
inspiré  que  par  l'amour  de  Dieu  et  des  âmes  et  par  le  plus  pro- 
fond sentiment  du  devoir. 

La  Gazette  a  donné  sur  les  derniers  jours  de  l'évèque  de 
Liège  des  détails  qu'il  importe  de  publier  pour  édifier  le  catho- 
lique et  pour  montrer  aux  indifférents  et  aux  incrédules 
comment  meurent  nos  évêques. 

Quelques  jo  <vrs  avant  s'a  mort,  le  20  août,  sondigne  coadju- 
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teur,  Mgr  Doutreloux,  ayant,  dans  sa  visite  du  matin,  fait 
allusion  à  la  sainte  communion,  dont  le  vénérable  malade  avait 
été  privé  depuis  quelque  temps,  M^r  de  Montpellier  exprima 
aussitôt  le  regret  que  les  soins  mêmes  dont  on  l'entourait  ne  lui 
eussent  pas  encore  permis  de  recevoir  son  Dieu.  Il  remercia  son 
zélé  coadjuteur  d'avoir  prévenu  son  désir,  et  comme  Mgr  Dou- 
treloux lui  répondait  avec  des  paroles  d'espoir  :  «  Vous  rem- 
plissez votre  devoir,  dit-il  en  le  remerciant  encore,  je  tiens  à 
remplir  le  mien.  »  Et  il  demanda  que  le  viatique  lui  fût  apporté 
le  jour  même,  à  l'issue  de  la  grand'messe  de  la  cathédrale. 

Lui-même  voulut,  sans  souci  de  ses  souffrances,  préparer  la 
petite  chapelle  où  il  avait  accoutumé  de  célébrer  la  messe  et  où 
il  allait  recevoir  solennellement  la  communion.  «  Voici,  disait- 
«  il,  la  première  fois  que  Dieu  me  rend  ainsi  visite;  il  faut  que 
«  tout  soit  bien  pour  le  recevoir.  » 

Il  se  fit  revêtir  de  ses  habits  de  chœur  et  ce  fut  en  prière, 
à  genoux  devant  l'autel  et  les  reliques  des  saints,  ses  patrons  et 
ses  prédécesseurs  au  siège  épiscopal,  qu'il  attendit  la  venue 
du  Dieu  eucharistique. 

Dés  que  fut  terminé  l'office  de  la  Cathédrale,  les  membres  du 
Chapitre,  au  grand  complet,  et  ceux  des  membres  du  clergé 
qu'on  avait  pu  prévenir  se  formèrent  en  cortège  pour  escorter 
la  sainte  Hostie,  portée  par  Mgr  Doutreloux.  Cette  procession 
franchit,  en  chantant  le  Miserere,  l'espace  qui  sépare  Saint- 
Paul  de  l'évêché,  et,  traversant  les  salons,  pénétra  jusqu'à  la 
chapelle  où  l'évêque  attendait. 

M.  le  chanoine  Zomers  était  au  côté  du  Prélat;  il  lut  len- 
tement et  d'une  voix  émue,  au  nom  de  l'auguste  malade,  la 
profession  de  foi  de  Pie  IV  ;  le  Prélat  en  ratifiait,  de  la  tête 
et  du  sreste,  chacun  des  articles,  et  l'on  remarqua  l'énergie  toute 
particulière  de  cette  ratification,  quand  vinrent  à  être  énoncés 
le  dogme  de  la  présence  réelle,  puis  l'affirmation  de  l'autorité 
de  l'Eglise  romaine,  pnis  encore  le  dernier  complément  de  la 
formule  embrassant  les  décisions  du  Concile  du  Vatican,  puis 
enfin  les  anathèmes  portés  contre  toutes  les  erreurs  condamnées 
par  l'Église. 

L'Evangile  fut  alors  ouvert  devant  le  Prélat  ;  il  y  posa  la 
main,  affirmant  par  serment  que  toutes  les  croyances  de  l'Eglise 
étaient  les  siennes  à  jamais:  «  Ainsi  m'aident  Dieu,  dit-il  d'une 
voix  ferme,  et  les  saints  Evangiles  !  » 

Mgr  Doutreloux    prit    alors  sur   l'autel   le   calice  sacré   et, 
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d'une  main  tremblante,  des  larmes  dans  los  yeux,  des  larmes 
dans  la  voix,  déposa  le  Saint-Viatique  sur  les  lèvres  de  son  père 
dans  Le  sacerdoce  et  dans  l'épiscopat. 

tVévêque  s'inclina  quelque  temps  en  oraison  au  milieu  des 
prières  silencieuses  de  tous,  puis  se  redressant,  en  se  tournant 
vers  l'assemblée  à  genoux  autour  de  lui: 

«  Je  vous  remercie, Messieurs,  dit-il  d'une  voix  claire  et  forte, 
«  de  cette  nouvelle  preuve  d'attachement  que  vous  me  donnez  en 
«  ce  moment. 

«  Si,  durant  un  épiscopat  de  vingt-sept  ans,  j'ai  pu  faire 
«  quelque  bien,  c'est  à  mon  clergé  que  je  le  dois,  c'est  au  dévoù- 
«  ment  qu'il  a  toujours  montré  à  son  évêque;  c'est  à  son  union  : 
«  union  dans  les  principes,  union  dans  les  âmes,  union  dans  les 
«  cœurs,  union  dans  les  volontés.., 

«  C'est  grâce  à  cette  union  que  tant  de  bonnes  œuvres  ont 
«  été  conservées,  que  de  nouvelles  sont  nées,  se  sont  dévelop- 
«  pées;  c'est  elle  qui  fait  queje  laisse  la  foi  intacte  dans  le  peuple 
«  liégeois...  Je  recommande  à  tous  mes  chers  diocésains  de  rester 
«  toujours  fidèles  à  l'Église  catholique,  apostolique  et  romaine.  » 

Le  Prélat  avait  accentué  chacun  de  ces  derniers  mots  avec 
une  intention  significative  et  avec  une  vigueur  croissante. 

Son  émotion  cependant  allait  grandissant;  celle  de  l'auditoire 
était  plus  vive  encore  ;  des  larmes  coulaient  de  bien  des  yeux; 
elles  redoublèrent  quand  le  Prélat,  promenant  sur  ceux  qui 
l'entouraient  un  regard  d'affection,  prit  plaisir  à  faire  mention 
tour  à  tour,  pour  leur  exprimer  sa  reconnaissance,  de  ses  cha- 
noines, de  ses  doyens,  de  ses  curés,  de  ses  vicaires,  des  commu- 
nautés religieuses,  des  pieuses  congrégations,  des  bonnes  œuvres 
laïques. 

«  Je  puis  paraître  devant  Dieu,  reprit-il,  sans  crainte  pour 
«  l'avenir  de  ce  diocèse  :  vous  savez  à  quelles  mains  je  les 
«  remets...  La  plus  grande  grâce  que  Dieu  m'ait  faite,  est  celle 
«  de  laisser  à  un  pasteur  aussi  dévoué,  le  peuple  qu'il  avait 
«  rassemblé...  sous  ma  houlette...  Vous  lui  conserverez  l'atta- 
«  chement  que  vous  m'avez  toujours  témoigné...  et  par  lui,  je 
«  serai  encore  parmi  vous. 

«  Au  moment  de  quitter  ce  monde,  je  n'ai  plus  qu'une  inquié- 
«  tude  et  vous  la  comprendrez...  C'est  ma  pauvre  âme...  Ah! 
«  mes  chers  coopérateurs...  mes  frères,  n'oubliez  pas  ma  pauvre 
«  âme!  Je  vous  la  laisse!... 

«   ...Entendez-la   quelquefois  venir  vous  dire:  Miseremini 
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«  mci,  saltem  vos,  amici  mei.  Souvenez-vous  de  moi  dans  vos 
«  litières,  au  saint  sacrifice.  Priez  pour  moi!  Adieu  encore 
«  et  merci  !  » 

Ces  dernières  paroles  avaient  été  dites  avec  un  accent  qu  l 
tait  le  plus  profond  de  l'âme  ;  aussi,  tous  les  visages  étaient- 
ils  inondés  fie  pleurs,  tous  les  assistants  avaient-ils  peine  à 
retenir  leurs  sanglots,  quand,  après  avoir  reçu  la  bénédiction  de 
l'évêque,  ils  se  relevèrent  pour  faire  escorte  au  Saint-Sacre- 
ment, toujours  porté  par  Mgr  Doutreloux. 

Alors  seulement  l'évèque  quitta,  pour  un  fauteuil,  le  prie- 
Dieu  sur  lequel  il  était  resté  prosterné. 

Au  retour  de  la  cérémonie  de  la  communion,  il  a  remercié, 
en  l'embrassant  avec  effusion,  son  courageux  coadjuteur,  et  il 
a  consacré  le  reste  de  sa  journée  à  mettre  ordre  aux  affaires 
particulières  qui  lui  restaient  à  régler,  à  la  prière  et  aux  soins 
qu'exigeait  son  état,  sans  cesser  d'accueillir,  avec  une  sérénité 
joyeuse,  tous  ceux  qui  avaient  à  l'approcher. 

Le  lendemain  matin,  jeudi,  Mgr  Doutreloux  parla  de  l'Ex- 
trême-Onction.  Le  malade  exprima  seulement  le  regret  qu'on 
ne  la  lui  eût  pas  administrée  la  veille,  en  même  temps  que  la 
sainte  Communion,  ajoutant  qu'il  ne  s'agissait  pas  pour  lui 
d'attendre,  pour  la  recevoir,  qu'il  ne  fut  plus  aussi  parfaitement 
présent  à  lui-même. 

Les  adieux  émouvants  de  la  veille  n'avaient  pas  laissé  que 
de  l'affaiblir;  il  permit  que  le  dernier  sacrement  lui  fût  apporté 
sans  un  cérémonial  aussi  solennel,  mais  il  ne  voulut  pas,  en  ce 
qui  le  concernait  lui-même,  se  préparer  avec  moins  de  déftrence 
à  la  réception  d'un  sacrement  de  l'Eglise. 

Cette  fois  encore,  il  se  transporta  à  son  oratoire,  et  pour 
mieux  se  pénétrer  de  l'esprit  des  cérémonies  sacrées,  y  relut 
une  dernière  fois  le  Rituel  ecclésiastique. 

Bientôt  arriva  Mgr  Doutreloux  accompagné  seulement  de 
quelques  chanoines,  MM.  Paquet,  Lupus,  de  Groutars,  Zomèrs 
et  Grèhan  :  Monseigneur  les  attendait  à  genoux  devant  l'autel. 
Mgr  Doutreloux  parvenait  à  peine  à  contenir  son  émotion  pour 
adresser  quelques  paroles  au  vénérable  malade. 

Il  rappela,   en  termes  pleins  à  la  fois  d'une  délicatesse  filiale 

et  d'une  onction  touchante,  les  grâce<  attachées  au  Sacrement. 

«Veuillez,  Monseigneur,  dit-il   en  terminant,  unir  vos  prières 

.   noues  pour  obtenir  de  Dieu  la  guérisou  que  nous  implo- 
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«  rons,  et,  si  IHou  ne  devait  pks  nous  Ij'kceàrdetf,  rononvi'irz-Lni 
«  ce  saorilico  île  votre  vie  que  vous  lui  avez  déjà  t'ait.  » 

«  —  De  tout  cœur,  répondit  le  malade,  do  tout  comr.  » 

Puis  l'administration  commença  :  l'Evoque  répondait  d'une 
voix  ferme  aux  oraisons  de  l'Eglise,  et  s'associait,  du  geste,  à 
totttea  les  intentions  exprimées  dans  les  formules  sacrées. 

A  plusieurs  reprises  même,  pendant  les  onctions,  on  l'en- 
tendit, le  couir  débordant  de  joie  et  des  consolations  veivées 
par  les  grâces  du  Sacrement,  s'écrier,  répéter  :  Que  le  bon  Dieu 
est  bon!  que  le  bon  Dieu  est  bon! 

Inutile  de  dire  combien  était  profonde  l'émotion  des  assis- 
tains,  et  si,  après  des  nouveaux  remerciements  et  de  nouveaux 
adieux  de  l'èvéque  mourant,  ils  se  retirèrent  touchés  de  tant  de 
courage,  de  grandeur  d'âme  et  de  majestueuse  sainteté. 

Le  vendredi  et  le  samedi  se  passèrent  dans  des  alternatives 
de  calme  et  de  souffrances,  pendant  lesquelles  le  vénérable 
malade  s'affaiblissait  sensiblement. 

Le  samedi  soir,  il  fit  les  adieux  les  plus  affectueux  et  les  plus 
touchants  aux  membres  de  sa  famille  et  aux  membres  du  Cha- 
pitre que  leurs  fonctions  -  attachaient  plus  spécialement  à  sa 
personne:  MM.  de  Montpellier,  son  frère  et  son  neveu,  M.  de 
Woelmont,  son  neveu,  M.  de  Moreau,  représentant;  MM.  les 
chanoines  Lupus  et  Zomers;  le  dimanche  matin,  il  ne  voulut  pas 
se  séparer  des  gens  de  sa  maison  sans  les  réunir  pour  une  béné- 
diction dernière. 

Ce  même  matin  aussi,  vers  7  heures,  la  sainte  Communion  lui 
fut  portée  une  dernière  fois  par  Mgr  Doutreloux,  accompagn'  de 
Mgr  Cartuyvels,  de  MM.  les  chanoines  Daris,  Zomers,  et  de 
quelques  laïques  ;  l'Évêque  la  reçut  avec  la  piété  la  plus  atten- 
drissante, répondant  aux  prières  de  l'Eglise,  et  s'associant  par 
signes,  lorsque  la  force  lui  manquait  pour  parler,  aux  oraisons 
sacrées. 

Mais  ses  instants  étaient  déjà  comptés,  la  respiration  devenait 
de  plus  en  plus  courte,  de  plus  en  plus  embarrassée  :  l'agonie 
commença,  elle  dura  plus  de  trois  heures,  sans  enlever  un  ins- 
tant au  moribond  ni  le  sentiment  de  ce  qui  se  passait  autour  de 
lui,  ni  la  vivacité  de  sa  dévotion.  A  dix  heures,  sur  la  demande 
de  Mgr  Doutreloux,  il  fit  approcher  tour  à  tour  les  assistants 
pour  les  bénir  encore,  en  marquant  à  chacun  qu'il  le  recon- 
naissait. 

Jusqu'au  dernier  instant,  il  lie  cessa  de  se  joindre  aux  prières 
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dites  autour  de  lui,  de  répéter  le  Sub  tuum  avec  son  confesseur, 
et  de  murmurer  toutes  les  invocations  que  lui  proposait  de 
temps  à  autre  Mgr  Doutreloux. 

Il  ne  cessait  d'offrir  ses  souffrances  à  Dieu,  d'invoquer  la 
protection  du  Sacré-Cœur,  et  l'intercession  de  la  Vierge  ;  il 
répondit  lui-même  aux  prières  des  agonisants  récitées,  non  sans 
interruptions  de  sanglots,  par  son  dévoué  coadjuteur  et  par  les 
assistants;  son  dernier  soupir  se  mêla  ainsi,  dit  la  Gazette  de 
Liège,  à  la  dernière  oraison  du  prélat,  fils  de  son  cœur  et  de 
son  pontificat,  et  qu'il  appelait  la  plus  grande  grâce  que  Dieu 
lui  ait  faite. 

Mgr  de  Montpellier  expira,  le  dimanche  24  août,  vers  onze 
heures  du  matin.  Ses  funérailles  ont  été  célébrées  le  jeudi  sui- 
vant, au  milieu  d'un  immense  concours  de  fidèles,  et  ses 
dépouilles  mortelles  ont  été  provisoirement  déposées  dans  une 
chapelle  de  sa  cathédrale,  en  attendant  qu'elles  soient  inhumées 
à  Védrin,  dans  le  tombeau  de  sa  famille. 

Mgr  de  Montpellier  était  le  85e  évêque  de  Liège.  Il  a  pour 
successeur  Mgr  Doutreloux,  son  coadjuteur  depuis  deux  ans. 


LES  MISSIONS  CATHOLIQUES  EX  1878  (1) 

Sous  ce  titre:  L'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi  et  les 
Missions  catholiques  en  1878,  a  récemment  paru  une  petite 
brochure  qui  sera  lue  par  tous  les  catholiques  avec  le  plus  vif 
intérêt.  C'est  le  résumé  et  en  quelque  sorte  le  bilan,  avec 
chiffres  et  tableaux,  des  progrès  du  catholicisme  dans  l'univers 
entier  et  des  résultats  obtenus,  grâce  à  la  coopération  de  l'Œuvre 
de  la  Propagation  de  la  Foi  et  aux  pieux  concours  qu'elle  a  sus- 
cités. Ces  résultats  sont  magnifiques;  et  nous  voulons  que  nos 
lecteurs  en  apprécient  immédiatement  toute  l'importance  par 
cette  simple  comparaison: 

En  1840,  les  diverses  missions  établies  dans  les  cinq  parties 
du  monde  comprenaient  seulement  131  évêques,  4,214  prêtres 
et  4,478,800  catholiques.  En  1878,  elles  comprennent  285  évê- 
ques, 17,087  prêtres  et  14,550,147  fidèles. 

Ces  chiffres  proclament  les  bienfaits  de  cette  Œuvre  admirable, 

(lj  Extrait  de  la  Défense. 
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dont  l'apostolat  s'étend  à  toute  la  terre  et  qui  a  pour  conquérants 
des  martyrs  ! 

Elle  débuta  pourtant  bien  modeste  et  bien  pauvre,  et  rien 
n'est  touchant  comme  le  récit  que  M.  Frédéric  Ozanam  a  fait 
de  ses  origines.  En  1815,  sur  la  prière  de  Mgr  Dubourg,  évêque 
de  la  Nouvelle-Orléans,  une  pieuse  femme  de  Lyon  entreprend 
de  recueillir  de  modiques  secours  pour  ces  chrétientés  de 
l'Amérique.  En  1816,  une  autre  chrétienne  de  la  même  ville, 
touchée  du  dénùment  du  séminaire  des  Missions  étrangères, 
établit  une  association  d'aumônes  à  raison  d'un  sou  par  semaine 
en  faveur  de  cette  maison,  et  bientôt  le  nombre  des  associés  fut 
de  mille  :  résultat  considérable,  mais  qui  parut  ne  point  devoir 
s'accroître,  à  cause  du  cercle  étroit  dans  lequel  s'exerçait 
l'influence  des  premiers  propagateurs.  Les  offrandes  réunies 
furent  envoyées  comme  pieux  souvenir  de  l'église  de  Lyon  à 
cette  vieille  église  d'Asie,  d'où  lui  vint  la  foi.  C'est  en  1822 
seulement  que  furent  jetées  les  bases  de  cette  grande  association 
qui  depuis  a  accompli  des  prodiges. 

L'opuscule  rappelle  ces  humbles  débuts,  et,  suivant  les 
deux  courants  qui  s'étaient  réunis  pour  former  l'Œuvre  de  la 
Propagation  de  la  Foi,  il  nous  conduit  d'abord  en  Amérique, 
puis  en  Asie. 

Amérique. 

Avant  1840,  dans  toute  la  vaste  contrée  qu'on  nomme  les 
Etats-Unis,  le  nombre  des  diocèses  était  de  5:  Baltimore,  la 
Nouvelle-Orléans,  Boston,  Philadelphie  et  New-York;  les  trois 
derniers  datent  de  1808.  En  1840,  il  était  de  16.  Il  s'élève  au- 
jourd'hui à  68,  dont  11  sièges  métropolitains:  ce  sont  ceux  de 
Baltimore,  Boston,  Cincinnati,  Mihvauk.ee,  Nouvelle-Orléans, 
New- York,  Oregon-city,  Philadelphie,  Saint-Louis,  San-Fran- 
cisco,  Santa-Fé,  et  comme  signe  de  l'importance  de  cette 
Eglise  du  Nouveau  Monde,  le  Saint-Père  a  voulu  qu'un  de  ses 
évêques  parût  revêtu  de  la  pourpre  dans  l'assemblée  des 
cardinaux. 

A  New-York,  on  compte  maintenant  96  églises,  plus  de 
32  chapelles,  et  environ  400,000  catholiques  sur  une  population 
totale  de  1,500,000  habitants. 

Le  tableau  qui  suit  fera  mieux  comprendre  quelles  sont  les 
contrées  américaines  sur  lesquelles  s'étend  l'action  de  l'Œuvre 
et  les  progrès  obtenus  par  son  concours  : 
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Récapituiatioti < . 
1840 


États-T" ..  is, 

Evêques 

16 

Prêtres 

487 

Catholiques. 
1.270.000 

Possessions  anglaises. 

8 

?133 

437.000 

Possessions  hollandaises. 

Totaux. 

» 

9 

44.000 

24 

629 

1.751.000 

États-Unis. 

1878 

68 

5.548 

6.000.000 

Possessions  anglais     . 

.    29 

1.751 

1.799.000 

Possessions  hollandaises. 

2 

30 

4  4.966 

99 


L329 


,844,166 


Totaux. 

Asie. 
Tournons-  maintenant  nos  regards  vers  l'extrême  Orient. 
L'opuscule  nous  retrace  les  sublimes  labeurs  apostoliques  de 
nos  missionnaires-  sur  ce  vaste  champ  qu'ils  ont  si  souvct 
arrogé  d-_-  \mv  sang.  I\ous  regrettons  Je  ne  pouvoir  suivre  l'au- 
teur en  s$ç  développements.  Mais,  ici  encore,  et  si  émouvant 
que  puisse  être  le  récit,  les  chiures   ont  plus  d'éloquence.  Les 

voici  : 

Récapitulation. 

1840. 

Chine,  Mandehourie  et  Mongolie. 
Empire  annamite,  Indo-Chine. 
Indes  Cviontales. 
inte. 

Thban.  Latins. 
Id.  Rités-TJnis. 

Anatolie  et  Archipel  turc. 

Totaux. 
Î87S. 
(  hiareu 

.    .  _  jiie. 

.    .        .  Iml'j-Chine. 
ii. 
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rse, 
Te-,'i-.:-Saint^. 

tion  du  Li';;ni.  Latins. 
11.  Rites-tlnis-, 

. 
. 
urc. 

ux. 


E'.  iqu 

14 

as      Pr 
144 

Ca£holiquos  . 
■  2  =.000 

7 

206 

432.000 

12 

739- 

780.000 

» 

168 

11.000 

1 

» 

.  -   1 

1.545 

. 

2 

r  34 

12.000 

■ 

i.'  856 

2.191.21W 

23 

470 

772.412 

2 

57 

21.317 

i 

1£ 

\2   .1.1 

2 

3  j 

16. 

18 

24 

. 

1 

Ï123 

11.000 

1 

£* 

■>,2 

.000 

1 

20 

16.000 

» 

.'  » 

. 

i 

9 

00 

5.630 

2.835.60  3 
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Les  chiffres  portés  au  tableau  de  1878,  exacts  pour  presque 
toutes  les  missions  latines,  ne  sont  que  très-approximatifs  pour 
les  divers  Rites-Unis. 

Europe. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pays  lointains  st  sauvages,  que 
l'Œuvre  exerce  son  heureuse  influence.  Ses  aumônes  s'étendent 
à  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  le 
tableau  ci-dessous,  qui,  comme  les  précédents,  constate  un  si 
heureux  accroissement  de  la  foi. 

Récapitulation. 


Turquie. 

Iles  Ioniennes. 

Grèce. 

Principautés. 


18JL© 


Totaux 


Evêques. 

Prêtres . 

Catholiques. 

11 

423 

281.000 

2 

20 

12.000 

4 

100 

23.000 

3 

36 

71.000 

20 


579 


387.000 


18*8 

Constantinople,  Latine. 

Arméniens. 

Bulgarie. 

Moldavie. 

Valachie. 

Iles  Ioniennes. 

Trébigne. 

Herzégovine. 

Bosnie. 

Albanie. 

Grèce. 

Archipel  grec. 

Ecosse. 

Irlande. 

Angleterre. 

Danemark. 

Suède,  Norvège. 

Europe,  divers. 

Totaux  42         2.811  2.761.487 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  cette  nomenclature  l'Irlande,   que 

nous  n'avons  secourue  que  transitoirement,  et  les  autres  contrées  de 

l'Europe  sur  lesquelles  la  prudence  nous  engage  à  garder  le  silence. 
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Océanie. 

Sous  ce  titre,  l'opuscule  comprend  la  Malaisie,  l'Australie  et 
la  Nouvelle-Zélande,  et  ces  îles  sans  nombre  qui  s'étendent, 
dans  l'océan  Pacifique,  entre  les  deux  hémisphères. 

La  Malaisie,  terre  ingrate!  Il  faudra  bien  des  années  ayant 
que  la  lumière  de  la  foi  ait  pénétré  dans  toutes  ces  îles.  Dans 
les  possessions  anglaises,  l'apostolat  est  plus  facile  et  plus 
fécond.  Dans  l'Australie,  on  compte  treize  diocèses,  dont  deux 
archevêchés  et  onze  évêchés.  Les  missionnaires  ont  obtenu  de 
remarquables  succès  dans  la  population  indigène.  Un  évêque  et 
quelques  prêtres  se  sont  lancés  hardiment  au  milieu  de  ces 
terres  incultes  et  sont  parvenus  à  réunir  un  certain  nombre  de 
sauvages,  dont  ils  ont  formé  une  colonie. 

La  Nouvelle-Zélande  comprend  trois  diocèses  et  60,000  ca- 
tholiques. 

En  somme,  4  à  500,000  catholiques  sur  la  population  totale 
de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande  qui  serait  de 
2,534,044  habitants. 

Yoici,  du  reste,  l'état  des  missions  en  Océanie: 

Récapitulation. 


1810 

Evêques. 
Malaisie.  2 

Vicariat  apostolique  d'Australie.  1 

Vicariat  apostolique  de  l'Océanie  occident.  1 
Vicariat  apostolique  de  l'Océanie  orientale.  1 


Totaux 


êtres . 

Catholiques. 

1.000 

23 

40.000 

16 

1.000 

16 

4.500 

59 


4.500 


1398 


Vicariat  apostolique  de  Batavia. 

Australie. 

Nouvelle-Zélande. 

Nouvelle-Calédonie. 

Ihs  .Marquises. 

Vicariat  apostolique  de  l'Océanie  centrale. 

Vicariat  apostolique  des  Navigateurs. 

Vicariat  apostolique  de  Tahiti. 

Vicariat  apostolique  de  Sandwich 

Totaux 


1 
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-      26.000 

13 
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82 


510 


576.361 
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Afrique. 

Nous  arrivons  a  l'Afrique,  et  c'est  ici  surtout,  si  nous  avions 
l'espace  nécessaire,  qu'il  serait  intéressant  de  suivre,  avec 
l'auteur  de  la  brochure,  les  progrès  de  la  foi  au  milieu  des  mille 
et  si  grandes  difficultés  qui  se  dressent  à  chaque  instant  sous 
les  pas  de  nos  missionnaires.  Bornons-nous  toujours  à  récapi- 
tuler les  résultats  acquis  jusqu'à  ce  jour  sur  le  continent 
africain  : 


1 840 


Algérie. 

Tunis  et  Tripoli. 

Egypte 

Abyssinie. 

Le  Cap. 


ne. 
Tunis. 
Tripoli. 
Egypte. 

Afrique  centrale. 
Abyssinie. 
Gallas. 
Sénégambie. 
Sierra-Leone. 
Côte  de  Bénin. 
Gabon  ou  Guinées. 
Congo. 
Cap. 

Seychelles. 
Madagascar. 
Zanguebar. 


Evêques . 

Prêtres. 

Catholiques. 
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2.000 

Totaux 
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103.100 
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3 

402 

350.000 

1 

17 

25.279 

» 

7 

4.800 

1 

190 

53.000 

1 

20 

500 

1 

10 

? 

2 

24 

25.000 

1 

5 

6.000 

» 

8 
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10.000 

» 

8 

12.000 
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34 

42.000 

» 

14 

600 

13 


807 


541.470 


Totaux 

Nous  n'avons  pas  compris  dans  ce  tableau  les  populations  de  Saint- 
Denis  (la  Réunion)  et  de  l'île  Maurice,  ni  celles  des  possessions 
espagnoles  et  portugaises  dont  Ozanam  évaluait  le  chiffre,  en  1840, 
à  1,078,000.  D'après  ces  données,  le  nombre  des  catholiques  serait 
aujourd'hui,  en  Afrique,  de  1,596,000. 

Voici  maintenant  la  récapitulation  générale  des  diverses 
missions  établies  dans  les  cinq  parties  du  monde  : 
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1S-M» 


Amérique. 
A.-  9, 
Europe. 
Océanie. 
Afrique. 


Totaux 


Evêques. 

Prêtres. 

Catholiques. 

24 

629 

1.751.200 

80 

2.856 

2.191.000 

20 

579 

a.^7.000 

3 

59 

46.000 

4 

91 

103.100 

131 

4.214 

4.478.800 

99 

7.329 

4.166 

109 

5.630 

2.835.663 

42 

2.811 

2.761.48*7 

22 

510 

576. 3G1 

13 

807 

541.4 70 

1819 

Amérique. 

Asie. 

Europe. 

Océanie. 

Afrique. 

Totaux.  285       17.087        14.559.147 

Si  l'on  ajoute  aux  chiffres  ci-dessus  exprimés  ceux  des  populations 
eatholiqu^s  de  l'Europe,  la  France,  la  Belgique,  l'Irlande,  l'Alle- 
magne, la  Pologne,  l'Autriche,  l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  et 
celles  de  divers  États  de  l'Amérique  centrale  et  du  Sud,  on  arrive  à 
un  total  approximatif  de  250  millions  de  chrétiens  en  communioa 
avec  le  Saint-Siège. 

Voilà  l'œuvre  accomplie  grâce  aux  persévérants  efforts  de 
l'A-  «dation.  Voilà  les  fruits  que,  dans  une  période  de  trente- 
sept  années,  elle  a  fait  germer  dans  le  monde  entier. 

Ah!  ils  devront  être  bien   heureux  et  bien   fiers,   en   lisant 
cette   nomenclature  si  éloquente,  tous  ceux  dont  la  généreuse 
aumône  a  contribua  à  ces  résultats  merveilleux!  Et  quel  encou- 
ragement à  continuer  leurs  méritoires  offrandes  à  cette  Œuvre 
bénie  de  Dieu  ! 

Certes,  il  reste  beaucoup  à  faire  !  Les  besoins  sont  immenses 
et  grand  est  le  dénûment  de  toutes  ces  Eglises  naissantes, 
privées  de  temples,  d'écoles,  de  prêtres,  etc. 

Il  faut  les  aider  ! 

A  ces  admirables  apôtres  de  la  civilisation  et  de  la  foi,  à  ces 
saintes  Sœurs  qui  s'en  vont,  elles  aussi,  exercer  leur  ministère 
de  charité  jusqu'aux  confias  du  monde,  il  faut  rendre  possible 
et  faciliter  leur  mission  sublime  ! 

Leur  appel  sera  entendu,  et  nous  verrons  ainsi  s'étendre  et 
raliser  ces  magnifiques  progrès  qui  attestent  l'irrésistibito 
puissance   de  la  religion  catholique   sur  les  âmes   et   toute   la 
prodigieuse  fécondité  de  l'héroïsme  chrétien.  E.  M. 
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LA  H1KUAUC1IIE  CATHOLIQUE 

Charpie  année,  l'état  do  la  hiérarchie  cathôîiqije  dans  le 
monde  est  exposé  par  les  soins  de  Mgr  Ciccolini,  camérier 
çecret  participant  de  Sa  Sainteté,  dans  un  volume  où  figu- 
rent les  noms  et  les  attributions  directes  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Eglise  enseignante,  depuis  le  Pape  jusqu'au  vicaire 
apostolique  .qui.  prêche  l'Évangile  en  Chine,  dans  les  In- 
des ou  au  cœur  de  l'Afrique.  Les  événements  de  l'année 
dernière  produisirent  un  retard  dans  la  publication  du  vo- 
lume de  1878,  qui  ne  parut  qu'au  mois  de  juin.  Cette  année, 
le  même  retard  a  dû  se  répéter,  en  vue  surtout  du  dernier 
consistoire,  dans  lequel  Léon  XIII  a  créé  dix  nouveaux  car- 
dinaux et  préconisé  de  nombreux  évêques.  .Enfin  la  Gerar- 
ciiia  cattoUca  pour  1879  vient- de -paraître  à  l'imprimerie 
Monaldi. 

Sacré-Collège  :  Sièges  subupbioaooa 6 

—  Titres  presbytéraux 40 

—  Titres  de  diaconies 12 

Aux  quarante  cardinaux  de  l'Ordre  des  Prêtres,  il  faut 
ajouter  six  des  nouveaux  princes  de  l'Eglise  qui  ont  été 
créés  dans  le  dernier  consistoire  et  qui  n'ont  pas  encore 
reçu  le  chapeau.  Ils  le  recevront  probablement  dans  le 
consistoire  du  mois  de  septembre,  et  en  même  temps 
le  Saint-Père  leur  assignera  leur  titre  presbytéral.  — 
Il  faut  donc  ajouter • Q 

Total  dos  membres  du  Sacré-Collège         64 

Patriarches  des  deux  rite  s 12 

Archevêques  de  rite  latin 1 43 

Évêques  de  rite  latin 605 

Archevêques  et  évêques  de  rite  oriental 51 

Nullius  diœceseos 13 

Archevêchés  et  évêchés  retenais  un  administration 9 

Délégats  apostoliques 6 

Vicaires   apostoliques 100 

Préfets  apostoliques 11 

Vicariats  et  préfectures  retenues  en  adminisi  ration 23 

Le  total  des  titres  hiérarchiques  conférés  s'élève  donc  à     1037. 
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Les  derniers  titres  vacants  sont  évalués  comme  il  suit  : 
Le  Sacré-Collège  peut  comprendre  soixante-dix  cardinaux  :  il 
y  a  même  73  titres    cardinalices.  Il  s'ensuit   que   les   chapeaux 

vacants  sont  au  nombre  de 8 

Sièges  archiépiscopaux  de  rite  latin 47 

Sièges  archiépiscopaux  de  rite  oriental 23 

Nul  Hua  diœceseos 4 

Vicariats  apostoliques 6 

Préfectures  apostoliques 2 

Total  des  titres  hiérarchiques  vacants         90 
Les  progrès  réalisés  dans  la  hiérarchie  de  'l'Eglise   depuis  le 
pontificat  de  Léon  XIII  se  résument  comme  il  suit  : 

Archevêchés  nouvellement  érigés 2 

Evêchés 7 

Vicariats   apostoliques 2 

Total         11 


LES  ORPHELINS  DEpA^COMMUNE 

Au  moment  où  arrivent  en  France  les  convois  de? déportés 
de  Nouméa,  le  Figaro  croit  avec  raison  l'heure  venue  de 
parler  d'une  oeuvre  admirable  et  peu'connue  qui,  depuis  huit  ans, 
s'accomplit  dans  le  silence,  au  milieu  de  nos  frivolités  et  de 
nos  désordres.  —  Il  s'agit  des  Orphelinats  de  la  Commune. 

Ce  sont  uniquement  et  exclusivement  les  orphelins  de  la 
Commune,  c'est-à-dire  les  enfants  des  factieux  qui  ont  incendié 
et  déshonoré  Paris;  les  fils  des  criminels  qui  ont  payé,  les  uns 
de  la  vie,  les  autres  de  la  liberté,  leur  participation  sauvage 
aux  forfaits  de  cette  horrible  époque. 

Ceux-ci  en  tombant  sur  les  barricades,  ceux-là  en  partant 
pour  la  Nouvelle-Calédonie,  laissaient  abandonnés,  sans  abri 
et  sans  pain  sur  le  pavé  de  la  grande  ville, ^de  pauvres  petits 
êtres,  innocents  des  crimes  de  leurs  pères.  Qui  songeait  à  eux, 
au  milieu  du  sang  et  des  ruines,  et  qu'allaient-ils  devenir? 

C'est  à  ce  moment  que  Mgr  G-uibert,  quittant  avec  tristesse 
le  siège  de  Tours,  fut  transféré  à  celui  de  Paris,  en  disant  à 
M.  Thiera  :  «  On  peut  refuser  une  dignité;  on  n'a  pas  le  droit 
de  refuser  le  martyre.  » 
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Il  vint  prendre  la  succession  encore  fumante  de  Mgr  Darboy, 
et  la  première  misère  qu'il  rencontra  sur  son  chemin  fut  celle 
des  orphelins  de  la  Commune.  Se  baissant  aussitôt  avec  com- 
passion vers  ces  déshérités,  il  les  ramassa  pour  ainsi  dire 
dans  le  sang  des  otages  et  se  dévoua  à  leur  destinée.  Les  pères 
avaient  assassiné  le  précédent  archevêque  :  la  première  action 
de  l'archevêque  nouveau  fut  d'adopter  les  fils  des  meurtriers! 

Il  a  été  recueilli  environ  640  orphelins  de  la  Commune,  dont 
le  placement  dans  des  familles  sûres  ou  des  institutions 
particulières,  a  nécessité  une  dépense  annuelle  de  cent  francs, 
en  moyenne,  par  enfant;  soit,  au  total,  une  soixantaine  de 
mille  francs  par  an,  qui,  depuis  huit  années,  ont  été  demandés 
à  la  charité  au  moyen  de  deux  quêtes  faites,  dans  les  églises 
du  diocèse,  le  jour  de  la  Toussaint  et  le  jour  des  Morts  —  deux 
dates  bien  choisies  pour  cette  oeuvre  de  deuil  et  de  piété 
religieuse  ! 

Les  enfants  des  deux  sexes,  ainsi  recueillis  après  1871, 
avaient  pour  la  plupart  de  huit  à  dix  ans.  Ils  atteignent 
aujourd'hui  leur  16'  ou  leur  17?  année,  et  placés  avec  soin 
dans  de  bonnes  maisons,  chez  des  patrons  surs  et  bienveillants, 
ils  y  gagnent  honnêtement  leur  vie,  à  l'abri  des  funestes 
passions  qui  les  avaient  si  déplorablement  jetés  sur  le  chemin 
du  vice  et  du  bagne  ! 

Les  déportés  de  Nouméa,  qui  arrivent  en  ce  moment  sur  nos 
côtes  et  auxquels  on  prépare  une  réception  triomphale,  vont 
donc  trouver,  au  retour,  les  enfants  qu'ils  avaient  si  cruel- 
lement compromis,  —  nourris,  vêtus,  élevés,  sauvegardés  avec 
amour  du  froid,  de  la  faim,  de  l'ignorance,  de  toutes  les 
misères,  par  les  familles  mêmes  des  victimes  de  la  Commune! 
C'est  peut-être  un  fils  ou  un  neveu  du  président  Bonjean,  un 
frère  du  P.  Captier,  la  soeur  de  Mgr  Darboy,  un  héritier  de 
M.  Deguerry,  des  catholiques  en  tous  cas,  des  parents,  des 
amis  des  otages,  des  victimes  de  la  Roquette  et  de  la  rue  Haxo, 
qui  ont  donné  du  pain,  des  vêtements,  un  asile,  un  métier 
honorable  à  ces  petits  enfants,  j'allais  dire  à  ces  petits  reptiles, 
qu'ils  n'ont  pas  craint  de  réchauffer  dans  leur  sein  ! 

N'est-il  pas  saisissant  et  vraiment  caractéristique  de  voir  ces 
centaines  d'orphelins,  transformés  par  la  charité  chrétienne, 
rendus  à  leurs  pères  juste  au  moment  où  Ton  pourchasse  la 
foi  qui  les  a  couverts  et  abrités,  où  l'on  traque  les  admirables 
Soeurs  et  les  Frères  dévoués  qui  les  ont  instruits,  où  l'on  tire 
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sur  les  prêtres  qui  les  ont  élevés,  comme  sur  des  bêtes  fauves. 
où  l'on  reconnaît,  en  un  mot,  les  bienfaits  maternels  de  la 
religion,  par  l'outrage,  la  violence,  ia  persécution  et  le  guet- 
apens,  en  attendant  peut-être  pis  encore! 

Oui,  catholiques,  qui,  chaque  année  depuis  la  Commune, 
avez  versé  soixante  mille  francs  à  l'appel  de  votre  archevêque, 
pour  les  fils  des  scélérats  qui  ont  pétrolisé  et  ensanglanté 
Paris,  on  vous  remercie  de  cette  générosité  persistante  en 
fermant  vos  Ecoles,  en  détruisant  vos  Universités,  en  sapant 
la  foi  qui  vous  apprend  la  charité,  l'oubli  du  mal  et  le  pardon 
des  hlessures... 


LES  PRIX  DE  L' ACADEMIE 

Voici  quels  ont  été  les  prix  accordés  par  l'Académie 
française  dans  sa  dernière  séance  publique  solennelle  : 

Prix  de  poésie.  —  L'Académie  avait  proposé  pour  sujet  du 
prix  de  poésie  à  décerner  en  1S'.\)  :  la  Pcxie  de  la  science. 

Le  prix  a  été  partagé  également  entre  la  pièce  de  vers 
inscrite  sous  le  n°  95,  portant  pour  épigraphe  :  la  Poésie  sera 
de  la  raison  chantée,  dont  l'auteur  est  M.  Georges  Renard,  et 
la  pièce  de  vers  inscrite  sous  le  n°  125,  portant  pour  épigraphe  : 
Arcades  ambo,  due  à  ia  collaboration  de  M,  Louis  Denayrouze, 
répétiteur  à  l'Ecole  polytechnique,  et  de  AL  Jacques  Normand, 
ancien  élève  de  l'Ecole  des  Chartes. 

Une  mention  honorable  est  accordée  à  la  pièce  de  vers 
inscrite  sous  le  n°  43,  dont  l'auteur  est  M..  Henri  Thiers, 
demeurant  à  Caluire,  près  Lyon  (1). 

DATIONS    DESTINÉES    AUX    ACTES    DE    VERTU 

I'rix  Jiv'yo,'.  —  L'Académie  a  décerné:  un  prix  de 
2,000  l'i.iiKs,  ù.  Jean-Etienne  Maigre,  à  Marseille  iLouches- 
du-Rhone).    —    (Juatre   médailles    de    1,000   francs    chacune  : 


1    Noue  avons  reçu  fa  l'un  des  concurrents  des  fragments  de  p 
que  nous  nous  propQsoaa   lo  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteur*.  Ce 
concurrent  ne  3  était  pas  fait  d'illusion  sur  lo  suc  es  ers,  parce 

qu'il  n'avait  pas  craini  d'arbow*  hautement  le  drapeau  reli .. >ux,  4U1 
n'est  pas  .uc-tuellein'-nt  en  l'avear;  mais  ce  n'est  pas  pour  nous  une 
raison  jeter,  au  contraire.  (N.  des  An/!,  cath.) 
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A  Virginie  et  Hélène  Train  a  Morgarcl  (Charente-Inférieure  ;)  à 
Léontiue  Nieolle,  à  la  Snlpêtrièrc,  à  Paris;  ;  à  Marie-Célinie 
Polle-Devierme,  à  Beanvais  (Oise)  ;  à  Louis  Vroylandt,  à  Bour- 
bourg-Campagno  (Nord).  —  Dix— huit  médailles  de  500  francs 
chacune  :  à  la  dame  Guérin,  à  Marie  (Aisne)  ;  à  Jean-Célestin 
Roche,  à  Castigïione  (Algérie)  ;  à  Marie  Pradelle,  à  Grèzes 
(Lot)  ;  à  Marianne  Rivoire,  à  Cessieu  (Isère)  ;  à  Perrine-Jeanne 
Gautier,  à  Ducey  (Manche)  ;  cà  Marie-Anne  Chirac,  à  Gros- 
Chastang  (Corrèze)  ;  à  Eugénie  Urgen-Vertuel,  rue  de  Laval, 
13,  à  Paris  ;  à  Julie-Alphonsine  Bois,  à  Polincove  (Pas-de- 
Calais)  ;  à  Thérèse  Guerrand,  à  Morsalines  (Manche)  ;  à  la 
dame  veuve  Beaudoin,  rue  d'Amsterdam,  33,  à  Paris  ;  à  la 
dame  veuve  Roy,  rue  de  Passy,  18,  à  Paris;  à  Emma-Julie- 
Thérèse  et  Agathe-Euphémie  Dutil,  rue  Beuret,  33,  à  Paris  ;. 
à  Marie-Philippine  Beaussart,  à  Plumoison  (Nord)  ;  à  Adolphe 
Boisseau,  à  Segré  (Maine-et-Loire);  à  Clarisse  Pages,  a  Jaugeac 
(Ardècheï  ;  à  Marie-Françoise-Suzanne  Palla,  à  Vanves  (Seine); 
à  Lnuise-Elisaheth  Chrétien,  à  Chambly  (Oise)  ;  à  Marie-Jeanne 
Cochard,  à  Lannion  (Côtes-du-Nord.) 

Prix  Souriait.  —  Ce  prix,  de  la  valeur  de  1,000  francs,  est 
décerné  à  la  dame  Mugnier,  boulevard  Voltaire,  207,  à  Paris. 

Prix  Marie  Lasne.  —  Ces  prix,  de  la  valeur  de  300  francs 
chacun,  doivent  être  donnés  par  l'Académie  française  «  de  pré- 
férence aux  plus  pauvres,  et  autant  que  possible  à  ceux  qui  au- 
ront donné  de  bons  exemples  de  piété  filiale.  »  Ces  prix  sont 
attribués  :  à  Marie  Moreau,  à  Saint-Laurent-des-Autels  (Maine- 
et-Loire)  ;  à  Perrire  Méchine,  à  Alonne  (Maire-et-Loire)  ;  à 
Honorine  Claudel,  à  Blamont  (Meurthe-et-Moselle)  ;  à  Clarisse 
Lemelin,  à  Nantes  (Loire-Inférieure)  ;  à  Pierre-François  Jour- 
dan,  à  Granville  (Manche)  ;  à  Séraphine  Vignaux,  à  Confolens 
(Charente). 

Prix  Gémond.  —  Ce  prix,  de  la  valeur  de  1,000  francs,  est 
décerné  à  M.  l'abbé  Maillard,  à  Saint-Julien  de  Concelles 
(Loire-Inférieure) . 

Prix  Laussat.  —  Ce  prix,  de  la  valeur  de  400  francs,  est  dé- 
cerné à  Stéphanus  Wilhelm  et  à  Caroline  Chartrain,  à  Blois 
(Loir-et-Cher). 

Prix  Montyon  destine's  aux  ouvrages  les  plus  utiles  aux 
mœurs. —  L'Académie  française  a  décerné  deux  prix  de 
2,500  francs  chacun  :  à  M.  A.  Bonneau-Avenant,  auteur  d'un 
ouvrage   intitulé  :    la  Duchesse   d'Aiguillon,   1   vol.   in-8  ;  à 
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M.  Hector  Malot,  auteur  d'un  romain  intitulé  :  Sans  famille, 
2  vol.  in-12.  —  Quatre  prix  de  2,000  francs  chacun  :  à 
M.  Georges  Michel,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  de 
Vauban,  1  vol.  in-8;  à  M.  Louis  Simonin,  auteur  des  ouvrages 
intitulés  :  les  Grands  ports  de  commerce  de  la  France,  L'or  et 
l'argent,  Le  monde  américain,  3  vol.  in-12  ;  à  M.  Gabriel 
Compayré,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Histoire  critique  des 
doctrines  de  l'éducation  en  France  depuis  le  seizième  siècle. 
2  vol.  in-8;  à  M.  Alphonse  Dantier,  auteur  d'un  ouvrage  inti- 
tulé: les  Femmes  dans  la  socie'le'  chre'tienne,  2  vol.  in-4.  — 
Deux  prix  de  1,500  francs  chacun  :  à  M.  Frédéric  Godefroy, 
auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  la  Mission  de  Jeanne  d'Arc, 
1  vol.  in-4  ;  à  M.  Lucien  Pâté,  pour  son  volume  de  vers  inti- 
tulé :  Poésies,  1  vol.  in-12.  L'Académie  accorde  exceptionnel- 
lement un  rappel  de  prix  à  M.  Stahl,  pour  son  roman  intitulé  : 
Maroussia,  d'après  une  légende  de  Marko  Xovzoc,  1  vol.  in-12. 

Prix  fondé  par  M.  le  baron  Gobert.  —  Ce  pris,  conformé- 
ment à  l'intention  expresse  du  testateur,  se  compose  des  neuf 
dixièmes  du  revenu  total  qu'il  a  légué  à  l'Académie  ;  l'autre 
dixième  étant  réservé  pour  l'écrit  sur  Y  Histoire  de  France  qui 
aura  le  plus  approché  du  prix. 

L'Académie  a  décerné  le  grand  prix  de  la  fondation  Gobert  à 
M.  R.  Chantelauze,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  le  Cardinal  de 
Retz  et  ses  missions  diplomatiques  à  Rome,  1  vol.  in-8. 

L'Académie  a  4écidé  que  le  second  prix  de  la  même  fondation 
serait  décerné  à  M.  l'abbé  D.  Mathieu,  professeur  au  séminaire 
de  Pont-à- Mousson,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  L'Ancien  régime 
dans  la  pjrovince  de  Lorraine  et  Barrois  (1699-1789),  1  vol.  in-8. 

Prix  Bordin.  —  Le  prix  de  3,000  francs,  fondé  par  feu 
M.  Bordin,  a  été  ainsi  réparti  :  1°  un  prix  de  2,000  francs  à 
M.  Charles  Schmidt,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Histoire  litté- 
raire de  l'Alsace,  2  vol.  in-4.  ;  2°  un  prix  de  1,000  francs,  à 
M.  Lichtenberger,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Etude  sur  les 
poésies  lyriques  de  Gœthe,  1  vol.  in-8. 

Prix  de  traduction,  fondé  par  feu  M.  Langlois.  —  L'Aca- 
démie a  partagé  également  ce  prix,  de  la  valeur  de  1,500  francs, 
entre  M.  Druon,  pour  la  traduction  des  Œuvres  de  Synesius, 
1  vol.  in-8,  et  Mme  Henriette  Loreau,  pour  la  traduction  de 
l'anglais  de  dix  volumes  contenant  le  récit  des  Voyages  des 
explorateurs  modernes,  10  vol.  in-8. 

Fondation  Lambert.  —  L'Académie  a  décerné  la  récompense 
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fondée  par  feu  M.  Lambert  à  M.  P.-M.  Quittard,  auteur  de  la 
Morale  en  acliont 

Prix  The'rouanne.  —  L'Académie  a  partagé  également  le  prix 
Thérouanne,  de  la  valeur  de  4,000  francs,  entre  M.  Ernest  Denis, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Huss  et  la  guerre  des  Hussites, 
1  vol.  gr.  iu-8  ;  et  M.  Félix  Roquain,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
U Esprit  révolutionnaire  avant  la  Révolution  (1715-1789), 
1  vol.  in-8. 

Prix  Marcelin  Gucrin.  —  Le  prix  Marcelin  Guérin,  de  la 
valeur  de  5,000  francs, ._ a  été  ainsi  réparti:  1°  un  prix  de 
4,000  francs,  à  M.  Charles  Aubertin,  recteur  de  l'Académie  de 
Poitiers,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Histoire  de  la  langue  et 
de  la  littérature  française  au  moyen  âge,  2  vol.  in-8  ;  2°  un 
pris  de  1,000  francs,  à  M.  Gustave  Boissière,  pour  son  ouvrage 
intitulé  :  Esquisse  d'une  histoire  de  la  conquête  et  de  l'admi- 
nistration romaines  dans  le  nord  de  l'Afrique  et  particulière- 
ment dans  la  province  de  Numidie,  1  vol.  in-8. 

Prix  de  Joug.  —  Le  prix  de  Jouy,  de  la  valeur  de  1,500  francs, 
a  été  décerné  à  M.  Edouard  Drumont,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
Mon  vieux  Paris,  1  vol.  in-12. 

Prix  Vitet.  —  L'Académie  a  partagé  également  ce  prix,  de  la 
valeur  de  5,750  francs,  entre  Mme  .Thérèse  Bentzon  et  M.  Jules 
Claretie. 

Prix  Archon-Despérouses .  —  Le  prix  de  4,000  francs,  de  la 
fondation  Archon-Despérouses,  a  été  ainsi  réparti  :  1°  un  prix  de 
2,000  francs,  à  M.  Camille  Chabaneau,  pour  son  ouvrage  intitulé  : 
Histoire  et  the'orie  de  la  conjugaison  française,  1  vol.  in-4  ; 
2°  Deux  prix  de  1,000  francs  chacun:  à  M.  E.  de  Chambure, 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  Glossaire  du  Moroan,  1  vol.  in-4  ; 
à  M.  Achille  Luchaire,  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Études  sur  les 
idiomes  pyrénéens,  1  vol.  in-8. 

Prix  Monbinne.  —  Le  prix  de  3,000  francs  de  la  fondation 
Monbinne  a  été  décerné  par  portions  égales  de  1,000  francs  :  à 
M.  Xavier  Aubryet  ;  à  M.  Albéric  Second;  à  Mme  veuve  Henry 
Monnier. 

Prix  de  M.  Jean  Reynaud.  —  Pour  honorer  la  mémoire 
de  son  mari,  Mme  veuve  Jean  Reynaud  a  fondé  en  faveur  de 
l'Institut  un  prix  annuel  de  10,000  francs,  à  décerner  successive- 
ment par  chacune  des  Académies,  et  cette  année,  pour  la  première 
fois,  par  l'Académie  française. 

Aux  termes  de  la  fondation,  ce  prix  doit  être  décerné  «  au 
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travail  le  plus  méritant  qui  se  sera  produit  pendant  une  période 
de  cinq  ans.  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et 
ayant  un  caractère  d'invention  et  de  nouveauté.  » 

L'Académie  décerne  le  prix  Jean  Raynaud  à  la  Fille  de 
Roland,  tragédie,  par  M.  le  vicomte  Henri  de  Bornier. 

Prix  de  Afme  Marie-Joscphine  Juglar.  —  Mme  Marie— José- 
phine Juglar  a  fait  don  à  l'Académie  d'une  somme  de  3,000  francs, 
pour  être  divisée  en  deux  parts  :  la  première  de  2,000  francs, 
destinée  à  aider  un  jeune  homme  ayant  déjà  donné  des  preuves 
de  talent  ;  la  seconde  de  1,000  francs  applicable  à  un  vieillard 
estimé  par  son  mérite  et  digne  d'intérêt. 

L'Académie  accorde  une' somme  de  2,000  francs  à  M.  Charles 
Cros,  et  une  somme  de  1,000  francs  à  M.  Michel  Masson. 

Tous  les  ouvrages  couronnés  sont-ils  bons  ?  Nous  ne 
voudrions  pas  nous  en  faire  les  garants,  mais  nous  nous 
plaisons  à  dire  que  l'Académie  ne  s'est  pas  trompée  quand 
elle  a  couronné  M.  Alphonse  Dantier  pour  ses  Femmes 
dans  la  société  chrétienne,  et  KL  Frédéric  Godefroy,  pour 
sa  Mission  de  Jeanne  d'Arc. 


LITURGIE 

La  messe    de    Requiem. 

Nous  lisons  dans  la  Semaine  religieuse  d'Arras,  sous 
ce  titre  :   «  Une  erreur  de  Y  Ami  du  clergé  »  : 

Dans  son  numéro  du  30  janvier  dernier,  Y  Ami  du  cierge', 
revue  hebdomadaire  traitant  de  dogme,  morale,  liturgie,  etc., 
répondait  à  cette  question  :  «  A  certains  jours,  comme  l'Epi- 
phanie, SS.  Pierre  et  Paul,  le  Corpus  Domini,  il  est  défendu 
de  chanter  la  messe  de  Requiem  eliam  prœsente  corpore  (jour 
de  l'incidence  et  jour  de  la  solennité).  Peut-on,  ces  jours-là 
remplacer  la  messe  de  Requiem  par  la  messe  du  jour,  le  corps 
présent?  »  Cette  revue  répondait  :  «  Non,  c'est  défendu  pour  un 
office  ordinaire  des  morts;  à  plus  forte  raison  pour  les  funé- 
railles. (Le  Vavasseur,  Cérémonial,  4e  êdît.  vol.  1,  p.  202). 
Le  même  Le  Vavasseur  cite  la  Revue  des  Sciences  ecclés. 
t.  VI,  p.  475  et  t.  XX,  p.  281.  » 
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Puis  elle  ajoutait:  «A  noire  lonr,  nous  demandons  à  noire 
«  r.>jTcs|j.iit(l;sni  i|ui  parait  irés  bien  efiften-dpe  la  matière,  pour- 
«  nioi  il  a l'ii!  :no  < 1 1 r ; u i  jour  do  l'Epiphanie,  des  SS.  Pierre  et 
«  Paul,  au  Corpus  JJomiui,  il  est  déh'udu  de  chanter  la  messe 
«  dé  Requiem-  eliam  pru-xeu/e  eoreore  ?  Nous  savons  bien  que 
«  <'ette  défense  eut  portée  dans  nliu  iear  •  Ordo  diocésains,  entre 
«  autres  celui  de  Vfpr6$jllfcs;,  Mais  nous  pensons  que  c'est  à  tort» 
«  Cette  défense,  en  effet,  ne  concerne  que  les  fêtes  de  première 
«  classe,  pourvu  que  cette  fête  soit  de  précepte  (S.  R.  C.  5 
juillet  1698  in  CoUcn.  ad.  8;  21  mars  1741  in  Éergpmèn. 
al.  3.).  » 

La  réponse  était  facile  pour  le  correspondant  de  Y  Ami  du 
clerçje;  il  n'avait  qu'à  citer  l'autorité  du  P.  Le  Vavasseur, 
née  pins  haut  par  la  revue  elle-même.  En  effet,  dans  son 
Cérémonial  (Vol.  L  p.  207,  4e  édit.),  ce  célèbre  liturgiste  dit  : 
«  La  messe  de  Requiem,  même  le  oprçs  présent,  ne  peut  é  a 
«  célébrée  un  jour  de  fête  double  do  l''°  classe,  si  cette-  fé 
«  de  précepte.  »  Et  immédiatement  après  :  «  Cette  règle  s'ap- 
|  h  iue  à  foutes  les  fêtes  doubles  de  lre  classe  dont  le  précepte 
a  éié  supprimé  par  induit  spécial,  et  t-i  la  solennité  de  quel- 
qu'une de  es  fêtes  csi  transférée  à  un  dimanche,  la  défense 
s'étend  encore  à  ce  dimanche  (S.  C.  23,  mai  1835,  in  Namur- 
cen.  ad.  14).  »  Expliquant  en  note  le  mot  supprime' par'  indull, 
cet  auteur  dit  :  On  comprend  ici  toutes  les  fêtes  de  précepte  .qui 
ont  été  supprimées  pour  la  France.  »  Comment  indiquer  plus 
clairement  que  la  messe  de  Requiem  est,  même  après  le  ÇqUt- 
cordât  de  1802,  prohibée  en  France  au  jour  de  l'Epiphanie,  etc., 
comme  a,u  dimanche  auquel  est  remise  la  solennité  ? 

D'ailleurs  çejfc  en soignement  est  également  donné  clans  Falise 
(Cours  de  Liturgie,  4e  édit.  p.  317),  Bquraoh  (Cérémonial  parois- 
sial, p.  154),  de  Herdi  (Sacras  liturghe  praxis,  t,  I.  n°  5G),  et 
YAuii  du  cierge  ne  saurait  citer  un  seul  Ordo  de  France 
qui  indique  comme  permise,  secluso  indulto,\&  messe  dont  il 
s'agit. 

Cependant  la  revue  ajoute,  prétendant  s'appuyer  sur  le  P.  Le 
Vavasseur  :  «  Mais  aux  fêtes  de  lre  classe,  nçrg  de  précepte,  on 
«  peut,  le  corps  présent,  chanter  la  messe  de  Requiem,  à 
«  quo  ce  ne  soit  la  fête  du  titulaire  de  l'église.  »  Cette  phrase 
est  bien  extraite  du  Cérémonial  (vol.  I,  p.  208)  ;  mais  le  sens  en 
est  restreint  par  ce  qui  précède  immédiatement  et  que  nous 
avons  civé  plus  haut.   Voici  en  résumé  tout  ce  pas; sa^e   d»  P. 
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Le  Yavasseur  :  Il  y  a  prohibition  de  la  messe  en  noir:  1°  aux 
fêtes  chômées  de  lre  classe,  v.  g.  l'Ascension  ;  2°  aux  fêtes 
de  lre  classe  qui  ne  sont  plus  chômées  en  France,  mais  remises 
au  dimanche  quoad  solemnitatem  ;  3°  au  jour  du  titulaire  de 
l'église  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  précepte  et  ne  l'ait  jamais  été. 
De  ces  trois  choses,  Y  Ami  du  cierge'  donne  la  première  et  la 
dernière  seulement  ;  de  cette  façon  il  fera  dire  aux  auteurs  tout 
ce  qu'il  voudra. 

Mais  voici  la  fin  de  son  article  :  «  Or,  les  fêtes  citées  par 
«  notre  correspondant  sont  bien  des  fêtes  de  lre  classe,  mais 
«  elles  ne  sont  pas  de  précepte,  du  moins  pour  la  France,  parce 
«  qu'elles  ont  été  supprimées  par  le  Cardinal  Caprara,  légat 
«  a  latere  de  Pie  VII.  Notre  pensée  est  que  les  diocèses  où  la 
«  défense  est  portée,  ont  fait  une  confusion  regrettable  ;  c'est-à- 
«  dire  qu'on  applique  une  loi  générale  dans  un  pays  où  cette  loi 
«  n'est  plus  applicable.  »  Quelle  surprise  que  d'apprendre  que 
les  liturgistes  français,  depuis  le  Concordat,  c'est-à-dire  depuis 
près  de  80  ans,  n'ont  jamais  su  comprendre  la  portée  de  cet 
acte  et  ont  induit  tout  le  monde  en  erreur  !  Nous  avons  suf- 
fisamment démontré  que  s'il  y  a  confusion  regrettable,  c'est 
uniquement  dans  l'esprit  du  liturgiste  répondant  à  la  conno- 
tation proposée.  Toutefois,  pour  ne  laisser  aucun  doute  aux 
lecteurs  de  Y  Ami  du  cierge',  nous  allons  rappeler  les  preuves 
établissant  qu'aux  jours  de  l'Epiphanie,  des  SS.  Pierre  et  Paul, 
du  Corpus  Domini,  il  est  défendu  de  chanter  la  messe  de 
Requiem  etiam  prœsente  corpore. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  cette  prohibition  de  la  Messe 
des  Morts  existait  avant  le  Concordat  de  1802,  comme  il  ressort 
de  la  décision  donnée  par  la  Congrégation  des  Rites  au  diocèse 
de  Colle  (Toscane),  le  5  juillet  1698.  Or,  le  Concordat  n'a  pas 
changé  de  disposition  :  il  a  enlevé  aux  fêtes  dont  nous  parlons 
le  privilège  de  la  Fériation,  mais  non  pas  les  autres,  comme  on 

peut  s'en  convaincre  par  le  texte  :  «  In  festis  diebus quae 

<np;iress8e  decernuntur,  in  omnibus  ecclesiis  nihil  de  consueto 
divinorum  officiorum  sacrarumque  coeremoniarum  ordine  ac 
ritu  innovetur,  sed  omnia  ea  jirorsU/S  ratione  peragantur, 
qua  hactenus  consueverant  ;  exceptis  tamen  festis  Epiphaniaa 
Domini,  SS.  Corporis  Christi....  quse  in  dorninica  proxime 
occurrente  in  omnibus  ecclesiis  celebrabuntur.  »  Pour  observer 
exactement  ce  qui  se  faisait  auparavant,  comme  le  demande  le 
cardinal  Caprara,  ne  faut-il  pas  encore  s'abstenir  de  chanter 
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la  messe  de  Requiem  ï  On  l'avait  si  bien  interprété  dans  ce  sens 
qu'on  ne  voyait  pins  do  possibilité  pour  cette  messe  qu'aux  jours 
exceptés  dans  le  décret,  c'est-à-dire  l'Epiphanie,  SS.  Pierre  et 
Paul,  etc.,  dont  la  solennité  est  remise.  Aussi  l'on  a  demandé 
de  Namur  ce  qu'il  fallait  penser  de  ces  fêtes,  s'il  fallait  entendre 
la  prohibition  du  jour  de  l'incidence  ou  du  dimanche  de  la 
solennité.  La  S.  Congrégation  répondit  le  23  mai  1835  : 
«  Servetur  Rubrica  sicuti  ante  reductionem  festorum,  et  exten- 
datur  etiam  ad  Dominicam.  »  Cette  décision  lève  tout  doute  et 
met  un  terme  à  la  discussion  ;  aussi  longtemps  qu'elle  ne  sera 
pas  rapportée  ou  modifiée  par  une  décision  nouvelle,  elle  oblige 
en  France  comme  en  Belgique,  puisque  la  situation  faite  par  le 
Concordat  est  la  même  pour  ces  deux  pays. 

Nous  espérons  que  l'Ami  du  cierge"  tiendra  à  détromper 
ses  lecteurs,  et  ne  tranchera  plus  désormais  avec  tant  de  légèreté 
des  questions  pour  lesquelles  il  verra  la  pratique  générale  en 
désaccord  avec  ses  propres  idées. 


REVUE  ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

4  septembre. 

La  liquidation  de  la  fin  du  mois  d'août  s'est  effectuée  avec 
une  bien  plus  grande  facilité  qu'on  ne  pensait,  tant  celle  des 
rentes  que  celle  des  valeurs,  grâce  à  la  hausse  soudaine  des 
fonds  qui  s'est  produite.  On  prétend  que  cette  hausse  se  base 
sur  la  certitude  qu'on  a  d'une  longue  ère  de  paix;  nous  ne 
demandons  pas  mieux  ;  mais,  outre  les  difficultés  qui  persistent 
à  l'extérieur,  il  nous  semble  que  nous  avons  assez  de  difficultés 
intérieures  pour  que  la  prudence  soit  toujours  à  recommander. 

Parmi  ces  difficultés,  il  en  est  une  qui  ne  touche  en  rien  à  la 
politique  :  c'est  la  question  des  récoltes,  dont  l'insuffisance  va 
faire  sortir  du  pays  cinq  à  six  cents  millions  de  francs.  Qu'on 
y  pense  ! 

A  la  Bourse  d'hier,  le  3  ordinaire,  le  3  amortissable,  le  4  1/2 
et  le  5  sont  respectivement  restés  à  83,77  ;  —  85,  80  ;  — 
115,  95  et  117,  40. 

A.  F. 
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12.  Les  célébrités  de  l'a- 
telier, ouvriers,  inventeurs,  à 
l'u-  g  -•  êtes  i'm  o1">  primaires,  dos 
cla---"-  d'adultes  et  d'apprentis 
et  des  bibliothèques  scolaires  ; 
in-12  de  k-276  pages,  2e  édition, 
Pans,  1878,  chez  Victor  Sarlit, 
rue  de  Tournon,  19  ;  — ■  prix  : 
1  fr.  50. 

Saint  Eloi,  Bernard  Paliesv, 
les  Estienne,  Boule,  Papin,  Fran- 
klin, Oberkampf,  Roubo,  Jac- 
quart,  B'regiïèt',  Erard,  Sr-'-zin, 
Richard -Lenoir,  Beauvte&ge,  Bou- 
lard,  Philippe  de  Girard,  Thi- 
mounier,  Célestin  Gérard,  voi- 
là les  célébrités  qui  obtiennent 
dans  ce  livre  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  pages.  Les 
notices  qui  leur  sont  consa- 
crées sont  simplement  écrites, 
intéressantes,  et,  quand  l'occa- 
sion s'eu  présente,  l'idée  reli- 
gieuse est  bien  présentée  aux 
jeunes  lecteurs.  Le  livre  forme 
ainsi  une  très  bonne  lec- 
ture pour  les  écoles  et  pour  la 
jeunesse,  et  nous  trouvons  que 
la  ville  de  Paris  a  fait  preuve 
d'intelligence  en  l'adoptant  pour 
les  écoles.  Le  ferait-elle  encore 
aujourd'hui  !  Nous  en  doutons, 
car  le  nom  seul  de  saint  El<>i  la 
ferait  rejeter  par  les  francs-ma- 
çonSj  nos  maîtres. 

13.  ESemai'fiucs   de  Mgr 

l'évè^ue  <1  Angers  sur  le 
rapport    de    M.     Soulier  ;     petit 

in-12  de  3f5  pages  ;  Paris,  1879, 
cliez  Victor  Palmé  ;  —  prix  : 
10  centimes'. 

Nos  lecteurs  connaissent  ces 
Remarques  ;  il  nous  suffira  de 
leur  dire  qu'il  existe  une  petite 
brochur"  à  bas  prix  qui  les  repro- 


duit,   pour   qu'ils   se   fassent    un 
devoir  d'en  propager  la  lecture. 


14.  L'outrage  au  Sacré- 
Cœur,  par  Paul  p. val  ;  petit 
in-18  de  35  pages  ;  5e  édition, 
Paris,    1879,   chez  Victor  Palmé; 

—  prix  :  10  cent. 

15.  Vieux  mensonge»  ! 
par  Paul  Féval  ;  petit  in-18  de 
3  i  pages,  3e  édition,  Paris,  1879, 
chez  le  même  ;  —  prix  :   10  cent. 

Deux  excellentes  brochures  à 
propager.  Dans  la  première, 
M.  Paul  Féval  fait  justice,  avec 
une  indignation  bien  justifiée,  de 
cette  parole  honteuse,  prononcée 
en  pleine  Chambre,  qui  a  quali- 
fié, de  répugnante  la  dévotion  au 
Sacré-Cœur  de  Jésus  ;  dans  la 
seconde,  il  montre,  avec  autant 
d'esprit  que  de  verve,  ce  qu'il 
faut  penser  des  mensonges  el  des 
calomnies  dout  la  Compagnie  de 
Jésus  est  l'objet. 

16.  Sus  aux  Jésuites  î  Sus 
à  la  religion!  in-8  de  32  pages, 
Paris,    1879,   chez  Victor  Palmé  ; 

—  prix;  50  cent. 

L'auteur    de     cette    brochure, 
M'.  A.  de  Lacoste,   a  pour  but  de 
démontrer  que  la  guerre  actuelle 
déclarée  aux  Jésuites  et  aux  Con- 
gréganistes    n'est   que  le  pr  iude 
de  celle  qui  sera  faite   plus  tard 
à  la   relifjion   eUe-même.   On  s'é- 
vertue, officieusement  et  officiel 
lement,  à  dire  le  contraire;  mais 
les  faits,  les  paroles,  les  actes,  Ls 
menaces    sont    là.    émanant    d 
organes  et  des  patrons  mêmes 
radicalisme,      puissants    uupj  a 
d'hui,     tout- puissants     demaid 
Tous    défilent    avec    leurs  m  >t 


(1)  Il    .- lera   rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
auront    été    déposes    au    Bureau    des    Annales    catholiques,    rue    de 
.raid,  371.  —  MM.  les  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  de  faire 
connaître  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  remettent. 
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plus  ou  moins    révolutionnaires, 

plus  où  Moins  oiii.'ux  et  violents; 
Foitv  ,  Deetebaûel,  Paul  Rert, 
Louis  l>lane,  Madier  do  Montjau, 
Soulier,  etc.,  etc.  R  on  de 
plus  animé  quo  ce  tableau  pré- 
sente par  M.  A.  de  Lacoste.  Les 
mastitlês,  si  liypoci  Renient  on 
si  effrontément,  portés,  sont  arra- 
chés par  lui  âTtee  cette  vigueur 
qui  jaillit  des  consciences  blessées 
et  des  c.iMirs  droits  <n  révolté 
contre  l'iniquité  flagrante.  La 
brochure  de  M.  A.  de  Lacoste  ren- 
force, complète  énergiquement  la 
Lettre  de  Mgr  Freppel  à  M.  Ferry, 
YO<ttra//e  au  Sacré-Cœur  et  les 
Vieux  Mensonges  <}<'  Paul  Féval, 
et  nous  prions  nos  lecteurs  de  la 
répandre  avec  le  même  zèle. 

17.  Le  Cceui*  «le  jrésaas, 
Exposé  théorique  et  pratique  de 
la  dévotion  au  Cœur  de  Jésus, 
par  le  P.  Jean-Marie,  franciscain 
de  l'Observance,  docteur  en  théo- 
logie ;  nouvelle  édition  entière- 
ment refondue  et  pouvant  servir 
de  Mois  du  Sacré-Cœur;  in-18 
de  xx-35<>  pages;  Paris,  1879, 
Imprimerie-Librairie  de  l'Œuvre 
de  Saint-Paul,  rue  de  Lille  51  ;  — 
prix  franco:  2  francs. 

La  dévotion  au  Sacré-Cœur, 
qui  doit  procurer  notre  salut 
dans  nos  temps  troublés,  ne  sau- 
rait être  trop  répandue.  Aussi 
applaudissons -nous  vivement  à 
l'excellent  ouvrage  que  vient  de 
publier  le  R.  P.  Jean-Marie  des 
Frères-Mineurs  de  l'Observance,  . 
et  dont  l'impression  a  été  confiée 
à  l'Œuvre  de  Saint-Paul,  heureuse 
de  concourir,  à  la  fois  par  son 
travail,  par  la  modicité  du  prix, 
par  la  perfection  de  l'exécution 
typographique,  et  au  développe- 
ment du  culte  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus  et  au  succès  d'un  livre  que 
nous  croyons  appelé  à  faire  le 
plus  grand  bien.  —  L'auteur  a  su 
trouver  le  moyen  d'être  neuf 
dans  un  sujet  bien  rebattu,  et 
donner  un  aliment  nouveau  à  la 
piété,  par  d'exactes  notions  théo- 
logiques, trop  généralement  igno- 
rées,   et   par    des    considérations 
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aussi  élevées  que  belle»  sur  les 
rapports  intimes  (lu  Cœur  dclésus 
avec  l'âma  du  juste.  —  Après  des 
considérations  sur  Le  Sucré-deur 
de  Jésus,  salut  de  l'individu,  de 
l'Eglise  et  de  la  société,  le  R.  l'ère, 
abordant  la  partie  historique, 
montre  l'union  étroite  du  Cour 
de  Jésus  avec  celui  de  Mario  ;  puis 
il  ouvre  des  horizons  ineonnus 
sur  les  rapports  si  intimes  des 
trois  ordres  de  saint  François  avec 
le  Sacré-Cœur.  Qui  n'admirera 
l'amour  si  ardent  et  si  familier 
envers  Notre-Seigneur  du  grand 
Patriarche  d'Assise  et  en  particu- 
lier de  sainte  Angôle  de  Foligno, 
aussi  favorisée  du  Sacré-Cœur  que 
laBienheuieuseMarguerite-Marie, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  la  mis- 
sion d'en  propager,  comme  celle- 
ci,  le  culte  dans  l'Eglise?  —  Vient 
ensuite  la  partie  ascétique,  où 
l'auteur  traite  particulièrement 
des  vertus  du  Sacré-Cœur,  propo- 
sées à  notre  imitation:  l'Humilité, 
la  Pauvreté,  la  Pureté,  l'Amour 
de  la  Croix,  l'esprit  de  Prière,  etc. 
—  A  la  fin  de  l'ouvrage,  l'auteur 
montre  le  salut  de  la  France  par 
la  dévotion  au  Sacré-Cœur.  — Le 
style  est  clair,  simple,  souvent 
imagé.  Le  surnaturel  coule  dans 
ces  pages  comme  une  sève  vivi- 
fiante. Les  âmes  vivant  de  la  vie 
surnaturelle  comprendrontjet  goû- 
teront ce  langage,  inintelligible 
pour  les  âmes  ensevelies  dans  la 
matière. 

Encore   Galilée  l     par   le 

P.  Eugène  Desjardins,  de  la 
Compagnie  de  Jésus.,  2P  édition, 
in-8  de  178  pages  ;  Paris,  1877, 
chez  Gaume  et  Cie. 

Un  des  hommes  qui  ont  fait, 
de  nos  jours  le  plus  d'honneur  à 
la  presse  religieuse,  M.  Melchior 
du  Lac,  a  dit  :  «  C'est  un  devoir 
de  défendre  autant  qu'on  le  peut, 
contre  l'erreur  généralement  re- 
çue, la  vérité  impopulaire.  »  C'est 
cette  pensée  qui  a  inspiré  le 
P.  Desjardins  dans  la  vigoureuse 
réfutation  qu'il  a  faite  des  erreurs 
répandues  à  l'occasion  de  Galilée. 
Pour  défendre  la  vérité,  le  «avant 
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Jésuite  n'a  reculé  devant  aucune  de    l'Eglise  :    «    Approuvez   tout 

recherche,    devant   aucune    diffi-  sans  balancer,  et  bientôt  l'examen 

culte  ;  il  a  consulté  les   sources,  philosophique  récompensera  votre 

compulsé   les  documents,    et  ju-  confiance,  en  vous  présentant  une 

géant    avec    toute    l'impartialité  démonstration  complète  de  toutes 

qu'exige  l'histoire,  il  a   tourné  à  ces  choses  !  »  Comme  le  nom  de 

la   défense   de  l'Eglise  les  armes  Galilée   revient   encore   dans  les 

que  l'on  prétendait  diriger  contre  discu-sions  actuelles,  nous  nous 

elle,  confirmant  une  fois  de  plus  faisons    un    devoir    de    rappeler 

par  son  travail  ce  que  de  Maistre  cette  brochure  qui  n'a  rien  perdu 

disait    à    ses    contemporains,    au  de  son  actualité  et  de  son  utilité, 
sujet  des  aetes  et  des  institutions 


DERNIERES  NOUVELLES 

Les  premiers  amnistiés  sont  arrivés  hier  matin  à  Paris. 
L'ordre  matériel  n'a  pas  été  troublé. 

—  De  nombreux  pèlerinages  affluent  à  Lourdes  ;  aujourd'hui 
doit  arriver  un  pèlerinage  de  500  Espagnols.  Un  autre  pèleri- 
nage espagnol  se  compose  de  3,600  membres. 

—  Le  Congrès  annuel  de  l'Œuvre  des  Associations  catholiques 
ouvrières  s'est  ouvert  lundi,  à  Angers,  sous  la  présidence  de 
Mgr  Freppel  ;  nous  rendrons  compte  des  travaux  de  ce  Congrès. 

—  Garibaldi  vient  de  retourner  à  Caprera. 

—  L'empereur  Guillaume  a  eu  hier,  mercredi,  une  entrevue 
à  Alexandrowo,  avec  son  neveu,  le  czar  Alexandre.  Cette  entre- 
vue met  momentanément  fin  aux  rumeurs  belliqueuses  qui  com- 
mençaient à  se  répandre. 

—  Mgr  Jean  O'Brien,  évêque  de  Kingston,  est  mort  subite- 
ment à  Québec,  le  1er  août.  Il  était  né  en  1829,  et  était  évèque 
de  Kingston  seulement  depuis  1875. 

—  On  annonce  la  mort,  arrivée  le  29  août,  de  Sœur  Marie  de 
la  Croix,  dans  le  monde  Jeanne  Jugan,  l'une  des  fondatrices  de 
l'Ordre  admirable  des  Petites  Sœurs  des  Pauvres. 

—  M.  Auguste  Hennessy,  sénateur  de  la  Chambre,  vient  de 
mourir. 

—  Le  Congrès  ouvrier  qui  devait  se  tenir  ces  jours-ci  à  Mar- 
seille, s'est  ajourné  au  10  octobre. 

—  Le  Saint-Père  vient  d'avoir  la  douleur  de  perdre  son  frère 
aîné,  M.  le  comte  Charles  Pecci,  qui  a  rendu  son  àme  à  Dieu,  le 
29  août.  Le  comte  Pecci  était  né  le  23  novembre  1793.  Tous  les 
catholiques  s'associeront  à  la  douleur  du  Saint-Père  et  prieront 

avec  lui  pour  l'àme  du  noble  défunt. 

■-»  ■  •         — " — 

Lt  gérant  :  P.    Chantbbl. 
Parii.  —  Imp.  de  l'CBurre  de  S;tint-Paul.  Soussens  ot  O.  51.  rue  de  Lille. 
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LA  SITUATION  (1) 

La  situation  intérieure  de  la  France  inspire  les  plus 
graves  inquiétudes,  non  seulement  aux  meilleurs  Français, 
mais  à  tous  les  amis  de  cette  grande  nation,  nous  dirons 
même,  à  certains  égards,  à  tous  les  défenseurs  de  la 
civilisation  européenne  et  chrétienne. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  le  génie  français,  une  force  initia- 
trice, une  puissance  d'expansion,  une  vertu  de  propagande, 
pour  le  mal  comme  pour  le  bien,  des  élans  victorieux, 
qui,  nulle  part  ailleurs,  ne  se  rencontrent  au  même  degré. 

Même  en  politique,  Paris  nous  impose  ses  modes  ;  et 
ses  idées,  ses  préjugés,  ses  passions  et  ses  colères  font 
leur  chemin  aussi  vite  que  ses  fleurs,  ses  bibelots,  ses 
chiffons  et  ses  rubans. 

Eh  bien  !  il  est  impossible  de  le  méconnaître  :  l'état 
général  de  la  France  est  mauvais  et  alarmant. 

La  presse  républicaine  répand  le  blasphème,  verse  aux 
masses  le  vin  bleu  de  l'impiété,  attise  les  haines,  pousse 
à  la  guerre  civile  avec  une  ardeur  aveugle  et  furieuse, 
dont  le  respect  même  que  nous  devons  au  lecteur  nous 
empêche  de  donner  une  idée. 

Tous  les  jours  se  multiplient  contre  les  ordres  religieux 
et  contre  le  clergé  des  outrages  publics,  des   agressions 


(1)  Nous  faisons  nôtre  cet  excellent  article  publié  par  le  Bien 
public  de  Gand,  sur  lequel  nous  appelons  toute  l'attention  de  nos 
lecteurs.  Les  temps  sont  pleins  de  périls,  de  terribles  et  prochaines 
catastrophes  nous  menacent  ;  jamais  le  devoir  des  catholiques 
n'a  été  plus  grave  :  il  faut  revenir  aux  saines  doctrines  et  agir. 
(N.  des  Ann.  Cath.) 

TOME  XXIX,   13  SEPTEMBRE   1879  41 
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violentes,  de  véritables  attentats  qui  semblent  la  préface 
d'une  nouvelle  Commune. 

Alors  même  qu'il  voudrait  remplir  ses  devoirs  de  pro- 
tection et  de  justice,  le  gouvernement  républicain  actuel 
se  trouve  impuissant  à  contenir  et  à  maîtriser  cette  ébul- 
lition  démagogique,  attendu  qu'elle  est  la  conséquence 
logique  de  ses  propres  principes.  N'est-ce  pas  M.  Gambetta 
qui  a  dit  :  «  Le  cléricalisme  c'est  l'ennemi  »  ?  Or,  sous 
cette  dénomination  commune  de  cléricalisme,  l'esprit  révo- 
lutionnaire comprend  logiquement  aujourd'hui  toutes  les 
supériorités,  toutes  les  autorités,  toutes  les  barrières 
politiques,  sociales  et  religieuses.  On  marche  ainsi  droit 
à  l'idéal  gouvernemental  de  Proudhon,  c'est-à-dire  à 
l'absence  de  gouvernement,  à  la  révolution  chronique  et  à 
l'anarchie  continue. 

Il  n'est  pas  possible  d'ailleurs,  étant  données  les  lois 
de  la  mécanique  d'État,  que  le  gouvernement  actuel  de  la 
République  française  conserve  encore  longtemps  la  direction 
des  affaires.  Il  est  poussé  par  le  zèle  exubérant  des  démo- 
crates comme  une  clavette  par  un  chasse-clou. 

Deux  haines  profondes  constituent  le  fond  du  socialisme 
contemporain  :  la  haine  du  catholicisme  et  la  haine  du 
capital.  C'est  très  naturel  :  le  catholicisme  défend  de 
prendre  le  capital  et  le  capital  voudrait  bien  se  défendre 
d'être  pris. 

Le  libéralisme  républicain  a  essayé  de  s'abriter  dans  une 
certaine  mesure  contre  la  seconde  de  ces  deux  passions 
envieuses  en  donnant  un  libre  cours  à  la  première.  Il  a 
voulu  faire  de  «  la  démocratie  anti-cléricale  »  un  dérivatif 
au  socialisme  anti-bourgeois.  De  là  cette  période  de  tran- 
sition inaugurée  en  France  depuis  l'échec  de  la  célèbre 
combinaison  du  16  mai.  On  a  laissé  et  on  laisse  encore  la 
libre-pensée  détruire  dans  l'àme  du  peuple  toutes  les  lois, 
tous  les  ressorts,  tous  les  freins  moraux  et  religieux,  dans 
l'esp:jir  que  cette  politique  empêchera  ou  du  moins  atté- 
nuera les  conovssioiis  exigées  par  le  radicalisme. 

En  réalité,  c'est  précisément  le  contraire  qui  aura 
lieu.    Lé  parti  libéral   se   fait,  au   gouvernement  et  dans 
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l'école  aussi  bien  que  dans  la  presse,  le  complice  de  la 
libre-penséo,  el  il  devient,  par  là  même,  qu'il  le  veuille 
ou  non,  l'auxiliaire   du  socialisme. 

En  Fr.aice,  comme  aussi  dans  notre  pays,  les  libéraux 
sont  des  socialistes  inconséquents  qui  ne  veulent  pas 
risquer  de  tout  gagner  parce  qu'ils  ont  pas  mal  à  perdre  ; 
les  socialistes,  au  contraire,  sont  des  libéraux  conséquents 
qui,  n'ayant  rien  à  perdre,  se  laissent,  avec  d'autant  plus 
d'aisance,    persuader   qu'ils  ont  tout  à  gagner. 

Il  est  évident  que  les  seconds  doivent  finir  par  l'emporter 
sur  les  premiers,  et  que  l'audace  démuselée  des  convoitises 
triomphera  des  résistances  embarrassées  de  l'intérêt. 

Les  sympiômes  4 ui  s'observent  de  toutes  parts  à  l'heure 
actuelle  font  même  croire  que  l'heure  de  cette  crise  n'est 
plus  guère  éloignée.  Nous  voyons  se  reproduire  en  France 
les  mêmes  signes  qu'à  la  chute  de  l'Empire  et  à  la  veille 
dé  la  sanglante  orgie  communarde.  La  bête  révolution- 
naire rugit  :  elle  demande  du  sang  réactionnaire  à  boire' 
et  du  prêtre  à  manger.  Cette  haine  féroce  contre  le 
clergé  catholique  qui,  de  l'aveu  de  la  Flandre  libérale  (1), 
est  l'aine  même  du  libéralisme,  est  arrivée,  sous  les 
excitations  de  la  tribune,  de  la  presse,  de  la  caricature 
et  de  la  chanson,  à  ce  degré  d'exaspération  sauvage  qui 
annonce  les  catastrophes. 

Il  suffira  d'une  occasion,  d'un  prétexte,  d'une  étincelle 
pour  renouveler  la  hideuse  conflagration  de  1871  ;  et, 
nous  le  répétons,  au  seuil  dé  ces  périls  extrêmes  où  la 
société  tout  entière  peut  sombrer,  le  gouvernement 
français,  ou  tout  au  moins  le  groupe  de  budgétivores  qui 
porte  habituellement  ce  nom ,  fait  preuve  d'une  insou- 
ciance et  d'une  apathie  où  l'on  ne  peut  voir  que  le  comble 
de  l'incapacité  ou  la  preuve   flagrante   de  la   complicité. 

Cette  dernière  hypothèse  n'est  d'ailleurs  pas  au  fond 
si  invraisemblable   qu'elle   le    semble    au   premier   abord. 

Comme   nous   le    disions   plus    haut,    le   parti   politique 

(1)  Journal  libre-penseur  de  Gaud,  comme  son  titre  l'indique 
suffisamment.  (N.  des  Aitn.j 
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aujourd'hui  au  pouvoir  en  France  fait  de  la  révolution 
limitée  ;  il  n'expose  qu'une  partie  du  capital  de  la  société, 
c'est-à-dire  le  -patrimoine  moral  et  religieux  sur  lequel 
repose  la  civilisation.  Mais  n'est-il  pas  clair  que  ce  capital, 
une  fois  dilapidé  ou  perdu,  le  peuple  courra  à  l'anarchie 
comme  de  lui-même?  C'est  ce  que  nous  dit  le  bon  sens, 
c'est  ce  que  nous  atteste  aussi  l'histoire,  qui  peut  s'appeler, 
en  cette  occurrence,  le  bon  sens  expérimental. 

Voilà  donc  à  quoi  auront  abouti,  après  huit  années  pé- 
nibles, les  efforts  vraiment  merveilleux  faits  par  la  France 
pour  restaurer  ses  finances  et  relever  son  crédit,  pour 
raffermir  son  organisation  politique,  pour  fonder  à  l'inté- 
rieur la  paix  et  la  sécurité,  pour  retrouver  à  l'extérieur  le 
prestige  et  l'influence  d'une  grande  nation  !  Ni  l'habileté  de 
M.  Thiers,  ni  la  froide  prudence  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
ni  les  tentatives  de  la  réaction,  ni  la  prétendue  sagesse  des 
dresseurs  de  la  Révolution  n'empêcheront  la  République 
de  se  trouver  moralement  et  politiquement  au  même  point 
qu'au  seuil  de  la  Commune  de  1871.  On  dirait  vraiment  que 
la  leçon  a  été  perdue,  que  l'expérience  est  à  refaire,  et  que 
Joseph  de  Maistre  a  raison  lorsqu'il  affirme  que  «  la  nation 
française  ne  sait  revenir  à  la  vérité  qu'après  avoir  épuisé 
l'erreur.  » 

Puissent  du  moins  cette  amère  expérience  et  les  événe- 
ments qui  se  préparent  éclairer  les  honnêtes  gens,  les 
conservateurs,  les  éléments  encore  chrétiens  d'une  société 
exposée  à  de  si  rudes  assauts  et  à  de  si  épouvantables 
catastrophes  !  Même  dans  ce  milieu,  que  d'illusions  à  dé- 
truire, que  de  chimères  à  dissiper,  que  de  raison  politique 
à  acquérir  !  Combien  ne  s'est-il  pas  trouvé  dans  les  régions 
soi-disant  conservatrices  de  prétendus  sages  pour  faire  la 
leçon  à  l'Église,  pour  lui  reprocher  de  ne  pas  être  de  son 
temps,  pour  la  plaindre  de  ne  rien  entendre  à  la  politique 
essentiellement  laïque  et  sécularisée  du  XIXe  siècle  !  Com- 
bien surtout  n'ont  vu  dans  les  Encycliques  et  le  Syllabus 
que  l'évocation  inopportune  d'un  passé  évanoui,  un  mélange 
archaïque  de  politique  réactionnaire  et  de  théologie  arrié- 
rée !  Ces  prétendus  sages  n'ont  pas  voulu  donner  raison  au 
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Pape  et  voici  qu'à  leurs  dépens  les  événements  lui  donnent 
raison  et  confirmeront  hélas  !  de  plus  en  plus,  la  haute  vérité 
et  la  salutaire  nécessité  des  enseignements  pontificaux. 

C'est  une  démonstration  péremptoire  mais  rude,  et,  il  faut 
savoir  le  reconnaître,  méritée  par  l'infatuation  de  notre 
opiniâtreté  et  de  notre  orgueil.  Elle  se  résume  d'ailleurs 
tout  entière  dans  cette  parole  des  Livres  saints  :  Nisi 
Dominus  œdificaverit  domum,  in  vanum  laboraverunt 
qui  œdificant  eam.  C'est  le  langage  qu'un  des  plus  illustres 
évêques  de  France,  Mgr  Pie,  tenait  il  n'y  a  que  quelques  se- 
maines au  Président  de  la  République  française,  M.  Grévy, 
en  recevant  la  barrette  cardinalice  :  «  Personne  ne  peut 
«  poser  un  autre  fondement  en  dehors  de  celui  qui  a  été 
«  posé  par  la  main  de  Dieu  et  qui  est  le  Christ  Jésus.  »  Pour 
les  peuples  modernes  comme  pour  les  sociétés  antiques,  «  il 
«  n'y  a  point  sous  le  ciel  d'autre  nom  donné  aux  hommes 
«  dans  lequel  ils  puissent  être  sauvés,  si  ce  n'est  le  nom  de 
«  Jésus-Christ.  » 

L'homme  ou  les  hommes  qui  arboreront  ce  principe  sont 
seuls  capables  de  sauver,  de  pacifier,  de  refaire  la  France 
que  la  Révolution  a  jetée  hors  de  ses  voies.  Hors  de  cette 
solution,  elle  oscillera  entre  l'anarchie  et  le  despotisme, 
jusqu'à  ce  qu'elle  finisse  dans  le  démembrement  et  la  ruine. 
Le  terrain  d'action  et  la  base  de  l'union  du  parti  conserva- 
teur se  trouvent  ainsi  clairement  indiqués  :  pour  refaire 
une  France  vraiment  glorieuse,  grande  et  libre,  il  faut  la 
ramener  aux  souvenirs,  aux  traditions,  aux  promesses  du 
baptistère  de  Reims  ;  il  faut  qu'elle  reprenne  en  vérité  dans 
ses  mœurs,  dans  ses  lois,  dans  sa  politique,  le  titre  trop 
oublié  de  nation  très  chrétienne. 
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Calme  ",;  fil  te  la  g  -b  ' api  i  i  >;  '-i --ure.  — >  Les  lois  Pérry  et  los  con- 
v.  —  Du  certifie.'*  I  - L' t ikL--?.  —  Diffi.cnlr*'<  do  l'^nglè- 
io-r"  1  m  =  lo  Z'Hil  >ubind.  —  .Massacre  «le  l'ambassade  anglaise  à 
Caboul.  —  Progrès  de  l'An  triche  en  Orient.  —  Refroidissement 
entre  1  Allemagne  et  la  Russie.  —  Les  élections  et  le  Kulturkampf 
en  Fruss   . 

11   septembre   1879. 

La  politique  intérieure  est  au  calme  relatif:  M.  le  président 
de  la  République  est  en  vacances  ;  MM.  les  ministres  voyaient; 
MM.  les  préfets  respirent,  après  les  soucis  des  conseils  généraux, 
et  les  amnistiés  ne  paraissent  pas  trop  mordre  aux  ovations  qui 
leur  sont  faite*'.  Le  ciel  Serait  d'une  parfaite  sérénité,  s'il  n'y 
avait  pas  la  question  Blanqui,  toujours  vivante  et  toujours 
menaçante  pour  les  ministres,  s'il  n'y  avait  pas  les  excitations 
journalières  de  la  presse  révolutionnaire  et  les  immondes  cari- 
catures, s'il  n'y  avait  pas  les  lois  Ferry  et  tout  ce  que  le  maçon- 
nisme,  —  précurseur  du  communisme  et  de  l'internationalisme, 
—  lié]  are  contre  la  religion  et  contre  les  plus  précieuses  libertés 
de  i'i::dividu  et  de  la  famille. 

Sur  la  question  dos  conseils  généraux,  le  ministère  s'avoue 
vaincu  ;  la  majorité  des  conseils  généraux  qui  se  sont  prononcés 
est  contre  les  lois  Ferry,  principalement  contre  l'article  7; 
parmi  ceux  qui  ne  se  sont  pas  prononcés,  cinq  l'avaient  fait 
drune  fâçf6n  très  nette  en  avril,  et  l'on  peut  compter,  après  les - 
excitations  minisérieHes,  quo  les  autres,  par  leur  silence,  ont 
montré  que,  s'il  fallait  absolument  voter,  ils  voteraient  contre, 
quoique  r épublieains.  Lorsque  M.  Ferry  comptait  qu'il  aurait 
pour  lui  la  majorit/*,  il  di.-aii,  —  et  tome  la  presse  ministérielle 
avec  lui,  —  qu'il  y  aurait  l;'t  une  maniiV- tation  devant  laquelle 
le  Sénat  devrait  s'incliner.  Maintenant  que  les  choses  ont  tourné 
contre  le  gré  des  Ferrystes,  ceux-ci  disent  que  ce  n'est  rien, 
que  la  r'h  i  abre  des  députés  a  parlé,  et  que  cela  suffît. 

^epe  dant,  comme  on  n'est  pas  absolument  sur  du  Sénat,  les 
avisés  proposent  de  tourner  la  difficulté.  Nous  pensons  bien 
qu'aucun  de  nos  lecteurs  ne  croira  que  c'est  en  revenant  à  la 
liberté  et  en  rec  »n  të  droit   du   père  de   famille  et  des 

Fronçai:  cafh  liques.  Ce  ne  sont  pas  là  les  procédés  du  libéra- 
lisme. []  s'agirait  donc,  et  le  grave  journal  le  Temps  pousse  fort 
à  la  ch  ise,  il  s'agirait  tout  simplement  de  rétablir  le  certificat 
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d'ètWdeé,  éfe  <-.':-  lire  de  ié¥  la  permission  de  se  pré     nter 

aux  épreuves  du  baccalauréat  et  des  autres  grades  qu'av  c  un 
ccrtith\-U  attestant  qu'on  a  fait  s  -s  études  dans  un  établi  sèment 
universitaire.  Par  ce  temps  de  combles,  c'est  bien  1":,  ce'tes,  le 
comble  de  la  tyrannie  et  de  l'absurdité-  De  la  tyrannie,  car  le 
grade  doit  constater  ma  science,  et  non  la  source  où  je  l'ai 
pui-av;  de  l'absurdité,  car  il  est  clair  que,  comme  autrefois, 
un  certilicat  d'études  dans  la  famille,  certificat  mensonger,  sera 
présenté  dans  la  plupart  des  cas  par  le  candidat.  G'effii  pousser  a 
la  fraude,  c'est  ne  laisser  de  liberté  d'enseignement  qu'aux 
riches  et  déclarer  que  l'enseignement  religieux  est  mis  hors  la 
loi,  que  les  catholiques  sont  des  parias.  Nous  espérons  que 
cette  monstruosité  ne  sera  pas  commise;  mais,  par  ce  temps  de 
liberté'  républicaine  et  opportuniste,  ne  doit-on  pas  s'attendre 
à  tout  ? 


Il  paraît  que  les  affaires  de  l'Angleterre,  si  brillantes  il  n'y 
a  que  quelques  semaines,  s'embrouillent  assez  sérieusement. 
Le  roi  Cettiwayo  n'est  pas  encore  pris,  et  l'on  ne  voit  pas 
comment  l'on  pourra,  sans  de  grands  et  longs  efforts,  maintenir 
en  repos  le  Zoulouland.  En  Asie,  les  choses  vont  mal:  une 
émeute  vient  d'éclater  à  Caboul;  l'émir  Yakoub-khan,  assiégé 
dans  son  palais,  est  impuissant;  le  major  Cavagnari,  chef  de 
l'ambassade  anglaise  qui  résidait  à  Caboul,  a  été  tué  après  une, 
vigoureuse  résistance.  Il  semble  que  tout  soit  à  recommencer 
dans  l'Afghanistan,  pendant  qu'on  a  de  plus  à  craindre  du  côté 
de  la  Birmanie.  Il  y  aura  là  au  moins  des  embarras  dont  lea 
adversaires  du  ministère  de  lord  Beaconsfield  ne  manqueront 
pas  de  profiter.  Et  comment  tout  cela  se  terminer a-t-ït? 
Faudra-t-il  annexer  l'Afghanistan?  Ce  serait  grave  en  face  de  la 
Russie.  Faudra-t-il  établir  une  vassalité  complété,  garantie  par 
une  occupation  militaire?  Il  y  aurait  là  une  bien  grande  source 
.de  dépenses.  Enfin,  après  avoir  châtié  les  émeutiers  et  vengé  le. 
droit  des  gens,  l'Angleterre  se  contentera-t-elle  d'occuper  la 
frontière  «  scientifique  »  qu'elle  a  voulu  avoir  de  ce  côté?  Ce 
serait  probablement  le  plus  sage,  mais  pourra-t-on  s'arrêter  à 
ce  sage  parti? 

Disons  en  passant  que  le  major  Cavagnari,  Pierre-Eouis- 
Napoléon,  la  principale  victime  de  la  tragédie  de  Caboul,  était 
le  fils  d'un  général  du  premier  empire,  Adolphe  Cavagnari, 
et    d'une     Anglaise,    dame    Caroline    Lynes,    fille    de    Hugh 
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Lynes  de  Montgommery.  Entré  comme  cadet  dans  l'armée 
anglaise,  li  se  distingua  dans  la  guerre  de  l'Inde  par  son 
courage  et  par  sa  hardiesse,  et  s'éleva  ainsi  par  ses  exploits  à 
la  position  où  il  était  parvenu. 

L'Autriche  continue  à  s'avancer  vers  l'Orient:  elle  a  décidé 
l'occupation  du  sandjak  de  Novi-Bazar,  et  cette  occupation  ne 
paraît  pas  devoir  préseuter  trop  de  difficultés,  même  du  côté 
de  la  Turquie,  qui  commence  à  voir  que  le  voisinage  de  l'Au- 
triche peut  la  défendre  contre  la  Russie.  Il  est  certain  que 
l'Autriche,  en  prenant  solidement  position  sur  le  flanc  des 
Bulgares  et  par  conséquent  des  Russes,  rend  par  là  même 
impossible  la  réunion  de  la  Serbie,  de  la  Bosnie  et  du  Monté- 
négro sous  un  prince  vassal  du  czar;  elle  empêche  la  formation 
du  grand  Etat  slave  qui,  dans  la  pensée  des  politiques  russes, 
devait,  au  lendemain  de  la  guerre  d'Orient,  compléter  la  grande 
Bulgarie  du  traité  de  San-Stefano.  Cela  met  la  Russie  d'assez 
mauvaise  humeur,  non  seulement  contre  l'Autriche,  mais  contre 
l'Allemagne,  qui  l'a  poussée  dans  ce  sens,  et  de  là  les  attaques 
de  la  presse  russe  contre  l'Allemagne,  attaques  que  ne  décon- 
certe pas  l'entrevue  de  Guillaume  et  d'Alexandre  à  Alexan- 
drowo. 

Pour  le  moment,   ce  sont  les   prochaines   élections  pour  le 

Landtag  qui  préoccupent  le  chancelier  de  l'empire  allemand. 

Deux  questions  sont  posées   devant  les  électeurs:  la  question 

économique,  pour  laquelle  le  prince  de  Bismark  a  trouvé  l'appui 

du  centre  catholique  ;   la  question  scolaire  et  religieuse,  qu'il 

voudrait  bien  renvoyer  à  plus  tard,   mais  sur  laquelle  le  centre 

insiste  avec  vigueur.  Sur  ce  point,  on  n'obtiendra  probablement 

rien  de  sérieux  de  M.  de  Bismark,  si  les  élections  ne  lui  montrent 

qu'il    manquera  de  majorité   pour  ses  projets  économiques  en 

continuant  le  Kultùrkampf.  Là  est  l'importance  capitale  de  ces 

élections  :    plus  l'élément   catholique  et  vraiment  conservateur 

sera  fortement   représenté,   plus  nos   frères  de  Prusse   auront 

chance   de    voir    le    gouvernement    faire    enfin    droit   à   leurs 

légitimes  réclamations.  Nous   craignons,  pour  dire  toute  notre 

pensée,    que  la  lutte   ne   soit  encore  longue  et  difficile;   mais 

nous  savons  que  les  catholiques  sont  décidés  à  la  soutenir  avec 

la  plus  grande  vigueur. 

J.   CHANTREL. 
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NOUVELLES   RELIGIEUSES 
Rome  et  l'Italie. 

La  Sacrée  Congrégation  de  l'Inquisition,  ayant  examiné  avec 
le  plus  grand  soin  la  coutume  qui  existe  dans  plusieurs  diocèses 
de  ne  pas  exiger  de  parrain  dans  l'administration  du  sacrement 
de  confirmation,  a  décidé  que  cette  coutume  ne  devait  plus 
être  tolérée. 

Au  doute  proposé,  si  un  seul  parrain,  selon  la  coutume  de 
plusieurs  diocèses,  pouvait  servir  pour  tous  les  garçons  et  une 
une  marraine  pour  toutes  les  filles,  il  avait  été  déjà  répondu 
par  la  Sainte  Congrégation  du  Concile  in  Fesulana,  le  12  juil- 
let 1823:  que  cet  usage  n'était  pas  à  approuver,  mais  qu'il 
devait  être  toléré  dans  le  cas  de  nécessité,  d'après  l'appréciation 
des  évêques,  suivant  la  teneur  du  pontifical  romain. 

Ce  décret  a  été  communiqué  à  Nos  Seigneurs  les  Évêques. 

France. 

M.  le  général  Gresley,  ministre  de  la  guerre,  vient  d'accorder 
deux  satisfactions  au  chef  du  radicalisme  opportuniste, 
M.  Gambetta. 

Voici  une  première  circulaire,  adressée  aux  commandants  de 
corps  d'armée,  et  qui  a  pour  but  de  soustraire  les  enfants  de 
troupes  aux  écoles  congréganistes,  où  ils  sont  presque  tous 
envoyés  : 

Paris,  30  août  1879. 
Mon  cher  général, 

L'article  11  du  décret  du  6  juillet  1878  sur  les  enfants  de  troupe 
dispose  que  ces  enfants,  lorsqu'ils  sont  au  corps  et  ont  moins  de 
quinze  ans  révolus,  doivent  suivre  les  cours  des  écoles  régimentaires, 
et,  à  défaut,  ceux  d'une  école  de  la  garnison  désignée  par  le  chef 
de  corps. 

Désirant  être  fixé  sur  la  manière  dont  sont  appliquées  ces  dispo- 
sitions, j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  m'adresser,  en 
ce  qui  concerne  le  corps  d'armée  que  vous  commandez,  et  pour 
chaque  corps  de  troupe,  un  état  indiquant  les  écoles  fréquentées 
par  les  enfants  de  troupe,  les  motifs  qui  ont  amené  les  chefs  de 
corps  à  adopter  pour  ces  enfants  tel  ou  tel  établissement,  et  enfin 
le  nombre  et  la  nature  des  écoles  primaires  (laïques  ou  congréga- 
nistes) de  chacune  des  villes  où  il  y  a  des  enfants  de  troupe  allant 
aux  écoles. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
H.  Gresley. 
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Une  seconde  circulaire  tend  à  interdire  aux  musiques  mili- 
taires de  prêter  leur  concours  aux  cérémonies  religieuses  ; 
la  vi 

Paris,  1er  septembre. 

Mon  cher  gén 

Il  arrive  fréquemment  que  le  concours  de  l'armée  et  surtout  des 
musiques  militaires  est  sollicité  pour  rehausse*  l'éclat  de  certaines 
fêtes  et  cérémonies  religieuses  ou  autres. 

Je  cr< lis  devoir  vous  rappeler  qu"  les  musiques  militaires  étant 
organisées  pour  1'.  rm  .  ce  n'f st  que  par  exception,  et  lorsqu'elles 
ont  sat -fait  à  toutes  les  obligations  c'u  service  r'gimentaire  et 
journalier,  qu'elles  peuvent  'rtr'  autorisées  à  prêter  leurg  concours 
à    dès  :iies  ou   à  uissances  publiques.   Pour   obtenir 

cette  autorisation,  il  devra  toujours  en  être  référé  au  ministre  de 
la  guerre  pi  r  la  voie  hiérarchique. 

Toutefois,  comme  dans  quelques  villes  il  est  d'usage,  sur  la 
demande  des  autorités  civiles,  que  la  musique  militaire  se  fasse 
entendre  à  de  certains  jours  dans  des  endroits  publics,  je  laisse  à 
rite  militaire  locale  le  soin,  après  en  avoir  référé  au  gé-nérol 
commandant  le  corps  cl'srrmée,  de  fixer  le  jour  et  les  heures  de  ces 
con'^rts,  sous  la  réserve  ci-dessus  exprimée  que  le  service  ordinaire 
du  régiment  sera  d'abord  assuré. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  cite  disposition. 

Agréables  aux  radicaux  et  aux  francs-maçons,  ces  deux 
circulaires  ne  seront  certainement  pas  désagréables  aux 
Prussiens. 

Angers.  —  Le  Congrès  des  Œuvres  ouvrières  a  tenu  tout  ce 
■qu'il  promettait.  Nous  nous  en  occuperons  dans  notre  prochain 
numéro. 

Grenoble.  —  Une  singulière  nouvelle  a  surpris  tous  les 
gon  3e  bon  sens.  Mgr  Fava,  évoque  de  Grenoble,  est  traduit 
comme  d'abus  devant  le  Conseil  d'État,  pour  avoir  érigé  en 
basilique  mineure  l'église  de  Notre-Dame  de  la  Salette  en  vertu 
d'une  bulle  pontificale  qu'il  n'avait  pas  eu  le  soin  de  faire 
enregistrer  préalablement.  Or,  l'érection  en  basilique  mineure 
ne  dépend  pas  de  l'évêque,  mais  du  Pape  exclusivement,  et 
c'est  un  titie  honorifique  qui  n'a  rien  à  voir  avec  le  temporel; 
de  plus,  ce  qui  est  défendu  par  les  Organiques,  c'est  la  publi- 
cation des  bulles,  brefs,  reserits,  etc.,  et,  en  t'ait,  tfévéque  n'a 
publié  ni  lu  aucune  bulle,  bref,  rescrit,  etc.  De  sorte  que, 
même  d'après  les  Organiques,  il  n'y  a  pas  eu  le  moindre  abus. 
Il  sera  curieux  de  voir  comment  le  nouveau  Conseil  d'État  se 
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tire;  a  de  cette  affairé  dans  laquelle  l'engàgs  M.  Lopère,  ministre 
de  l'intérieur  et  des  cultes. 

1  ton.  —  L'a  Secofïâë  ville  de  France,  oit  femienlent  tant 
d'éléments  révolutionnaires,  se  distingue  par  sa  dévotion  à  la 
sainte  vierge,  et  cette  dévotion  se  montre  principalement  aux 
fêtes  de  la  Nativité  et  de  l'immaoulée-Conception.  La  tète  de  la 
Nativité  vient  de  la  montrer  encore  une  fois  telle  qu'elle  est. 
Le  8  septembre,  au  matin,  a  eu  lieu  dans  l'église  de  Fourvière 
le  renouvellement  de  la  consécration  de  la  ville  à  la  sainte 
Vierge,  Le  soir,  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement  a  été  donnée 
par  S.  Em.  le  cardinal  Càve'rot,  du  haut  de  la  galerie  extérieure 
couverte  de  la  nouvelle  église'.  Le  signal  a  été  donné  à  Four- 
vière par  le  son  du  clairon,  des  cloches  et  des  boites  à  feu  : 
l'autorité  laïque  avait  refusé  les  canons,  dont  la  voix  se  faisait 
entendre  ordinairement  à  cette  occasion.  Sur  les  quais  de  la 
Saône,  une  foule  immense  se  tenait  agenouillée,  maigre  une 
pluie  torrentielle  qui  tombait.  Pendant  toute  la  journée,  l'af- 
fluence  des  pèlerins  à  Fourvière  a  été  plus  considérable  que 
jamais. 

Mende.  —  M.  Granet,  préfet  de  la  Lozère,  vient  d'être 
déplacé,  mais  pour  recevoir  de  l'avancement.  Une  correspon- 
dance adressée  de  Mende  à  la  Décentralisation  explique  proba- 
blement la  cause  de  cette  récompense  : 

Un  dissentiment,  dit  cette  correspondance,  existe  depuis  plus  d'un 
an  entre  le  préfet  de  la  Lozère  et  l'évêque  de  Mende  au  sujet  du 
droit  que  l'on  peut  avoir  de  réunir  les  institutrices  pour  une  retraite 
annuelle.  Le  préfet  nie  ce  droit  et  a  fait  défendre  en  1878  aux  insti- 
tutrices de  se  rendre  à  d'autres  convocations  qu'à  celles  du  préfet  ou 
de  l'inspecteur  d'académie  qui  seuls  peuvent  réunir  le  corps  enseignant. 

Dans  sa  lettre  circulaire,  le  préfet  les  autorisait  pourtant  à  assis- 
ter à  la  retraite  annuelle,  mais  en  se  conformant,  aux  conditions 
suivantes  : 

«  1°  Reconnaissance  formelle  de  notre  droit  exclusif  de  convocation 
«  et  rectification  dans  les  journaux  qui  ont  publié  la  note  susvisée; 

«  2°  Communication  du  programme  des  exercices  auxquels  seraient 
«  soumises  les  institutrices,  des  sujets  qui  seraient  traités  devant 
«  elles  et  indication  de  l'emploi  du  temps  ; 

«  3°  Réserve  formelle  du  droit  de  présence  et  de  contrôle  de  l'auto- 
«  rite  universitaire.  » 

L'évêque  ayant  protesté  très  énergiquement  contre  un  pareil  arbi- 
traire, la  retraite  de  1878  eut  lieu  quand  même  sans  condition.  Mais 
cette  année,  le  préfet  a  cru  devoir  renouveler  ses  premières  instruc- 
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tions,  qui  furent  cette  fois-ci  insérées  au  bulletin  mensuel  de  l'ins- 
truction publique.  Monseigneur  a  alors  signifié  que  si,  dans  un 
délai  de  huit  jours,  la  note  de  l'inspecteur  d'académie  n'était  pas 
rapportée,  il  livrerait  aux  journaux  sa  lettre  de  1878  restée  secrète. 
Devant  le  silence  de  l'administration,  l'évêché  vient  de  faire  con- 
naître au  public  le  despotisme  de  l'hôte  de  la  préfecture  prétendant 
empêcher  des  réunions  chrétiennes  qui  existent  dans  la  Lozère  de 
temps  immémorial. 

Étranger. 

Allemagne.  —  Nous  ne  reproduisons  que  sous  toute  réserve 
la  dépêche  suivante  publiée  parla  P  ail  Mail  Gazette  de  Londres, 
du  8  septembre  : 

Une  lettre  de  Léon  XIII  à  l'Empereur  d'Allemagne  résume  les  der- 
nières négociations.  Selon  elle,  l'exercice  direct  du  droit  de  clémence 
par  l'Empereur  est  le  seul  moyen  de  rétablir  l'accord  entre  l'Église 
et  l'État. 

Le  prince  de  Bismark  aurait  connu  et  approuvé  préalablement 
cette  démarche  du  Souverain-Pontife. 

—  A  l'audience  du  26  août,  le  tribunal .  correctionnel  de 
.Cologne  a  condamné  par  coutumace  à  cinquante  marks 
.d'amende,  Mgr  Paul  Melchers,  pour  s'être  arrogé,  sans  aucun 
droit,  le  titre  d'archevêque  de  Cologne  sur  le  titre  d'une 
brochure  publiée  en  1879.  On  sait  que  la  cour  ecclésiastique 
avait,  le  28  juillet  1876,  prononcé  la  déchéance  de  l'archevêque. 

Ces  Prussiens  ne  doutent  de  rien. 

Belgique.  —  Nous  avons  annoncé  la  démission  de  Mgr  Du- 
mont.  évêque  de  Tournai.  Voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  sujet 
dans  le  Courrier  de  V Escaut: 

«  Les  journaux  libéraux  ainsi  que  la  Paix  ayant  annoncé 
que  la  démission  de  Sa  Grandeur  notre  révérendissime  Évêque 
était  acceptée,  YÉcho  de  Narnur  leur  répond  qu'il  «  tient  de 
«  bonne  source  que  la  nouvelle  de  la  démission  de  Mgr  Dumont 
«  est  dénuée  de  fondement.  » 

«  Notre  confrère  de  Namur  est  bien  renseigné  et  nous  confir- 
mons son  démenti.  » 

Etats-Unis.  —  La  fièvre  jaune,  qui  régne  à  Memphis  et  qui 
paraît  devoir  faire  moins  de  victimes  que  l'année  dernière, 
donne  une  nouvelle  occasion  de  se  manifester  à  la  charité  des 
prêtres  catholiques.  L'année  dernière,  le  fléau  avait  vu  mourir 
onze  prêtres  et  vingt  religieuses  sur  ce  champ  de  bataille  du 
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dévouement.  Cette  année,  plusieurs  prêtres  sont  déjà  morts.  Lu 
R.  P.  Walsh  gui,  l'année  dernière,  avait  organisé  un  camp  de 
refuge  hors  de  la  ville,  et  qui  avait  réussi  à  traverser  la  crise 
épidémique  sans  perdre  plus  de  dix  hommes,  a  repris  la  direc- 
tion de  ce  camp,  et  se  dévoue  avec  le  môme  zèle  à  combattre  le 
fléau.  N'est-il  pas  heureux  que  les  municipaux  et  les  savants 
de  Memphis  n'aient  pas  encore  purgé  leur  ville  du  phylloxéra 
clérical  et  religieux? 

Suisse.  —  Le  9  septembre  s'est  réuni  à  Berne  le  deuxième 
congrès  international  pour  l'observation  du  dimanche.  Le  con- 
grès, proclamant  la  célébration  du  dimanche  comme  une  des 
conditions  essentielles  des  progrès  futurs  de  l'humanité,  se 
propose  pour  but  de  rechercher  les  meilleurs  moyens  de  popu- 
lariser des  principes  philanthropiques,  sociaux  et  chrétiens,  qui, 
sans  constituer  un  remède  à  tous  les  maux  de  la  société,  sont 
indispensables  au  bien-être  de  l'individu  et  de  la  famille,  ainsi 
qu'à  la  prospérité  des  nations. 

—  LTne  autre  réunion,  toute  catholique,  celle  du  Piuî-Verein, 
vient  d'avoir  lieu  à  Wyl,  les  26,  27  et  28  août.  Le  président  de 
la  réunion,  M.  le  comte  Scherer-Boccard,  a  prononcé  le  discours 
d'ouverture,  clans  lequel  il  a  émis  des  idées  très  justes  et  très 
opportunes  sur  l'attitude  qui  convient  aux  catholiques  dans  la 
situation  actuelle  que  leur  fait  le  Kulturkampf  : 

L'aurore  de  la  pacification,  qui  luit  au  Nord  et  au  Sud,  dit-il,  et 
dont  les  rayons  naissants  arrivent  jusque  dans  notre  Suisse,  nous  la 
saluons,  nous  catholiques,  avec  une  vive  satisfaction  ;  mais  nous  ne 
devons  jamais  oublier  que  les  serpents  peuvent  aussi  se  cacher  sous 
les  fleurs  de  la  concorde. 

Messieurs,  si  une  paix  véritable,  et  non  un  semblant  de  pacifica- 
tion, doit  succéder  au  Kulturkampf,  à  la  persécution  qui  a  sévi  sur 
noire  patrie  et  qui  a  fait  tant  de  victimes,  cette  pais  ne  peut  être 
conclue  qu'avec  les  organes  et  les  représentants  légitimes  de  l'Église 
catholique.  Le  seul  mandataire  de  l'Église,  pour  une  telle  mission, 
c'est  le  Pape.  Une  paix  sans  le  Pape  n'est  pas  une  paix  pour  le  monde 
catholique. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu'on  a  fait  circuler  aussi  dans  notre 
patrie  suisse  toute  sorte  de  récits  et  de  bruits  sur  le  rétablissement 
des  relations  diocésaines  brisées  par  le  Kulturkampf,  sur  les  ques- 
tions qui  ont  été  agitées,  en  vue  do  la  paix,  au  sein  des  conseils  et 
dans  les  conférences. 

Nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ces  rumeurs  ;  mais  ce 
que  nous  savons,  nous  qui  formons  le    peuple    catholique,  et  ce    que 
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nous  proclamons  hautement  et  résolument,  nous  qui  sommes  et  vou- 
lons rester  Suis*"s  et  libres,  c'est  que  sans  le  Pape  la  conscience  du 
peuple  catholique  ne  reconnaît  point  d'évèqu<\  et  que  sans  évêque  il 
n'est  point  de  euré,  et  sans  ëufé  point  de  paroisse  catholique. 

Dès  lors,  si  les  pouvoirs  de  l'Etat  désirent  fèélilehtetrt îa  reconstitu- 
tion des  évêchés,  et  veulent,  en  toute  vérité  et  sineént'1,  faire  la  paix 
avec  le  monde  catholique,  qu'ils  s'adressent  à  celui  que  Jésus-Christ 
a  établi  comme  la  pierre  de  l'Eglise  et  auquel  il  a  remis  les  clefs 
du  gouvernement  des  âmes.  Ce  n'est  pas  que  les  représentants  du 
pouvoir  civil  doivent  aller  à  Canossa ;  non...  ils  n'ont  besoin  que 
d'aller  à  Rome. 

Un  autre  serpent  qui  pourrait  se  glisser  sous  les  guirlandes  de 
la  pacification,  ce  serait  que  le  peuple  catholique  se  laissât  endor- 
mir par  les  chants  trompeurs  d'une  fausse  paix.  De  même  qu'un 
guerrier  s'expose  au  danger  de  tomber  dans  une  embuscade  en 
s'abandonnant  <i  une  aveugle  sécurité,  le  même  péril  menace  un 
peuple  quand,  se  confiant  aux  charmes  d'un  repos  séducteur,  il  se 
croire  les  bras  et  dépose  l'armure  qu'il  avait  revêtue  pour  Dieu  et 
la  patrie,  pour  la  religion  et  le  droit.  (Bravos.) 

Aux  premiers  temps  du  christianisme,  il  y  eut,  entre  les  dix  per- 
sécutions, des  intervalles  plus  ou  moins  longs  de  repos.  Néanmoins 
les  premiers  chrétiens  ne  se  laissèrent  pas  endormir  dans  les  dou- 
ceurs de  la  paix;  ils  profitèrent,  au  contraire,  des  jours  plus  tran- 
quilles pour  se  fortifier,  pour  se  préparer  à  de  nouvelles  épreuves, 
à  de  nouveaux  périls  et  à  de  nouveaux  combats.  Telle  est  l'attitude 
que  doivent  prendre  les  catholiques  à  cette  époque  du  Kullnrkampf. 
Si  Notre  Saint-Pèpe  le  Pape  et  nos  évoques  parviennent  à  s'en- 
tendre avec  les  pouvoirs  civils  et  nous  annoncent  la  conclusion  de 
la  paix,  quelle  que  soit  cette  paix,  nous  la  saluerons  avec  allégresse, 
car,  nous,  catholiques,  nous  ne  voulons  rien  de  plus  que  ce  que 
veut  le  Pape,  rien  de  plus  que  ce  que  veulent  les  évèques. 

Mais,  en  aucun  cas,  nous  ne  devons  nous  dépouiller  des  armes 
qui  doivent  nous  aider  à  combattre  pour  Dieu  et  la  patrie;  la  religion 
et  le  droit;  car,  il  faut  qu'imitant  les  premiers  chrétiens  et  à 
l'exemple  de  nos  supérieurs  ecclésiastiques,  nous  soyons  prêts  en 
tout  temps,  aussi  bien  dans  les  jours  de  paix  que  dans  les  jours 
de  lutte,  à  combattre  pour  le  droit  et  la  vérité. 

Les  paroles  du  comte  Scherer-Boccard  méritent  d'être  sérieu- 
sement méditées. 
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Une  lettre  écrite  de  Rome,  le  29  août,  au  Bien  public  de 
Garni,  par  une  personne  parfaitement  à  même  d'être  bien 
informée,  donne  ces  détails  intéressants  sur  la  santé  du  Saint- 
Té  re  : 

L'Indépendance  belge,  dans  son  numéro  du  26  août  dernier,  a 
public  une  correspondance  de  Rome  sur  la  santé  du  Pape  et  son 
intention  de  sortir  du  Vatican. 

L'auteur  de  cette  correspondance  s'est  fait  l'écho  des  sots  bruits 
que  les  journaux  de  la  Révolution  se  sont  plu  à  remettre  en  circu- 
lation depuis  quelque  temps.  Je  dis  remettre;  car,  lisez  les  mêmes 
journaux  de  l'an  dernier  à  celte  époque,  et  vous  retrouverez  à  peu 
près  les  mêmes  assertions. 

Or,  vous  êtes  pleinement  autorisé  à  donner,  de  source  certaine, 
aux  assertions  de  cette  correspondance,  le  démenti  le  plus  formel 
et  le  plus  catégorique. 

1.  Malgré  la  chaleur  et  le  travail  assidu  auquel  se  livre  le  Pape 
pour  le  bien  de  l'Église  et  de  la  société,  sa  santé  est  excellente. 
Nous  qui  avons  eu  l'honneur  de  le  connaître  avant  son  élévation 
au  Pontificat,  nous  pouvons  assurer  que  jamais  il  n'a  joui,  surtout 
à  celle  saison,  d'une  meilleure  santé.  Et  ce  fait,  les  Romains  et  les 
étrangers  de  tous  pays,  que  Sa  Sainteté  admet  chaque  semaine  à 
ses  audiences,  le  peuvent  constater  sans  difficulté. 

2.  La  diplomatie  accréditée  près  le  Saint-Siège  n'a  donc  pas  été 
consultée  à  propos  d'un  départ  imaginaire  nécessité  par  l'état  de 
santé  du  Saint-Père,  et  n'a  eu  par  conséquent  aucune  instruction 
à  demander  ou  à  recevoir  à  ce  sujet. 

Le  but  de  toute  cette  manœuvre  est  bien  simple  :  la  captivité  de 
Léon  XIII  en  gêne  les  auteurs,  c'est  une  constante  protestation 
contre  l'usurpation  sacrilège. 

Et  cependant  quoi  de  plus  justifié  que  la  prudence  du  Saint-Père 
de  ne  point  sortir  du  Vatican  ? 

Après  l'attentat  contre  la  personne  du  roi  Humbert  à  Naples,  de 
ce  roi  qui  venait  de  serrer  la  main  aux  sectaires  à  Bologne,  je 
demandais  à  un  personnage  protestant  s'il  comprenait  pourquoi  le 
Pape  ne  sortait  pas  de  son  palais:  «  Hélas  !  me  répondit-il,  je  vous 
l'avoue,  autrefois  je  n'en  voyais  point  la  nécessité;  mais  maintenant 
je  ne  la  comprends  que  trop  bien.  » 

Et  comme  si  les  motifs  de  la  captivité  de  Léon  XIII  ne  suffisaient 
pas  déjà,  Garibaldi  se  charge  d'en  offrir  un  nouveau  dans  sa  lettre 
impie  du  12  août:  «  Laissons  Gairoli  tranquille,  s'écrie-t-il,  Mais 
pour  les  prêtres,  nous  devons  les  attaquer  de  front.  »  C'est  ce  que 
fait  très  bien  ressortir  II  Passe  de  Pérouse,  dans  un  article  où  il 
demande:  Pourquoi  le  Pape  ne  sort-il  pas? 
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Le  20  août,  le  Saint-Père  a  daigné  recevoir  en  audience 
spéciale  les  élèves  du  Collège  Hongrois-Germanique  de  Rome, 
au  nombre  de  soixante-dix.  Le  R.  P.  Steinhuber,  recteur  du 
Collège,  lut  une  adresse  dans  laquelle  il  exprimait  en  termes 
éloquents  la  joie  des  jeunes  élèves  de  se  voir  admis  auprès  de 
Sa  Sainteté.  Léon  XIII,  dans  une  allocution  prononcée  en 
latin,  a  répondu  (1)  : 

Il  y  a  cinquante  ans  déjà,  très  chers  enfants,  que  Nous 
portons  une  affection  toute  particulière  à  votre  Collège 
et  à  ses  élèves.  En  effet,  Nous  conservons  un  très  agréable 
souvenir  du  temps  où  Nous  suivions  les  cours  du  Collège 
romain.  Ce  fut  alors  que,  sur  la  proposition  de  l'illustre 
P.  Aloïsius  Taparelli,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  Nous 
fûmes  donné  comme  répétiteur  à  ceux  des  élèves  du  Collège 
germanique  et  hongrois  qui  suivaient  les  cours  de  philo- 
sophie, et  Nous  avions  continuellement  l'occasion  de 
remarquer  leur  vive  intelligence,  leur  zèle  ardent  dans 
les  études  et  leurs  progrès  rapides. 

C'est  pourquoi  Nous  vous  embrassons  tous,  chers  élèves, 
dans  une  affection  toute  paternelle,  et  Nous  recevons  avec 
bienveillance  vos  hommages  et  l'expression  des  sentiments 
de  l'attachement  que  vous  professez  dans  vos  cœurs  envers 
Nous  et  envers  ce  Siège  apostolique,  comme  l'exige 
d'ailleurs  le  but  même  de  votre  Institut.  Saint  Ignace,  en 
effet,  lorsqu'il  fondait  à  Rome  votre  Collège,  avait  surtout 
en  vue  de  contribuer  au  développement  de  ces  sentiments 
parmi  l'élite  de  la  jeunesse  allemande.  Il  désirait  qu'élevés 
dans  ce  centre  de  la  religion  catholique,  et  instruits  ici 
dans  les  sciences  sacrées  et  profanes,  ils  pussent  apprendre 
de  bonne  heure  l'obéissance  et  la  fidélité  envers  le  Pontife 
romain,  afin  que,  retournant  ensuite  dans  leur  patrie, 
affermis  eux-mêmes  dans  ces  sentiments,  ils  fussent  en 
état  de  les  inculquer  plus  profondément  dans  le  cœur  de 
leurs  compatriotes.  Et  certainement  saint  Ignace,  le  fonda- 
teur de  votre  Collège,  n'a  pas  été  trompé  dans  ces  espé- 

(1)  Traduction  du  Monde. 
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rances  ;  car,  dès  les  commencements  de  ce  Collège,  des 
hommes  illustres  par  leur  doctrine,  leur  piété,  leurs  vertus, 
en  sont  sortis,  et  plusieurs  d'entre  eux,  distingués  par  les 
dignités  et  les  honneurs  de  l'Église,  ont  donné  le  glorieux 
exemple  d'une  sollicitude  vraiment  pastorale  et  d'une  invin- 
cible énergie. 

Vous  tous,  mes  chers  fils,  vous  êtes  appelés  à  suivre  les 
traces  de  ces  hommes  et  à  imiter  leurs  vertus.  Il  est  néces- 
saire que  vous  vous  appliquiez,  pendant  le  temps  qui  vous 
est  donné  dans  ce  but,  à  l'étude  approfondie  des  sciences, 
et  que  vous  vous  efforciez  d'atteindre  à  une  grande  piété  et 
sainteté  de  mœurs,  afin  d'être  un  jour  en  état  de  défendre 
les  droits  de  l'Église,  de  réfuter  les  erreurs  et  de  maintenir 
les  fidèles  dans  le  devoir  et  dans  la  religion.  C'est  surtout 
ce  concours,  c'est  l'appui  de  ces  défenseurs  intrépides  dont 
a  besoin  la  cause  de  la  religion  si  éprouvée  présentement 
dans  votre  noble  patrie.  Cet  appui,  Nous  l'espérons  de 
vous,  car  Nous  n'avons  rien  de  plus  à  cœur  que  de  voir 
l'Église  catholique  jouir  dans  votre  patrie,  et  parmi  les 
nations  du  monde  entier,  de  la  liberté  et  de  la  tranquillité 
qui  lui  sont  dues. 

En  attendant,  Nous  supplions  Dieu,  le  dispensateur  de 
tous  les  biens,  que  ces  vœux  soient  exaucés,  et  que,  les 
affaires  religieuses  une  fois  réglées,  l'illustre  empire 
allemand  puisse  aussi  jouir  d'une  prospérité  et  d'une  paix 
solides. 

Confiant  dans  cette  espérance,  Nous  vous  donnons,  à 
vous  tous,  très  chers  élèves,  au  supérieur  et  à  tous  les 
professeurs  de  votre  Collège,  la  bénédiction  apostolique 
comme  gage  de  Notre  affection  toute  particulière. 

Le  Saint-Père  doit  tenir  deux  consistoires  dans  le  cours  de  ce 
mois  de  septembre,  le  premier,  le  19,  et  le  second,  le  22.  Des 
évoques  seront  préconisés  dans  ces  deux  réunions  du  Sacré- 
Collège.  Dans  le  premier  seront  publiés  comme  cardinaux  les 
quatre  nonces  apostolique  de  Vienne,  de  Paris,  de  Madrid  et  de 
Lisbonne.  Dans  le  second  seront  assignés  aux  nouveaux  cardinaux 
leurs  titres  prosbytéraux,  en  même  temps  que  le  Saint-Père  leur 
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conférera  le  chapeau.  Outre  les  cardinaux  publiés  le  19,  le 
chapeau  sera  conféré  aux  archevêques  de  Toulouse  et  d'Olmutz, 
aux  évêques  de  Poitiers  et  d'Oporto,  et  au  cardinal  Alimonda, 
ancien  évêque  d'Albenga. 


L'EGLISE  EX  LUXEMBOURG 

Les  ennemis  de  l'Église  usent  partout  des  mêmes  pro- 
cédés d'asservissement  et  de  persécution;  mais  aussi  ils 
rencontrent  partout  la  même  résistance  de  la  part  des 
évèques,  qui  veillent  au  salut  de  leurs  peuples  et  à  la 
défense  du  droit  et  de  la  vérité.  Le  gouvernement  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  vient,  à  son  tour,  d'essayer  de  sup- 
primer la  liberté  de  la  chaire,  et  de  proposer  une  disposition 
légale  ainsi  conçue  : 

Les  ministres  des  cultes  qui,  dans  des  discours  prononcés  ou 
par  des  écrits  lus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  en  assem- 
blée publique,  ou  par  v/n,  écrit  contenant  des  instructions  pas- 
torales en  quelque  forme  que  ce  soil,  auront  fait  la  critique  ou 
censure  du  gouvernement,  d'une  loi,  d'un  arrêté  royal,  grand- 
ducal,  ou  de  tout  autre  acte  de  l'autorité  publique,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs. 

Le  but  de  cette  disposition  est  évident.  Mgr  Àdames, 
évêque  de  Luxembourg,  a  aussitôt  protesté  dans  une  lettre 
énergique  qu'a  publiée  le  Luxemburger  Wort  (la  Voix  du 
Luxembourg),  et  que  nous  reproduisons  d'après  la  traduc- 
tion du  Courrier  de  Bruxelles  ;  nos  lecteurs  y  trouveront 
une  lumineuse  affirmation  des  principes  catholiques  sur  la 
matière. 

A  Son  Excellence  M.  le  ministre  d'Etat,  baron  Félix  de  Bloc- 
hausen,  président  du  gouvernement  royal  et  grand-ducal,  à 
Luxembourg. 

Excellence! 
A  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  1er  mai  dernier, 
il  a  été  voté  en  première  lecture  un  projet  de  loi  qui  commine 
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des  peines  sévères  contre  l'évèque  et  contre  les  prêtros  du 
diocèse  de  Lu^enqLbourg  pour  le  cis  où  Lis  critiquéràfent  ou  cen- 
sureraient, dans  nue  lettre  pastorale  an  en  chaire,  le  gouverne- 
nt vit,  une  loi,  un  arrêté  royal  et  grand-ducal,  ou  tout  autre  acte 
do  l'autorité  publique..  C'est  l'art.  268  du  Code  pénal  luxem- 
bourgeois révisé. 

Dos  que  j'eus  connaissance  de  ce  qui  se  passait,  je  considérai 
comme  un  pressant  devoir  de  conscience  de  vous  faire  de  vive 
voix  de  respectueuses  représentations.  J'avais  l'espoir  que, 
grâce  à  la  haute  intervention  de  Votre  Excellence,  la  Chambre 
se  raviserait  heureusement  à  la  dernière  heure,  après  une  nou- 
velle délibération,  et  qu'elle  ne  décréterait  pas  une  mesure  qui, 
par  suite  de  son  caractère  odieux  «le  loi  d'exception,  est  natu- 
rellement faite  pour  rendre  le  clergé  suspect  d'hostilité  envers 
l'Etat,  pour  porter  atteinte  à  la  liberté  et  aux  droits  de  l'Eglise, 
et  notamment  pour  restreindre  et  entraver  par  la  violence  la 
mission  d'enseigner  qu'elle  tient  de  Dieu. 

Je  fus  péniblement  déçu  dans  mon  attente.  Lors  du  second 
vote,  le  susdit  article,  quelque  peu  amendé,  fut  adopté,  sous 
divers  prétextes,  à  une  majorité  considérable  de  voix. 

Pour  atténuer  ce  que  cette  disposition  pénale  a  d'odieux,  on 
a  dit  qu'elle  n'est  pas  nouvelle,  qu'elle  n'a  été  que  rajeunie  et 
mieux  précisée.  Mais  parce  que  précédemment,  à  une  époque  de 
despotisme,  il  a  été  pris  contre  l'Eglise  une  mesure  d'une  criante 
injustice  que  ses  auteurs  n'ont  guère  osé  exécuter,  si  bien 
qu'elle  est  tombée  en  désuétude,  ce  n'est  pas  assurément  un 
motif  pour  les  successeurs  de  ces  hommes  de  renouveler  le 
même  tort  envers  l'Eglise  et  ses  ministres. 

On  dit  encore  qu'à  raison  même  de  leur  ministère,  les  prêtres 
se  trouvent  vis-à-vis  de  l'État  et  de  la  société  civile  dans  une 
situation  spéciale,  de  sorte  que  l'abus  qu'ils  font  de  leur  pouvoir 
mérite  une  peine  spéciale.  Mais  en  dehors  des  membres  du 
clergé  il  existe  quantité  d'autres  personnes  qui,  elles  aussi,  à 
raison  de  leur  emploi,  se  trouvent  dans  une  situation  spéciale 
vis-à-vis  de  l'Etat  et  de  la  société  civile  et  qui,  elles  aussi, 
quand  elles  abusent  de  leurs  fonctions,  méritent  d'être  spéciale- 
ment punies.  Pourquoi  la  loi  pénale  ne  vise-t-elle  pas  ces 
personnes?  Pourquoi  ne  frappe-t-elle  que  les  prêtres  seuls? 

En  un  temps  où  l'on  se  montre  jaloux  d'une  foule  de  libertés 
dont  on  n'abuse  que  trop  souvent,  liberté  des  opinions,  liberté 
de  la  parole,  liberté  de  la  presse,  le  code  pénal  détruit  pour  le 
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clergé  l'égalité  devant  la  loi  qui  est  garantie  par  la  Constitution, 
et  rend  suspects  l'évêque  et  ses  prêtres,  comme  s'ils  étaient 
seuls  dangereux  pour  l'État.  Une  pareille  suspicion,  une  accu- 
sation comme  celle  que  le  code  pénal  porte  contre  nous,  nous 
ne  l'avons  pas  méritée.  Je  proteste  avec  énergie  contre  la 
méfiance  qu'on  nous  témoigne.  Nous  connaissons  et  nous  rem- 
plissons nos  devoirs  civiques;  jamais  nous  ne  participons  à  des 
menées  révolutionnaires,  ni  ne  cherchons  dans  la  violence  un 
remède  aux  injustices  que  nous  subissons.  Le  patriotisme  du 
clergé  luxembourgeois,  sa  fidélité  envers  le  roi  et  la  patrie  sont 
au-dessus  de  toute  contestation.  A  diverses  reprises,  et  dans 
ces  derniers  temps  encore,  S.  M.  le  roi  et  grand-duc,  toujours 
animé  des  plus  nobles  et  des  plus  équitables  sentiments,  a 
exprimé  à  cet  égard  son  entière  satisfaction. 

Sa  Majesté  l'a  fait  une  première  fois  ici,  à  Luxembourg,  lors 
de  l'audience  solennelle  du  17  juin  1872,  quand,  devant  l'en- 
semble des  fonctionnaires  civils  et  militaires,  et  de  façon  à  être 
entendue  de  tous,  elle  adressa  à  l'évêque  et  au  clergé  les 
paroles  suivantes:  «  Je  n'oublierai  jamais  les  sentiments  de 
«  dévouement  que  le  clergé  luxembourgeois  n'a  cessé  d'inculquer 
«  aux  populations  confiées  à  ses  soins.  Les  paroles  que  l'évêque 
«  vient  de  prononcer  ne  sont  pas  de  simples  paroles,  ce  sont 
«  des  paroles  appuyées  par  des  faits;  oui,  Messieurs,  par  des 
«  faits  qui  resteront  éternellement  gravés  dans  le  cœur  de 
«  votre  Souverain.  » 

Sa  Majesté  l'a  fait  une  seconde  fois  à  Amsterdam,  le 
12  mai  1874,  à  l'occasion  du  jubilé  de  son  couronnement,  lors- 
qu'en  présence  d'un  nombre  considérable  d'éminents  témoins  et 
devant  les  députations  du  Luxembourg,  elle  a  rendu  hommage 
au  patriotisme  des  prêtres  luxembourgeois  et  les  a  loués  haute- 
ment de  leur  fidélité,  en  répondant  à  l'évêque,  interprète  des 
félicitations  du  clergé  :  «  Le  pa}rs  de  Luxembourg  marche 
«  toujours  dans  les  voies  de  la  loyauté  et  de  la  fidélité,  et  c'est 
«  son  clergé  qui  lui  en  donne  l'exemple.  Je  n'ai  que  des  éloges 
«  à  vous  donner.  » 

Vous  étiez  présent,  Excellence,  quand  ces  paroles  tombèrent 
d'une  bouche  si  autorisée.  Elles  me  portaient  à  croire  que 
jamais  on  n'estimerait  nécessaire  de  recourir  à  une  odieuse 
mesure  pénale  pour  contraindre  le  clergé  luxembourgeois  à 
garder  une  attitude  patriotique.  Je  pensais  que  jamais  on  ne 
ferait  à  ce  clergé,  et  à  lui  seul,  l'injure  de  le  signaler  publique- 
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ment  comme  étant  un  danger  pour  l'Etat,  alors  que  sans  cesse, 
en  accomplissement  de  sa  mission  et  de  son  devoir,  par  sa 
parole  et  par  son  exemple,  il  prêche  à  tous  les  commandements 
de  l'Apôtre:  Que  chacun  se  soumette  aux  puissances  supé- 
rieures; car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu, 
et  celles  qui  existent  sont  ordonne'es  par  Dieu.  Celui  donc  qui 
résiste  à  l'autorité',  se  met  en  révolte  contre  l'ordre  divin  et 
encourt  les  châtiments  étemels.  (Ad.  Rom.  xm,  1,  2,  3.) 

Mis  ainsi  en  suspicion,  nous  n'eussions  peut-être  pas  réclamé: 
car  depuis  longtemps  nous  sommes  habitués  à  des  procédés 
malveillants.  Mais  l'article  en  question  du  code  pénal  a  une 
portée  beaucoup  plus  considérable,  et  c'est  pourquoi  je  dois 
élever  une  protestation. 

Cet  article  attribue  au  pouvoir  temporel  le  droit  de  considérer 
et  de  punir,  comme  un  abus  de  la  puissance  ecclésiastique, 
toute  critique  faite,  par  l'évêque  ou  par  un  prêtre,  des  paroles 
ou  des  actes  de  l'autorité  civile,  même  quand  ces  paroles  ou  ces 
actes  empiètent  sur  le  domaine  de  la  religion  et  compromettent 
le  salut  des  âmes.  C'est  pourquoi  cet  article  constitue  une 
atteinte  aux  droits  essentiels  de  l'Eglise,  à  sa  liberté  d'enseigner. 
Jésus-Christ,  le  divin  fondateur  de  l'Eglise,  a  transmis  à  ses 
apôtres,  sous  la  suprême  direction  de  Pierre,  non  seulement  la 
fonction  sacerdotale  et  pastorale,  mais  aussi  la  fonction  doctri- 
nale. Il  les  a  envoyés  prêcher  partout  ses  doctrines  en  leur  disant  : 
«  Comme  mon  Père  m'a  envoyé,  ainsi  je  vous  envoie  (Joan.xx,  21.) 
«  Toute  puissance  m'a  été  donnée  au  Ciel  et  sur  la  terre.  :Allez 
«  donc  et  enseignez  toutes  les  nations...  apprenez-leur  à  observer 
«  tous  mes  commandements.  »  (Math,  xxvm,  18).  Et  afin  que 
Pierre  et  les  autres  apôtres,  ainsi  que  leurs  ^successeurs  les 
Papes  et  les  évêques,  pussent  toujours  garder  pures  et  intactes 
ses  doctrines  nonobstant  la  faiblesse  humaine,  il  les  a  doués 
d'infaillibilité  dans  les  choses  qui  concernent  la  foi  et  les 
mœurs,  en  leur  promettant  sa  présence  perpétuelle  dans  l'Eglise 
et  l'indéfectible  assistance  du  Saint-Esprit.  Celui  qui  ne  recon- 
naît pas  ce  magistère  infaillible  de  l'Eglise,  renie  la  religion 
catholique.  Celui  qui  s'attaque  à  ce  magistère,  s'attaque  aux 
droits  essentiels  de  la  religion  catholique.  Celui  qui  cherche  par 
des  pénalités  à  entraver  et  à  vinculer  ce  magistère,  entrave  et 
vincule  la  religion  catholique. 

Votre  Excellence  devra  bien  accorder  qu'il  peut  se  présen- 
ter des  cas  où  le  pouvoir  civil,  sciemment  ou  d'une  façon  incons- 
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ciente,  fait  des  lois  ou  rend  des  ordonnances  qui  se  heurtent  à 
la  loi  divine  ou  aux  droits  do  l'I^lise  et  mettent  en  péril  notre 
sainte  religion  et  le  salut  des  fidèles.  La  religion  et  l'Eglise  ne 
pourront-elles  plus  être  défendues  contre  de  pareilles  attaques  ? 

Ne  sera-t-il  plus  permis  à  l'évèque,  sans  s'exposer  à  de  gra- 
ves pénalités,  d'avertir  et  d'enseigner  les  fidèles,  comme  c'est 
pour  lui  un  indéclinable  devoir  de  conscience?  Et  quand,  en  de 
semblables  conjonctures,  le  représentant  même  du  Christ  avertit 
et  enseigne  les  enfants  de  l'Église  dans  des  encycliques,  sera-t-il 
défendu  à  l'évèque  de  Luxembourg  de  portera  la  connaissance 
de  ses  diocésains,  dans  une  leitre  pastorale,  les  avertissements 
et  ]  !S  enseignements  du  Saint-Père  ?  Sera-t-il  interdit  sous  des 
peines  sévères  à  ses  prêtres  de  lire  sa  lettre  pastorale  aux  fidèles? 
Ce  serait  là  incontestablement  une  violation  de  la  liberté  d'en- 
seigner de  l'Eglise,  uneméconnaissance  de  ses  droits  essentiels, 
un"  véritable  persécution  de  notre  sainte  religion. 

Or,  l'article  du  nouveau  code  pénal  contient  tout  cela.  En 
vertu  de  cet  article,  évoque  et  prêtres,  coupables  uniquement  de 
dire  ce  que  la  conscience  et  les  devoirs  de  leur  ministère  leur 
mettent  sur  les  lèvres,  peuvent  être  jetés  en  prison  comme  des 
criminels  d'Etat  et  accablés  d'amendes.  Pour  échapper  aux 
peines  comminées  contre  eux,  ils  n'ont  le  choix  qu'entre  l'éloge 
et  le  silence.  Or,  il  est  des  cas  où  ils  ne  peuvent  ni  louer,  ni  se 
taire  sans  trahir  les  obligations  sacrées  de  leur  charge,  sans 
s'exposer  aux  châtiments  divins. 

Excellence!  Comme  évêque  du  diocèse  de  Luxembourg,  ma 
conscience  et  mon  serment  me  font  un  devoir  de  défendre  et  de 
protéger  dans  notre  pays  les  droits  de  l'Eglise  et  d'écarter  du 
troupeau  confié  à  ma  garde  tout  ce  qui  peut  nuire  aux  âmes. 
C'est  pourquoi  je  me  vois  forcé  de  dénoncer  publiquement  l'ar- 
ticle mentionné  du  code  pénal  luxembourgeois  et  d'élever  contre 
cette  mesure  une  protestation  solennelle. 

Je  remplis  ce  devoir  maintenant  qu'il  est  temps  encore,  puis- 
que l'article  dont  il  s'agit  n'a  pas  encore  force  de  loi. 

Je  proteste  au  nom  de  l'Église  catholique,  qui  a  été  constituée 
par  Jésus-Christ  comme  société  religieuse,  pleinement  libre  et 
indépendante,  et  qui  tient  de  lui  sa  constitution,  son  organisa- 
tion, son  gouvernement,  ses  droits  et  ses  lois. 

Je  proteste  au  nom  de  notre  population  catholique  dont  la 
conscience  est  asservie  si  on  tente  de  lui  imposer  d'autres  doc- 
trines que  celles  de  l'Eglise. 
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Je  protesto  au  nom  do  notre  Constitution,  qui  garantit  le 
libre  exercice  du  culte  catholique  et  reconnaît  par  là  même  les 
droits  de  L'Église.  L'Eglise  ne  peut  pas  admettre  que  le  pouvoir 
temporel  détermine  quels  sont  ses  droits,  dans  quelles  limites 
elle  peut  les  exercer,  ce  qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  ne  peut  pas 
enseigner. 

C'est  un  fait  prouvé  par  l'histoire  que,  depuis  sa  fondation, 
l'Eglise  revendique  le  droit  que  je  réclame  pour  elle.  Jamais, 
pas  même  lorsqu'elle  a  été  le  plus  cruellement  persécutée,  elle 
n'a  renoncé  à  la  liherté  de  son  ministère  doctrinal.  Peu  de 
temps  après  l'ascension  du  Sauveur  et  la  descente  du  Saint- 
Esprit,  racontent  les  Actes  des  apôtres,  ceux-ci  se  mirent  à 
exécuter  l'ordre  de  leur  divin  Maître.  Ils  prêchèrent  l'Évangile 
à  Jérusalem  avec  autant  de  zèle  que  de  succès.  Les  membres 
du  grand  conseil  citèrent  les  apôtres  devant  eux  et  leur  com- 
mandèrent de  ne  plus  prêcher  ni  enseigner  au  nom  de  Jésus. 
Mais  Pierre  et  Jean  leur  répondirent  :  «  Jugez  vous-mêmes  s'il 
«  est  juste  devant  Lieu  d'obéir  à  vous  plutôt  qu'à  Lui.  Il  faut 
«  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  »  Les  apôtres  furent 
jetés  en  prison  et  flagellés  ;  mais  ils  s'en  allèrent  pleins  de  joie' 
d'avoir  été  jugés  dignes  de  souffrir  pour  le  nom  de  Jésus.  Et  ils 
ne  cessèrent  pas  d'enseigner  chaque  jour  dans  le  temple  et 
dans  les  maisons  et  d'annoncer  Jésus-Christ. 

Excellence  !  C'est  un  devoir  pour  tout  successeur  des  apôtres 
de  parler  et  d'agir  à  leur  exemple.  Je  suis  fermement  décidé  à 
marcher  sur  leurs  traces.  Je  conjure  le  Seigneur  de  m'accorder 
toujours,  au  moment  opportun,  les  lumières  et  le  courage 
nécessaires  pour  défendre  les  droits  de  son  Eglise,  pour  avertir 
et  enseigner  les  fidèles,  quand  et  comme  mon  devoir  l'exige. 
J'espère  qu'il  daignera  m'exaucer  et,  avec  le  secours  de  sa 
grâce,  je  me  réjouirais  moi  aussi  de  tout  cœur  si  j'étais  jugé 
digne  de  souffrir  persécution  pour  le  nom  de  Jésus-Christ  et 
pour  la  défense  des  droits  de  son  Eglise. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
de  Votre  Excellence 

le  très  obéissant  serviteur. 

-J-  Nicolas  Adames, 
évêque  de  Luxembourg. 

Luxembourg,  le  19  août  1879. 
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LES  GUÉRISONS  DE  LOURDES 

Les  pèlerins  continuent  d'affluer  à  Lourdes  de  toutes  les 
parties  de  la  France,  nous  pourrions  dire  de  toute  l'Europe, 
mais  particulièrement  de  l'Espagne,  qui  vient  d'en  fournir 
toute  une  armée.  A  ces  instances  de  la  foi,  la  sainte  Vierge 
répond  par  des  grâces  multipliées.  On  ne  saurait  compter 
les  grâces  spirituelles,  les  plus  précieuses  de  toutes  ;  bientôt 
on  ne  pourra  plus  compter  non  plus  les  grâces  temporelles, 
et  surtout  ces  nombreuses  guérisons  qui  offrent  des  carac- 
tères tout  à  fait  surnaturels.  Nos  lecteurs  savent  quelle 
réserve  nous  apportons  dans  le  récit  de  ces  faits  ;  il  ne  nous 
appartient  pas  de  devancer  les  décisions  de  l'Église,  et 
l'Église,  d'ailleurs,  ne  juge  à  propos  de  se  prononcer  que 
dans  quelques  circonstances  rares  ;  mais  elle  ne  défend  pas 
à  ses  enfants  de  s'édifier  de  ces  récits  et  de  célébrer  entre 
eux,  tout  en  n'y  attachant  qu'une  foi  humaine,  les  mer- 
veilles qu'il  plaît  à  la  toute-puissance  divine  d'opérer  par 
la  toute-puissante  intercession  de  sa  Mère,  la  Mère  de  tous 
les  chrétiens.  C'est  à  ce  titre  que  nous  reproduisons  ici 
quelques  pages  publiées  par  le  Pèlerin  à  la  suite  du  grand 
pèlerinage  national  qui  a  eu  lieu  au  mois  d'août. 

Nous  ne  pouvons  raconter  ici,  dit  le  Pèlerin,  toutes  les  guéri- 
sons,  malgré  l'avidité  des  pèlerins  et  du  public  à  les  connaître; 
ce  serait  un  volume.  Les  unes  furent  complètes  et  sont  déjà 
nombreuses;  les  autres  sont  des  améliorations  et  se  chiffrent  par 
centaines. 

Au  milieu  d'un  pèlerinage  on  n'a  pu  faire  des  procès-verbaux 
que  d'une  partie  des  grâces  extraordinaires  ;  nous  en  avons 
rédigé  quarante-cinq  avant  de  partir  pour  des  malades  qui  se 
sont  présentés,  et  en  wagon  ou  à  Paris,  en  arrivant,  soixante- 
deux  ;  total  cent  sept.  S'il  plaît  à  Dieu,  un  travail  d'ensemble 
permettra  de  rendre  bientôt  gloire  à  Marie. 

Citons,  en  dehors  des  récits  dans  lesquels  nous  allons  entrer, 
cette  parole  que  nous  venons  d'entendre  de  l'un  des  directeurs 
du  groupe  du  diocèse  de  Saint-Dié,  le  plus  nombreux  du 
pèlerinage. 

«  Nous  avons  amené  seize  infirmes;  huit  ont  reçu   diverses 
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grâces  de  guérison,  et  tous  les  autres  uue  amélioration   ou  une 
grande  joie. 

«  Parmi  ces  derniers  se  trouve  un  pauvre  privé  de  jambes 
que  les  hommes  appellent  du  nom  de  cul-de-jatte  en  attendant 
que  la  résurrection  de  la  chair  couvre  son  corps  de  gloire.  Ce 
pauvre  ne  demandait  plus  sa  guérison  à  Lourdes.  «  Je  ne  puis 
«  plus,  disait-il,  en  avoir  le  désir,  et  cette  disposition  augmente 
«  sans  cesse  en  moi,  sans  que  je  puisse  me  rendre  compte  du 
«  motif.  Je  voulais  être  guéri  pour  que  ce  spectacle  fasse  du 
«  bien  dans  le  pays;  mais  maintenant  je  ne  désire  pas,  je  suis 
«  content.  » 

M.  T.  est  un  homme  très  intelligent,  c'est  mieux,  c'est  un 
homme  de  foi,  et  il  est  un  exemple  des  consolations  que  la  très 
sainte  Yierge  a  ménagées  à  ceux  qui  sont  les  plus  infirmes. 

Voici  l'article  qui  suit  les  lignes  que  nous  venons  de  citer  : 

QUELQUES     NOTES     (1). 
Protestation. 

Conformément  au  décret  du  pape  Urbain  VIII,  nous  déclarons  que 
les  faits  et  grâces  extraordinaires  rapportées  clans  le  Pèlerin  n'ont 
qu'une  valeur  purement  historique.  Nous  disons  simplement  ce  que 
nous  avons  vu  ;  et  si  nous  employons  le  mot  miracle  en  racontant 
quelqu'une  des  guérisons,  nous  ne  voulons  pas  donner  à  ce  mot  sa 
valeur  canonique.  Nons  ne  prétendons  en  aucune  manière  prévenir 
le  jugement  de  la  sainte  Eglise  Romaine,  à  laquelle  nous  voulons  en 
tout  et  toujours  être  soumis  de  cœur  et  d'esprit. 

Aglaé  Humez,  de  Neuvireuil  par  Vimy  (Pas-de-Calais  a  été 
la  première  guérie  d'une  extinction  de  voix  de  3  ans  1/2,  contre 
laquelle  tous  les  remèdes  employés  depuis  deux  ans  avaient  été 
sans  effet.  On  renonçait  à  en  employer  de  nouveaux,  mais  on 
vint  à  Lourdes. 

C'est  en  route,  près  de  Coutras,  comme  l'on  récitait  le 
deuxième  chapelet  du  rosaire,  celui  que  les  pèlerins  fidèles  au 
règlement  récitent  pour  les  infirmes,  qu'elle  se  surprit  disant 
Y  Ave  Maria  tout  haut  comme  les  autres. 

Depuis  elle  n'a  cessé  de  chanter  avec  ardeur  d'une   voix  qui 


(1)  Ces  notes,  prises  à  la  hâte  pour  satisfaire  une  première  et 
légitime  curiosité,  constatent  les  faits  au  moment  où  ils  se  sont 
accomplis;  elles  devront  être  complétées  plus  tard  par  l'attestation 
que  la  guérison  s'est  bien  maintenue. 
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se  conserve,  tandis  que  la  fatigue  en  brise  tant  d'autres  pendant 
le  pèlerinage. 

Camille-Jean  Bènito,  27  ans,  blessé  d'un  éclat  d'obus  en  1870, 
n'avait  jamais  guéri,  il  avait  une  fistule,  une  carie  des  os  et  une 
large  plaie  de  0.23  cent,  et  une  autre  moindre. 

Le  train  de  pèlerinage  l'a  pris  à  l'hôpital  Necker,  où  il  gisait 
depuis  17  mois  et  où  le  docteur  Bouilly,  en  d'habiles  opérations, 
lui  avait  enlevé  de  longs  morceaux  d'os  de  la  cuisse  à  cause  de 
la  carie.  Il  y  a  15  jours  il  était  couvert,  dans  les  régions  ma- 
lades, d'un  affreux  érésrpèle. 

Il  se  décida  à  se  faire  porter  à  Lourdes,  l'obtint,  et  un  instant 
après  avoir  été  plongé  dans  la  piscine,  il  sortit  vigoureux,  la 
grande  plaie  cicatrisée.  Trois  médecins  étonnés  l'examinèrent  à 
Lourdes  et  déclarèrent  qu'il  ne  reste  aucune  trace  de  l'affection  ; 
l'ankylose  même  avait  disparu.  Le  lendemain,  la  petite  plaie 
achève  de  se  cicatriser  comme  la  grande. 

Il  ne  cesse  pendant  tout  le  pèlerinage  de  porter  des  malades 
sur  des  brancards. 

Marie  Lefebvre,  à  Mandray,  arrondissement  de  Saint-Dié, 
venue  à  Lourdes  avec  plusieurs  témoins  de  son  long  état  de 
souffrance. 

Elle  avait  un  cancer  d'estomac  depuis  longtemps  constaté 
sous  le  nom  de  «  tumeur  cancéreuse  incurable  »,  qui  provoquait 
des  vomissements  de  sang  depuis  six  ans.  Il  y  avait  deux 
tumeurs  extérieures  et  un  gonflement  général  du  corps. 

Elle  se  traînait  péniblement  sur  des  béquilles,  nécessaires 
comme  appui,  même  lorsqu'elle  était  assise. 

Elle  ne  vivait  que  de  lait  coupé  d'eau  et  ne  pouvait  même 
recevoir  à  la  communion  qu'une  parcelle  d'hostie. 

Mais  elle  avait  entendu  un  jour  à  la  communion  la  nouvelle 
qu'elle  serait  guérie  par  la  sainte  Vierge,  et,  pleine  du  désir  de 
se  consacrer  â  Dieu,  elle  avait  voulu  venir  à  Lourdes  contre 
toute  espérance. 

Portée  à  la  messe  à  la  basilique  vers  midi,  sans  connaissance, 
dans  une  crise  mêlée  de  sueurs,  elle  n'a  pu  communier;  son 
curé,  M.  Claudel,  célébrait  pour  elle,  et  â  la  fin  de  la  messe  elle 
se  dressa  et.  se  jetant  aux  bras  de  ses  amies,  s'écria  :  «  Je  suis 
guérie  !  »  et  elle  descendit  râpidehiéht  à  la  Grotte  porter  elle- 
même  ses  béquilles.  Aucune  trace  des  tumeurs. 
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—  Sou  tirez- vous  encore?  lui  dit-on. 

—  Oui,  d'une  grande  faim,  répondait-elle. 

Et  celte  malade,  qui  ne  pouvait,  même  supporter  les  saintes 
espèces  à  la  communion,  lit  un  repas  complet;  le  soir  elle  rede- 
mandait un  morceau  de  pain  pour  la  nuit,  et  tout  le  vovap-e, 
forte  et  joyeuse,  rendait  grâce  par  des  cantiques,  ne  gardant 
sur  sonvisayo  aucune  trace  de  ses  souffrances. 

— 

Mlle  Jeanne  Maudet,  20  ans,  attachée  à  l'imprimerie  de  Saint- 
Paul,  de  la  fondation  de  AI.  le  chanoine  Schorderet. 

Elle  était  dans  un  état  de  santé  qui  inspirait  lés  plus  rives' 
craintes.  Sans  désespérer  complètement  de  la  sauver,  les  mé- 
decins exigeaient  des  soins,  du  temps  et  beaucoup  de  patience. 

Sa  maladie  était  définie  :  tumetors  et  ulcères  strumeux  à  la 
poitrine.  Elle  portait  deux  plaies  suppurantes  sous  le  bras 
droit  et  à  la  poitrine,  toussait  sans  eesse  et  souffrait  beaucoup. 

Elle  était  d'ailleurs  entourée  des  prières  ardentes  de  ses 
compagnes  à  Paris,  quand  on  se  décida  à  l'envoyer  à  Lourdes. 
Elle  eut  le  bonheur,  grâce  à  Notre-Dame  de  Salut,  d'être  admise 
au  train  gratuit  des  malades. 

Le  voyage  empira  son  état.  Placée  au  couvent  de  Sainte- 
Croix  de  Sainte-Radegonde,  à  Poitiers,  elle  reçut  le  viatique. 

En  arrivant,  elle  fut  portée  au  mi  ieu  d'une  crise  à  la  piscine. 
La  sœur  préposée  aux  immersions  des  malades  refusait  de  la 
recevoir  dans  cet  état,  de  crainte  qu'elle  ne  lui  restât  entre  les 
mains.  La  malade  insista  avec  foi  et  courage.  Elle  entra  dans  la 
piscine  avec  de  grandes  douleurs  et  s'y  fit  plonger  trois  fois  ;  à  ' 
la  troisième  fois  elle  cria  :  «  Je  suis  guérie  !  » 

Le  lendemain,  forte  et  vigoureuse  aussi,  non  seulement  elle  a 
recouvré  l'usage  de  son  bras,  mais  elle  n'a  pas  cessé  de  porter 
les  malades  à  la  piscine. 

Marie  Rosnay,  de  Châteaudun,  26  ans,  atteinte  de  coxalgie 
depuis  plusieurs  années,  a  été  traitée  19  mois  à  l'hôpital  de 
Châteaudun  par  des  remèdes  violents  ;  elle  ne  pouvait  faire  que 
quelques  pas  sur  ses  béquilles,  il  fallut  la  porter  partout  en 
route,  elle  avait  en  outre  des  plaies. 

Elle  fut  soignée  à  Poitiers  par  les  sœurs  du  couvent  de  Sainte- 
Croix  de  Sainte-Radegonde. 

A  Lourdes,  on  la  transporta  à  la  erypte,  elle  y  communia  et 
une  demi-heure  après  elle  se  levait,  laissait  tomber  ses  béquilles, 
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se  déclarait  guérie,  allait  elle-même  au  télégraphe  et  le  lende- 
main en  pèlerinage  à  Bétharram. 

Des  médecins  qui  se  trouvent  à  Lourdes  (1)  déclarent  que  c'est 
là,  médicalement,  une  des  guérisons  les  plus  extraordinaires. 

«  Ajoutez,  dit-elle,  à  la  lecture  du  procès-verbal,  que  je  me 
fais  religieuse,  garde-malade  des  pauvres.  » 

Mlle  Augustine  Lhuillier,  18  ans,  rue  de  Chartres,  25,  à  la 
Chapelle,  Paris.  Maladie  de  la  moelle  épinière  et  paraplégie 
des  deux  jambes  et  des  reins  depuis  un  an.  Souffrait  beaucoup. 
Sortie  de  l'hôpital  Lariboisière  pour  être  portée  au  chemin  de  fer. 

On  pria  autour  d'elle  dans  le  train  à  cause  de  sa  souffrance. 
En  arrivant,  on  l'a  portée  à  la  Grotte  sur  un  matelas,  et  on  lui 
donna  la  sainte  communion  sur  ce  lit.  Puis,  pendant  qu'on 
continuait  la  communion  des  autres,  elle  a  fait  un  effort  pour  se 
mettre  à  genoux,  et  s'est  sentie  guérie. 

Depuis  ce  temps,  elle  marche  librement  ;  elle  a  pu  suivre  les 
processions,  elle  n'a  cessé  de  chanter  et  de  prodiguer  ses  forces 
nouvelles  au  soin  des  malades. 

Gaston-Joseph  Toussaint,  14  ans  1/2,  est  un  petit  apprenti  de 
Saint-Dié,  atteint  a  la  jambe  d'une  maladie  du  périoste  avec 
carie  et  suppuration.  Il  recommençait  à  marcher  avec  des  bé- 
quilles, et  c'était  une  amélioration. 

Le  certificat  faisait  cette  réserve:  «  peut  guérir  à  la  longue;  » 
mais  la  sainte  Vierge  lui  a  rendu  l'usage  de  ses  jambes  sans 
délai  à  la  piscine  de  Lourdes.  Il  s'est  aperçu  qu'il  pouvait  mar- 
cher sans  ses  béquilles,  et,  quoique  boitant  encore,  il  les  a 
portées  triomphalement  à  la  Grotte,  et  il  a  réjoui  le  train  pen- 
dant tout  le  retour  par  ses  joyeuses  allées  et  venues  dans  les 
wagons  des  pèlerins  de  Saint-Dié. 

Amélie-Marie  Gouget-Duval,  36  ans,  18,  rueBelzunce,  Paris. 

Malade  depuis  25  ans  (c'est-à-dire  depuis  l'âge  de  11  ans), 
de  la  moelle  épinière  ;  elle  avait  une  tumeur  fibreuse  tenant  au 
cœur,  et  était  devenue  hydropique  par  suite  de  la  maladie,  en 
sorte  qu'elle  était  énorme  (taille  de  1  mètre). 

Avant  d'entrer  dans  la  piscine,  elle  perd  connaissance,  et  sa 

(1)  Nous  citerons  M.  le  Dr  E.  Beaujon,  médecin  en  chef  des  mine» 
de  Blanzy.  et  M.  le  Dr  Turbaux,  de  Paria. 
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mèiv  qui  là  baigna  la  croit  morte  ;  mais  dans  la  piscine  elle 
sent  quelque  chose  d'inexprimable,  «  comme  si  ma  tête  se  con- 
solidait, »  et,  après  une  seconde  immersion  qu'elle  peut  faire 
elle-même,  elle  est  guérie,  désenflée  de  son  hydropisie,  en  sorte 
que  ses  vêtements  ne  tiennent  plus  ;  néanmoins,  elle  veut  de 
suite  suivre  le  Saint-Sacrement,  qu'on  reporte  à  la  basilique  par 
les  lacets. 


LES  APPARITIONS  DE  MARPINGEN  (1) 

Nous  avons  promis  de  reparler  du  procès  fait  en  Prusse  à 
l'occasion  des  apparitions  de  Marpingen.  La  surabondance  des 
matières  nous  empêche  d'entrer  dans  tous  les  détails  de  ce 
procès,  dont  nous  avons  fait  connaître  l'issue,  c'est-à-dire 
l'acquittement,  par  la  cour  de  Sarrebruck,  le  5  du  mois  d'avril, 
des  22  accusés  que  poursuivait  la  justice  prussienne  ;  nous  nous 
contenterons,  pour  aujourd'hui,  de  résumer  toute  l'affaire  en 
reproduisant  cet  article  emprunté  à  l' Univers  : 

Tous  les  jurisconsultes  de  la  Prusse  n'ont  pu  trouver  une 
ombre  de  culpabilité,  après  huit  jours  d'interrogatoire  et  trois 
semaines  consacrées  à  la  rédaction  du  jugement.  Quoique  le 
président  fût  vieux-catholique,  malgré  la  courte  et  honteuse 
apparition  du  policier  secret,  M.  von  Meerscheid-Hullessem, 
malgré  le  refus  d'interroger  les  trois  jeunes  voyantes,  malgré 
les  faiblesses  de  certains  accusés,  le  verdict  a  été  favorable. 

Lorsqu'au  commencement  de  1878,  la  Chambre  de  Berlin  fut 
saisie  de  l'affaire  de  Marpingen,  le  ministre  Friedenthal  annonça 
que  le  procès  porterait  sur  les  chefs  d'escroquerie,  tentative 
d'escroquerie,  d'appel  à  la  rébellion  et  de  violation  de  la  paix 
publique.  La  longue  attente  a  porté  conseil,  car  les  deux  derniers 
points  n'ont  pas  été  mentionnés  à  Sarrebruck.  On  a  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  appel  à  la  rébellion  et  que  la  paix  publique 
n'avait  pas  été  troublée.  Le  jugement  du  5  avril,  en  acquittant 
tous  les  accusés,  reconnaît  qu'il  n'y  a  eu  ni  escroquerie  ni 
tentative  d'escroquerie. 

(1)  Empêchés  par  l'abondance  des  matières  de  publier  cet  article, 
qui  est  composé  depuis  plusieurs  mois,  nous  pensons  qu'il  viendra 
encore  fort  à  propos  pendant  le  mois  qui  a  été  témoin  de  l'apparition 
de  la  Salette,  et  qui  voit  se  multiplier,  plus  nombreux  que  jamais,  les 
pèlerinages  à  Notre-Dame  de  Lourdes. 
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Il  se  trouve  donc  que  la  justice  séculière  a  préparé  le  terrain 
pour  une  information  canonique,  l'autorité  ecclésiastique  ayant 
seule  qualité  pour  juger  de  la  nature  des  apparitions  vues  non 
seulement  par  les  trois  enfants,  mais  aussi  par  quatre  hommes, 
qui  ont  subi  la  prison  à  cause  de  leur  affirmation,  qu'ils  ont 
soutenue  après  avoir  été  élargis.  Que  signifient  les  rétractations 
des  entants  sous  la  pression  de  Marloff  et  du  personnel  protes- 
tant de  l'institut  Marianne  où  les  trois  voyantes  ont  été 
renfermées,  rétractations  désavouées  par  les  enfants,  dés  qu'elles 
ont  recouvré  leur  liberté  .' 

'Le    tribunal   séculier  até    que    les    accusés  n'ont  pas 

trompe.  Un  jour  viendra  ou  le  juge  ecclésiastique  décidera  si 
les  voyants  et  les  croyants  ont  été  trompés  eux-mêmes. 
Malheureusement  le  siège  épiscopal  de  Trêves  est  encore  sans 
titulaire,  et  on  ne  peut  guère  prévoir  quand  la  situation  sera 
changée. 

Les  feuilles  libérales  ne  se  sont  pas  pressées  d'informer  leur 
public  de  l'acquittement,  ou  elles  ne  l'ont  fait  que  d'une  manière 
ambiguë.  La  XoaceUe  Presse  libre  de  Tienne  avouait  naguère 
que,  dans  l'affaire  de  Marpingen,  «  l'esprit  de  foi  était  en  lutte 
avec  le  libre-examen.  »  De  son  côté,  la  Gazette  de  Cologne, 
toujours  si  empressée  à  propager  les  nouvelles  anti-religieuses, 
a  fait  semblant  de  ne  rien  savoir. 

.  Le  jugement  de  la  cour  de  Sarrebruck  dans  l'affaire  de 
Marpingen  est  remarquable  sous  bien  des  rapports;  il  oiire  des 
passages  intéressants. 

Voici  un  résumé  de  ce  long  document  : 

Les  prétendues  apparitions  ne  sont  qu'une  illusion  honteuse 
(sic);  les  faits  présentés  connue  miraculeux  s'expliquent  par 
l'émotion  corporelle  et  spirituelle  qjû  a  pu  causer  parfois  des 
guérisons  momentanées;  les  enfants  ont  trompé  tout  le  monde. 
Mais  le  dol  idoles)  ni  le  désir  du  lucre  n'ont  pu  être  prouvés  à  la 
charge  d'aucun  des  vingi-deux  accusés  que  la  cour  se  voit  par 
conséquent  obligée  d'acquitter. 

Le  cmé  Neureuter,  de  Marpingen,  est  dépeint  comme  étant, 
par  son  manque  de  discernement,  l'auteur  intellectuel  du  mou- 
vement qu'il  a  favorisé  en  chantant  une  messe  pour  les  enfants, 
en  inspirant  les  brochures  publiées  sur  les  apparitions  et  se 
laissant  aveugler  par  sa  .confiance  dans  les  enfants. 

Le  curé  Schneider  s'est  montré  plus  pratique;  il  peut  avoir 
eu  l'intention  de  profiter  de  ces  even.jm.uits  contre  le   Kultur- 
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kampf;  mais  quoique  sa  bonne  foi  soit  sujette  à  caution,  il  a  été 
impossible  de  constater, sa  mauvaise  foi. 

Los  quatre  hommes  qui  prétendent  avoir  vu  l'apparition  n'ont 
évidemment  rien  vu,  du  moment  où  il  est  constaté  que  les  enfants 
n'ont  rien  vu.  S'ils  se  sont  sciemment  rendus  coupables  de 
tromperie  (Yorspiegehmg),  l'intention  de  lucre  n'a  pas  été 
prouvée. 

En  conséquence,  le  tribunal  de  première  instance  acquitte 
tous  les  accusés. 

Le  résultat  du  procès  de  Sarrebruck  n'exclut  aucunement  la 
possibilité  d'une  information  canonique,  qui  se  fera  sans  doute 
un  jour  sur  les  événements.  Bien  au  contraire,  la  cour  aura 
facilité  l'œuvre  de  l'avocat  du  diable.  Celui-ci  se  montrera 
certainement  meilleur  logicien  que  les  jurisconsultes  séculiers; 
il  accordera  une  attention  plus  consciencieuse  aux  guérisons 
obtenues,  dont  plusieurs  sont  réellement  frappantes. 

Il  trouvera  peut-être  que  le  curé  Neureuter  a  été  précisément 
l'homme  providentiel,  et  que  les  quatre  voyants,  qui  ont  scellé 
leur  témoignage  par  leurs  souffrances,  ont  eu  pour  mission  de 
contrecarrer  l'indigne  mission  et  les  moyens  ignobles  du  baron 
von  Meerscheid-Hullessem. 

Bref,  le  dernier  mot  n'est  pas  encore  dit  dans  cette  affaire, 
qui  a  commencé  le  jour  du  couronnement  de  Notre-Dame  de 
Lourdes. 

Le  procureur  du  roi,  qui  avait  interjeté  appel  du  jugement, 
s'est  désisté  depuis  :  mais  les  Annales  catholiques  auront 
sans  doute  à  revenir  sur  cette  affaire,  sur  laquelle  elles  ont 
donné  les  détails  les  plus  circonstanciés  et  les  plus  authenti- 
ques. (V.  le  T.  Ier  de  1878,  23e  de  la  collection). 

En  attendant,  nous  ajouterons  ici  les  réflexions  que  le 
procès  a  suggérées  à  un  correspondant  du  Monde,  qui  lui 
écrit  d'Allemagne  : 

Aucune  trace  de  pression  sur  les  jeunes  voyantes  n'a  pu  être 
démontrée,  malgré  toutes  les  peines  qu'on  s'est  données  pendant 
une  instruction  qui  a  duré  deux  ans  et  demi. 

Il  n'y  a  non  plus  aucune  raison  de  suspecter  le  témoignage 
de  quatre  hommes,  âgés  de  trente-cinq  à  cinquante  ans,  qui 
ont  également  vu  l'apparition  et  en  donnent  une  description 
conforme.  Le    tribunal   a  recours   à   un    misérable   subterfuge 
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pour  infirmer  leurs  dépositions.  Il  dit  dans  son  jugement  que 
ces  quatre  hommes  lui  font  l'impression  d'avoir  peu  d'esprit. 
Et  en  même  temps  il  reproche  aux  voyantes  d'être  pétries 
d'astuce  et  d'intelligence  au  point  de  pouvoir  en  rendre  aux 
personnes  instruites,  juges,  curés,  etc.  De  pareilles  assertions 
dispensent  de  tout  commentaire.  De  plus,  les  témoins  à  charge 
sont  obligés  de  convenir  que  les  enfants  n'ont  jamais  montré 
de  penchant  pour  le  mensonge  et  ont  toujours  été  véridiques 
en  toutes  choses. 

Le  tribunal  affirme  que  les  enfants  se  sont  rétractées.  Mais 
pourquoi  les  autorités,  qui  voulaient  à  tout  prix  faire  cesser  le 
scandale,  la  supercherie  de  Marpingen,  n'ont-elles  pas  produit 
cette  rétractation  devant  la  foule  assemblée  ?  Les  témoins  de 
cette  rétractation  sont  suspects.  Le  premier  est  le  policier 
secret,  M.  de  Meerscheidt-Hullessem,  dont  la  mauvaise  foi 
a  été  démontrée  au  point  que  le  tribunal  a  dû  écarter  son 
témoignage.  Le  deuxième  est  un  juge  d'instruction  qui  a 
interrogé  les  enfants  immédiatement  après  le  policier,  et  s'est 
contenté  d'en  suivre  les  traces.  Le  troisième  est  la  directrice 
de  l'institution  protestante  dans  laquelle  on  avait  enfermé  les 
enfants,  et  qui  est  obligée  d'avouer  qu'elle  a  employé  une 
pression  et  des  menaces  excessives  ;  mais  aussi  de  confesser 
que  ses  victimes  n'ont  été  menteuses  en  rien,  la  question  des 
apparitions  exceptée.  Encore  un  contre-sens  dont  il  est  inutile 
de  faire  justice. 

Admettant  même  que  des  enfants  de  huit  ans,  tracassées  par 
tous  les  moyens,  emprisonnées  loin  de  leurs  parents  et  de  toutes 
les  personnes  connues,  affaissées  sous  le  coup  de  menaces  et 
sous  une  pression  excessive,  aient  faibli  un  moment,  il  n'en 
reste  pas  moins  acquis  qu'aussitôt  rendues  à  la  liberté  elles  ont 
immédiatement  repris  et  précisé  davantage  leurs  premières 
affirmations.  Remarquons  encore  un  détail.  Tandis  que  les 
témoins  de  la  prétendue  rétractation  ont  pu  s'étendre  à  leur 
aise  devant  le  tribunal,  les  enfants  n'ont  pas  été  admises  à 
déposer.  Audiatur  altéra  pars  a  été  mis  de  côté  cette  fois. 

Ce  sont  les  médecins  qui  font  la  plus  piteuse  mine.  Devant 
le  tribunal,  ils  avouent  qu'ils  n'ont  soumis  à  aucun  examen  les 
personnes  miraculeusement  guéries.  Néanmoins,  ils  contestent 
imperturbablement  toute  guérison  miraculeuse.  Tous  se  ren- 
ferment dans  le  même  système  :  «  Si  la  personne  qui  se  prétend 
guérie  s'était  levée  plus  tôt,  elle  aurait  été  plus  tôt  guérie.  » 
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On  conviendra  que  cela  ressemble  un  pou  trop  à  M.  de 
La  Palisse  pour  être  pris  au  sérieux.  Un  médecin  expert, 
M,  lîrauuock,  est  obligé  de  convenir  que  Madeleine  Kirsch, 
âgée  de  sept  ans,  a  rendu  pendant  six  mois  tout  ce  qu'elle 
prenait,  et  néanmoins  il  affirme  qu'elle  avait  pris  des  forces 
pendant  ce  temps.  Tout  porte  donc  à  croire  que  les  médecins 
se  sont  refusés  à  une  enquête  minutieuse,  de  crainte  d'être 
obligés  de  constater  un  miracle. 


NECROLOGIE 


On  annonce  la  mort  de  Mgr  N.  Grispigni,  évêque  de  Foligno, 
décédé  le  29  août.  Mgr  Grispigni  était  né  le  9  novembre  1798. 
Il  avait  été  créé  évêque  par  Grégoire  XVI.  Il  comptait  37  ans 
d'épiscopat. 

Nous  n'avons  pu  qu'annoncer,  dans  notre  dernier  numéro,  la 
mort  de  la  sœur  Marie  de  la  Croix  (Jeanne  Jugan),  Petite-Sœur 
des  Pauvres.  M.  Léon  Aubineau,  qu'on  a  surnommé  ajuste  titre 
l'historien  des  Petites-Sœurs,  lui  consacre  ces  lignes  dans 
l' Univers  : 

La  sœur  Marie  de  la  Croix,  des  Petites-Sœurs  des  Pauvres, 
est  morte  le  29  août,  dans  sa  quatre-vingt-sixième  année,  à  la 
Tour-Saint-Joseph,  près  Becherel,  où  se  trouvent  la  maison 
mère  et  le  noviciat  de  la  congrégation. 

La  sœur  Marie  de  la  Croix  a  été  la  troisième  des  petites  filles 
qui,  à  l'instigation  de  l'abbé  Le  Pailleur,  se  vouèrent,  à  Saint- 
Servan,  au  soulagement  des  pauvres  vieillards.  Elle  avait 
quarante-huit  ans  à  peu  près,  quand  elle  s'associa  à  l'œuvre 
que  ses  premières  compagnes  de  dix-huit  et  de  vingt  ans  à  peine, 
essayaient  déjà  depuis  deux  ans.  Son  concours  permit  de 
donner  quelque  consistance  à  l'œuvre  ;  et  c'est  dans  la  mansarde 
qu'elle  habitait  que  la  première  bonne  femme  recueillie  par  les 
Petites-Sœurs  fut  amenée  en  1840.  La  condition  de  la  sœur 
Marie  de  la  Croix  était  des  plus  précaires.  C'était  une  ancienne 
servante  dont  les  forces  semblaient  usées,  et  dont  les  économies 
étaient  plus  que  chétives.  Le  bon  Dieu  voulait  en  faire  un  grand 
instrument  de  charité  et  lui  donner  une  vieillesse  féconde.  Elle 
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se  nommait  Jeanne  Jugan  ;  et  ce  nom  a  gardé  quelque  célébrité. 
M.  Dupin.  en  ib-i3.  l'a  l'ait  ..  l'Acad»'- 

a  voulons  pas  raconter  aujourd'hui  la  vie  de  Jeanne 

_  in.  Dans  l'institut  qu'elle  aida  à  fonder^  elle  a  eu  une  j  art 

considérable  de  travail.  .\oû  seulement  son  âge  permit  en  1840 

de  donner  une  forme  à  l'œuvre,  où  :>e  dévouaient  -   deux 

premières   compagnes,   mais  lorsque  la    petite   famille    se    fut 

qu'il  fallut,  pour  nourrir  les  vieillards,  solliciter 

la  charité    publique,   sœur  Marie  de  la  Croix,   obéissant  aux 

suggestions  du  fondateur,   s'adonna  à  la   quête   avec  un  zèle 

_       e  et  un  succès  inouï. 

Elle  avait  un    don  de   parole,    une   grâce  à   demander,    une 

éloquence  et  une  vertu  extraordinaires.  Elle  quêtait  en  louant 

Dieu    pour    ainsi   dire,    et    personne    ne  pouvait   résister  à  sa 

charité  et  à  son  ardeur.  Elle  parcourut  surtout  la  Lretagne  et 

uue  p  trtie  de  l'Anjou;  son  nom  y    était   devenu  et  y  est 

po: 

Quand  les  forces  la  trahirent  et  qu'il  lui  fallut  abandons 
quête,  elle  persévéra  dans  la  louange  et  l'admiration  de  Dieu. 
iraçtèfle  particulier  entre  ses  admirables 

comî    -      - s'émerveillait    de   la    Providence;   elle   la 

bénissait  de  tout  grandes   choses  qu'elle  permettait  a 

Petites-Sœurs  d'accomplir. 

Dans   sa    retraite    de   la   Tour-Saint-Joseph  où  elle  a  vécu 
les  quinze  dernières-  années   de   sa  vie,  le-  visiteurs  de  la  con- 
jion    la    rencontraient  d;.  fhamp&j  par  les  buis  ou 

les  prés,    droite,    dans   sa  haute  et   frêle   stature.    Elle  allait, 
un  bâton   à  la   main,    bénissant  Dieu  et  se  reportan 
aux  petits  commencements  dans  cette  mansarde,  où  elle  :.' 

.  et  où  sa  compagne,  son  amie,  la  bonne  Fanchon 
Aubert.  dont  il  est  question   dans  Y  histoire   des  Petites  & 
des  Pauvres,   avait  permis   d'installer  le  grabat   où   l'on   mit 

.a   vieille  aveulie  qu  .     -    .    .    -      et  Mari- 

1  Fi»toient   et  soignaient  déjà  depuis  près  de  deux 

ans. 

Quand  les  visiteurs   ^ui   la  rencontraient   étaient,  corn 

arrivait  souvent,  d'anciens  amis  d-    la  petite  famille,  des  amis 

.   des  amis  des  p.  ours,  la  bonne  .-o:ur  .Marie 

de  ta   I  i-  ix   abondait  dan  hiie  aimait  ;';  raconter 

•   ses   ijuéte-.   lee   rencontres   extraordinaires 

:e  y  avait  faites,  et  à  montrer  le  doigt  de  Dieu  qui  aidait 
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à  ses  <K''iii;!ivli<\-:  et  faisait  éolore  des  maisons  là  on  elle  passait 
en  demandant  l'aumône. 

Elle  se  plaisait  à  ses  souvenirs,  et  eu  ramenait  avec  recon- 
naissance ses  regards  sur  les  nombreuses  postulantes  et  novices 
qui  l'entouraient  et  aussi  sur  les  vertus  incomparaliies  et  les 
innombrables  dévouements  qui  constituent  aujourd'hui  la  petite 
famille  et  travaillent  énergiquement  et  heureusement  en  Eu- 
rope, en  Afrique  et  en  Amérique  au  salut  des  âmes. 

Le  baron  T.\ylor,  Isidore-Severin-Jusfin,  artiste  et  littéra- 
teur, membre  de  l'Institut,  qui  avait  mérité  d'être  appelé  le 
le  Mécène  des  gens  de  lettres,  est  mort  à  Paris,  après  une 
longue  maladie,  dans  sa  quatre-vingt-onzième  année,  le  6  sep- 
tembre, après  avoir  demandé  les  secours  de  la  religion.  D'ori- 
gine anglaise  par  son  père,  et  flamande  par  sa  mère,  mais 
Français  dès  sa  jeunesse  par  la  naturalisation  de  ses  parents, 
il  était  né  à  Bruxelles  le  15  août  1789. 

Le  baron  Tavlor  est  surtout  connu  par  la  création  des 
sociétés  de  secours  destinées  à  soutenir  les  gens  de  lettres  et 
les  artistes.  Artiste  et  littérateur,  il  a  publié  plusieurs  ouvrages 
sur  l'art.  Directeur  de  la  Comédie  française  sous  Charles  X, 
c'est  à  lui  que  l'on  dut  la  reprise  longtemps  refusée  du 
Mariage  de  Figaro,  et  la  première  représentation  à'Hernani. 
Quelques  années  auparavant,  il  avait  obtenu  la  restauration 
des  monuments  du  moyen  âge.  Louis-Philippe  le  chargea  de 
l'acquisition  de  l'obélisque  de  Loucqsor  et  des  plus  rares  curio- 
sités du  musée  égyptien  de  Paris.  Enfin  il  avait  rapporté  de 
nombreux  voyages  faits  un  peu  partout  d'immenses  richesses 
archéologiques  qui  ont  pris  place  dans  les  principales  galeries 
des  musées  français. 

Le  même  jour,  6  septembre,  mourait  aussi  à  Paris  le  vicomte 
Ame'de'e  de  Noé,  si  connu,  comme  caricaturiste,  sous  le  nom  de 
Cham.  Il  était  né  à  Paris  le  26  janvier  1819.  Son  père,  le  comte 
de  Noé,  ancien  pair  de  France,  le  destinait  à  l'École  polytech- 
nique; mais  les  goûts  du  jeune  homme  le  portaient  ailleurs., 
Il  s'essaya  d'abord  à  la  peinture,  et  finit  par  employer  presque 
exclusivement  son  crayon  à  la  satire  des  travers  et  des  vices 
de  l'époque.  Pendant  quarante  ans,  il  montra  une  verve  inépui- 
sable ;  mais  quoique  travaillant  souvent  pour  des  recueils  où 
l'on  ne  ménageait  ni  la  morale  ni  la  religion,  comme  le  Chari- 
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vari,  il  sut  toujours  respecter  ces  deux  grandes  choses.  On  sait 
qu'il  prit  le  nom  de  Chant,  parce  qu'il  avait  été  obligé  de 
rompre  avec  sa  famille,  et  ce  nom  désignait  fort  bien  un  fils  de 
Noé  rebelle  à  l'autorité  paternelle.  Malade  depuis  longtemps 
d'une  affection  de  poitrine,  il  était  revenu  peu  à  peu  à  des 
pensées  sérieuses,  et  ronsacrait  particulièrement  son  crayon 
spirituel  et  mordant  à  la  défense  de  la  conservation  sociale. 
Dans  les  derniers  mois,  il  s'était  mis  à  étudier  la  religion  et  il 
lisait  tous  les  jours  le  Pensez-y  bien.  Aussi  n'attendit-il  pas 
les  derniers  moments  pour  appeler  le  prêtre  auprès  de  lui,  et 
mourut-il  dans  les  plus  édifiants  sentiments  de  religion. 
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L'Université  de  ff*aris. 

L'Archevêché  de  Paris  communique  aux  journaux  reli- 
gieux la  note  suivante  : 

Les  évêques  fondateurs  de  l'Université  catholique  de  Paris 
se  sont  réunis  à  l'archevêché,  les  3  et  4  septembre,  pour  la 
session  annuelle  de  leur  conseil  supérieur.  Cette  réunion  dont 
le  but  était  l'expédition  des  affaires  ordinaires  de  l'Université, 
et  notamment  l'examen  des  comptes  et  le  vote  du  budget, 
empruntait  aux  circonstances  actuelles  un  intérêt  particulier, 
l'un  des  effets  des  lois  Ferry  ayant  été  d'appeler  plus  que 
jamais  l'attention  et  aussi  la  sympathie  sur  ces  importantes 
créations,  courageusement  entreprises  par  les  catholiques  de 
France  sous  la  direction  de  leurs  évêques. 

L'examen  des  comptes  a  démontré  que,  malgré  les  menaces 
suspendues  au-dessus  des  Universités  libres,  malgré  la  con- 
currence de  plus  en  plus  onéreuse  des  autres  œuvres  que  la 
guerre  partout  déclarée  aux  écoles  chrétiennes  impose  à  la 
charité,  la  situation  financière  de  l'Université  catholique  est 
satisfaisante,  les  recettes  oui:  répondu  aux  prévisions,  le  capital 
des  fondations  s'est  augmenté  et  l'exercice  prochain  promet  de 
s'ouvrir  dans  des  conditions  rassurantes. 

Les  résultats  de  l'enseignement  donné  pendant  l'année  qui 
vient  de  finir  ne  sont  pas  moins  consolants.  L'Université  compte 
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environ  quatre  cents  étudiants.  Les  examens  de  la  Faculté  de 
droit  ont  t'ait  honneur  à  l'institution  du  jury  spécial,  et  il  a  été 
démontré  une  fois  de  plus  que  le  niveau  des  épreuves  y  est 
plus  élevé  qu'au  jury  de  l'Etat,  par  l'effet  naturel  de  l'ému- 
lation entre  les  examinateurs.  Ce  sont  les  élèves  les  plus 
forts  de  chaque  promotion  qui  ont  opté  pour  le  jury  spécial,  et 
la  proportion  des  admissions  a  été  plutôt  moindre  que  devant 
l'autre  jury  :  soixante—quinze  pour  cent  au  lieu  cle  quatre-vingts 
pour  cent,  preuve  évidente  que  la  moyenne  des  exigences  est 
plus  haute.  Il  y  a  eu  cette  année  trois  cent  trente-quatre 
examens  de  droit,  dont  cent  quatre-vingt-neuf  devant  le  jury 
spécial  et  cent  quarante-cinq  devant  le  jury  de  l'État.  Les 
examens  du  doctorat  ont  été  particulièrement  honorables  pour 
la  Faculté. 

Les  installations  de  la  Faculté  des  sciences  ont  achevé  de  se 
compléter  et  présentent  aujourd'hui  un  ensemble  tel  qu'aucune 
école  scientifique  en  France,  à  part  la  Sorbonne,  ne  peut  lui 
être  préféré.  Le  choix  des  professeurs  répond  à  la  valeur  des 
instruments  de  travail  et  assure  aux  jeunes  gens  que  séduisent 
les  hautes  investigations  de  la  science,  tous  les  secours  propres 
à  les  diriger  dans  leurs  études. 

La  Faculté  des  lettres  s'était  accrue  cette  année  d'un  cours 
de  littérature  étrangère,  et  l'ensemble  des  cours,  exercices  et 
conférences  qui  préparent  à  la  licence,  y  est  aujourd'hui  très 
complet. 

En  présence  de  ces  résultats,  le  conseil  a  renouvelé  l'assu- 
rance donnée  aux  amis  de  l'Université  par  M.  le  vice-recteur, 
dans  sa  circulaire  du  10  juillet  dernier,  et  a  décidé  que  la 
rentrée  des  diverses  Facultés  se  ferait  le  5  novembre  prochain 
dans  les  conditions  accoutumées. 

Les  évêques  fondateurs  ont  la  conviction  de  se  conformer  au 
sentiment  public  et  au  vœu  des  pères  de  famille  en  poursuivant 
une  œuvre  que  le  dévouement  à  la  jeunesse,  l'amour  de  la 
religion  et  de  la  patrie  leur  ont  fait  entreprendre.  Grâce  à 
Dieu,  la  liberté  cle  l'enseignement,  qui  se  confond  avec  la 
liberté  des  consciences,  a  encore  des  défenseurs,  et  de  récentes  et 
significatives  manifestations  de  l'opinion  font  voir  que  la  grande 
majorité  du  pays  est  avec  eux.  Quoi  qu'il  arrive  néanmoins, 
les  évêques  useront  de  tous  les  droits  qui  leur  seront  laissés 
pour  répondre  à  la  confiance  des  familles  chrétiennes.  C'est  à 
cette  confiance  qu'ils  s'adressent  aujourd'hui   pour  demander 
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aux  étudiants  et  à  leurs  parents  de  ne  pas  hésiter  plus  que  ne 
font  les  patrons  de  l'Œuvre,  a  la  soutenir  de  leur  généi  - > - i t  ô 
et  de  leur  concours  personnel.  L'honneur  et  l'intérêt  se 
réunissent  pour  commander  à  tous  de  ne  pas  abandonner, 
:t  des  menaces  d'un  jour,  une  cause  qui  ne  peut  pas  être 
définitivement  vaincue,  parce  qu'elle  est  celle  de  la  justice  et 
de  la  liberté. 

Institut  de  Toulouse. 

On  lit  dans  la  Semaine  catholique  de  Toulouse  : 

Bien  loin  de  se  laisser  intimider  ou  seulement  émouvoir  par 
les  récentes  attaques,  parles  projets  de  lois,  les  manifestations 
et  les  conspirations  plus  ou  moins  avouées  contre  la  liberté  de 
renseignement,  les  évêques  du  Sud-Ouest,  fondateurs  de  l'Uni- 
versité catholique  de  Toulouse,  poursuivent  lentement,  mais 
sûrement,  leur  œuvre. 

Dès  le  commencement  de  l'année  dernière,  une  Faculté  des 
lettres,  comprenant  huit  chaires  et  des  conférences  préparatoires 
à  la  licence,  avait  été  ajoutée  à  la  Faculté  de  droit,  enrichie 
elle-même  de  deux  professeurs  agrégés  et  d'une  chaire  nouvelle. 
{E'nregistreùiertt  et  Notariat.)  On  ne  tardera  pas  à  faire  con- 
naître, en  détail  le-  résultats  vraiment  heureux  et  consolants 
obtenus  dans  l'année  scolaire  qui  vient  de  s'écouler,  par  ces 
deux  premières  Facultés. 

'  Au  mois  de  novembre  prochain,  la  Faculté  de  théologie,  fon- 
dée sur  les  bases  traditionnelles  et  les  plus  larges,  sera  en  plein 
exercice,  et  ajoutera  l'autorité  de  son  enseignement  public  et 
privé  à  celui  qui  est  déjà  donné  avec  tant  de  fruit  et  accueilli 
avec  une  bienveillance  si  persévérante. 

L'œuvre  commune  sera  puissamment  aidée  par  le  complet 
achèvement  de  la  maison  des  hautes  études. 

Cette  création  réalise  une  idée  féconde  :  elle  entretiendra  la 
vie  des  diverses  Facultés  en  leur  garantissant  des  auditeurs 
d'élite  ;  elle  multipliera  au  sein  du  clergé  les  licenciés  et  les 
docteurs,  condition  indispensable  pour  soutenir  la  concurrence, 
soit  dans  l'enseignement  supérieur,  soit  dans  l'enseignement 
secondaire  ;  elle  enverra  aux  petits  séminaires  et  aux  collèges 
catholiques  de  la  région  des  professeurs  gradués  capables  de 
maintenir  ou  de  relever  le  niveau  des  études  et  de  parer  à  tou- 
tes les  crises,  à  toutes  les  éventualités  de  l'avenir  ;  enfin,  elle 
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associera  de  cœur  et  d'intérêt  tous  les  diocèses  agrégBs  aux 
avani.-ojvs  de  leur  Université  roumaine. 

Les  prêtres  ou  les  ecclésiastiques  déjà  dans  les  ordres  sacrés 
et  ayant terminé  lerir  eeurs  de tUéologiej  seront  admis  comme 
internes  dans  la  maison  dos  hautes  études.  Ils  y  vivront  sous  un 
régime  de  communauté  approprié  à  leur  genre  d'études.  Ils  ne 
seront  reçus  qu'avec  l'autorisation  de  leur  évêque,  et  ils  pour- 
ront l'être  gratuitement  sur  sa  recommandation. 

En  résumé,  ce  qu'on  sait,  cequ'on  dit  de  toutes  parts  des  dispo- 
sitions des  familles  catholiques,  aussi  bien  que  des  décisions  des 
fondateurs  de  notre  Université  libre,  permet  de  croire  que  tant 
d'odieux  efforts  pour  préparer  la  ruine  de  l'enseignement  reli- 
gieux en  France  lui  donneront,  bien  au  contraire,  une  impulsion 
plus  vive  et  plus  efficace. 

"Voici  une  lettre  écrite  par  S.  Em.  le  cardinal  Desprez, 
archevêque  de  Toulouse,  à  Mgr  l'évèque  de  Rodez,  au  sujet 
de  la  faculté  de  théologie  dont  il  est  parlé  plus  haut  : 

Toulouse,  le  31  juillet  1878. 
Monseigneur, 

Conformément  aux  décisions  de  NN.  SS.  les  évêques  fonda- 
teurs, une  faculté  ou  école  de  théologie  sera  établie  l'année 
prochaine  dans  notre  Institut  catholique,  en  même  temps  qu'une 
maison  de  hautes  études  pour  assurer  des  disciples  à  cette 
faculté  et  à  celle  des  lettres.  Ladite  maison  ne  recevra  pour 
étudiants  que  des  prêtres,  ou  des  ecclésiastiques  dans  les  ordres 
sacrés  ayant  déjà  terminé  leur  coure  de  théologie  ordinaire. 
Ces  étudiants  pourront  être  reçus  gratuitement  sur  la  recom- 
mandation de  leurs  évêques  respectifs  ;  ils  ne  le  seront  jamais 
sans  leur  approbation.  Ils  devront  se  préparer  soit  aux  grades 
en  théologie,  soit  à  la  licence  ou  au  doctorat  ès-lettres.  Leur 
mission  principale  sera  d'élever  le  niveau  de  la  science  théolo- 
gique parmi  le  clergé  de  la  région,  et  celui  des  études  dans 
nos  établissements  d'enseignement  secondaire  où  ils  seront 
envoyés  plus  tard. 

Les  vénérables  prêtres  de  Saint-Sulpice  ont  bien  voulu 
s'associer  à  notre  sollicitude  en  acceptant  la  direction  morale  de 
cette  maison.  Ces  maîtres,  si  expérimentés  pour  la  formation  et 
la  conservation  des  prêtres,  seront  donc  chargés  du  régime 
spirituel  de  la  nouvelle  communauté,  selon  les  règles  qu'ils  ont 
déjà  tracées  pour  les  établissements  semblables  de  Paris  et  de 
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Lyon.  Ils  ont  promis  leur  concours  [jour  lu  mois  de  novembre 
prochain  ;  je  fais  approprier  les  bâtiments  nécessaires  à  cet 
effet. 

Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  mon  fraternel  et 
cordial  dévouement. 

Skrné  :  -J-  Florian  cardinal  Desprez; 
archevêque  de  Toulouse. 

Université    «le    Lille. 

Mgr  Hautcœur,  Recteur  de  l'Université  de  Lille,  a  publié 
la  Note  suivante  : 

L'Université  catholique  de  Lille  considère  comme  un  devoir 
de  rendre  compte  à  ses  souscripteurs,  aux  familles  de  ses 
étudiants,  au  pars  tout  entier,  de  ce  qu'elle  a  fait,  de  ce  qu'elle 
se  propose  de  faire,  de  l'attitude  qu'elle  entend  garder  en 
présence  des  éventualités  de  l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  l'année  écoulée,  elle  se  flatte  d'avoir 
pleinement  répondu  à  la  confiance  dont  elle  a  été  honorée  par 
les  familles  chrétiennes.  Elle  doit  avant  tout  un  témoignage 
public  à  l'excellent  esprit  et  à  l'excellente  conduite  de  ses 
étudiants.  Grâce  à  l'heureuse  influence  des  maisons  de  famille 
qui  les  abritent  et  des  associations  où  ils  s'exercent  en  commun, 
soit  à  la  pratique  des  œuvres  de  charité,  soit  aux  travaux  de  la 
plume  et  de  la  parole,  un  vif  élan  religieux,  moral,  intellectuel, 
est  donné  à  cette  jeunesse,  chez  laquelle  se  développe  tous  les 
j.ours  le  sentiment  de  l'honneur  du  corps,  de  l'amour  du  pays 
et  de  la  fidélité  au  drapeau  catholique. 

Le  succès  a  couronné  le  travail  de  nos  étudiants.  Aux  exa- 
mens de  toutes  les  Facultés,  la  proportion  des  admissions 
dépasse  notablement  les  moyennes  habituelles  et  atteint  nos 
plus  hautes  espérances.  De  toute  manière,  l'Université  de  Lille 
a  droit  d'être  fière  de  la  campagne  qui  s'achève  ;  elle  remercie 
ses  élèves  de  lui  avoir  conquis  une  seconde  fois  le  nom  dont  on 
voudrait  la  dépouiller. 

Cette  situation  nous  assure,  au  point  de  vue  de  l'avenir,  des 
garanties  que  personne  au  monde  ne  peut  nous  enlever.  Elle 
nous  permet  d'envisager  sans  trouble  les  desseins  de  nos  enne- 
mis, et  de  concevoir,  pour  la  rentrée  prochaine,  des  espérances 
que  la  fermeté  des  familles  chrétiennes  peut  et  doit  transformer 
en  réalité  . 
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Le  projet  de  loi  contre  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
juge  dès  son  apparition  pur  la  conscience  publique,  détruit 
pièce  à  pièce  par  le  solennel  débat  de  la  Chambre  des  députés, 
vient  d'échouer  devant  la  commission  sénatoriale,  et  nous  avons 
droit  de  lui  présager  lé  même  sort  devant  le  Sénat  lui-même. 
En  fût-il  autrement  et  la  loi  parvînt-elle  à  réunir  une  majorité, 
elle  nous  trouvera  en  possession  d'une  année  scolaire  déjà 
commencée,  et  ne  pourra,  à  moins  de  porter  une  rude  atteinte 
au  principe  de  la  non-rétroactivité,  nous  dépouiller  pendant 
toute  cette  année  1879-80  des  droits  que  nous  tenons  de  la  loi 
de  1875.  Fallût-il  se  placer  dans  l'hypothèse  la  pins  extrême, 
dans  l'hypothèse  de  la  suppression  immédiate  et  violente  de 
droits  placés  sous  la  protection  de  la  foi  publique,  notre  con- 
fiance n'en  serait  pas  ébranlée.  Nous  dirions  à  nos  amis  : 
«  Soyez  fermes;  il  dépend  absolument  de  vous,  de  votre 
«  énergie,  de  votre  persévérance,  de  votre  confiance  en  Dieu  et 
«  en  l'œuvre  que  vous  avez  fondée  sous  son  regard,  que  cette 
«s  œuvre  non  seulement  dure,  mais  grandisse,  et  que  le  complot 
«  formé  pour  sa  ruine  lui  commfànîqJûé  au  contraire  une  impul- 
«  sion  nouvelle.  » 

De  notre  part,  nous  sommes  pleinement  résolus  cà  rester 
demain,  quoi  qu'il  arrive,  ce  que  nous  étions  hier.  Il  n'y  aura 
de  nouveau  qu'une  année  d'expérience  de  plus,  que  le  dévelop- 
pement de  nos  services,  que  les  constructions  de  nos  maisons  de 
famille  et  de  notre  édifice  académique,  dont  les  fondations  vont 
se  creuser  dans  quelques  jours.  Si  l'on  nous  ôte  contre  toute 
justice  le  nom  que  nous  commencions  à  porter  avec  honneur, 
nous  honorerons,  quel  qu'il  soit,  celui  qu'on  voudra  bien  nous 
laisser.  Si  l'on  force  nos  étudiants  à  verser  dans  la  caisse  de 
l'Université  officielle  le  prix  de  l'enseignement  que  nous  leur 
donnons,  la  générosité  de  nos  concitoyens  saura  combler  le  vide 
et  réparer  l'injustice.  Si  l'on  oblige  nos  élèves  à  se  faire  juger 
par  les  rivaux  de  leurs  maîtres,  préparés  et  formés  comme  ils  le 
sont,  nos  élèves  sauront  affronter  cette  épreuve  et  en  sortir 
avec  honneur. 

Même  sous  un  régime  qui  semble  nous  faire  des  conditions 
impossibles,  la  forte  organisation  des  études  et  des  travaux  pra- 
tiques, les  conférences,  les  examens,  les  épreuves  écrites,  tout 
un  ensemble  de  moyens  qui  stimulent  et  conirôlent  incessamment 
le  travail  do  nos  étudiants,  leur  a  surent  des  avantages  qu'ils 
ne  trouveraient  nulle  part  ailleurs.  Quelle  que  soit  l'issue  im- 
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médiate  de  la  lutte  actuellement  engagée,  nous  pouvons  de  pied 
ferme  attendre  le  retour  aux  principes  de  justice  et  de  liberté 
contre  lesquels  on  ne  prescrit  pas.  sur  notre  terre  de  France.  Ce 
retour  ne  saurait  se  faire  attendre  beaucoup.  La  persécution 
passera,  et  nous  resterons. 

Les  familles  chrétiennes  nous  permettront  d'appeler  sur  une 
dernière  considération  le  regard  le  plus  attentif  de  leur  cons- 
cience. L'esprit  antichrétien  qui  menace  la  liberté  de  renseigne- 
ment catholique  rencontre  encore  dans  l'Université  de  l'État 
d'honorables  résistances,  mais  il  les  brise  une  à  une,  il  préside 
officiellement  à  la  direction  de  l'enseignement  public  à  tous  ses 
degrés,  très  particulièrement  au  degré  supérieur  ;  il  y  crée  pour 
la  fui  de  la  jeunesse  des  périls  sur  lesquels  il  est  impossible  de 
conserver  la  moindre  illusion.  Que  les  pères  chrétiens  y  réflé- 
chirent; qu'ils  mettent  d'un  côté  la  somme  des  sacrifices,  dans 
tous  les  cas  momentanés,  qu'exige  d'eux  la  fidélité  aux  écoles 
catholiques,  de  l'autre  les  conséquences  qu'aurait  pour  leurs  fils 
une  haute  éducation  intellectuelle  inspirée  par  des  tendances  si 
clairement  manifestées,  —  et  qu'ils  se  demandent  devant  Dieu 
où  est  leur  devoir  paternel.  Qu'ils  sachent  aussi  qu'un  jour 
viendra  où  ce  sera  un  titre  d'honneur  et  une  haute  recomman- 
dation sociale  d'avoir  été  formé  par  une  Université  catholique, 
alors  qu'il  y  avait  quelque  courage  à  ne  point  la  déserter.  Et 
qu'ils  se  rassurent.  Xous  comptons  sur  eux  comme  ils  peuvent 
compter  sur  nous. 


LA  BULLE  «  UXAM  SANCTAM  » 

Lettre  à  M.    Chantre!. 

Monsieur, 
Je  vous   avais   promis    d'étudier    la  fameuse   Bulle    de 
Boniface  VIII,  Uncùm  sanctam;  je  m'exécute. 

J'entreprends  cette  explication,  parce  qu'il  a  été  beaucoup 

parlé  de  cette  fameu- e  ■    n  titution  papale   au  parlement 

français,  et  que  ceux  qui  la  dénonçaient  ne  connaissaient 

x-mier  mot  de  théologie  et  de  droit  canon.  De  là 

provient  qu'ils   l'ont  signalée  comme    un    épouvantail  et 
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un  document  destiné  à  tyranniser  le  pouvoir  civil.  Cette 
étude,  froidement  exécutée,  nous  permettra  d'affirmer 
que  Boniface  VIII  a  légitimement  agi  en  promulguant  la 
Bulle  Unam  sanctam,  et  que  la  Bulle  est  parfaitement 
conforme  à  la  doctrine  catholique,  apostolique  et  romaine. 
Pour  procéder  avec  ordre,  nous  examinerons  d'abord  ce 
que  fut  Boniface  VIII,  ensuite  nous  étudierons  le  texte 
de  la  Bulle,  et  enfin  nous  prouverons  qu'elle  ne  s'écarte 
en  rien  de  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique. 

Boniface  VIII. 

Le  14  décembre  1294,  le  pape  saint  Célestin  abdiqua  le 
pouvoir  pontifical,  et  le  24  décembre  de  la  même  année,  le 
cardinal  Benoît  Cajetan,  prêtre  du  titre  de  Saint-Sylvestre 
et  Saint-Martin,  était  élu  Pape  h  la  majorité  des  suf- 
frages, et  prenait  le  nom  de  Boniface  VIII.  Cet  éminent 
Pontife,  né  à  Anagni,  s'était  appliqué  dès  sa  jeunesse  à 
l'étude  du  droit  civil  et  canonique,  et  fut  reçu  docteur  en 
l'une  et  l'autre  de  ces  deux  facultés.  Avant  de  monter  sur 
le  trône  de  saint  Pierre,  Boniface  avait  occupé  des  fonc- 
tions importantes  dans  l'Église.  D'abord  il  remplit  celles 
d'avocat  et  de  notaire  du  Pape,  ensuite  il  fut  attaché  au 
cardinal  Ottobon,  légat  en  Angleterre.  Plus  tard,  en  1280, 
le  pape  Nicolas  III  l'envoyait  avec  le  cardinal  Mathieu  des 
Ursins,  pour  conclure  un  traité  entre  Rodolphe,  roi  des 
Romains,  et  Charles  Ier,  roi  de  Sicile.  L'année  suivante,  le 
Pape  Martin  IV  récompensait  ses  services,  en  le  faisant 
cardinal  du  titre  de  Saint-Nicolas,  et  aussitôt  Cajetan  était 
député  au  même  roi  Charles,  pour  le  détourner  du  duel 
avec  Pierre  d'Aragon.  Cette  mission  remplie,  Nicolas  IV 
nomma  Cajetan  légat  en  Apulie,  et  le  chargea  d'accom- 
moder le  clergé  de  Portugal  avec  le  roi  Denis.  Plus  tard  cet 
ambassadeur,  ayant  été  nommé  cardinal-prêtre,  fut  envoyé, 
avec  le  cardinal  Gérard  de  Parme,  pour  terminer  le  diffé- 
rend entre  le  roi  Charles  de  Sicile  et  Alphonse  roi  d'Aragon, 
et  entre  Philippe-le-Bel  et  Edouard  d'Angleterre.  Telle  fut 
la  vie  de  Boniface  VIII  avant  de  monter  sur  le  trône  de 
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saint  Pierre.  Par  ce  qui  précède,  il  est  facile  de  se  con- 
vaincre que  le  Pontife  avait  déjà  rempli  les  missions  les 
plus  délicates,  et,  par  conséquent,  acquis  une  très  grande 
expérience  des  hommes  et  des  choses  pour  occuper  la  plus 
lourde  charge  qui  puisse  être  imposée  à  un  homme.  Quant 
à  l'ambition  qu'on  pourrait  lui  attribuer,  Égidius  Colonne, 
archevêque  de  Bourges,  dans  son  livre  de  Renuntiatione 
Papœ  (C.  23),  dit  que  Boniface  VIII,  lorsqu'il  était  Cardi- 
nal, avait  tâché  de  persuader  au  pape  Célestin  «  de  ne 
point  renoncer  au  Pontificat,  parce  que  le  nom  d'un  per- 
sonnage aussi  saint  qu'il  l'était,  tenait  lieu  de  tout  au 
Sacré-Collège.  » 

Une  fois  monté  sur  le  trône  de  saint  Pierre,  Boni- 
face  VIII  ne  songea  qu'à  deux  choses:  gouverner  l'Eglise 
avec  tout  le  zèle  et  la  conscience  possibles,  et  pacifier  les 
querelles  des  princes  catholiques.  Cette  dernière  mission  lui 
suscita  beaucoup  d'ennuis,  et  l'on  peut  affirmer  que  le  roi 
de  France  Philippe  le  Bel,  souverain  très  peu  estimable, 
fut  l'adversaire  le  plus  acharné  de  Boniface  VIII.  La  suite 
de  ce  récit  démontrera  surabondamment  que  toujours  les 
torts  furent  du  côté  du  monarque  français. 

Désormais    nous    négligerons    la    biographie    do    Boni- 
face  VIII,  en   ce  qui  concerne  le  gouvernement  général 
de  l'Église,  pour  ne  nous  occuper  que  de  ses  démêlés  avec 
la  France.  Boniface  VIII  terminait  en  1297  une  affaire  très 
glorieuse  pour  ce  pays:   la  canonisation  de  saint  Louis. 
Déjà,  dés  la  première  année  de  son  Pontificat,  en  1295,  il 
avait  procuré  la  paix  à  la  France  dans  sa  querelle  avec 
l'Aragon,  et  avait  travaillé  à  la  lui  procurer  avec  toutes 
les  autres  puissances.  A  cette  époque  Edouard  d'Angleterre 
soudoyait  contre  Philippe  le  Bel  le  comte  de  Flandre  et 
le  roi  des  Romains.  Aussitôt  que  le  Souverain-Pontife  l'eut 
appris,  il  envoya  des  légats  à  Edouard  et  à  Adolphe  avec 
des  lettres  pressantes,  où  il  leur   reprochait  de  faire  la 
guerre  à  un  roi  catholique;  il  les  conjurait  en  même  temps 
de  ne  pas  attaquer  davantage  son  très  cher  /Us  Philippe, 
roi  de  France,  et  les  exhortait  à  conclure  la  paix  ou  une 
longue  trêve.  Ses  instances  restèrent  infructueuses.  C'est 
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al'irs  qae  le  13  août  1296  il  intima,  sous  peine  (l'excommu- 
nication, aux  rois  d'Angleterre,  de  France  et  de  Germanie, 
une  trêve  de  deux  ans.  Edouard  et  Adolphe  l'acceptèrent 
et  soumirent  leurs  différends  au  Saint-Siège.  Philippe, 
pousse  par  ses  légistes,  fut  seul  à  résister,  professant  que  le 
gouvernement  de  son  royaume  dans  les  choses  temporelles 
lui  appartenait  à  lui  seul,  mais  pour  ce  qui  regarde  le 
salut  de  son  âme  et  les  choses  purement  spirituelles,  il 
était  prêt  à  obéir  aux  admonitions  du  Siège  Apostolique. 
Sa  conduite  postérieure  ne  fut  pas  conforme  à  cette  décla- 
ration. 

Vous  me  permettrez,  Monsieur,  d'ouvrir  ici  une  paren- 
thèse. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  la  guerre  était  juste  ou 
elle  était  injuste  :  si  elle  avait  été  juste,  ni  le  Pape 
ne  l'aurait  blâmée,  ni  les  souverains  se  battant  pour  une 
cause  légitime,  ne  l'auraient  terminée.  Aussi,  il  y  a  fort 
à  parier  que  la  cause  de  cette  guerre  n'avait  rien  de 
légitime,  ni  rien  de  plus  sérieux  que  les  futiles  prétextes 
qui,  à  chaque  instant,  au  moyen  âge,  excitaient  les  sei- 
gneurs ou  les  souverains  les  uns  contre  les  autres,  et 
dans  ces  combats  entrepris  souvent  on  ne  sait  pourquoi, 
une  foule  de  victimes  subalternes  périssaient.  Quel  incon- 
vénient alors,  au  point  de  vue  politique,  social,  et  surtout 
chrétien,  que  la  Papauté  fit  des  efforts  surhumains  pour 
mettre  fin  à  ces  boucheries  ? 

D'ailleurs,  les  déclarations  de  guerre  n'étaient  pas,  pour 
nous  servir  d'une  expression  consacrée  par  le  droit  canon, 
une  cause  temporelle,  mais  une  cause  mixte.  En  effet, 
pour  soutenir  la  guerre,  on  épuisait  les  peuples,  et  on 
accablait  le  clergé  et  l'Eglise  de  taxes  nouvelles  et  extraor- 
dinaires. Le  salut  de  l'âme  des  princes  respon-  .blés 
était  donc  engagé.  Ces  graves  raisons  déterminèrent  Boni- 
face  VIII  à  publier  le  18  août  1296  la  constitution  Clericis 
1  (tiens,  dans  laquelle  il  défendait,  sous  peine  d'excommuni- 
cation, au  clergé  de  payer,  et  aux  laïques,  fussent-ils 
rois  ou  empereurs,  d'exiger  aucune  contribution  extraor. 
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dinaire  sur  les  biens  ecclésiastiques,  sans  le  consentement 
et  l'autorité  du  Saint-Siège. 

Dans  cette  constitution,  il  n'était  question  ni  des  rede- 
vances féodales,  ni  des  contributions  déjà  autorisées,  et 
môme  la  constitution  C  le  rie  /  s  luicos  ne  parlait  que  des 
contributions  qui  seraient  faites  sans  l'approbation  du 
Pape.  Ceci  n'était  que  la  reproduction  des  conciles  du 
Vatican  et  du  concile  de  Florence. 

Les  souverains  d'Angleterre  et  d'Allemagne  se  soumirent, 
Philippe  le  Bel  prit  la  chose  en  mauvaise  part.  Pour  se 
venger  du  Pape,  il  défendit  de  transporter,  sans  sa  permis- 
sion, aucun  argent  hors  du  royaume,  n'exceptant  ni  Rome 
ni  le  Saint-Siège.  Boniface  VIII,  dans  une  lettre  du 
24  septembre  de  la  même  année,  se  plaignit  à  Philippe 
le  Bel  de  ses  procédés  inqualifiables.  Ce  qu'il  avait  prescrit, 
lui  disait-il,  est  conforme  aux  canons;  il  ne  prohibait 
point  les  contributions  ecclésiastiques  d'une  manière  abso- 
lue, il  voulait  seulement  qu'on  n'en  fît  point  sans  l'autorité 
du  Saint-Siège,  et  cela  pour  empêcher  les  exactions 
intolérables  des  gens  du  roi  ;  que  si  la  France  éprouvait 
une  nécessité  grave,  non  seulement  il  permettrait  ces 
impositions,  mais,  s'il  en  était  besoin,  il  sacrifierait 
jusqu'aux  calices,  croix  et  autres  vases  sacrés,  pour 
défendre  un  royaume  aussi  noble  et  aussi  cher  au  Saint- 
Siège.  Dans  son  infatigable  désir  de  démontrer  la  justice  de 
ses  réclamations,  Boniface  VIII  écrit  le  16  février  1297,  au 
clergé  et  au  roi  de  France  dans  le  même  sens,  et  enfin, 
le  22  juillet,  même  année,  il  déclare  par  une  Bulle  que 
la  constitution  du  18  août  ne  s'étendait  point  aux  cas  de 
défense  nécessaire  du  royaume  de  France  ;  que,  dans  ces 
occasions  les  subventions  ecclésiastiques  pouvaient  être 
demandées  et  payées,  sans  consulter  le  pontife  romain  ; 
que  le  Saint-Siège  s'en  rapportait  à  la  conscience  du  roi 
et  de  son  conseil,  supposé  que  le  roi  n'eût  pas  vingt  ans, 
pour  décider  si  le  cas  de  nécessité  existait  ou  non,  voulant 
ainsi  que,  hors  la  nécessité  de  défendre  le  royaume,  on 
suivit  la  règle  commune  qui  demandait  le  consentement  du 
Pape.   Le   6  mars   1297,   Boniface  VIII  écrit   encore   au 
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clergé  de  Franco  que-  sans  crainte  -do  la  décrétais,  il  peut 
accorder  au  roi  sur  les  biens  ecclésiastiques  les  subsides 
jugés  convenables  pour  fâmèr  à  réduire  le  comte  de 
Flandre.  Ensuite,  il  confirme  et  loue  la  délibération  du 
clergé,  de  payer  au  roi  la  dime  pendant  deux  ans,  et  il 
périoèi  à  Philippe  d'employer  à  la  même  fin  Ti  r.v  1  M'« 
des  legs  pour  la  Terre-Sainte. 

Et  maintenant  voici  la  conduite  Philippe-le-Bel  à  l'égard 
de  èpnifàce  VIII  : 

Le  Pape  ayant  envoyé  comme  légat  en  France  Bernard, 
évêque  de    Pamiers,  pour  l'engager  à,  la  Croisade,  le   roi 
de  France  le  fit  arrêter,  comme  coupable  de  lèse-majesté,  et 
le  fit  remettre  à  l'archevêque  de  Narbonne  pour  être  jugé. 
À  cette  nouvelle,  le  Souverain-Pontife  somma  le  monarque 
de  mettre  en  liberté  son  lég.rt,  lui  faisant  entrevoir  que  son 
usurpation  encourait  l'excommunication.  Pour  justifier  son 
procédé,  le  roi  de  France  envoya  à  Rome  Pierre  de  Flottes 
son  conseiller,  qui  remit  au  Pape  les  chefs  d'accusation  et 
les  soutint  avec  une  insolence  telle,  que  Boniface  ne  put 
s'empêcher  de  lui  dire  qu'il  avait  puissance  de  punir  le  roi 
et  àâ  tirer  contre  lui  le  glaive  spirituel.  Quoique  ses  repré- 
sentations eussent  été  mal  accueillies,  Boniface  crut  devoir 
cependant  en  faire  de  nouvelles  par  l'organe  de  Pierre  des 
Normands,  archidiacre  de  Narbonne,  qui  devait,  de  la  part 
du  Saint-Siège,  enjoindre  à  Philippe  :   1°  de  relâcher  l'é- 
vêque  de  Pamiers;  2°  de  ne  plus  vexer,  le  clergé;  3°  de  ne 
plus  opprimer  la  liberté  de  l'Eglise  ;  4°  de  ne  plus  usurper  les 
revenus  des  églises  vacantes,  ni  conférer  les  bénéfices  ecclé- 
siastiques, ni  s'approprier  les  dîmes  qui  appartenaient  aux 
expéditions  de  la  Terre-Sainte,  avec  ordre,  en  cas  de  refus, 
de  soumettre  le  royaume  aux  censures  de  l'Église,  et  d'inti- 
mer à  tous  les  prélats  et  docteurs  de  France,  de  se  trouver 
à  Rome  le  1er  novembre  de  l'année  suivante,  pour  redresser 
avec  leurs  conseils,  les  injures  et  les  dommages  que  soit  les 
ecclésiastiques,  soit  les  laïques  souffraient  de  la  part  du  roi, 
et  de  ses  officiers. 

En  arrivant  à  Paris,  le  légat  se  vit  arracher  ses  lettres 
apostoliques,  et  elles    furent  jetées   au  feu  par  le   comte 
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d'Artois,  prince  du  sang,  en  présence  du  roi  et  de  la  cour. 
Et  le  légat  eut  ordre  de  s'en  retourner  à  Rome  avec 
l'évêque  de  Paraiers  mis  en  liberté. 

Le  Souverain-Pontife  voyant  que  Philippe  le  Bel  conti- 
nuait à  mépriser  son  autorité,  résolut  d'employer  des 
remèdes  plus  efficaces.  Il  expédia  donc,  le  5  décembre  130] , 
plusieurs  Bulles.  L'une  était  adressée  à  tous  les  arche- 
vêques, chapitres  et  docteurs  de  France,  et  les  convoquait 
au  Concile  de  Rome,  pour  le  1er  novembre,  afin  de  traiter 
avec  eux  tout  ce  qui  serait  expédient  pour  la  réformation 
du  roi  et  du  royaume,  et  comme  Philippe  se  prévalait  de 
privilèges  apostoliques  pour  fouler  aux  pieds  les  droits  de 
l'Église,  par  une  Bulle  du  même  jour,  il  suspendit  toutes 
les  grâces,  privilèges,  concessions  accordés  par  le  Saint- 
Siège  aux  rois  de  France,  ordonnant  qu'on  les  lui  représen- 
tât, afin  qu'il  pût  juger  s'il  pouvait  modérer  leur  suspension. 
Ensuite,  le  même  jour,  il  écrivait  à  Philippe  la  fameuse 
lettre  Ausculta,  fui  carissime.  Cette  remontrance,  à  lafois 
sévère  et  affectueuse,  signalait  au  roi  de. France  tous  ses 
torts,  et  l'exhortait  à  les  réparer.  Pierre  de  Flottes  la  tint 
cachée,  et  le  ministre  faussaire  osa  lui  en  substituer  une 
autre  qui  plaçait  sous  la  plume  de  Boniface  VIII  des  expres- 
sions qu'il  n'avait  jamais  écrites  ni  pensées.  A  côté  de 
lV-;:vre  du  faussaire,  nous  devons  signaler  le  réquisitoire 
de  Guillaume  de  Xogaret.  Ce  misérable  le  présenta  au  roi 
de  France  le  12  mars  1302.  Ce  triste  document  soutenait 
quatre  articles  : 

1°  Que  Boniface  n'était  point  Pape. 

2°  Qu'il  était  hérétique  manifeste,  et  entièrement  retran- 
ché du  corps  de  la  sainte  Eglise. 

3°  Qu'il  était  si  horriblement  simoniaque,  que  jamais 
personne  ne  l'avait  été  davantage  depuis  le  commencement 
du  inonde. 

4°  Qu'il  était  manifestement  plongé  dans  des  crimes 
énormes,  infinis,  qu'il  y  était  endurci  au  point  d'être 
incorrigible  ;  en  conséquence,  il  suppliait  le  Roi  d'assem- 
bler >>,/  concile  (sic)  pour  juger  le  Pape. 

Philippe  le  Bel  acceptant  cette  supplique,  convoqua,  le 


LA  BULLE  «  UNAM  SANCTAM  »  G09 

10  avril  1302,  les  États  du  rcvyaume,  les  prélats,  les  nobles 
et  les  syndics  des  communes. 

Dans  cette  assemblée,  Pierre  de  Flottes,  devenu  chance- 
lier de  France,  se  servit  de  la  lettre  papale  qu'il  avait  fa- 
briquée, pour  accuser  Boniface  VIII  de  prétendre  que  le 
roi  lui  était  soumis  pour  le  temporel  de  son  royaume. 
Alors  le  roi  demanda  aux  prélats  et  aux  barons  de  qui  ils 
tenaient  leurs  fiefs,  de  lui  ou  du  Pape?  Les  barons,  trompés 
par  de  Flottes,  répondirent  dans  son  sens.  Quant  aux 
évêques,  ils  furent  fort  embarrassés,  ils  répondirent  qu'ils 
assisteraient  le  roi  de  leurs  conseils  et  des  secours  conve- 
nables, pour  la  conservation  dé  sa  personne,  des  siens,  de 
sa  dignité,  de  la  liberté  et  des  droits  du  royaume,  et  ils  le 
supplièrent  de  leur  permettre  d'aller  trouver  le  Pape  qui 
leur  avait  formellement  ordonné  de  venir  à  Rome,  à  cause 
de  l'obéissance  qu'ils  lui  devaient. 

Le  roi  et  les  barons  refusèrent.  De  plus,  Philippe  le  Bel 
écrivit  la  lettre  insolente  qui  suit  au  Souverain-Pontife  : 

«  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à  Boni- 
face  soi-disant  Pape,  peu  ou  point  salut.  Sache  ta  très 
grande  fatuité  que,  pour  le  temporel,  nous  ne  sommes 
soumis  à  personne,  que  la  collation  des  bénéfices  et  des 
prébendes  vacantes  nous  appartient  par  le  droit  de  notre 
couronne,  que  les  fruits  de  ces  bénéfices  sont  à  nous,  que 
les  provisions  que  nous  avons  données  et  que  nous  donne- 
rons sont  valides  pour  le  passé  et  l'avenir,  et  que  nous  en 
maintiendrons  courageusement  les  possesseurs  envers  et 
contre  tous.  Ceux  qui  croient  autrement,  nous  les  réputons 
fous  et  en  démence.  » 

De  leur  côté,  les  barons  français  écrivirent  au  collège 
des  cardinaux  :  «  Celui  qui  occupe  le  Saint-Siège  prétend 
que  le  roi  est  son  sujet  quant  au  temporel,  et  le  doit  tenir 
de  lui  »  ;  les  Prélats  écrivirent  au  Pape  ce  qui  suit  :  «  Le 
roi,  dans  l'assemblée  des  Etats,  a  publiquement  assuré  par 
ses  ministres  que  vous  lui  aviez  intimé  par  le  nonce  Jacques 
des  Normands  que,  pour  son  royaume  même,  il  vous  éiait 
temporellement  assujetti,  et  qu'il  devait  reconnaître  le  tenir 
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de  vous,  et  que  c'est  en  exécution  de  cela  que  vous  appeliez 
lés  prélats  et  les  docteurs  à  Rome.  » 

1.  -  cardinaux  en  corps  firent  la  réponse  suivante  à  la 
noblesse  de  France  : 

«  Boniface  et  tous  les  cardinaux  n'oublient  rien  pour 
conserver  l'union  entre  l'Eglise,  le  Saint-Siège,  le  roi  et 
le  Royaume  de  France;  le  Pape  n'a  point  écrit  ni  au 
roi,  ni  à  d'autres,  que  ce  prince  lui  fût  soumis  pcn',-  le 
temporel,  ou  qu'il  tînt  de  lui  le  royaume  qu'il  possède, 
qu'il  n'en  n'avait  jamais  eu  la  prétention  ni  la  pensée  ; 
que  l'archidiacre  de  Narbonne,  nonce  de  Sa  Sainteté,  ayant 
été  ouï  depuis  son  retour  de  Rome,  souienait  n'avoir  rien 
dit  en  cour,  ni  rien  donné  par  écrit  qui  fût  approchant  de 
ce  qu'on  lui  imputait  sur  cela;  qu'ainsi  les  conclusions 
données  par  Pierre  de  Flottes  devant  le  roi,  dans  l'assem- 
des  Etats,  étaient  fausses  et  sans  aucun  fondement  ; 
qu'à  la  vérité,  les  prélats  et  les  autres  ecclésiastiques  du 
rovaume  avaient  été  mandés  à  Rome  par  le  Pape,  pour 
délibérer  avec  eux  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  la 
réf  irmation  des  désordres;  mais  que  Sa  Sainteté  ne  préten- 
dait conférer  qu'avec  des  gens  non  suspects,  agréables  au 
roi,  et  affectionnés  au  bien  de  la  France.  » 

De  son  côté,  le  Pape,  non  content  de  répondre  dans  le 
même  sens  à  la  lettre  du  clergé  de  France,  tint  un  consis- 
toire à  la  fin  du  mois  d'août  de  la  même  année,  et  le  car- 
dinal de  Porto  y  déclara  au  nom  de  ses  collègues,  «  qu'il  y 
avait  une  union  si  étroite  entre  le  Pape  et  le  Sacré-Collège, 
que  l'un  ne  voulait  rien  sans  l'autre,  et  que  dans  ce  qui 
regardait  l'affaire  présente,  rien  ne  s'était  fait  que  d'un 
commun  accord,  que  la  Bulle  écrite  par  le  Pape  au  roi,  et 
dont  on  se  plaignait  si  haut  en  France,  avait  été  lue  et 
relue  en  plein  Consistoire;  qu'elle  3'  avait  été  examinée  fort 
exactement,  et  qu'elle  ne  respirait  que  la  charité  chrétienne 
en  des  termes  pleins  de  douceur  et  de  tendresse.  Qu'on 
s'était  trompé  en  France  de  croire  que  l'intention  du  Saint- 
|  dans  cette  lettre,  fût  d'obliger  le  roi   à  reconnaître 

qu'il  tenait  son  temporel  de  l'Église,  que  ce  n'avait  été  ni  la 
pensée  du   Pape   ni  du  Sacré-Collège,  et   que   ce    n'était 
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nullement  le  sens  de  la  lettre;  qu'à,  la  vérité  on  parlait 
d'une  autre  petite  lettre  où  se  trouvaient  les  prétentions 
dont  on  se  plaignait,  et  que  l'on  avait  l'ait  courir  en  France 
sous  le  nom  du  Pape,  mais  qu'on  n'en  connaissait  pas 
l'auteur  à  Rome  et  qu'on  était  persuadé  que  le  Pape  n'y 
avait  point  de  part.  » 

Après  ce  discours,  le  Pape  prit  la  parole  et  commenta  le 
texte  suivant,  en  l'appliquant  à  l'union  de  l'Église  et  de  la 
France  :  Ce  que  Dieu  a  joint  en  France,  que  Dieu  ne  le 
sêpiïre  point.  Après  avoir  confirmé  les  paroles  citées  plus 
haut,  Boniface  VIII  s'écria  : 

«  Il  y  a  quarante  ans  que  Nous  sommes  initié  à  la  science 
du  droit;  et  Nous  savons  qu'il  y  a  deux  puissances  ordon- 
nées de  Dieu.  Comment  donc  croire  qu'une  pareille  folie  a 
pu  Nous  entrer  dans  l'esprit,  Nous  protestons  donc  que 
Nous  n'avons  eu  l'intention  d'usurper  en  aucune  manière 
la  juridiction  du  roi;  mais  le  roi  ne  peut  nier,  non  plus 
qu'aucun  fidèle,  qu'il  ne  Nous  soit  soumis  à  raison  du 
péché  (1).   » 

Les  défenses  et  les  menaces  de  Philippe  le  Bel  n'empê- 
chèrent pas  plus  de  la  moitié  des  prélats  d'arriver  à  Rome 
pour  le  Concile  indiqué  au  1er  novembre  1302,  et  le  18  du 
même  mois,  le  Pape  y  publiait  la  fameuse  Bulle  Unam 
sanctam,  qui  fera  l'objet  de  la  dernière  partie  de  ce  travail. 

Vicomte  G.  de  Chaulnes. 
(La  fin  au  prochain  numéro.) 


(1)  Quadraginta  anni  surit  quod  nos  sumus  experti  in  jure;  et  sci- 
mus  quod  duse  sunt  potestates  ordinatse  a  Deo.  Quis  ergo  débet  cre- 
dere  vel  potest,  quod  tanta  fatuitas,  tanta  insipientia  sit  vel  fuerit  in 
capite  nostro?  Dicimus  quod  in  nullo  volumus  usurpare  juri>dictio- 

nem  régis non  potest    negare  rex,    seu  quicumque  alter  fidelis, 

quiu    sit    nobis    subjectus  ratione   peccati.   (Histoire   du   Différend, 
preuves,  page  77.) 
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UNE  QUESTION  LITURGIQUE 

M.  le  Secrétaire  de  Y  Ami  du  clergé  nous  a  adressé,  à 
la  date  du  8  septembre,  des  observations  sur  l'article  que 
nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro  au  sujet  de 
la  messe  de  Requiem  et  que  nous  avions  emprunté  à  la 
Semaine  religieuse  d'Arras.  Une  fausse  direction  donnée 
à  la  lettre  qui  contient  ces  observations  nous  les  fait 
parvenir  aujourd'hui  seulement,  11  septembre,  alors  que 
notre  numéro  est  mis  en  pages  et  que  le  temps  nous  manque, 
comme  la  place,  pour  les  publier.  Nous  le  ferons  dans  notre 
prochain  numéro,  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  la 
question  est  intéressante  et  mérite  d'être  étudiée  ;  mais 
nons  tenons  à  dire  dès  aujourd'hui  que,  sans  attendre  la 
critique,  Y  Ami  du  clergé,  que  nous  regrettons  de  ne  pas 
recevoir,  avait  rectifié  ce  qu'il  y  avait  d'erroné  dans  ce 
qu'il  avait  avancé.  Nous  en  croyons  très  volontiers  sur  ce 
point  M.  le  Secrétaire  de  Y  Ami  du  clergé,  qui  a  oublié  de 
nous  adresser  le  numéro  justificatif,  ce  qui  nous  aurait 
permis  de  vérifier  par  nous-même  et,  probablement,  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ces  rectifications 
spontanées. 


REVUE  ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 

11   septembre  1879. 

Les  affaires  reprennent  une  certaine  activité,  mais  la  hausse 
n'en  a  pas  moins  de  peine  à  se  maintenir,  et  la  Bourse  d'hier  a 
subi  une  légère  baisse.  Le  3  0/0,  l'amortissable,  le  4  1/2  et 
le  5  sont  respectivement  restés  à  83,95,  —  86;  —  113,50  et 
117,00.  On  estime  pourtant  que  la  baisse  ne  s'accentuera  pas 
et  que  le  ■  éléments  de  hausse  finiront  par  l'emporter.  On  ne 
peut  rien  préjuger,  depuis  qu'il  suffit  de  quelques  puissances 
financières  pour  mener  le  marché,  souvent  dans  un  sens  opposé 
à  celui  qu'indiquerait  la  situation  politique  et  économique  du 
pays. 

Tant  que  l'argent  sera  abondant,  il  sera  assez  facile  de  main- 
tenir les  cours  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  rien  que  pour 
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notre  alimentation,  il  nous  faudra  acheter  à  l'Amérique  pour 
cinq  ù  six  millions  de  grains.  Si  l'argent  se  raréfie,  les  cours 
liée  li  iront. 

Nous  remarquons  que  les  actions  du  Câble  transatlantique 
Paris-New-York  se  classent  rapidement;  la  période  d'exploita- 
tion qui  s'approche  ne  pourra  que  les  faire  monter  davantange. 

La  température  se  montre  favorable  aux  biens  de  la  terre; 
des  pluies  survenues  à  propos  dans  quelques  vignobles  où  l'on 
se  plaignait  de  la  sécheresse  et  de  la  chaleur,  donnent  l'espoir 
d'une  bonne  récolte  en  vin;  mais  que  d'autres  sont  ravagés  par 
le  phvlloxera  ! 

A.  F. 


BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE  (1) 


19.  L'Art  et.  le  Symbo- 
lisme religieux,  par  Achille 
Lamurée  ;  in-8  de  144  pages;  Le 
Havre,  1879,  imprimerie  Lcpellier. 

Ce  livre  est  une  étude  qui  a 
été  communiquée  en  séance  aux 
Membres  de  la  Société  hacraise 
d'études  diverses,  dont  l'auteur 
est  le  président,  et  il  donne  une 
excellente  idée  des  services  que 
peut  rendre  une  Société  où  se 
produisent  de  si  remarquables 
travaux.  Il  semble  que  M.  La- 
murée a  été  conduit  à  cette 
étude  par  la  vue  des  monuments, 
des  églises  surtout,  qui  s'élèvent 
nombreuses  au  Havre,  afin  de 
satisfaire  aux  besoins  religieux 
d'une  population  dont  la  crois- 
sance est  vraiment  prodigieuse, 
et  parmi  lesquelles  on  remarque 
Saint-Joseph  et  Saint- Vincent  de 
Paul,  dues  toutes  deux  à  un 
prêtre  architecte,  M.  le  chanoine 
Robert,  de  Rouen.  M.  le  chanoine 
Robert  a  profondément  étudié 
l'architecture  du  moyen  âge;    il 


la  reproduit  avec  exactitude, 
mais  sans  servilité,  et,  grâce  à 
son  talent,  ce  n'est  pas  seulement 
la  ville  du  Havre,  c'est  tout  le 
diocèse  de  Rouen  qui  se  couvre 
de  constructions  et  de  sanctuaires 
dont  on  ne  peut  qu'admirer  la 
beauté  et  le  goût.  M.  Lamurée, 
partant  des  exemples  qu'il  a  sous 
les  yeux,  et  de  tous  ceux  qu'il  a 
pu  étudier  dans  ses  nombreux 
voyages,  s'est  proposé  de  mieux 
faire  goûter  l'art  du  moyen  âge, 
d'en  faire  comprendre  le  symbo- 
lisme souvent  profond  et  de  ré- 
veiller cet  apostolat  de  l'art 
chrétien,  qui  a  été  trop  longtemps 
négligé  parmi  nous.  Son  livre, 
très  intéressant  et  d'une  lecture 
très  agréable,  même  pour  le 
lecteur  le  moins  familiarisé  nvec 
les  questions  qu'il  traite,  contri- 
buera certainement  à  cet  heureux 
réveil.  Il  prouve  parfaitement 
que  l'Art  et  le  Symbolisme  chré- 
tien ont  contribué  dans  une 
large  mesure  à  trois  œuvres  con- 


(1)  Il  sera  rendu  compte  de  tout  ouvrage  dont  deux  exemplaires 
auront  été  déposés  au  Bureau  des  Annales  catholiques,  rue  de 
Vaugirard,  371.  —  MM.  les  auteurs  et  les  éditeurs  sont  priés  de  faire 
connaître  le  prix  des  ouvrages  qu'ils  remettent. 
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BÎdérables  :  1°  à  luttor  contre  lo 
mal  qui  provenait  du  paganisme 
toujours  vivaco;  2n  à  transformer 
les  bon-;  éléments  qu'offraient  Ps 
civilisations  dos  temps  antérieurs  ; 
3°  à  faire  triompher  dans  le 
mond"  les  idées  Vraii  s!,  les  vertus 
sincères.  Ce  qu'ils  ont  fait,  ils 
peuvent  encore  le  faire  ;  c'est 
aux  artistes  chrétiens  qu'il  ap- 
partient de  se  livrer  à  cet  apos- 
tolat, dont  notre  société  n'a  pas 
moins  besoin  que  la  société  du 
moyen  âge. 


20.  L'année  tle  la  pre- 
mière communion,  parMmc 
la  Ctessc  de  Francolini  ;  in-32  do 
vni-520  pages  ;  Paris,  1879,  chez 
A.  Roger  et  F.  Chernoviz. 

Cet  excellent  manuel  des  pre- 
mières communiantes,  approuvé 
par  Son  Em.  le  cardinal  Don  net 
et  par  Son  Em.  le  cardinal  Ma- 
thieu, qui  écrivait  à  l'auteur, 
en  1866,  après  avoir  expliqué 
pourquoi  il  ne  pouvait  donner 
une  approbation  officielle  :  «  Cela 
ne  m'empêche  pas  de  vous  dire 
combien  j'ai  été  satisfait  de  ce 
que  j'ai  vu  de  votre  petit  volume. 
C'est  bien  là  l'ouvrage  le  plus 
complet  et  le  plus  utile  qui  ait 
été  fait  jusqu'ici  pour  aider  les 
enfants  dans  l'acte  si  important 
de  la  première  communion.  Les 
sujets  sont  bien  choisis,  conve- 
nablement développés  sans  lon- 
gueur; l'ouvrage  tout  entier  res- 
pire la  piété,  et  un  enfant  qui  se 
servira  bien  de  ce  manuel,  se  pré- 
parera très  dignement  à  la  pre- 
mière communion  et  en  gardera 
les  fruits.  »  Deux  mots  sur  le 
plan  du  livre.  Viennent  d'abord 
des  entretiens  et  instructions  qui 
peuvent  occuper  pendant  les  mois 
de  novembre  à  mai,  mois  qui  pré- 
cèdent la  première  communion  ; 
puis  d<  -  exercices  spéciaux  pour 
la  retraite  de  trois  jours  prépara- 
toire à  la  première  communion  ; 
ensuite  dfe*  prières  dn  matin,  du 
soir,   pendant  la  messe,  avant  et 


après  la  confession,  etc.  ;  des 
instructions  et  des  prières  pour 
la  confirmation  ;  enfin  un  petit 
mois  de  Marie  à  l'usage  des  pre- 
mières communiantes. 


21.  Pensées  p'iâlosopSsî» 
nues     et     religieuses      du 

comte  Joseph  de  Maistre,  choisies 
et  coordonnées  par  H.  de  Y;  1;<>- 
ger,  prêtre  de  l'Oratoire,  ouvrage 
posthume  revu  et  complété  par 
l'abbé  A.  de  Valroger,  prêtre  de 
Saint-Sulpice  ;  in-12  de  xiv-286 
pages  ;  Paris,  1879,  chez  A.  Sau- 
ton  ;  —  prix  :  3  francs. 

L'histoire  do  ce  livre  est  tou- 
chante :  il  avait  été  préparé  par 
le  P.  de  Valroger,  qui  mourut 
avant  d'avoir  pu  y  mettre  la  der- 
nière main.  Son  frère,  l'abb é  de 
Valroger,  prêtre  de  la  Congréga- 
tion de  Saint-Sulpice,  reprit  le 
travail  commencé,  le  compléta, 
et  déjà  une  partie  en  était  impri- 
mée, lorsqu'il  mourut  lui-même, 
suivant  de  près  dans  la  tombe  le 
frère  qu'il  avait  tendrement  aimé. 
Le  P.  de  Valroger  explique,  dans 
sa  préface,  le  but  qu'il  s'était 
proposé  en  faisant  un  recueil  des 
pensées  de  Joseph  de  Maistre.  Se- 
lon lui,  le  temps  d'une  impartiale 
et  austère  justice  n'est  pas  encore 
arrivé  pour  de  Maistre  ;  il  a  des 
détracteurs  passionnés,  mais  il 
a  aussi  des  admirateurs  fougueux 
qui  ne  permettent  pas  qu'on  no 
partage  point  toutes  ses  idées. 
L e  P.  de  Valroger  trouve  qu'il 
y  a  un  juste  milieu  à  prendre, 
et  c'est  pourquoi  il  veut  présenter 
aux  esprits  sérieux  et  dans  un 
ordre  méthodique,  les  pages  bril- 
lantes et  substantielles  qu'on  aime 
à  relire  dans  les  ouvrages-  du 
grand  écrivain.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  de  discuter  le  sentiment  du 
Bavant  Père  de  l'Oratoire;  il  vou- 
lait fane  son  choix  principale- 
ment pour  la  jeunesse  et  n  «  1 1  re  à 
sa  poHîée  ce  que  de  Mafetré à  fait 
de  plus  solide,  de  plus  certaine- 
ment  utile    pour  la    défense    de 
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l'Eglise  el  de  l'ordre  social  ;  les 
jeun 's  genis  (jui  liront  ce  recueil 

ni'  pburrQnl  donc  mt'y  piiMiM'  de 
solide^  énsëigii&mekits,  en  rhêiilé 
temps  qu'ils  \  trouveront  de  ma- 
gnifiques modèles  de  stvle. 


22.    Les    Merveilles     du 
mont      Saint -Mit-Bne-S,      par 

Paul  Fi'val  ;  in-  12  de  lu  — 
404  pages  ;  Taris,  1879  ,  chez 
Victor  Palmé  ;  —  prix  :  3  francs. 

L'auteur  dit  dans  sa  Préface  ' 
«  Quant  au   livre,    le  litre  en  in- 
dique le  plan:  origines,  légendes, 
histoire,    les  prodiges  de  1  effort 
humain,    les   miracles   de   la  clé- 
mence   de  Dieu,     et     la    lutte  ; 
obstacles   inouïs,    sans   cesse   re- 
naissants, toujours  aplanis,  cons- 
tructions   impossibles,    achevées 
en    chef-d'œuvre    et   comme    par 
féerie;  ruine  constante,  constante 
résurrection   de   ces    palais    sus- 
pendus,  défis  à   la   foudre,  viugt 
fois  foudroyés  en  effet,  vingt  fois 
relevés  plus  audacieux  ;  duel  de 
toutes  les  heures,  invisible,  mais 
acharné,  entre  Michel  et  Lucifer; 
et  les  hommes,  saints,  politiques, 
capitaines,  abbés  obéis  comme  des 
rois,    entourés    de   la   vénération 
des    rois,   poètes,    historiens,    ar- 
chitectes, prodiguant  à  l'envi  des 
magnificences     aussitôt     broyées 
en    poussière,    mais    rejaillissant 
en  splendeurs  ;  batailles,  blocus, 
assauts,  incendies,  lamines,  mar- 
tyres, triomphes  ;  épopées,  innom- 
brables  épopées  !    Et    par- dessus 
tout,  YArchange,  le  prince  d'Is- 
raël et  de  la   synagogue,   devenu 
le   gardien   de   l'Eglise   et  de  la 
France,  veillant  sur  nous  au  long 
des    siècles,    depuis    le    premier 
Louis,   époux  de  sainte  Clotilde, 
jusqu'à    saint    Louis    et    jusqu'à 
Louis    lo  Grand,  nous   soulevant 
sur   la   puissance   de    ses  ailes  et 
nous  prêtant  ce  superbe  essor  de 
foi,    do    vaillance,    de    génie,   qui 
nous     fit     planer    au-dessus    de 
toutes    les   nations.  »  —  Ce  que 
la    préface    promet,    le    livre    le 


tient,    nous    n'en    saurions    faire 
un  plus  befl  'loge. 


2°..     I^e     père     Tfcrameltttti, 

Ilisloin-  de  la  f'oriM,  par  II.  de 
la  Blanehère,  in- 12  de  832  pages, 
Paris  1X79,  chez  G.  Dillet;  — 
prix  :  3  francs. 

Enchâsser  dans  un  récit  inté^ 
ressant,    au   milieu    de     scènes 
tantôt  ehannanies,  tantôt   émou- 
vantes,    tout     un     pelil      cours 
d'histoire  naturelle  de   la  l'orèt, 
des  arbres,  qui  la  peuplent,  des 
animaux    qui    l'habitent,    et    ne 
pas  perdre  mie  occasion  d'élever 
à  Dieu  l'âme  ravi.>  et  reconnais- 
sante, voilà  ce  que  fait  avec  un 
réel  succès  M.  de  la   Blanehère 
dans    celte    nouvelle.    On    écrit 
beaucoup  pour  l'enfance  et  pour 
la  jeunesse,    mais    on    se    con- 
tente trop  souvent  de  ne  parler 
qu'à    l'imagination    des    jeunes 
lecteurs,,  qui  s'intéressent  à  des 
héros  fictifs,  sans  rien  appren- 
dre   de   solide    et   de   véritable- 
ment instructif.    M.  de   la  Blan- 
chère a  pensé  qu'il  y  avait  mieux 
à  faire,  et  il  s'est  mis  à  l'œuvre 
et  il  a   parfaitement  réussi.  Re- 
lèverons-nous   quelques   taches 
dans  l'histoire  du  pève  Blanchn, 
par   exemple    celle    qui    lui   fait 
dire   (page  283)   que   «  certaine- 
ment l'homme  se  nourrissait,  au- 
trefois    de     glands ,    »     ce     qui 
semblerait  indiquer  que  l'homme 
a  commencé  par  l'état  sauvage  ? 
Ce.   serait    trop    regarder    à    la 
loupe.   Nous    changerions  peut- 
être    cinq    ou    six    lignes    dans 
tout  ce   volume  ;   mais    cela    ne 
nous  empêchera  pas  de  dire  que 
le    tout    peut   être    lu    par    tout 
le  monde,  petits  et  grands,  sans 
danger  et  avec  grand  profit. 


24.     Seule    clans     Pni'is, 

par  Madame  Bourdon,  in-12  de 
340  pages  ;  Paris,  18*79,  chez 
Henri  Allard  ;  —  prix  :  3  francs     ; 
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Tout  ce  qu'écrit  Mine  Bour- 
don est  pur,  élégant,  honnête 
et  religieux.  Ces  qualités  se 
trouvent  réunies  dans  les  nou- 
velles nouvelles  qu'elle  vient  de 
publier,  car  ce  volume,  qui  tire 
son  titre  de  la  principale* de  ces 
nouvelles,  en  contient  deux 
autres,  Suzanne  et  les  Belles- 
Sœurs.  La  première,  Seule  clans 
Paris,  présente  au  lecteur  une 
jeune  fille  orpheline,  qui  se 
trouve  abandonnée  à  elle-même 
dans  Paris,  et  qui  après  avoir 
courageusement  lullé  contre  la 
misère,  sans  cesser  un  seul 
jour  d'être  un  modèle  de  vertu, 
s'en  trouve  récompensée  par  la 
fortune  qui  lui  revient  et  sur- 
tout   par    les    heureux    qu'elle 


fait.  La  seconde,  outre  les  dé- 
tails intéressants  qu'elle  ren- 
ferme, présente  un  tableau  très 
attrayant  des  mœurs  flamandes, 
que  l'auteur  a  pu  étudier  de 
près.  La  troisième,  en  mettant 
en  présence  deux  belles-sœurs 
qui  ne  se  ressemblent  guère, 
montre  la  supériorité  de  celle 
qui  est  sincèrement  chrétienne 
et  pieuse  sur  celle  qui  ne  l'est 
pas.  Dans  ces  1rois  nouvelles, 
Mme  Bourdon  ne  craint  pas  de 
parler  en  catholique  ;  c'est  un 
mérite  assez  rare  de  nos  jours 
pour  qu'on  le  signale,  et  nous 
ne  voyons  pas  que  cela  nuise 
en  rien  à  l'intérêt  des  nouvelles 
qui  sortent  de  sa  plume  féconde. 


DERNIERES  NOUVELLES 

Les  dernières  nouvelles  arrivées  de  l'Afghanistan  sont  graves: 
on  apprend  que  douze  régiments  afghans  révoltés  ont  pris  part 
à  l'attaque  de  l'ambassade  anglaise  à  Caboul  et  que  les  com- 
munications sont  complètement  interrompues  entre  Caboul  et 
les  postes  militaires  anglais. 

—  Les  troupes  autrichiennes  ont  passé  la  frontière  du  Sand- 
jak  (district)  de  Novi-Bazar,  le  8  septembre,  sans  rencontrer  la 
moindre  difficulté. 

—  Peu  de  variations  à  la  Bourse  d'aujourd'hui,  jeudi  ;  elle  se 
ferme  sur  une  légère  hausse  de  quelques  centimes  sur  la  rente, 
et  une  hausse  pjoportionnelle  sur  la  plupart  des  valeurs. 


Le  gérant  :  P.   Chantrbl. 


Pari».  — Ieod.  de  l'Œuvre  d<?  Saint-Paul.  Soussens  et  O  5).  rue  de  Lille. 
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Los  élections  de  dimanche  dernier.  —  Echec  de  Blanqui.  —  L'article  7 
et  la  situation  de  M.  Ferry;  crise  ministérielle  imminente.  — 
Affaires  de  l' Afghanistan.  —  Cession  par  la  Russie  de  Kouldja  à  la 
Chine.  —  La  Russie  et  l'Angleterre.  —  La  Russie  et  TAllemagne. 
—  La  question  d'Orient. 

18  septembre  1879. 

Trois  élections  pour  la  Chambre  des  députés  ont  eu  lie» 
dimanche  dernier.  Dans  la  lre  circonscription  de  Bordeaux, 
M.  Achard,  républicain  avancé,  a  été  élu  contre  M.  Blanqui  par 
4,698  voix  contre  4,440,  sur  9,350  votants  et  24,149  inscrits; 
159  voix  de  moins,  et  M.  Blanqui  était  élu,  et  le  ministère  voyait 
les  embarras  se  multiplier  pour  lui.  Enfin ,  cette  question 
Blanqui  est  provisoirement  enterrée;  la  loi  n'a  pas  été  violée,  et 
la  gauche  compte  un  député  de  plus,  mais,  en  considérant 
que  le  nombre  des  votants  a  été,  dimanche  dernier,  d'un  millier 
à  peine  de  plus  qu'au  scrutin  précédent,  et  que  sur  plus  de 
24,000  électeurs,  près  de  15,000  se  sont  abstenus,  on  conclut 
très  légitimement  que  la  grande  majorité  du  corps  électoral  ne 
prend  plus  intérêt  aux  luttes  politiques  :  on  laisse  les  républicains 
se  disputer  entre  eux  et  l'on  attend. 

Dans  la  lre  circonscription  de  Guingamp  (Côtes-du-Nord), 
c'est  un  candidat  conservateur,  M.  Aug.  Ollivier,  qui  a  été  élu 
par  6,411  voix  contre  5,330  données  au  candidat  républicain  ; 
M.  Huon,  décédé,  qui  était  républicain,  avait  été  élu,  en  1878, 
par  6,581  voix. 

Dans  la  circonscription  de  Romans  (Drôme),  deux  républicains 
étaient  en  présence  :  M.  Bizarelli,  qui  passe  pour  être  plus 
modéré  que  son  concurrent,  l'a  emporté  par  6,363  voix  contre 
1758  données  à  M.  Rivoire. 

La  journée  de  dimanche  dernier  ne  change  donc  pas  la  compo- 
sition de  la  Chambre,  mais  elle  semble  montrer  que  le  pays  ne 

TOME  XXIX,  21  SEPTEMBRE  1879.  45 
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veut  pas  aller  à  la  république  extrême,  en  même  temps  qu'il 
n'est  guère  satisfait  de  la  république  opportuniste. 


Les  partisans  de  l'article  7  viennent  à  la  rescousse  au  minis- 
tère. Ils  déclarent  à  leur  tour  sans  fondement  le  bruit  qu'une 
transaction  pourrait  bien  avoir  lieu  au  sujet  dudit  article.  C'est 
le  Journal  des  Débats  qui  se  fait  cette  fois  l'organe  du  démenti. 
La  raison  sur  laquelle  il  s'appuie  est  assez  curieuse  :  «  Lors- 
qu'un gouvernement,  dit-il,  aborde  l'exécution  d'une  entreprise 
aussi  considérable  que  celle  de  la  réforme  de  l'enseignement 
national,  il  faut  au  moins  lui  faire  l'honneur  de  croire  qu'il  sait 
ce  qu'il  fait,  qu'il  a  un  but  déterminé  et  qu'il  est  disposé  à  sou- 
tenir toutes  les  luttes  pour  l'atteindre.  »  Cette  maxime  fort 
belle  en  théorie  ne  résiste  pas  à  l'analyse. 

Le  gouvernement  républicain,  depuis  deux  ans  qu'il  existe,  a 
reculé  plus  d'une  fois  ou  a  transigé  également  plus  d'une  fois 
sur  des  matières  d'une  importance  égale  à  la  réforme  de  l'ensei- 
gnement supérieur.  Le  procès  du  ministère  du  16  mai,  l'am- 
nistie, la  question  des  traités  de  commerce,  l'organisation  du 
Conseil  d'Etat,  l'affaire  Blanqui,  constituent  des  témoignages 
indéniables  de  la  variation  de  ses  appréciations.  Et  c'est  tout 
simple  ;  reflet  de  la  majorité,  lui  obéissant  aveuglément,  il  doit 
en  suivre  les  oscillations  ;  et  s'il  vient  à  transiger  sur  l'article  7, 
après  l'avoir  soutenu  à  outrance,  ce  ne  sera  pas  sa  faute,  ce 
sera  celle  des  gauches  qui  elles-mêmes  auront  modifié  leur 
opinion  par  suite  de  certains  scrupules.  La  majorité  a  le  droit 
de  venir  à  résipiscence,  pourquoi  le  ministère  ne  l'aurait-il  pas? 
Un  gouvernement  s'honore  en  reconnaissant  qu'il  a  fait  fausse 
route,  qu'il  s'est  trompé,  et  il  faut  lui  savoir  gré  de  s'arrêter  à 
temps,  alors  qu'en  parcourant  tout  le  chemin,  il  se  heurterait 
fatalement  au  sentiment  du  pays  et  déterminerait  pour  l'Etat, 
non  moins  que  pour  les  citoyens,  les  dommages  les  plus  graves. 

Les  Débats  en  parlent  donc  à  leur  aise,  et,  dit  avec  raison  un 
correspondant  du  Nouvelliste  de  Rouen,  ils  ont  évidemment 
oublié  et  M.  de  Polignac  et  M.  Guizot,  lorsqu'ils  s'écrient  : 

Quand  on  prend  la  grave  'résolution  de  tenter  une  réforme  qui 
intéresse  plus  que  toute  autre  l'avenir  de  la  France,  on  n'a  pas  le 
droit  de  s'arrêter  à  moitié  de  la  route  ;  il  faut  la  parcourir  tout 
entière. 

Le  c.rouvernement  averti  une  première  fois  par  l'opposition  du 
Sénat,  averti  une  seconde  fois  par  le  verdict  des  conseils  gêné- 
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rnux,  ne  monterait  que  des  éloges  pour  avoir  cédé  à  temps. 
Qu'il  écoute  seulement  la  grande  voix  de  l'opinion  publique  en 
Europe,  et  il  verra  ce  qu'il  doit  penser  des  conseils  du  Journal 
des  Débals.  Après  cela  peut-être  M.  Jules  Ferry  veut-il  attendre 
que  la  première  Chambre  ait  été  saisie  d'un  amendement  formu- 
lant les  termes  de  la  transaction  désirée  par  M.  Jules  Simon, 
ainsi  que  par  tout  le  centre  gauche  sénatorial?  Soit  !  Mais 
comme  il  lui  faudra  alors  se  prononcer  pour  ou  contre  l'amen- 
dement, il  risque  son  portefeuille  sans  avoir  même  la  certitude 
de  sauver  son  projet,  puisqu'il  y  a  toute  apparence  qu'il  serait 
remplacé  au  ministère  de  l'instruction  publique  par  un  adver- 
saire de  l'article  7. 

Les  affaires  d'Afghanistan  menacent  de  rouvrir  la  question 
d'Orient,  qui  n'a,  d'ailleurs,  jamais  été  fermée,  malgré  le  traité 
de  Berlin.  Il  est  difficile  de  ne  pas  voir  la  main  de  la  Russie 
dans  ce  qui  se  passe  :  que  cette  puissance  ait  poussé  ou  non  à 
l'insurrection  afghane,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  en  être 
mécontente  et  que  les  Afghans  doivent  compter  sur  son  appui. 
La  Russie  est  mécontente  de  l'Angleterre,  qui  a  contrecarré 
son  action  à  Berlin,  et  qui  l'empêche  d'agir  à  son  gré  en  Asie, 
où  elle  vient  d'être  obligée,  si  les  dernières  nouvelles  se  con- 
firment, de  conclure  avec  la  Chine  un  traité  qui  est  pour  elle 
une  véritable  reculade. 

Il  s'agit  de  la  province  de  Kouldja,  revendiquée  par  la  Chine, 
et  que  la  Russie  se  déciderait  à  céder.  Voici  quelles  seraient  les 
principales  conditions  du  traité  : 

1°  En  échange  de  la  cession  du  territoire  de  Kouldja,  les 
négociants  et  les  industriels  russes  auront  libre  accès  sur  tous 
les  marchés  intérieurs  du  Céleste-Empire. 

2°  Le  gouvernement  chinois  s'oblige  à  verser  une  somme 
de  5.000.000  de  roubles  après  la  signature  du  traité  et  à  céder 
à  la  Russie  les  steppes  situées  dans  le  haut  Irtysch  (fleuve)  au 
delà  du  lac  Zaisan. 

Un  journal  russe  dit  à  ce  propos  :  «  Nous  constatons  avec 
regret  que  ce  traité  porte  un  grand  coup  à  notre  prestige  en 
Asie,  car  il  a  été  élaboré  en  grande  partie  sous  la  pression  de 
la  diplomatie  anglaise.  En  effet,  bien  avant  l'ouverture  des 
pourparlers  à  ce  sujet  avec  la  Chine,  le  gouvernement  britan- 
nique, stimulé  en  cette  circonstance  par  le  cabinet  de  Berlin, 
•insinuait   à   Pékin,    par    l'entremise   de    ses    agents,    que   les 
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Chinois    devaient  réclamer   énergiquement  la  rétrocession  de 
Kouldja.  » 

Yoilà  qui  ne  rendra  pas  meilleurs  les  rapports  entre  la  Russie 
et  l'Allemagne,  que  la  presse  russe  accuse  de  marcher  d'accord 
en  cela  avec  l'Angleterre.  Si  l'on  rapproche  de  ces  faits  la 
position  de  plus  en  plus  forte  que  l'Autriche  prend  du  coté 
de  la  Bulgarie,  et  la  prochaine  entrevue  que  le  prince  de 
Bismark  va  avoir  avec  le  comte  Andrassy,  encore  provisoire- 
ment ministre,  on  pensera  facilement  que  de  graves  événements 
se  préparent.  Tant  que  l'empereur  Guillaume  et  le  czar 
Alexandre  régneront,  l'on  est  en  droit  de  compter  sur  le 
maintien  de  la  paix,  à  cause  de  l'amitié  personnelle  qui  unit 
ces  deux  monarques  ;  mais  l'empereur  Guillaume  est  bien  vieux, 
et  la  situation  intérieure  de  la  Russie  est  telle,  qu'on  peut 
s'attendre  à  tout  de  ce  côté.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  avances  qui 
sont  faites  par  la  Russie  à  la  France,  qui  ne  doivent  faire 
craindre  une  explosion  que  provoquerait  la  moindre  étincelle. 

J.  Chantrel. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 

Notre  Saint-Père  le  Pape  a  répondu  par  le  Bref  suivant, 
daté  du  7  mai  1870,  à  une  lettre  de  remerciement  qui  lui  avait 
été  adressée  par  le  clergé  et  les  notables  de  la  communauté 
arméno-catholique  de  Constantinople  : 

LÉON  XIII,  PAPE 

"Vénérables  frères  et  chers  fils,  salut  et  bénédiction 
apostolique. 

Nous  avons  reçu  avec  bienveillance  les  sentiments  de 
gratitude  que  vous  nous  avez  exprimés,  dans  votre  lettre 
du  6  avril  dernier,  pour  les  soins  que  ce  Saint-Siège  a  pris 
de  vous  faire  rendre  par  le  gouvernement  ottoman  ce  que 
le  droit  et  la  raison  demandaient.  Nous  avons  rendu  de 
nouvelles  actions  de  grâces  au  Père  des  miséricordes,  qui  a 
daigné  regarder  avec  bonté  et  consoler  l'Église  arménienne, 
après  tant  de  tribulations.  Nous  ne  doutons  pas  que  vous 
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aussi,  vénérables  frères  et  chers  fils,  ne  remplissiez  cons- 
tamment ce  pieux  devoir,  et  nous  avons  la  ferme  confiance 
que  cet  heureux  événement  vous  encouragera  fortement  à 
vous  maintenir  toujours  attachés  à  ce  Siège  apostolique 
avec  ton  10  l'ardeur  et  tout  le  zèle  possibles.  Vous  avez 
remarqué  sa  sollicitude  à  chercher  votre  avantage  et  à 
prendre  soin  de  vos  intérêts,  ainsi  que  la  protection  et 
l'assistance  divines  qu'obtiennent  de  la  divine  bonté  ceux 
qui  rendent  fidèlement  au  Saint-Siège  l'obéissance  qui  lui 
est  due. 

Quant  aux  vœux  que  vous  adressez  à  Dieu  pour  la 
conversion  de  vos  frères  égarés,  ils  Nous  prouvent  votre 
piété,  et  Nous  j  joignons  volontiers  nos  prières  pour 
demander  à  Dieu  qu'il  éclaire  de  sa  lumière  ceux  qui  se 
tiennent  dans  la  voie  de  la  perdition,  et  qu'il  daigne  les 
faire  revenir  à  l'unité  catholique,  où  ils  trouveront  la  paix 
véritable  et  l'heureux  port  du  salut. 

En  attendant,  vénérables  frères  et  chers  fils,  Nous 
implorons  sur  vous  tous,  du  fond  du  cœur,  la  plénitude  des 
grâces  célestes,  afin  que  vous  puissiez  servir  fidèlement 
Dieu  et  l'Église,  et  Nous  désirons  que  vous  receviez,  comme 
présage  de  ces  faveurs  et  comme  gage  de  notre  sincère 
affection,  la  bénédiction  apostolique  que  Nous  accordons 
très  affectueusement  à  chacun  de  vous  tous  et  à  vos  familles. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  7  mai  1879,  en  la 
deuxième  année  de  notre  pontificat. 

LÉON  XIII,  PAPE. 

A  nos  vénérables  frères  Etienne,  archevêque  de  Nicosie 
i.  p.  i.,  Théodore,  archevêque  d'Adana;  Etienne, 
évêque  d'Erzeroum,  et  à  nos  autres  chers  fils  du  clergé 
et  des  fidèles  de  l'Église  arménienne,  à  Constan- 
tinople. 

Nous  avons  publié,  dans  notre  dernier  numéro,  deux  circu- 
laires de  M.  le  ministre  de  la  guerre  relatives  aux  enfants  de 
troupes  et  la  participation  des  musiques  militaires  à  des  céré- 
monies religieuse,  en  voici  une  troisième,  conçue  dans  le  même 
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esprit,  et  qui  est  relative  à  la  participation  de  l'armée  elle-même 
cérémonies: 

Paris,  2  septembre. 
Mon  cher  général, 

Afin  d'éviter  toute  occasion  de  conflit  ou  toute  incertitude  à 
l'avenir,  sur  la  conduite  à  tenir  par  l'autorité  militaire  lorsque, 
suivant  certains  usages  locaux,  le  concours  des  troupes  est  solli- 
cité pour  rehausser  l'éclat  de  quelques  cérémonies  religieuses,  je 
crois  utile  de  rappeler  que  l'armée  ne  doit,  en  dehors  des  cas 
prévus  et  déterminés  par  les  règlements  en  vigueur  (décret  du 
24  messidor  an  XII  et  du  13  octobre  1863),  prendre  part,  en  aucune 
fa<;-on,  à  des  fêtes  ou  à  des  cérémonies  de  quelque  nature  qu'elles 
soient. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  exception  à  cette  règle,  des  ordres 
spéciaux  seront  donnés  à  qui  de  droit  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
A.  Gresley. 

Tout  commentaire  serait  inutile. 

On  se  souvient  que  la  Chambre  des  députés  a  voté  les  fonds 
nécessaires  à  la  création  d'une  chaire  d'histoire  comparée  des 
religions,  au  Collège  de  France.  Trois  noms  sont  mis  en  avant  : 
celui  de  M.  J.  Sourv  qui,  dans  un  ouvrage  récent,  attribue  les 
origines  du  christianisme  à  une  maladie  mentale  de  Jésus-Christ 
«  dont  il  a  cru  pouvoir  retracer  la  marche,  dit  le  National, 
dans  le  langage  technique  d'une  clinique  d'aliénés;  »  celui  de 
M.  Maurice  Vernes,  protestant,  qui  a  publié  des  travaux  sur 
l'idée  du  Messie,  et  enfin  celui  de  M.  Albert  Réville,  également 
stant,  mais,  nous  apprend  encore  le  National,  un  des  chefs 
«  du  parti  dea  protestants  libéraux  qui  se  distinguent  de  leurs 
coreligionnaires  par  la  négation  des  miracles  et  de  la  divinité 
de  Jésus-Christ,  tout  en  reconnaissant  dans  le  fondateur  du 
christianisme  un  personnage  d'une  grandeur  morale  surhu- 
maine. »  On  assure  que  toutes  les  chances  sont  pour  M.  Albert 
Réville. 

Dans  tous  les  cas,  l'exclusion  de  tous  candidats  catholiques  à 
une  chaire  de  l'importance  de  celle  qu'il  s'agit  de  créer,  les 
noms  des  «  favoris  »,  disent  assez  quel  est  l'esprit  qui  anime 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
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Voici  les  fragments  d'un  discours  qui  montrent  bien  le  même 
esprit  dans  M.  Spuller,  l'un  des  seigneurs  du  jour,  qui  pense 
absolument  ce  que  pensent  le  ministre  Ferry  et  la  plupart  de 
nos  maîtres  actuels,  qui  ne  trouvent  plus  à  propos  de  dissimuler 
leurs  sentiments  sous  une  apparence  de  respect  pour  la  religion  : 


...Messieurs,  les  gouvernements,  surtout  les  gouvernements 
nouveaux,  à  qui  de  tous  côtés  l'on  tend  des  pièges  et  des  embûches, 
ne  choisissent  pas  leurs  adversaires  ;  et  si  la  République  doit 
lutter  aujourd'hui  contre  le  cléricalisme,  c'est  que  le  cléricalisme 
est  bien  certainement  le  plus  redoutable  de  ses  ennemis,  et  qu'il 
s'est  avancé  le  premier. 

Qu'était-ce  donc  que  ce  gouvernement  d'aventure  du  16  mai,  que 
nous  avons  vaincu,  non  sans  appréhensions  ni  sans  efforts  ?  N'était- 
ce  pas  une  levée  de  boucliers  du  cléricalisme  ?  Aussi,  croyez-le 
bien,  si  la  République  après  avoir  triomphé  dans  les  élections  du 
14  octobre  1877  ;  si  surtout,  après  le  changement  inattendu  mais 
décisif  du  30  janvier  1879,  la  République  s'était  contentée  de  fermer 
les  yeux  sur  le  péril  clérical,  si  elle  s'était  endormie  après  la 
victoire,  si  elle  n'avait  rien  fait  pour  suivre  le  sage  conseil  de 
M.  Thiers  et  pour  rogner  les  ongles  du  cléricalisme,  très  certaine- 
ment la  République  aurait  manqué  à  ce  qu'elle  devait  au  pays,  à  ce 
que  la  France  attendait  d'elle.  La  guerre  avait  été  déclarée  à  la 
République  par  les  factions  groupées  sous  la  bannière  du  clérica- 
lisme. Cette  guerre,  la  République  ne  /a  pas  provoquée;  elle  ne 
pouvait  ni  ne  devait  s'y  dérober  :  autrement,  elle  aurait  manqué  à 
ses  devoirs  envers  la  nation. 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qui  fait  que  cette  question  des  lois 
Ferry...  est  avant  tout,  comme  le  disait  l'autre  jour  M.  le  président 
du  conseil,  une  loi  politique,  la  plus  politique  de  toutes  les  questions 
et  de  toutes  les  lois.  A  coup  sur,  les  affaires  d'enseignement,  qui 
touchent  à  l'avenir  même  des  institutions  républicaines, "doivent 
attirer  et  retenir  toute  notre  attention  et  toutes  nos  sympathies  ; 
mais  je  maintiens  que  la  lutte  contre  le  cléricalisme  doit  être 
considérée  avant  tout  comme  la  continuation  de  la  lutte  contre  les 
anciens  partis,  réunis,  groupés,  ralliés  par  le  cléricalisme. 

...Messieurs,  j'ose  dire  que  ce  n'est  pas  renier  les  principes  de 
la  liberté  que  de  rechercher  si  l'enseignement  comporte  la  liberté 
absolue,  et  que  ce  n'est  pas  déserter  la  cause  de  la  liberté  que  de 
combattre  contre  ses  plus  anciens  adversaires.  Nous  aussi,  nous 
sommes  d'anciens  libéraux,  des  libéraux  sincères,  mais  nous  ne 
voulons  pas  que,  sous  prétexte  de  liberté,  et  à  la  faveur  d'une 
liberté  qui  ne  doit  pas  être  accordée,  on  exploite  des  doctrines  et 
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des  principes  dont  le  triomphe  aboutirait  infailliblement  à  la  ruine 
commune  et  générale. 

Nous  ne  voulons  pas,  nous  républicains,  qu'à  la  faveur  d'une 
enseigne  menteuse,  en  usurpant  le  grand  nom,  le  nom  respecté  et 
sacré  de  la  liberté,  on  laisse  les  plus  anciens  ennemis  de  la  liberté, 
les  adversaires  constants  et  acharnés  de  la  science,  de  la  discussion 
libre,  les  hommes  de  l'obéissance  absolue,  de  la  foi  aveugle  et  de 
l'ambition  sans  limites,  arriver  peu  à  peu  avec  notre  connivence 
à  la  domination  des  esprits  et  des  âmes  :  voilà  ce  que  nous  ne 
voulons  pas 

En  deux  mots,  plus  de  liberté  que  pour  l'irréligion  ;  le  catho- 
licisme n'a  droit  qu'à  la  proscription. 


LE  CONGRES   D'ANGERS 

Le  Congrès  de  l'Union  des  Œuvres  ouvrières  catholiques 
qui  s'est  tenu  à  Angers  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre, sous  la  présidence  de  Mgr  Freppel,  était  le  neu- 
vième et  il  a  été  plus  important  encore  que  ceux  des  années 
précédentes.  On  y  regrettait  l'absence  de  Mgr  de  Ségur, 
empêché  par  le  mauvais  état  de  sa  santé  ;  mais  le  président 
habituel  de  ces  réunions  avait  contribué  à  rédiger  le  pro- 
gramme du  Congrès,  et  l'illustre  évêque  d'Angers  sut 
donner  aux  travaux  une  impulsion  qui  les  rendra  féconds 
pour  un  prochain  avenir.  On  voit  que  les  zélés  Directeurs 
des  Œuvres  ouvrières  sont  sortis  du  terrain  des  théories 
pour  entrer  dans  celui  de  la  pratique.  Leur  but  est  le  salut 
de  l'ouvrier,  et,  par  surcroît,  l'augmentation  autant  que 
possible  de  son  bien-èue  moral  et  matériel  sur  cette  terre  : 
avec  la  doctrine  catholique,  ils  ont  les  solides  principes  ; 
avec  la  charité  qu?mspire  la  loi,  ils  ont  la  clairvoyance  des 
besoins  de  l'ouvrier  et  la  ferme  volonté  de  lui  venir  en  aide  ; 
ils  réussiront  ;  ils  montreront  une  fois  de  plus  que  c'est  la 
religion  qui  possède  la  vraie  solution  de  la  question  sociale, 
et  que  le  principe  fondamental  de  l'économie  sociale  et 
politique  se  trouve  dans   cette   parole   divine  :    Cherchez 
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d'abord  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice  et  le  reste  vous 
s  ra  donné  pur  surcroît. 

Dès  la  première  séance,  le  1er  septembre,  Mgr  Freppel, 
en  ouvrant  le  Congrès,  traça  le  programme  des  travaux 
dans  ce  magnifique  discours  : 

Messieurs, 
En  choisissant,  cette  année,  la  ville  d'Angers  pour  votre  lieu 
de  réunion,  vous  nous  avez  fait  un  grand  honneur.  Aussi  est-ce 
avec  empressement  que  nous  vous  souhaitons  la  bienvenue  au 
milieu  de  nous.  Mais  laissez-moi  ajouter  que  nous  avions  peut- 
être  quelque  droit  à  cette  préférence.  C'est  d'Angers,  en  effet, 
qu'est  partie,  il  y  a  vingt  et  un  ans,  l'initiative  de  ces  assem- 
blées si  pleines  d'intérêt  et  déjà  si  fécondes  en  résultats.  Vous 
avez  fait  du  chemin  depuis  lors:  Paris,  Versailles,  Nevers, 
Poitiers,  Nantes,  Lyon,  Reims,  Bordeaux,  Le  Puy,  Chartres, 
ont  marqué  comme  autant  d'étapes  mémorables  dans  la  voie  que 
vous  poursuivez  avec  une  persévérance  à  toute  épreuve.  Au- 
jourd'hui, vous  revenez  à  votre  point  de  départ,  après  avoir 
achevé  la  première  période  de  vos  études  et  de  vos  travaux  ; 
mais  vous  y  revenez  éclairés  par  une  expérience  déjà  longue, 
fortifiés  par  la  lutte  et  par  la  contradiction  même,  et  pouvant  dès 
lors  mettre  à  profit  toutes  les  lumières  du  passé,  pour  entrer 
dans  une  ère  nouvelle  d'activité  et  de  progrès. 

Je   le  disais  récemment  clans  une  autre  enceinte,  un  redou- 
table problème  est  venu  se  poser  devant  la  société  moderne,  et 
j'ose  ajouter  aujourd'hui  que  c'est  pour  elle  une  question  de  vie 
ou  de  mort.   Tandis  que,  dans  les  familles  plus  favorisées  par 
l'intelligence  et  par  la  fortune,  la  religion  a  fait  de  nos  jours 
les  plus  consolants  progrès,  dans  la  masse  du  peuple,  au  con- 
traire, l'indifférence  et  l'incrédulité  tendent  à  gagner  de  proche 
en    proche.    C'est  là   une  situation  pleine  d'alarmes  et  sur  la- 
quelle il  serait  aussi  imprudent  qu'inutile  de  vouloir  fermer  les 
yeux.   Au   siècle    dernier,   l'impiété  frappait  au  sommet  pour 
renverser   l'édifice    social,   et   elle   n'y  avait  que  trop  réussi  ; 
aujourd'hui   que   le  sommet  s'est  quelque   peu  raffermi,   elle 
reprend  par  la  base  son  travail  de  démolition.  L'atelier,  l'usine, 
la  ferme,   voilà  le   théâtre  où  elle  opère  de  préférence  par  la 
parole  et  par  l'action.  C'est  aux  classes  ouvrières  qu'elle  s'efforce 
de  persuader  que  la  religion,  avec  ses  dogmes  et  ses  préceptes, 
est  un  mensonge  et  une  duperie  ;  que  le  tout  de  l'homme,  c'est 
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d'amasser  et  de  jouir,  et  que  le  néant  est  le  dernier  mot  de  ses 
destinées;  c'est  là  qu'elle  cherche  à  faire  le  vide  dans  les  âmes, 
pour  n'y  laisser  debout,  sur  les  ruines  de  la  foi  et  de  la  cons- 
cience, que  des  appétits  grossiers  et  des  instincts  pervers.  On 
tremble  pour  la  France  et  pour  l'Europe,  on  tremble  à  l'idée  de 
ce  que  pourraient  faire  des  multitudes  sans  frein  religieux  ni 
moral,  le  jour  où,  renonçant  à  toute  espérance  du  côté  du  ciel, 
elles  n'auraient  plus  conscience  de  leur  nombre  et  de  leur  force 
que  pour  chercher  à  se  procurer  sur  la  terre  la  plus  grande 
somme  de  jouissances  possible.  Ce  serait  le  commencement  de  la 
guerre  sociale.  Et  lorsqu'on  voit  des  publicistes  et  des  hommes 
d'État  assez  imprudents  pour  s'acharner  à  détruire  le  peu  de 
religion  qui  reste  encore  dans  les  classes  ouvrières,  on  reste 
confondu  de  l'aveuglement  qui  les  porte  à  creuser  un  abîme 
où  ils  tomberaient  les  premiers,  entraînant  à  leur  suite  la  so- 
ciété tout  entière. 

Voilà  pourquoi  l'épiscopat,  aussi  prévoyant  pour  l'avenir  que 
soucieux  du  présent,  salue  de  ses  vœux,  je  ne  dis  pas  assez, 
de  ses  meilleures  bénédictions,  toute  oeuvre  qui  tend  la  main 
à  l'ouvrier  pour   l'armer   de   force   contre   les   sollicitations  de 
l'erreur  et  du  vice.  Or,  voilà  précisément  le  but  de  vos  réunions. 
Sans  doute,  messieurs,  la  condition  matérielle  du  travailleur  ne 
saurait  vous  trouver  indifférents,  et  c'est  avec  bonheur  que  nous 
vous   verrons   aborder   les   problèmes    d'économie   sociale  que 
soulève  l'état  de  choses  actuel.  Car,  tout  en  subordonnant  les 
intérêts   du  temps   à  ceux  de  l'éternité,    l'Église  n'a   jamais 
manqué  d'encourager  et  de  bénir  les  œuvres  qui  ont  pour  but 
d'améliorer  le  sort  de  ses  enfants,  de  ceux-là  surtout  qui  parti- 
cipent dans  une  moindre  mesure   aux  biens  de  la  terre.  Je  ne 
puis  donc  que  m'applaudir  de  voir  figurer  sur  le  programme  du 
Congrès  les  institutions  qui  protègent  la  classe  ouvrière  dans 
l'atelier  et  dans  la  famille,  les  questions  relatives  à  l'épargne  et 
et  au  crédit,  au  placement  gratuit  des  travailleurs,  à  la  fonda- 
tion des  banques  populaires,  à  la  formation  de  caisses  de  famille 
pour   les  ouvriers  malades   et  pour   les  apprentis.  L'œuvre  si 
intéressante  des  orphelinats  agricoles  'ne  pouvait  pas  davantage 
rester  absente   de  vos  délibérations.  Bref,  à  s'en  tenir  au  simple 
énoncé  des  travaux  qui  vont  vous  occuper,  on  ne  saurait  dire 
que  vous  négligez  le  côté  matériel  ou  économique  des  questions 
ouvrières.  Mais  sans  perdre  de  vue  un  ordre  de  choses  si  digne 
de   votre  attention,  vous    poursuivez  néanmoins  un   but   plus 
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élevé,  et  c'est  à  la  réforme  chrétienne  des  travailleurs,  c'est  à 
la  sanctification  de  la  classe  ouvrière  que  tendent  principale- 
ment vos  études  et  vos  efforts. 

Assurément,  messieurs,  la  sanctification  des  âmes  dans 
n'importe  quelle  condition  sociale  est  l'œuvre  propre  et  essen- 
tielle de  l'Eglise.  C'est  la  fonction  qu'elle  remplit  dans  le  monde, 
avec  l'autorité  qu'elle  a  reçue  de  Dieu.  Mais,  pour  accomplir  sa 
mission  avec  plus  de  fruit,  elle  a  besoin  de  trouver  des  auxiliaires 
dans  tous  les  rang  de  la  société.  En  dehors  de  l'enseignement 
de  la  foi  et  de  l'administration  des  sacrements,  il  y  a  toute  une 
série  d'œuvres  et  d'institutions  qui  peuvent  contribuer  puissam- 
ment au  salut  des  âmes.  La  cité  de  Dieu  est  une  forteresse  dont 
la  milice  sacerdotale  protège  l'enceinte,  tandis  qu'autour  d'elle 
se  développent  autant  d'ouvrages  extérieurs  qui  défendent  les 
approches  de  la  place.  Ce  n'est  pas  nous  qui  détournerons  jamais 
de  son  véritable  sens  ce  beau  mot  de  laïque,  consacré  par  la 
langue  et  la  tradition  chrétiennes,  pour  le  vain  plaisir  d'une 
antithèse  aussi  absurde  que  ridicule.  Le  concours  des  laïques 
nous  est  indispensable  pour  le  bien,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
d'arriver  au  cœur  de  ces  masses  ouvrières,  où  l'on  a  réussi  à 
concentrer  tant  de  haines  et  de  préjugés  contre  l'Eglise  et  ses 
ministres.  Voilà  pourquoi  je  ne  saurais  contempler  sans  émotion 
une  assemblée  telle  que  la  vôtre,  où  ecclésiastiques  et  laïques 
mettent  en  commun  leurs  lumières  et  leurs  forces  pour  le 
bonheur  de  leurs  frères.  Dans  cette  association  des  deux  ordres, 
où  la  déférence  envers  les  uns  n'est  égalée  que  par  la  confiance 
dans  les  autres,  je  vois  une  expression  fidèle  de  l'économie 
chrétienne,  telle  que  Dieu  l'a  voulue. 

Et  maintenant,  messieurs,  qui  pourrait  trouver  à  redire  au  but 
de  cette  réunion  ?  Quel  est  l'esprit  soupçonneux  ou  chagrin  dont 
la  susceptibilité  s'éveillerait  devant  les  matières  qui  composent 
votre  programme?  Chercher  les  moyens  d'améliorer  la  situation 
religieuse,  morale  et  matérielle  de  la  classe  ouvrière,  est-il  une 
étude  plus  louable  en  soi  et  plus  digne  des  sympathies  de  tous  ? 
Quel  est  l'État,  république  ou  monarchie,  qui  ne  trouverait  pas 
dans  le  succès  de  pareils  efforts  une  garantie  de  sécurité,  et  la  plus 
efficace  que  l'on  puisse  concevoir  ?  Tandis  qu'il  n'existe  plus 
guère  de  nos  jours  entre  le  patron  et  l'ouvrier  qu'un  seul  lien, 
un  lien  bien  fragile,  celui  que  la  nécessité  impose,  vous  cherchez 
à  créer  entre  eux  un  autre  lien,  infiniment  plus  fort,  le  lien 
de  la  foi  et  de  la  charité  chrétiennes.  C'est  donc  à  une  œuvre 
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de  concorde  et  d'apaisement  que  vous  travaillez  autant  qu'il 
est  eu  vous.  Tandis  que  l'atelier  est  devenu  trop  souvent  un 
foyer  de  colères  et  de  révoltes  contre  la  société,  vous  vous 
efforcez  d'en  faire  une  école  de  respect  et  de  vertu.  Vous 
voulez  y  ramener,  avec  la  pratique  du  devoir  religieux,  les 
idées  saines,  les  bons  principes,  les  mœurs  pures,  les  habitudes 
d'ordre  et  de  discipline,  tout  ce  qui  fait  l'ouvrier  probe,  cons- 
ciencieux et  honnête.  Est-il  un  pouvoir  auquel  de  telles  études 
puissent  porter  ombrage,  et  qui  n'y  trouve  au  contraire  son 
intérêt  et  son  profit  ?  Oui,  messieurs,  en  échangeant  vos  idées 
sur  ces  graves  problèmes,  en  essayant  de  les  résoudre  par  vos 
comités,  vos  cercles,  vos  patronages,  vos  associations  de  toutes 
sortes  organisées  avec  autant  d'intelligence  que  de  dévouement, 
vous  faites  œuvre  de  bons  citoyens  et  de  bons  chrétiens  ;  vous 
travaillez  à  la  fois  pour  l'Eglise  et  pour  la  France. 

La  France  !...  Ah  !  son  bonheur  est  au  fond  de  nos  pensées, 
comme  il  est  au  sommet  de  nos  vœux.  Si  nos  adversaires,  qui 
s'arrogent  volontiers  le  monopole  du  patriotisme,  savaient  à 
quel  point  nous  aimons  ce  cher  et  malheureux  pays,  combien 
nous  souffrons  de  ses  abaissements,  avec  quelle  ardeur  nous 
souhaiterions  le  voir  reprendre  dans  le  monde  son  rang  histo- 
rique et  traditionnel  !  A  maintes  reprises  déjà,  dans  le  cours  de 
sa  longue  et  glorieuse  histoire,  la  France  est  descendue  au 
fond  de  l'abîme,  et  chaque  fois  elle  en  a  remonté  les  pentes 
avec  une  confiance  qui  a  fait  l'admiration  du  monde.  Cette  fois 
encore,  n'en  doutons  pas,  elle  saura  se  relever  à  la  hauteur  de 
sa  mission  ;  car  c'est  la  foi  catholique  qui  la  soutient,  et  c'est 
Dieu  qui  la  protège. 

Et  l'Église,  messieurs  !  Comment  la  séparer  de  sa  fille  aînée, 
dont  les  intérêts  sont  les  siens  ?  Tout  ce  qui  sert  l'une  profite  à 
l'autre.  Sans  doute,  elle  aussi  traverse  de  rudes  épreuves,  à 
notre  époque  si  tourmentée.  Mais  l'Église  ressemble  à  l'Océan 
qui,  au  milieu  des  plus  violentes  tempêtes,  n'est  jamais  agité 
qu'à  la  surface,  et  dont  le  fond  reste  toujours  immuable  et 
tranquille.  Vous  avez  entendu  naguère  son  Pontife  suprême 
signaler  au  monde  les  dangers  du  socialisme  et  prémunir  la 
classe  ouvrière  contre  des  utopies  aussi  vaines  que  funestes.  En 
poursuivant  la  réforme  chrétienne  des  travailleurs,  nous  sommes 
sûrs  d'entrer  dans  les  vues  et  dans  les  intentions  du  Pape 
Léon  XIII  qui  a  hérité  de  ses  prédécesseurs  leur  sollicitude 
paternelle  pour  cette  portion  si  chère  et  si  nombreuse  du 
troupeau  de  Jésus-Christ. 
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Travaillons  donc  do  concert,  messieurs,  à  cette  œuvre  de 
restauration  chrétienne  et  française,  en  ce  qui  regarde  les 
besoins  et  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  Étudiez  avec  soin 
les  questions  qui  vous  seront  soumises  ;  portez-y  toute  l'attention 
qu'elles  méritent.  Je  ne  ferai  que  répondre  à  un  sentiment 
général,  en  regrettant  l'absence  du  pieux  et  vénérable  prélat 
qui,  par  sa  vive  intelligence  et  son  grand  cœur,  savait  imprimer 
à  vos  travaux  une  direction  si  ferme  et  si  sûre  (1).  Nous  essaie- 
rons de  le  suppléer,  sans  viser  à  prendre  sa  place.  Aussi  bien 
nous  est-il  permis  de  compter  sur  l'assistance  des  hommes 
distingués  qui  sont  venus  de  loin  prêter  à  cette  assemblée  le 
concours  de  leur  expérience  et  de  leur  talent.  Avec  de  tels 
aides,  j'espère  qu'il  pourra  sortir  de  ce  Congrès  d'Angers  des 
résolutions  vraiment  fécondes  et  pratiques,  qui  ouvriront  de 
nouvelles  voies  aux  Associations  catholiques  de  France.  Mais, 
quelques  lumières  que  nous  puissions  trouver  clans  une  réunion 
d'élite  comme  celle  que  j'ai  l'honneur  de  présider  en  ce  moment, 
nous  compterons  avant  tout  sur  le  secours  de  Dieu,  qui  ne 
manque  jamais  aux  bonnes  œuvres  et  aux  bonnes  volontés. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  discours  a  forte- 
ment déplu  à  la  presse  révolutionnaire  :  la  Révolution,  qui 
s'appuie  principalement  sur  l'ouvrier,  dont  les  ambitieux  se 
font  un  instrument  de  leur  grandeur  en  flattant  ses  passions, 
en  excitant  ses  convoitises  et  en  lui  faisant  les  plus  irréali- 
sables promesses,  sauf  à  le  rejeter  ensuite  du  pied  lorsqu'ils 
sont  parvenus,  la  Révolution  voit  avec  peine  que  la  charité 
et  le  zèle  catholiques  lui  arrachent  cet  ouvrier  en  le  rame- 
nant à  la  connaissance  de  ses  devoirs,  en  lui  procurant  ce 
bien-être  que  les  autres  lui  promettent  sans  jamais  le 
réaliser,  et  en  faisant  véritablement  régner  la  bonne  liberté, 
qui  est  celle  du  bien,  la  vraie  égalité,  qui  ne  détruit  pas  les 
distinctions  nécessaires  à  l'ordre,  la  vraie  fraternité,  qui 
agit,  qui  se  dévoue  et  qui  aime  autrement  qu'en  paroles. 

Dire  que  le  congrès  d'Angers  a  parfaitement  suivi  le 
programme  si  éloquemment  indiqué  par  Mgr  Freppel,  c'est 
faire  son  meilleur  éloge,  et  c'est  ce  qui  a  frappé  des  esprits 


(1)  Mgr  de  Ségur  chanoine  du  chapitre  de  Saint-Denis,  de  l'ordre 
des  évêques. 
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qui  sont  loin  de  partager  nos  croyances,  niais  qui  savent 
rendre  justice  aux  efforts  que  font  les  catholiques  pour 
améliorer  le  sort  des  classes  populaires.  Le  Congrès  était 
encore  réuni,  que  la  Liberté  écrivait  ces  lignes,  sous  ce 
titre,  Un  exemple  à  suivre  : 

Il  se  tient  en  ce  moment,  à  Angers,  sous  la  présidence  de 
Mgr  Freppel,  évêque  de  cette  ville,  un  congrès  catholique  qui 
a  le  don  d'exciter  au  plus  haut  degré  la  colère  des  journaux 
pour  qui  le  cléricalisme  est  l'ennemi  qu'il  faut  impitoyablement 
détruire. 

Ce  congrès  s'appelle  «  l'Union  des  œuvres.  » 

Quelles  sont  ces  œuvres  ? 

Un  discours  de  Mgr  Freppel  nous  apprend  que  ce  sont  toutes 
les  institutions  fondées  sous  l'inspiration  du  clergé,  et  dont  le 
but  est  de  protéger  la  classe  ouvrière  dans  l'atelier  et  dans  la 
«  famille.  »  On  sait,  en  effet,  que  depuis  quelques  années,  les 
chefs  du  parti  clérical  ont  entrepris,  sur  une  large  échelle,  la 
création  de  sociétés  d'ouvriers,  et  se  sont  donné  pour  mission 
de  creuser  et  de  résoudre  la  question  sociale  qui  se  lie  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  travailleurs. 

Le  congrès  d'Angers  a  mis  sur  son  programme  l'étude  de 
tout  «  ce  qui  concerne  l'épargne  et  le  crédit,  le  placement  gra- 
«  tuit  des  travailleurs,  la  fondation  de  banques  populaires,  la 
«  formation  de  caisses  de  famille  pour  les  ouvriers  malades  et 
«  les  apprentis.  » 

Un  des  membres  de  la  réunion  a  fait  connaître  comment  il  a 
organisé,  d'après  ces  idées,  une  usine  importante  qu'il  possède, 
et  où  il  emploie  de  nombreux  ouvriers.  Tout  y  est  combiné  sur 
le  principe  de  l'association  et  de  la  coopération  antre  le  patron, 
les  travailleurs  et  leurs  familles.  Les  résultats,  paraît-il,  ont 
été  très  satisfaisants.  Les  ouvriers  sont  heureux,  bien  traités, 
bien  nourris,  bien  logés.  Leurs  enfants  reçoivent  gratuitement 
une  instruction  solide  et  pratique,  et  plus  tard  on  les  établit  ; 
mais  surtout  on  les  moralise  et  on  s'efforce  de  leur  inculquer  de 
fortes  croyances  religieuses. 

C'est  ici  que  la  presse  anticléricale  s'émeut. 

Les  orateurs  du  congrès  d'Angers  n'ont  pas  dissimulé  leurs 
intentions.  Ils  veulent  «  christianiser  l'usine,  »  et  ramener  à 
l'Eglise  ces  masses  ouvrières  que  l'esprit  révolutionnaire  en 
éloigne. 
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«  Christianiser  l'usine,  »  mettre  l'idée  démocratique  du  sys- 
tème coopératif  au  service  de  l'influence  cléricale  ;  faire  des 
ouvriers  une  armée  qui,  au  jour  du  scrutin,  donnerait  au  cléri- 
calisme les  gros  bataillons  du  suffrage  universel  ;  voilà  ce  qui 
effraye  et  indigne  tous  ceux  qui  ont  entrepris  contre  l'Église 
catholique  la  croisade  des  lois  Ferry  ! 

Ils  ont  raison  de  s'effrayer,  car  le  parti  clérical,  en  agissant 
comme  il  le  fait,  est  certainement  plus  dangereux  qu'en  tonnant 
en  vain  contre  les  principes  de  la  société  moderne. 

Mais  au  lieu  de  s'indigner  contre  les  hommes  et  les  œuvres 
du  congrès  d'Angers,  que  ne  s'efforcent-ils  de  les  imiter! 

Vont-ils  encore  procéder  par  des  mesures  de  rigueur  contre 
ceux  qui  veulent  rendre  meilleure  la  condition  de  l'ouvrier, 
de  même  qu'ils  le  font  contre  ceux  qui  se  vouent  à  instruire  le 
peuple,  par  cela  seul  que  ces  bienfaiteurs  des  classes  laborieuses 
et  ces  instituteurs  des  masses  professent  des  croyances  reli- 
gieuses plus  ou  moins  contraires  à  l'ordre  actuel  des  choses? 

Vont-ils  élaborer  de  nouvelles  loi  Ferry  contre  les  œuvres 
ouvrières,  comme  ils  en  ont  fait  contre  les  congrégations? 

Ils  en  sont  capables,  sans  doute,  mais  ce  ne  serait  qu'une  faute 
de  plus  ajoutée  à  tant  d'autres. 

Dans  la  question  d'enseignement,  comme  dans  toutes  les 
questions  sociales,  où  peut  se  produire  la  lutte  partout  engagée 
entre  l'Église  et  l'État,  entre  la  théocratie  et  la  démocratie,  les 
hommes  qui  tiennent  le  pouvoir  ont  mieux  à  faire  que  de  tenter 
d'écraser  leurs  ennemis  :  c'est  de  les  annuler  en  leur  étant 
supérieurs  en  tout. 

Voilà  le  seul  moyen  honorable  et  efficace  d'assurer  la  victoire 
de  l'esprit  nouveau  sur  l'esprit  ancien,  du  libéralisme  sur  le 
cléricalisme. 

Les  œuvres  d'ouvriers  sont,  sans  doute,  un  instrument  entre 
les  mains  des  chefs  cléricaux  pour  atteindre  leur  but;  mais  en 
elles-mêmes  ce  sont  des  institutions  éminemment  utiles  et 
bienfaisantes;  elle  procurent  aux  travailleurs  des  avantages 
qu'ils  ne  trouvent  pas  ailleurs  ;  elles  tendent  à  leur  donner  le 
bien-être  présent  et  la  sécurité  de  l'avenir.  Si  la  morale  qu'on 
leur  prêche  a  une  teinte  cléricale  au  point  de  vue  dogmatique, 
ce  n'en  est  pas  moins  de  la  bonne  et  vraie  morale  qui  en  fera 
d'honnêtes  gens.  Que  demander  de  plus? 

Ce  qu'on  peut  demander,  c'est  qu'on  suive  ce  remarquable 
exemple  ;  et  que  messieurs  les  démocrates  se  montrent,  à  leur 
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tour,  aussi  soucieux  que  les  cléricaux  des  intérêts  de  la  classe 
ouvrière. 

Il  serait  inutile  de  relever  ici  des  appréciations  qui 
prouvent  que  le  journal  la  Liberté  n'est  pas  clérical  et  qui 
ne  donnent  que  plus  de  poids  à  ce  qu'il  dit  de  Faction 
catholique.  L'Eglise  et  l'État  ne  sont  pas  nécessairement 
ennemis  ;  l'Église  catholique,  loin  d'être  l'ennemie  de  la 
démocratie,  est  la  seule  institution  qui  puisse  soutenir  la 
saine  démocratie  et  élever  le  peuple  aussi  haut  qu'il  puisse 
parvenir.  On  finira  par  le  comprendre,  la  concorde  renaîtra, 
et  c'est  alors  que  commencera  cette  ère  splendide  pressentie 
par  les  plus  grands  esprits,  désirée  et  attendue  par  tous  les 
cœurs  généreux,  de  l'accord  de  la  raison  et  de  la  foi,  de  la 
science  et  de  la  religion,  de  la  liberté  et  de  l'ordre  dans  une 
mutuelle  et  universelle  charité. 

Nous  ferons  connaître  les  principaux  travaux  du  Congrès 
d'Angers. 
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IV 

IL.es  écoles   chrétiennes. 

Nous  lisons  dans  le  Bulletin  du  5  septembre  du  Comité 
diocésain  des  écoles  chrétiennes  libres  de  Paris  : 

La  Belgique  n'a  pu  échapper  à  la  tourmente.  Une  loi  récem- 
ment votée  proclame  qu'il  ne  doit  être  donné  à  l'école  aucun 
enseignement  religieux. 

En  présence  de  prétentions  aussi  monstrueuses,  l'épiscopat  ne 
pouvait  rester  inactif;  il  a  d'abord  déclaré  qu'il  n'était  pas  licite 
d'envoyer  des  enfants  à  des  écoles  organisées  d'après  un  pareil 
principe  ;  puis,  plein  de  confiance  dans  la  Providence,  il  a 
exhorté  tous  les  catholiques  à  créer  et  à  soutenir  de  leur  argent 
des  écoles  où  l'âme  des  enfants  serait  respectée  comme  elle  le 
mér 

On  pense  bien  que  nous  n'avons   ni  le  temps  ni  l'espace  de 
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rappeler  ici  les  efforts  et  les  succès  de  nos  frères  les  catholiques 
belges;  mais  nos  lecteurs  seront  heureux  cependant  do  connaî- 
tre quelques  détails.  Le  bien  qui  se  fait  ailleurs  suscitera  chez 
nous  une  noble  émulation  et  entretiendra  cet  élan  de  générosité 
qui  a  déjà  produit  de  si  merveilleux  résultats. 

Dans  une  réunion  générale  des  catholiques  du  diocèse  de 
Namur,  Mgr  l'Évêque  exposait  récemment  en  termes  éloquents 
les  devoirs  du  clergé  et  des  laïques.  «  L'oeuvre  des  Écoles  ca- 
«  tholiques,  disait-il,  s'impose  à  tous  les  catholiques  :  au  clergé, 
«  parce  que  la  foi  des  enfants  lui  est  spécialement  confiée  ;  aux 
«  laïques,  parce  qu'ils  ne  peuvent  rester  indifférents  à  la  perte 
«  spirituelle  de  l'enfance.  Cette  oeuvre  est  un  devoir  de  justice, 
«  un  devoir  rigoureux  pour  les  pasteurs,  elle  est  tout  au  moins 
«  un  devoir  de  charité  pour  les  laïques.  » 

Monseigneur  constate  ensuite  que  ces  devoirs  ont  été  bien 
compris  et  généreusement  accomplis.  «  Vous  n'avez  reculé  de- 
«  vaut  aucun  sacrifice.  Les  uns  ont  donné  beaucoup  ;  les  autres 
«  qui  ne  pouvaient  donner  beaucoup  ont  consacré  à  l'œuvre  des 
«  Écoles  des  économies  péniblement  amassées.  Beaucoup  de 
«  prêtres  ont  retranché  sur  leurs  dépenses  ordinaires  déjà  si 
«  modestes  ;  il  en  est  même  qui  ont  vendu  leurs  vins  ou  qui  se 
«  sont  engagés  à  s'en  priver  totalement  à  l'avenir  ;  d'autres,  al- 
«  lant  plus  loin,  ont  vendu  leur  bibliothèque,  leur  seule  conso- 
«  lation,  et  se  sont  dépouillés  clés  meubles  les  moins  indispen- 
«  sables.  Il  en  est,  de  ces  prêtres  dévoués,  de  vieux  curés  même, 
«  des  curés  septuagénaires,  qui  se  sont  engagés  à  donner  des 
«  classes,  à  se  faire  instituteurs.  C'est  admirable  !  » 

Oui  vraiment,  dirons-nous  à  notre  tour,  c'est  admirable  !  et 
nous  ajoutons  avec  orgueil  que  nous  ne  sommes  pas  surpris. 
Cette  abnégation  complète,  c'est  la  vertu  quotidienne  du  clergé 
catholique,  et  si  nous  admirons  le  dévouement  des  prêtres  bel- 
ges, nous  avons  la  consolation  de  trouver  le  clergé  français 
aussi  généreux. 

Nous  connaissons  tel  curé  de  Paris  qui,  venant  d'apprendre 
la  transformation  des  Écoles  congréganistes  de  sa  paroisse,  n'a 
pas  hésité  à  engager  sa  modeste  fortune  jusqu'au  dernier  cen- 
time pour  assurer  aux  enfants  de  ses  paroissiens  les  bienfaits  de 
l'éducation  chrétienne. 

La  souscription  pour  les  écoles  chrétiennes  libres  atteint 
aujourd'hui  310,000  francs. 
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ï_"n  nouveau  projet  de  loi. 

La  Révolution  poursuit  son  œuvre. 

On  peut  se  rappeler  que,  le  19  mars  1878,  les  bureaux 
de  la  Chambre  nommèrent  une  grande  commission  com- 
posée de  22  membres,  chargée  de  refondre  toute  la  législa- 
tion sur  l'enseignement  primaire,  et  de  présenter  un  projet 
d'ensemble  remplaçant  toutes  les  lois  existantes  et  réglant 
la  question  au  triple  point  de  vue  pédagogique,  adminis- 
tratif et  financier.  Cette  commission,  présidée  par  M.  Paul 
Bert,  est  composée  de  MM.  Louis  Blanc,  Lockroy,  Noirot, 
René  Brice,  de  Lacretelle,  Chalamet,  Barodet,  Bousquet, 
Constans,  Allemand,  Spuller,  Dethou,  Allègre,  Parrjr, 
Cantagrel,  Floquet,  Drumel,  Armez,  Deschanel,  Duvaux 
et  Boj-sset. 

Cette  commission  a  travaillé  près  d'un  an  et  demi.  Elle  a 
enfin  arrêté  le  texte  définitif  du  projet.  M.  Paul  Bert, —  ce 
nom  vaut  un  programme,  —  a  été  nommé  rapporteur,  et  il 
rédige  en  ce  moment  le  préambule  du  projet  de  loi  qui  en 
motive  les  dispositions.  Ce  travail  de  rédaction  sera  terminé 
avec  les  vacances,  de  manière  à  ce  que  le  projet  de  loi 
puisse  être  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  dès  les 
premiers  jours  de  la  session  du  mois  de  novembre  prochain. 

Plusieurs  innovations  importantes  sont  établies  par  le 
projet:  l'enseignement  primaire  y  est  organisé  gratuit, 
obligatoire  et  laïque. 

Désormais  l'État  prend  à  sa  charge  toutes  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  ;  mais,  par  contre,  il  concentre 
entre  ses  mains  toutes  les  ressources  financières  dont 
disposaient,  dans  ce  but,  jusqu'à  présent  les  départements 
et  les  communes.  Centralisation  et  monopole,  c'est  partout 
la  devise  libérale. 

L'obligation  est  sévèrement  établie  et  garantie  par  des 
sanctions  efficaces  et  une  surveillance  constante.  Enfin,  en 
ce  qui  concerne  la  laïcité,  elle  est  entière.  Désormais,  aucun 
instituteur  public  ni  aucune  institutrice  publique  ne  pourra 
être  pris  dans  les  rangs  d'une  association  religieuse  quel- 
conque, autorisée  ou  non.  Quant  aux  membres  des  asso- 
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dations  religieuses,  ils  pourront  continuer  à  ouvrir  des 
écoles  privées,  sous  les  conditions  prévues  par  le  projet, 
mais  sous  la  réserve  que  leurs  associations  seront  autorisées. 
C'est,  on  le  voit,  l'application  du  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 7  du  projet  Ferry  sur  renseignement  supérieur. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  religieux,  le  projet 
l'interdit  par  les  maîtres  dans  les  écoles  publiques.  Mais  cet 
enseignement,  banni  des  programmes  officiels,  pourra  être 
donné  à  titre  facultatif,  dans  les  intervalles  des  cours,  aux 
enfants  dont  les  familles  le  réclameront. 

Le  texte  du  projet  de  loi  a  été  publié,  nous  aurons  à  y 
revenir. 

L'article  "X  et  M.  Littré. 

Il  est  dit  que  M.  Ferry  aura  tous  les  malheurs  du  monde 
avec  son  article  7.  Il  a  contre  lui  deux  millions  de  pétition- 
naires, la  commission  du  Sénat,  la  majorité  des  conseils 
généraux,  tout  le  clergé,  des  protestants  éminents,  des  uni- 
versitaires illustres,  comme  MM.  Albert  Duruy  et  Bouillier, 
et  voici  qu'une  nouvelle  voix,  que  M.  Ferry  devait  se  croire 
acquise,  celle  de  M.  Littré,  qui  ne  peut  être  suspect  de 
cléricalisme,  celui-là,  s'élève  à  son  tour  contre  une  loi  qui 
ne  peut  qu'être  un  sujet  de  trouble  pour  le  pays.  M.  Littré 
ne  s'occupe  pas  spécialement  de  la  loi  Ferry,  il  prend  la  ques- 
tion de  plus  haut,  se  demande  ce  qu'on  peut  gagner  à  la 
persécution  contre  le  catholicisme,  et  conclut  pour  la 
liberté.  C'est  dans  sa  revue  de  la  Philosophie  positive 
que  M.  Littré  fait  connaître  sa  pensée  par  un  remarquable 
article  institulé  :  Le  catholicisme  selon  le  suffrage 
universel  en  France.  Nous  devons  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  quelques  passages  de  cet  article. 

M.  Littré  commence  par  constater  que  la  France,  prise 
dans  son  ensemble,  est  en  grande  majorité  catholique: 

Le  catholicisme,  dit-il,  est  la  religion  du  plus  grand  nombre 
des  Français,  cela  ne  fait  aucun  doute.  Quand  on  a  déduit  d'une 
part  les  protestants  et  les  juifs,  et  d'autre  part,  défalcation  en- 
core plus  grande,  les  indifférents  et  les  libres  penseurs,  il  reste 
une  masse  considérable  qui  remplit  les  églises,  reçoit  les  sacre- 
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rnents,  depuis  le  baptême  jusqu'à  l'extrême-onction,  et  serait 
sérieusement  offensée  si  on  la  gênait  dans  l'exercice  de  son 
culte.  Xe  pas  reconnaître  cette  condition  fondamentale,  c'est  se 
préparer,  si  on  est  philosophe  spéculant  sur  la  marche  des  so- 
ciétés, de  graves  mécomptes  théoriques,  et,  si  on  est  homme 
d'Etat  prenant  part  au  gouvernement,  de  non  moins  graves  mé- 
comptes politiques. 

Les  radicaux  voudraient  dénoncer  le  Concordat  et  sup- 
primer le  traitement  du  clergé.  M.  Littré  est  d'avis  que 
cette  mesure  serait  une  faute  : 

Le  gouvernement  de  la  république  est  laïque,  c'est-à-dire 
qu'il  n'est  ni  catholique,  ni  protestant,  ni  juif,  ni  radical,  ni  clé- 
rical, ni  libre  penseur.  Il  assure  la  sécurité  des  citoyens  appar- 
tenant à  ces  différentes  doctrines,  sans  distinction  ni  partialité, 
et  gère  les  affaires  de  la  France.  Il  a  reçu  du  passé  un  héritage 
d'institutions  et  de  lois  qu'il  peut  modifier  avec  le  concours  des 
Chambres,  mais  qu'il  n'est  pas  libre  de  répudier.  Plus  il  est 
républicain,  plus  il  doit  tenir  à  leur  stricte  exécution.  C'est  un 
terrain  solide  où  sa  responsabilité  est  le  plus  à  couvert,  et  qui, 
étant  le  mieux  connu  de  chacun,  est  le  moins  livré  à  l'arbitraire. 
Sans  doute,  ce  n'est  pas  le  dernier  mot  de  la  situation,  mais  c'en 
est  le  premier. 

Dans  ce  legs  fait  à  la  république  actuelle  par  tous  les  régimes 
politiques  qui  l'ont  précédée,  est  le  Concordat,  traité  passé,  il  y 
a  près  de  quatre-vingts  ans,  entre  le  gouvernement  français  et 
le  Saint-Siège.  II  assure  le  libre  exercice  de  la  religion  catholi- 
que et  salarie  le  clergé  ;  en  récompense,  l'Église  se  soumet  à 
certaines  obligations  qui  résultent  en  France  de  la  laïcité  des 
institutions  et  de  la  tolérance  pour  les  doctrines.  Le  Concordat, 
exécuté  en  son  esprit  et  son  texte,  suffit  à  défendre  contre  les 
radicaux  le  catholicisme,  selon  le  suffrage  universel.  J'ai  sou- 
vent, dans  ma  jeunesse,  entendu  des  hommes  de  la  Révolution 
regretter  que  la  situation  religieuse  telle  qu'elle  était  avant  le 
Concordat  n'eût  pas  été  conservée,  alors  que  l'Etat  ne  connais- 
*sait  aucun  culte,  et  alors  que,  par  exemple,  je  cite  ce  fait  parti- 
culier parce  qu'il  a  été  souvent  cité  par  devant  moi,  l'église  <le 
Saint-Sulpice  servait  également  au  culte  catholique  et  à  celui 
des  théophilanthropes.  Il  est  inutile  de  spéculer  sur  une  hypo- 
thèse à  laquelle  la  tournure  prise  par  la  Révolution  entre  les 
mains  de  Bonaparte  donna  le  démenti.    Seulement  je  remarque 
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qui'  le  catholicisme,  qui  semblait  au  plus  bas,  vint  rapidement 
au  plue  haut;  ce  qui  prouve  alors  qu'il  possédait  encore  une 
vitalité  qui  n'était  pas  près  de  s'éteindre. 

Tout  traité  peut  être  rompu  par  la  volonté  des  parties  con- 
tractantes. Aussi,  depuis  la  chute  de  la  Restauration,  a-t-on  à 
diverses  reprises  proposé  de  rompre  celui  du  Concordat, 
surtout  avec  la  vue  de  supprimer  le  budget  des  cultes.  Cette 
proposition  était  et  est  encore  suggérée  par  des  motifs  différents. 
M.  Comte,  qui  la  joignait  avec  la  suppression  de  l'Université,  y 
vovait  un  moyen  de  disloquer  à  la  fois  l'enseignement  théolo- 
gique et  l'enseignement  métaphysique,  et  d'avancer  ainsi 
l'avènement  des  doctrines  positives  ;  en  quoi  il  se  trompait. 
D'autres  sont  séduits  par  l'exemple  des  Etats-Unis;  mais  le 
peuple  des  Etats-Unis  est  protestant  en  majorité,  tandis  que  le 
nôtre  est  en  majorité  catholique.  Enfin,  les  radicaux  demandent 
qu'on  cesse  de  payer  le  clergé,  dans  l'espérance  que  cette 
mesure  portera  un  coup  fatal  au  catholicisme.  11  est  possible 
qu'un  avenir  plus  ou  moins  prochain  mette  la  discussion  de 
cette  question  à  l'ordre  du  jour;  mais,  pour  le  moment,  elle 
n'est  guère  que  du  domaine  du  radicalisme,  dans  les  Chambres 
et  hors  des  Chambres  ;  et  la  république  commettrait  une  faute 
grave  si  elle  troublait  la  paix  actuelle  des  catholiques  français, 
et  si  elle  prenait  à  sa  cbarge,  au  milieu  de  toutes  ses  difficultés, 
la  grande  difficulté  d'une  innovation  qui  semblerait  une  déclara- 
ration  de  guerre.  De  ce  côté  donc,  le  catholicisme  selon  le 
suffrage  universel  est  en  sûreté  sous  le  régime  républicain 
actuel. 

Est-ce  à  dire  que  les  républicains  doivent  laisser  le 
champ  libre  à  leurs  adversaires?  Non,  selon  M.  Littré  ;  mais 
les  deux  systèmes  sont  en  présence  :  le  système  préventif  et 
le  système  répressif.  C'est  le  premier  que  M.  Littré  adopte: 

Je  déclare  tout  d'abord  qu'en  temps  tranquille  (et  celui-ci, 
grâce  à  la  république,  est  éminemment  tranquille),  je  suis 
l'adversaire  du  système  préventif  et  des  mesures  d'exception. 
Dans  le  cas  particulier  qui  se  présente,  et  qui  est  relatif  à  la 
liberté  d'enseignement,  je  le  juge  inutile  et  nuisible.  Les  Jésui- 
tes, car  c'est  d'eux  qu'il  s'agit  surtout,  ont  été  bannis  par  des 
lois  qui  n'ont  pas  été  rapportées,  mais  qui  sont  tombées  en 
désuétude.  Cette  désuétude,  je  n'y  contredis  pas.  On  les  laisse 
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donc  parmi  nous,  niais  on  prétend  empêcher  leur  enseignement. 
Or,  qu'enseignent-ils  ?  Les  doctrines  du  Syllabus.  Eh  bien! 
a-t-on  raison  d'entreprendre  quoi  que  ce  soit  qui  ressemble  à 
une  croisade  contre  le  Syllabus  ou  catholicisme  ultramontain  ? 
C'est  la  religion  d'une  multitude  d'hommes  en  France  et  hors 
de  France,  c'est  le  catholicisme  officiel,  c'est  le  dogme  du 
pape,  à  qui  obéissent  tous  les  clergés,  y  compris  le  clergé  fran- 
çais. Les  Jésuites  seront  sa  milice  privilégiée.  On  leur  fermera 
d''s'maisons,  on  mettra  en  interdit  leurs  professeurs.  Qu'est-ce 
que  cela?  En  place  surgira  une  action  morale  et,  partant, 
occulte,  qui  sera  conduite  parle  clergé,  par  des  familles  ultra- 
montaines,  par  des  femmes  vigilantes  et  dévouées,  et  qui  trou- 
vera des  connivences  toutes  préparées. 

Je  n'ai  aucun  moyen  d'évaluer  cette  action,  puisqu'elle  est 
morale  et  occulte,  mais  elle  compensera  certainement  les  ferme- 
tures et  les  interdictions  qu'on  a  en  vue.  On  ne  gagnera  rien,  et, 
d'un  autre  côté,  on  perdra;  car  on  suscitera  un  mécontentement 
plus  étendu  que  n'est  le  groupe  jésuitique  et  ultramontain.  On 
généra  des  familles  qui,  quelquefois  peu  jésuitiques,  mettent, 
grâce  à  la  mère  surtout,  leurs  enfants  chez  les  Jésuites,  sans 
que  ces  enfants  deviennent  jésuites  pour  cela.  Surtout,  on 
aura  le  tort  de  troubler  gratuitement  une  situation  paisible  qui 
est  bien  digne  d'être  ménagée. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire,  il  est  évident  que  je  suis  pour 
la  voie  répressive,  c'est-à-dire  pour  le  régime  de  la  liberté.  A 
mon  sens,  ce  régime  est  je  ne  dirai  pas  seulement  plus  efficace 
que  l'autre,  mais  le  seul  efficace,  avec  de  la  constance,  de  la 
modération  et  de  l'habileté.  En  outre,  il  ne  comporte  ancune  des 
nuisances  que  j'ai  indiquées  dans  la  conduite  contraire. 

Plus  loin  M.  Littré  ajoute,  après  avoir  caractérisé  ce 
qu'il  appelle  «  le  danger  ultramontain  »  : 

Prenons-en  donc  notre  parti,  et  que  ce  danger  bien  connu,  ni 
surfait,  ni  atténué,  soit  toujours  présent  à  l'esprit  de  la  majorité 
républicaine  et  de  son  gouvernement.  Rien  n'est  plus  salutaire, 
quand  on  sait  s'élever  au-dessus  des  infatuations,  qu'une 
menace  toujours  présente  et  le  frein  auquel  la  vigilance  redou- 
table d'un  ennemi  acharné  nous  soumet.  M.  l'archevêque  de 
Paris,  dans  sa  lettre  aux  sénateurs,  frappé,  lui  aussi,  de  nos 
divisions,  dit  qu'il  ne  conçoit  que  deux  manières  d'y  obvier:  ou 
bien  revenir  dans  le  giron  de  l'Eglise,  ce  qui  produirait  l'unité 
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parfaire;  ou  bien,  si  cette  réunion  est  impossible,  procurer  à 
tous  la  jouissance  commune  des  mêmes  libertés.  En  un  tout 
autre  esprit  que  M.  l'archevêque  de  Paris  (car  il  est  soumis  au 
Syllabus),  jo  conclus  comme  lui,  en  m'en  rapportant  à  la  liberté 
pour  la  solution  de  la  difficulté  pendante. 

Voilà  bien  la  voix  du  bon  sens  ;  mais  la  passion  antireli- 
gieuse est-elle  capable  d'entendre  la  voix  du  bon  sens? 


LE  CATHOLICISME  A  GENEVE 

La  Gazette  de  Lausanne  a  publié,  dans  les  derniers 
jours  du  mois  d'août,  une  nouvelle  à  sensation,  d'après 
laquelle  le  gouvernement  du  canton  de  Fribourg  serait 
sur  le  point  de  nouer  des  négociations  avec  le  Conseil  fédéral 
en  vue  de  la  réorganisation  du  diocèse  de  Lausanne-Genève 
sur  la  base  suivante  :  Mgr  Mermillod,  aujourd'hui  vicaire 
apostolique  de  Genève,  serait  nommé  coadjuteur  del'évêque 
de  Lausanne,  et  les  deux  fractions  de  la  circonspection 
diocésaine,  aujourd'hui  séparées,  seraient  ainsi  de  nouveau 
réunies. 

Cette  nouvelle  avait  déjà  couru  en  1872  ;  elle  n'est  pas 
plus  exacte  aujourd'hui  qu'alors  ;  mais  elle  témoigne  du 
désir  qu'aurait  le  Conseil  fédéral  de  se  débarrasser  d'une 
question  très  ennuyeuse  pour  lui,  celle  de  l'exil  de 
Mgr  Mermillod,  qui  est  citoyen  suisse,  et  qui  a  été  exilé 
contrairement  à  plusieurs  articles  formels  de  la  Consti- 
tution fédérale,  qui  disent  :  Art.  44.  Aucun  canton  ne  peut 
renvoyer  de  son  territoire  un  de  ses  ressortissants  ;  — 
Art.  45.  Tout  citoyen  suisse  a  le  droit  de  s'établir  sur 
un  point  quelconque  du  territoire  suisse  ;  —  Art.  46.  Nul 
ne  peut  encourir  des  peines,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  pour  cause  d'opinion  religieuse. 

On  comprend  donc  l'intérêt  qu'aurait  le  Conseil  fédéral 
à  la  transaction  que  suggère  la  Gazette  de  Lausanne, 
et  le  gouvernement  de  Genève  ne  serait  pas  fâché  non 
plus  de  voir  se  terminer  une  affaire  peu  -honorable  pour 
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lui.  Mais  la  nouvelle  a  été  formellement  démentie.  Nous 
ignorons  ce  que  le  Saint-Siège  pourra  faire  plus  tard  ; 
pour  le  moment,  il  n'y  a  rien,  et  la  situation  des  catholiques 
à  Genève  reste  telle  que  l'établissait  Mgr  Mermillod, 
répondant  à  une  adresse  de  son  clergé,  dans  une  lettre 
que  nous  avons  déjà  citée  (page  302  du  1er  volume  de  cette 
année),  et  que  les  circonstances  nous  engagent  à  reproduire 
intégralement  aujourd'hui  ;  la  voici  : 

Vénérés  et  chers  collaborateurs, 

J'ai  lu  votre  adresse  avec  une  pieuse  émotion;  rien  ne  pouvait 
rn'être  pins  doux  que  le  témoignage  de  votre  inviolable  fidélité  à 
notre  Sauveur  et  à  sa  sainte  Église,  de  votre  docile  attachement 
à  celui  qui  a  l'honneur  immérité  d'être  votre  chef  spirituel.  Je 
tous  remercie,  avec  toute  l'effusion  de  mon  cœur,  de  cette 
consolation  qui  allège  les  souffrances  et  les  fatigues  de  mon 
exil. 

Depuis  six  ans,  le  spectacle  de  votre  prudente  énergie,  de 
votre  zèle  pastoral  sont  pour  moi  l'appui  le  plus  fidèle.  Il  y  a 
peu  de  jours  encore,  les  fêtes  de  Noël  ont  attesté  la  puissance  de 
vos  efforts  et  l'efficacité  de  vos  prières;  les  foules  pieuses,  les 
hommes  de  toute  classe,  les  travailleurs  surtout,  ont  accouru 
dans  nos  chétifs  hangars;  à  la  ville,  dans  nos  bourgs  comme  à 
la  campagne,  vous  avez  vu  les  autels  de  la  persécution  et  la 
table  sainte  entourés  d'un  peuple  refoulé  dans  des  granges,  mais 
manifestant  sa  fidélité  à  son  Dieu  et  à  sa  foi. 

Dans  toutes  les  paroisses,  vos  sacrifices  quotidiens,  vos 
épreuves  patiemment  subies,  votre  action  apostolique  ont 
conservé  nos  populations  à  l'abri  des  défaillances  et  les  ont  ren- 
dues plus  ferventes.  Ces  six  années  d'héroïsme  ont  diminué 
quelques  préventions.  La  presse  protestante  elle-même  rend 
hommage  à  l'empressement  que  nos  catholiques  mettent  à  la 
pratique  de  leur  religion.  On  l'a  dit  bien  souvent  :  La  violence 
a  pu  nous  ravir  des  murailles,  dépouiller  le  clergé,  mais  votre 
constance  a  sauvé  l'église  des  âmes. 

Un  autre  fait  visible  que  mettent  en  évidence  les  organes  de 
la  publicité  comme  les  débats  retentissants  de  notre  Grand 
Conseil,  c'est  l'impuissance  à  donner  de  la  vie  et  de  la  durée  à 
cette  tentative  de  schisme.  Ses  partisans  avaient  toutes  les 
ressources  humaines  à  leur  service  :   le  pouvoir,  le  budget,  la 
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police,  la  presse,  la  bruyante  popularité.  Les  préjugés  séculaires 
les  favorisaient,  toutes  les  forces  actives  de  l'Etat,  du  protes- 
tantisme ut  de  la  libre-pensée  leur  apportaient  les  sympathies 
les  plus  actives  et  le  concours  le  plus  ardent.  Aujourd'hui  ils 
avouent  l'insuccès  de  leur  entreprise;  ils  confessent  que  les 
églises  spoliées  sont  vides,  et  qu'ils  n'ont  plus  qu'à  disparaître 
si  l'Etat  leur  retire  le  secours  de  son  bras  et  de  sa  bourse.  Il  y  a 
cinq  ans,  quelques  mois  après  mon  exil,  le  13  octobre  1873,  je 
prévoyais  la  stérilité  de  cette  oeuvre,  et  je  publiais  les  lignes 
suivantes  : 

Ces  étrangers,  copistes  de  Châtel  et  de  Ronge,  qui  tentent  sur  le 
*ol  de  notre  patrie  la  fondation  d'une  Eglise  suisse,  auraient  pu,  s'ils 
avaient  foi  à  la  vitalité  de  leurs  opinions  et  de  leurs  pratiques  reli- 
gieuses, créer  à  leurs  risques  et  périls  leur  nouveau  culte  :  notre  terre 
est  hospitalière  pour  toutes  les  utopies  religieuses  ou  sociales;  aucune 
loi  ne  leur  faisait  ohstacle.  Ils  ont  ambitionné  l'appui  de  l'Etat  afin 
de  remplacer  l'Eglise  catholique  opprimée  et  spoliée.  Ce  sera  leur 
immortel  opprobre  :  leur  durée  finira  au  moment  où  ils  n'auront  plus, 
pour  les  soutenir,  la  caisse  de  l'État  et  le  bâton  du  commissaire  de 
police. 

Je  n'ai  pas  à  m'arrêter  à  l'histoire  de  cette  nouveauté  reli- 
gieuse. Ce  qui  restera,  le  vrai  caractère  de  la  lutte,  c'est  la 
dignité  élevée  de  votre  conduite.  Vous  avez  toujours  eu  devant 
les  yeux  les  principes  chrétiens,  le  devoir  et  le  droit.  Jamais 
vous  n'avez  été  les  courtisans  de  la  foule;  vous  êtes  restés  les 
serviteurs  loyaux  de  notre  patrie,  rendant  à  Dieu  ce  qui  est  à 
Dieu,  et  à  César  ce  qui  est  à  César.  Vos  sages  et  fermes  direc- 
tions ont  retenu  vos  paroissiens  écrasés  et  indignés,  dans  les 
limites  d'une  pacifique  résistance,  sans  qu'ils  aient  jamais 
franchi  les  frontières  de  la  révolte.  L'expérience  est  faite  :  ces 
six  années  ont  convaincu  les  hommes  impartiaux  que  les  mêmes 
coups  qui  blessaient  les  catholiques,  frappaient  aussi  la  prospé- 
rité et  les  libertés  publiques. 

Grâce  à  Dieu,  grâce  à  votre  pauvreté  et  à  votre  travail 
sacerdotal,  grâce  au  courage  avec  lequel  plusieurs  de  vous  ont 
affronté  la  prison  et  l'exil,  l'opinion  publique  s'est  émue  ;  elle  a 
compris  que  Genève  ne  pouvait. pas  être,  en  plein  dix-neuvième 
siècle,  et  au  milieu  de  l'Europe,  le  refuge  de  tous  les  proscrits 
et  proscrire  en  même  temps  l'Eglise  catholique  ;  que  Genève  ne 
devait  pas   se  glorifier,  d'être   une  terre  de  liberté   et  être  la 
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citadelle  de  la  force  brutale  qui  s'empare  des  églises,  viole  les 
tabernacles  et  opprime  un  clergé  dont  nul  ne  peut  suspecter  le 
patriotisme.  La  violence  a  son  temps  d'arrêt;  nous  voulons 
espérer  l'ère  d'apaisement;  nous  y  travaillerons  tous,  désinté- 
ressés de  nous-mêmes  et  préoccupés  de  la  justice,  de  cette  justice 
qui  seule  élève  les  peuples  ! 

Personne  plus  que  vous  ne  souhaite  la  pacification  religieuse. 
Vous  en  sentez  l'impérieuse  nécessité  pour  mettre  fin  à  la  situa- 
tion lamentable  de  notre  pays,  vous  êtes  prêts  à  tous  les  sacrifices, 
excepté  à  ceux  que  répudient  la  conscience  et  l'honneur.  Les 
enseignements  de  la  sainte  Église,  les  solennels  avertissements 
de  Pie  IX,  la  haute  approbation  de  son  auguste  successeur 
Léon  XIII  (1),  tout  marque  à  vos  yeux  cette  ligne  inflexible  du 
devoir  dont  vous  ne  voulez  pas  dévier.  Dieu  vous  a  gardés 
debout  devant  la  force  qui  menace  et  qui  frappe  ;  avec  sa  grâce, 
vous  serez  prudents  devant  les  séductions  qui  offrent  ce  que 
tous  appelez  justement  une  conciliation  malsaine.  Tous  vous 
êtes  souvenus  de  la  parole  de  saint  Jérôme  :  «  11  vaut  mieux 
une  lutte  loyale  qu'une  paix  mauvaise  (2).  » 

Déjà  Dieu,  dans  l'Ancien  Testament,  disait  à  Moïse:  «  Vous 
ne  suivrez  point  la  multitude  pour  faire  le  mal,  et,  dans  une 
cause,  vous  ne  vous  laisserez  point  entraîner  par  le  plus  grand 
nombre,  pour  vous  détourner  de  la  vérité  et  de  la  justice  (3).  » 

Vous-mêmes,  chers  collaborateurs,  vous  avez  discerné  les 
périls  :  votre  adresse  les  signale  en  traçant  votre  conduite 
dans  l'avenir  comme  dans  le  passé  :  «  Oui,  fidélité  inébranlable 
«  au  principe  de  notre  foi  ;  attachement  filial  au  Souverain 
«  Pontife  Léon  XIII  et  à  vous,  son  bien-aimé  représentant 
«  auprès  des  catholiques  de  Genève  ;  éloignement  absolu  de 
«  tout  compromis  qui,  nous  faisant  déchoir  de  notre  situation 
«  présente  et  nous  ôtant  l'honneur  et  les  bénéfices  de  nos  luttes, 
«  risquerait  de  devenir,  à  bref  délai,  le  plus  dangereux  écueil.  » 

Je  vous  félicite  de  ces  saintes,  chrétiennes  et  fières  paroles  ; 
vous  ne  reculez  pas  devant  l'indigence  ;  vous  savez  que  le 
chrétien  prie  et  se  sanctifie  dans  des  chapelles  de  planches  : 
aussi  vous  pouvez  attendre  avec  une  sérénité  confiante  l'heure 
de  la   paix   religieuse,    plus   nécessaire   encore  à  notre   patrie 

(1)  Lr-ttro  de  S.  E.  le  cardinal  Nina,  secrétaire  d'État,  à  Mgr  Mer- 
millod. 

(2)  Missumest  bonum  bellum  ut  rumperetur  pax  mala. 

(3)  Exode,  XIII,  2. 
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pour  ses   progrès  et  sa  renommée,    qu'elle   n'est  nécessaire  à 
l'Eglise  pour  la  conquête  des  âmes  ! 

Nous  en  avons  l'espoir  ;  nous  l'avons  toujours  eu  :  nos  con- 
citoyens reviendront  à  leur  sens  pratique  ;  ils  ne  subiront  plus 
ces  préventions  de  trois  siècles,  ces  étranges  terreurs  avec 
lesquelles  on  les  excite  contre  les  catholiques  et  on  les  dénonce 
comme  des  dangers  pour  l'Etat  et  pour  la  patrie.  Il  ne  suffira 
plus  d'évoquer  des  souvenirs  surannés,  de  puériles  alarmes  ; 
car  il  faut  que  la  question  se  pose  nettement,  et  soit  résolue 
avec  équité.  Depuis  1845,  les  catholiques  ont  fait  de  Genève  un 
canton  suisse  ;  par  la  fermeté  de  leurs  convictions  religieuses, 
par  leur  probité  et  leur  travail,  par  la  fidèle  exactitude  aux 
charges  publiques,  ils  ont  concouru  au  développement  matériel 
et  moral  de  notre  pays.  Quand  donc  ont-ils  été  un  péril  ?  Ja- 
mais. Leur  seul  crime,  et  je  mets  au  défi  d'en  citer  un  autre, 
ôst  de  n'avoir  pas  voulu  laisser  prendre  leur  conscience  dans 
les  filets  du  protestantisme,  et  de  n'avoir  pas  consenti  à  laisser 
l'Église  subir  une  organisation  ou  une  transformation  civile. 
Ont-ils  jamais  porté  la  main  sur  l'administration  du  culte  pro- 
testant ?  Pourquoi  donc  ceux-ci  viendraient-ils  exiger  le  ser- 
vilisme  de  nos  consciences  ?  L'égalité  de  droits  est-elle  une 
chimère  ?  Oui,  la  loyauté  genevoise  se  rendra  compte  qu'il  y  a 
mieux  à  faire  que  de  s'effrayer  de  la  vitalité  catholique  et  de 
nous  traiter  en  ennemis.  La  haine  et  la  peur  ne  grandissent 
personne  et  ne  sauvent  pas  un  peuple. 

L'histoire  le  dit  ;  rien  ne  renverse  le  catholicisme. 

Nous  avions  les  garanties  solennelles  des  traités  de  1815,  on 
nous  les  a  retirées  :  les  catholiques  ontvécu  et  ont  grandi  malgré 
cette  injustice. 

On  nous  promettait  le  droit  commun  ;  nous  y  avons  cru,  bâtis- 
sant des  églises  à  la  sueur  de  nos  fronts  ;  mais,  au  mépris  des 
promesses  les  plus  sacrées,  on  nous  a  spoliés. 

La  persécution  a  tout  tenté  depuis  six  ans  ;  et  l'on  avoue  que 
l'Eglise  se  relève  plus  radieuse  et  plus  forte,  les  catholiques 
plus  unis  et  plus  fervents  ! 

Je  voudrais  écarter  ce  qui  regarde  ma  personne.  Votre  adresse 
y  revient  à  plusieurs  reprises.  Vous  constatez  que  ce  que  l'on 
poursuit  en  moi,  c'est  la  cause  de  la  sainte  Église  ;  car,  avec 
plus  de  vérité  que  saint  Ambroise  dans  ses  combats  contre 
l'arianisme,  je  puis  redire  les  paroles  du  grand  évèque  de  Milan  : 
«  Quelle  raison  peuvent-ils  avoir   de  s'en   prendre  à  un  ver  de 
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terre  comme  moi  ?  Ce  n'est  pas  moi,  mais  c'est  l'Église  qu'ils 
attaquent  :  Quœ  raiio  igilur  est  adversus  hwtxc  vermic.lum 
gravioris  tryta/ionis,  nisi  quia  non  me,  sed  Ecclesiam  perse- 
qimnturï  (EpistolaXX,  n.  17.) 

Je  vous  remercie  d'avoir  compris  que  l'exil  n'a  pas  été  un 
repos  pour  moi,  et  qu'en  me  privant  de  ma  patrie  aimée,  nul 
n'a  pu  m'enlever  le  droit  de  l'honorer  et  de  la  servir.  Malgré  la 
frontière  qui  nous  sépare  et  que  je  n'ai  jamais  franchie  depuis 
six  ans,  même  dans  les  plus  âpres  douleurs  de  famille,  nous 
n'étions  pas  séparés,  nous  marchions  ensemble  d'un  même  pas, 
avec  une  fraternelle  affection,  dans  le  service  de  notre  Dieu. 
Nous  travaillons,  nous  souffrons  ensemble  ;  je  prêche  sans 
relâche,  je  quête  l'obole  de  tous  sur  les  chemins  étrangers,  et 
je  ne  puis  me  consoler  d'être  loin  de  mon  pays  et  des  miens 
que  par  les  joies  austères  d'un  dévouement  sans  trêve  à  vous 
et  à  vos  œuvres  chrétiennes. 

Plus  d'une  fois,  dans  ces  longues  années,  mon  cœur  a  souf- 
fert de  poignantes  amertumes  ! 

L'hostilité  poursuivait  l'évêque  jusque  sur  le  sol  qui  le  reçoit  ; 
je  suis  né,  j'ai  grandi  au  milieu  des  populations  de  Genève  ; 
elles  m'ont  vu  à  l'œuvre  pendant  plus  d'un  quart  de  siècle,  bâ- 
tissant des  églises,  ouvrant  des  écoles  et  des  hospices,  parlant 
et  agissant  à  ciel  ouvert,  affirmant  avec  simplicité  mon  unique 
ambition  de  prêcher  la  vérité  et  de  la  défendre,  sur  le  terrain 
pacifique  et  légal,  par  la  parole  et  le  sacrifice  ;  et  cependant 
j'ai  dû  boire  le  calice  de  l'aversion  sans  cause,  voir  mes 
intentions  méconnues,  mes  actes  calomniés,  mon  patriotisme 
insulté. 

Ni  les  ruines  ni  les  outrages  n'ont  mis  dans  mon  cœur  ni  sur 
mes  lèvres  un  accent  de  haine  :  j'ai  prié  et  je  prie  tous  les  jours 
pour  ceux  qui  ont  renversé  nos  œuvres  et  qui  m'ont  banni  ;  ils 
peuvent  -Y-iiïayer  ridiculement  de  ma  présence  au  milieu  d'eux, 
mais,  je  le  répète,  ils  ne  pourront  jamais  m'interdire  de  les 
aimer  et  d'user  ma  vie  à  soutenir  les  catholiques  qui  sont  une 
des  forces  vitales  de  Genève. 

C'est  à  vous,  frères  bien-aimés,  de  faire  comprendre  à  nos 
concitoyens  protestants,  que  je  ne  veux  pas  même  appeler  du 
nom  d'adversaires,  qu'un  évêque  n'est  pas  un  danger  pour 
notre  république.  Nous  devons  redire  les  mots  de  Te^tullien  à 
un  grand  persécuteur  de  l'Eglise  :  «  Nous  ne  sommes  ni  re- 
doutables ni  lâches.  Nous  ne  sommes  pas  redoutables,  parce  que 
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nous  n'avons  que  nos  prières,  nos  paroles,  notre  foi  et  notre 
gèle  ;  nous  ne  sommes  pas  lâches,  parce  que  notre  conscience  et 
notre  devoir  sont  un  bouclior  invincible.  »  Non  te  terremus  qui 
nec  timcmus. 

Les  phrases  sonores  sur  les  prétendues  atteintes  à  la  sou- 
veraineté, les  vagues  accusations  d'agression  ambitieuse  ne 
devraient  plus  être  jamais  sur  les  lèvres  d'un  homme  qui  se 
respecte  et  qui  a  le  courage  d'examiner  la  situation  dans  son 
vrai  jour.  11  y  a  sept  ans,  à  la  veille  d'être  conduit  à  la  frontière 
par  les  agents  de  la  force  publique,  j'écrivais  au  Conseil  d'État 
une  lettre  qu'il  serait  utile  de  placer  sous  les  regards  de  tous  ; 
je  me  borne  à  vous  en  rappeler  un  fragment  : 

Devant  le  refus  de  traiter  avec  le  Saint-Siège,  devant  la  situation 
des  catholiques  privés  de  chefs  spirituels,  devant  les  tentatives  de 
schisme  légal,  devant  les  périls  grandissant  chaque  jour  et  menaçant 
toujours  plus  la  foi  et  les  droits  catholiques,  le  Saint-Père  ne  pouvait 
abandonner  cette  portion  de  l'Église  universelle  confiée  à  sa  garde  ; 
il  envoie  un  vicaire  apostolique.  C'est  la  forme  d'administration  la 
plus  modeste  que  l'Église  emploie  dans  les  pays  où  elle  est  à  peine 
tolérée,  où  elle  ne  jouit  pas  même  du  bénéfice  du  droit  commun  : 
c'est  ainsi  qu'elle  s'exerce  à  Stockholm,  et  qu'elle  subsista  longtemps 
en  Angleterre,  en  Hollande.  —  Le  Saint-Siège  adopte  encore  cette 
mesure  dans  les  contrées  où  existe  un  conflit  momentané  et  où  se 
prépare  par  des  tractations  un  accord  entre  l'Église  et  l'État  :  c'est 
ainsi  que  le  duché  du  Luxembourg,  et,  dans  notre  patrie  suisse,  le 
canton  de  Saint-Gall,  ont  eu  jusque  dans  ces  dernières  années  des 
vicariats  apostoliques...  Par  cette  mesure  purement  spirituelle,  le 
Saint-Siège  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  l'État  et  aux 
attributions  du  pouvoir  civil.  Loin  de  briser  les  négociations,  il  les 
laisse  toujours  ouvertes,  prêt  à  toutes  les  tentatives  de  conciliation... 

J'ajoutais  que  «  je  ne  pouvais  cesser  des  fonctions  exclu- 
«  sivement  spirituelles  sans  trahir  une  mission  évangélique, 
«  déserter  apostolat  sacré  confié  un  par  le  Chef  suprême  de 
«   l'Église.  » 

Voilà  ce  que  j'écrivais  au  Conseil  d'État,  le  15  février  1873. 

L'exil  fut  la  seule  réponse  qui  fut  faite  à  ma  déclaration 
calme  et  modérée. 

Si  j'avais  été  la  seule  cause  du  regrettable  désaccord,  on 
aurait  dû  se  borner  à  m'éloigner;  mais  tout  a  été  attaqué, 
l'hospice  des  vieillards,  l'hôpital  des  malades,  la  propriété  de 
nos  églises,  rien  n'a  arrêté  la  haine  implacable  contre  l'Église 
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catholique.  Tous  ces  actes  successifs  Tout  démontré  au  monde 
entier,  nul  ne  s'y  trompe  plus;  des  Etats-Unis  à  l'Europe,  la 
presse  la  moins  sympathique  l'a  proclamé;  le  pouvoir  exécutif 
de  Genève  n'avait  qu'un  but:  ou  avilir,  ou  asservir,  ou  proscrire 
l'Eglise  catholique  du  sol  genevois.  Mais  l'Eglise  y  est  entrée 
légalement  avec  ses  droits,  sa  constitution,  sa  vie,  en  1815; 
les  bases  fondamentales  de  notre  nationalité  garantissent  son 
existence  et  sa  libre  expansion;  en  la  défendant,  c'est  la  Genève 
moderne  dont  nous  soutenons  l'indépendance  et  protégeons  les 
libertés. 

Leurs  tentatives  contre  nous  ne  sont  que  des  retours  vers 
nn  passé  disparu  ;  ce  sont  des  efforts  impuissants  pour  relever 
les  murailles  et  les  lois  oppressives  d'une  cité  exclusivement 
calviniste.  On  ne  fait  pas  remonter  les  fleuves,  et  Genève 
restera  ce  que  Dieu  et  notre  siècle  en  ont  fait  :  une  cité  mixte, 
un  peuple  libre  dont  le  drapeau  national  doit  abriter  aussi  les 
droits  des  catholiques,  qui  sont  ses  fils  dévoués. 

Notre  foi  et  notre  patriotisme  se  concilient,  tandis  que  tout 
appel  à  une  législation  évanouie  est  un  acte  qui  blesse  notre 
nationalité,  fondée  en  1815. 

Je  l'espère  donc  et  je  l'attends  du  bon  sens  et  de  l'esprit  d'équité 
de  mes  concitoyens,  il  est  impossible  que  les  portes  de  mon 
pays  ne  s'ouvrent  pas  un  jour.  Je  n'ai  violé  aucune  loi,  j'en  ai 
appelé  à  la  magistrature,  j'ai  accompli  un  devoir,  nul  tribunal 
n'a  pu  me  condamner. 

Pour  apaiser  le  conflit,  deux  issues  se  présentent,  puisque 
le  bref  de  1819,  avec  toutes  les  solennelles  garanties  du  traité  de 
Turin,  formellement  stipulées  daus  le  bref,  ont  été  évidemment 
violées  : 

Ou  l'accord  pacificateur  par  un  concordat; 

Ou  la  liberté  vraie,  sincère,  loyalement  appliquée  par  le 
respect  des  droits  de  tous. 

En  dehors  de  ces  solutions,  il  ne  reste  que  l'oppression  des 
consciences  brutale  ou  perfide. 

Nulle  combinaison  ne  sera  heureuse  à  ceux  qui  craignent  ou 
qui  refusent  d'y  faire  entrer  le  droit,  à  ceux  qui  se  trouvent 
humiliés  d'un  retour  à  la  justice. 

Efforçons-nous  tous,  avec  un  bon  vouloir,  de  hâter  l'ère  delà 
paix  pour  notre  pays.  Il  y  a  dix-sept  ans,  l'Angleterre  multiplia 
les  manifestations  contre  la  bulle  de  Pie  IX.  Les  commotions 
populaires  et  les  excitations  de  la  haine  firent  bientôt  place  à 
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l'étude  calme  et  sereine  des  faits  et  de  la  situation.  M.  Disraeli 
lui-même,  à  la  tribune,  aida  à  dissiper  les  préjugés  contre 
l'acte  pontifical  ;  mais  surtout  sir  James  Graham  fit  entendre 
des  paroles  qu'il  est  utile  de  reproduire  pour  Genève;  il 
défendait  l'Eglise  catholique,  et  voici  un  fragment  de  son 
discours  prononcé  dans  les  Chambres  anglaises  en  1851  : 

Nous  sommes  soutenus  dans  la  voie  que  nous  suivons  par  la 
conscience  que  nous  servons  à  la  fois  une  nation  généreuse,  et  que 
ce  brave  peuple  reconnaîtra  l'exactitude  des  faits  que  nous  lui 
présentons;  mais,  par  dessus  tout,  nous  sommes  soutenus  par  le 
sentiment  de  la  justice  que  nous  savons  appartenir  à  notre  cause, 
et  nous  sommes  bien  décidés  à  suivre  cette  brillante  étoile  de  justice 
qui  scintille  dans  les  cieux,  marchant  là  où  il  lui  plaira  de  nous 
conduire... 

Ce  qui  nous  réunit  est  la  conviction  que  nous  avons  le  droit  de 
notre  côté,  et  la  conviction  encore  que  bientôt  nous  avons  la  marche 
de  l'opinion  publique. 

Le  temps  a  marché,  les  passions  se  sont  apaisées,  et,  depuis 
lors,  la  nation  anglaise  s'est  convaincue  que  la  présence  des 
évêques,  du  clergé  et  des  catholiques  lui  apportait  des  éléments 
de  vie  religieuse  et.de  prospérité  sociale  qui  ne  sont  pas  à 
dédaigner  dans  les  crises  actuelles. 

Nous  ne  voulons  pas  désespérer.  Pourquoi  n'aurions-nous 
pas  le  même  confiant  espoir  dans  l'impartialité  et  les  généreux 
sentiments  du  peuple  genevois  ? 

Que  vos  cœurs  soient  toujours  à  la  hauteur  des  circonstances. 
Que  nul  de  vous  ne  se  laisse  aller  aux  tristesses  du  décourage- 
ment. Qu'au  prix  de  longs  et  douloureux  sacrifices  encore,  s'il  le 
faut,  nous  attendions  les  joies  de  la  délivrance.  Ce  que  Dieu  nous 
demande,  c'est  surtout  le  travail  et  non  le  succès.  Continuez  à 
vivre  de  foi,  de  prière  et  de  dévouement;  nous  ne  sommes  les 
hommes  d'aucune  faction  ni  d'aucun  parti.  Le  règne  du 
Sauveur  Jésus  et  la  sainteté  des  âmes,  voilà  la  condition  essen- 
tielle de  la  vie  et  de  la  fécondité  de  l'Église.  Pour  nous 
combattre  et  nous  rendre  impopulaires,  ils  sont  obligés  de  nous 
prêter  des  vues  ambitieuses  et  des  visées  temporelles  ;  à  force 
d'humilité,  de  douceur  et  de  saintes  immolations,  nous  par- 
viendrons à  les  convaincre  que  nous  n'avons  d'autre  arme  que 
la  croix  de  Jésus-Christ,  d'autre  appui  que  la  foi  de  l'Église  ; 
nos   concitoyens  impartiaux  nous  rendront  le  respect  qui  sera 
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pour   nous  le  signe  précurseur  de  la  justice  et  de  la  liberté 
chrétienne. 

Prêchons  l'Evangile,  aimons  les  pauvres,  inclinons  nos  cœurs 
et  nos  mains  sur  tous  ceux  qui  pleurent  et  qui  souffrent  ;  sans  nous 
désintéresser  jamais  des  graves  intérêts  de  notre  patrie,  soyons 
des  prêtres  selon  le  cœur  de  Dieu,  versant  l'huile  et  le  baume 
sur  toutes  les  plaies  de  cette  société  livrée  au  scepticisme  et 
aux  convoitises. 

Vous  avez  compris  cette  mission  sacerdotale,  vous  y  êtes 
fidèles.  Vous  me  pardonnerez  cette  épanchement  de  mon  âme, 
mais  j'avais  besoin  de  vous  dire  toute  l'admiration  que  mon 
cœur  vous  conserve  et  toute  l'invincible  tendresse  qu'il  garde  à 
ma  chère  patrie  dont  je  sens  plus  que  jamais  l'absence. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  solliciter  vos  prières  et  celles  de  tous 
nos  chers  catholiques  dont  j'ai  reçu,  pendant  ces  trois  jours,  de 
nombreux  et  de  doux  témoignages  de  sympathie.  Dites  à  tous  et 
montrez  à  tous  qu'aucun  intérêt  humain,  qu'aucune  hostilité  n'est 
dans  votre  cœur  ni  dans  le  mien.  Que  notre  devise  soit  la  loi 
évancrélique  de  l'abnégation  personnelle  :  Si  le  grain  de  froment 
mis  en  terre  ne  meurt  pas,  il  demeure  seul  (1).  Répétons-nous 
à  nous-mêmes  et  pratiquons  le  mot  généreux  de  saint  Bernard  : 
Que  le  grain  meure,  et  que  se  lève  pour  V Évangile  la  moisson 
des  peuples  (2).  Voilà  notre  devoir  à  tous  ;  il  est  facile  et  doux 
quand  le  Seigneur  travaille  avec  nous  et  que  nous  sommes  ses 
instruments;  après  l'avoir  accompli,  sachons  que  nous  sommes 
des  serviteurs  inutiles  ;  mais  quel  que  soit  le  résultat  de  nos 
humbles  efforts,  nous  pourrons  nous  réjouir  en  redisant  les 
paroles  du  prophète  :  Mon  droit  est  auprès  du  Seigneur  et 
mon  œuvre  est  auprès  de  mon  Dieu  (3). 

Soyez  confiants  et  gardez  l'union  des  esprits  et  des  cœurs  ; 
tôt  ou  tard  il  se  fera  chez  nos  concitoyens  un  retour  de  générosité; 
nous  gagnerons  leur  estime,  et  nos  compatriotes  défendront  en 
nous,  comme  pour  eux-mêmes,  nos  droits  constitutionnels 
impliquant  une  liberté  religieuse  pleine  et  entière. 


(1    S.  Jean,  xn,  24. 

te)  Moriatùr  granv.m  et  surgat  seges  gentium.  (Serm.  xx,  in  Cant.) 

(3)  Isaïe,  xlix,  4 
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Rocevoz,  Messiours  et  chers  collaborateurs,    l'assurance  de 
mou  tondre  ot  respectueux  attachement  en  Notre-Seigneur. 
Votre  serviteur  et  frère, 

Gaspard,  evêque  d'IIébron, 
Vicaire    apostolique   de   Genève. 

Le  14  janvier  1879,  fête  de  saint  Hilaire. 


LA  BULLE  «  UNAM  SANCTAM  » 

(Suite  et  fin.  —  V.  le  numéro  précédent). 
La  Bulle    Unam  sanctam. 

Cette  fameuse  Bulle  si  souvent  attaquée  et  attaquée  sur- 
tout par  ceux  qui  n'ont  jamais  étudié  son  texte,  ne  contient 
qu'un  passage  qui  prête  à  discussion  :  c'est  le  passage  que 
je  veux  vous  donner  dans  son  texte  original,  en  le  faisant 
suivre  d'une  traduction,  après  quoi  il  me  sera  facile  de 
démontrer  que  Boniface  VIII  n'a  fait,  en  l'éditant,  que 
s'inspirer  de  la  doctrine  de  l'Eglise  catholique. 

«  In  Ecclesia  ejusque  potestate  duos  esse  gladios  » 

disait  Boniface  VIII  «  spiritualem  videlicet  et  temporalem, 

evangelicis  dictis  instruimur Uterque  est  in  potestate 

Ecclesise,  spiritualis  scilicet  gladius  et  materialis  ;  sed 
is  quidem  pro  Ecclesia,  ille  vero  ab  Ecclesia  exeren- 
dus,  ille  sacerdotis,  is  manu  regum  et  militum,  sed  ad 
nutum  et  patientiam  sacerdotis.  Oportet  autem  gladium 
esse  sub  gladio,  et  temporalem  auctoritatem  spirituali  sub- 
jici  potestati  ;  nam  cum  dicat  apostolus  :  Non  est  potestas 
nisi  a  Deo  ;  quœ  autem  sunt  a  Deo  ordinata  suut;  non 
autem  ordinata  essent,  nisi  gladius  esset  sub  gladio,  et  tam- 
quam  inferior  reduceretur  per  alium  in  suprema spiri- 
tualem autem  ;  et  dignitate  et  nobilitate,  torrenam  quam- 
libet  prœcellere  potestatem,  opportet  tanto  clarius  nos  fateri, 
quanto  spiritualia  temporalia  autecellunt.  Quod  etiam  ex 
decimarum  datione  et  benedictione,  et  sanctificatione,  ex 
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ipsius  potestatis  acceptione,  ex  ipsarura  rerura  gubernatione , 
claris  oculis  intuemur.  Nam  veritate  testante,  spiritualis 
potestae  terrenam  potestatem  iustituere  habet,  etjudicare, 
si  bona  non  fuerit  :  sic  de  Ecclesia  et  ecclesiastica  potestate 
verificatur  vaticinium  Jeremise  :  Ecce  constitui  te  hodie 
s"  )er  gentes  et  régna,  etc.  Ergo  si  deviat  terrena  potestas, 
judicabitur  à  potestate  spirituali  ;  sed  si  deviat  spiritualis 
minor,  a  suo  superiori  :  si  vero  supreina,  a  solo  Deo, 
non  homine  poterit  judicari,  testante  apostolo  :  Spiritualis 
homo  judicat  omnia,  ipse  autem  a  nemine  judicatur. 
Est  autera  haec  auctoritas  (etsi  data  sit  horaini,  et  exer- 
ceatur  per  horainem)  non  humana,  sed  potius  divina,  ore 
divino  Petro  data,  sibique,  suisque  successoribus,  in  ipso 
quem  confessus  fuit,  petra  firmata,  dicente  Domino  ipsi 
Petro  :  Quodcumque  ligaveris,  etc.  —  Quicumque 
igitur  huic  potestati,  a  Deo  sic  ordinatœ  résistif,  Dei 
ordinationi  resistit.  »  (Extravagantes  communes,  lib.  I; 
de  Majoritate  et  Obed.  Cap.  I.  Histoire  du  différend,  etc. 
Preuves,  p.  54,  etc.).  » 

Voici  la  traduction  du  texte  latin  que  je  viens  de  fournir: 
«  L'Evangile  nous  apprend  qu'il  y  a  dans  l'Église  et  que 
l'Église  a  en  son  pouvoir  deux  glaives,  le  spirituel  et  le 
temporel.  L'un  et  l'autre  sont  au  pouvoir  de  l'Église  ;  mais 
le  premier  doit  être  tiré  par  l'Église,  et  par  la  main  du 
Pontife  ;  le  second  pour  l'Église,  par  la  main  des  rois 
et  des  soldats,  et  à  la  sollicitation  du  Pontife.  Le  glaive 
temporel  doit  être  soumis  au  spirituel,  c'est-à-dire  le 
pouvoir  temporel  au  spirituel,  selon  cette  parole  de 
l'Apôtre  :  «  Il  n'y  a  pas  de  pouvoir  qui  ne  vienne  de  Dieu 
«  et  bien  ordonné  par  lui.  »  Or,  les  deux  puissances  ne 
seraient  pas  bien  ordonnées,  si  le  glaive  temporel  n'était 
soumis  au  spirituel  comme  l'inférieur  au  supérieur.... 
Il  faut  reconnaître  que  la  puissance  spirituelle  surpasse 
autant  la  temporelle  en  dignité,  que  les  choses  spirituelles 

en    général    l'emportent   sur  les  temporelles Ce   que 

prouve  clairement  l'origine  même  de  la  puissance  tem- 
porelle... Car,  selon  le  témoignage  de  la  vérité,  il  appartient 
à  la  puissance   spirituelle   d'établir   la  temporelle,    et  de 
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la  juger  si  efUe  s'égare  :  c'est  ainsi  que  se  vérifie  par 
rapport  à  Tiïglise  et  à  la  puissance  ecclésiastique  cet 
oracle  de  Jérémie  :  «  Je  vous  établis  aujourd'hui  sur  les 
«  nations  et  les  royaumes.  »  Si  donc  la  puissance  temporelle 
s'égare,  elle  sera  jugée  par  la  spirituelle  ;  si  la  spirituelle 
d'un  raaog  inférieur  fait  des  fautes,  elle  sera  jugée  par 
une  puissance  spirituelle  d'un  ordre  supérieur  ;  mais  si 
la  souveraine  puissance  spirituelle  frit  des  fautes,  elle 
peut  être  jugée  par  Dieu  seul,  et  non  par  aucun  homme, 
selon  cette  parole  de  l'Apôtre  :  «  L'homme  spirituel  juge 
«  tout,  et  n'est  jugé  par  personne.  »  Cette  souveraine 
puissance  spirituelle  a  été  donnée  à  saint  Pierre  par  ces 
paroles  :  «.Tout  ce  que  vous  lierez,  etc.  »  Celui  donc  qui 
résiste  à  cette  puissance  ainsi  ordonnée  de  Dieu,  résiste 
à  l'ordre  de  Dieu.  » 

La  première  question  qui  vient  à  l'esprit,  en  examinant 
cette  Bulle,  est  la  suivante:  quelle  est  la  valeur  doctrinale 
de  cette  constitution  de  Boniface  VIII? 

Voici  la  réponse.  Je  l'emprunte  au  père  Libératore, 
professeur  au  Collège  romain.  «  Il  est  des  revues  et  des 
publicistes  de  l'école  libérale,  dit  le  savant  théologien, 
qui  s'irritent  d'entendre  appeler  cette  Bulle  dogmatique. 
Mais  elle  l'est  véritablement,  soit  en  raison  de  sa  matière, 
soit  en  raison  de  l'autorité  dont  elle  émane. 

Le  Pape  y  parle  à  l'Église  universelle  en  sa  qualité 
de  Docteur  sur  des  points  doctrinaux  de  la  plus  haute 
importance,  comme  est  certainement  celui  des  relations 
de  l'Église  et  de  l'État  ;  enfin  il  termine  sa  Bulle  par 
une  définition  expresse  :  Subesse  romano  pontifici  omnem 
humanam  creaturam  declaramus,  dicimus,  de  fini  mus 
et  'pronuntiamus  omnino  esse  de  necessitate  salutis. 
«  Nous  déclarons,  nous  disons,  nous  définissons,  et  nous 
prononçons  que  la  soumission  de  toute  créature  humaine 
au  Souverain-Pontife,  est  une  vérité  absolument  nécessaire 
pour  faire  son  salut.  » 

«  Quant  à  son  autorité,  ajoute  le  même  théologien, 
elle  a  déjà  celle  de  Boniface  VIII  suffisante  par  elle- 
même,  et  de  plus  celle  de  Léon  X  qui  la  confirma  dans 
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la  Bulle  qu'il  donna  pour  condamner  et  annuler  ce 
qu'on  appelle  la  Pragmatique  sanction  de  France.  Enfin, 
elle  a  l'approbation  d'un  concile  œcuménique  qui  fut  le 
cinquième  de  Latran.  Voici  les  paroles  de  Léon  X  : 

Cum  de  necessitate  salutis  existât,  ornnes  Christi 
fidèles  tomano  Pontifci  subesse,  prout  divince  Scrip- 
turœ  et  sanctorum  Patrum  testimonio  edocemur  ac 
conslitutione  fel.  mem.  Bonifacii  Papœ  VIII  si  militer 
prir,lecessoris  nostri,  quœ  incipit  «  Unam  sanctam  » 
declaratur  ;  pro  eorumdem  animarum  salute,  ac 
r&mani  pontifiais  et  hujus  sanctœ  Sedis  suprema 
auctoritate,  et  Ecclesiœ  sponsœ  suce  unitate  et  potestate 
conslitutione  m  ipscun  sacro  prœsenti  concilio  appco- 
banie,  innovamus  et  approbamus. 

«  Or,  dit  en  terminant  le  Père  Libératoire,  une  Bulle  qui 
est  sanctionnée  par  deux  Papes  avec  l'approbation  d'un 
concile  œcuménique,  et  qui  renferme  une  définition 
solennelle,  est  sans  contredit  une  «  Bulle  dogmatique  (1).  » 

«  Oui,  sans  contredit,  la  Bulle  Unam  sanctam,  qui  a 
été  approuvée  et  en  quelque  sorte  renouvelée  par  le 
Vp  Concile  œcuménique  de  Latran,  est  incontestablement 
dogmatique,  elle  touche  à  des  matières  de  foi,  et  le  Pape, 
parlant  ex  cathedra,  adresse  ses  enseignements  à  l'Eglise 
universelle.  Pour  en  comprendre  la  portée  rigoureuse,  il 
faut  avoir  devant  les  }*eux  les  règles  reçues  en  théologie 
pour  l'interprétation  des  décrets  de  ce  genre.  » 

Voici  ce  que  nous  enseigne  Melchior  Cano  à  ce  sujet  : 

«  Suivant  les  régies  reçues  en  théologie,  on  doit,  dans 
l'interprétation  des  actes  dogmatiques  du  Saint-Siège  et  des 
Conciles  généraux,  distinguer  le  but  spécial  du  décret,  son 
dispositif  ou  conclusion,  d'avec  les  motifs  et  considé- 
rants ou  raisons  apportées  dans  le  corps  de  la  pièce.  Le 
décret  n'a  de  valeur  absolue  que  dans  sa  conclusion,  parce 
que  celle-ci  nous  montre  ce  que  l'on  a  voulu  précisément 

H  |  LÈfjlise  et  l'État  dans  leurs  rapports  mutuels,  par  le  Père 
Libératore,  page  22. 
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définir.  »  (Melchior  Cano,  De  Locis   Thologicis,  lib.  VI, 
cap.  vin.) 

En  appliquant  ces  règles,  et  nous  attachant  plus  au 
dispositif  qu'aux  considérants  de  la  Bulle  Unam  san- 
ctam,  nous  voyons  qu'il  n'y  a  que  la  conclusion  qui  ait 
une  autorité  doctrinale,  et  cette  conclusion  est  la  suivante  : 

«  Poï'ro  subesse  romano  Pontifici  humanœ  creaturce 
declaramus,  dicimus  de/înimus,  pronuntiamus  omnino 
esse  de  neeessitate  salutis  »,  c'est-à-dire  que  le  Pape  y 
définit  seulement  qu'il  faut  croire  comme  de  nécessité  de 
salut,  conséquemment  comme  article  de  foi  :  Que  tous  les 
chrétiens  sans  distinction  aucune,  rois  et  sujets,  sont 
soumis  au  Souverain-Pontife . 

Boniface  n'entend  parler  ici  uniquement  que  du  pouvoir 
spirituel. 

Vainement  on  objecte  que,  si  le  Pape  n'a  pas,  dans  la 
fameuse  Bulle,  parlé  en  termes  exprès  de  sa  juridiction  sur 
le  temporel,  cependant  sa  pensée  ressort  de  certaines 
expressions  employées  dans  la  Constitution  pontificale, 
Mgr  Fessier,  évêque  de  Saint-Hippolyte  et  Secrétaire  du 
Concile  du  Vatican,  répond  «  que  lorsqu'une  définition  dog- 
matique a  laissé  de  côté,  sans  la  toucher,  une  question  qui 
se  rapporte  au  sujet  traité  (c'est  ici  le  cas),  alors  cette  ques- 
tion ne  doit  pas  être  considérée  comme  résolue.  A  ceux  qui 
ajoutent  que,  bien  que  le  Pape  ne  se  soit  pas  exprimé 
formellement,  il  a  fait  voir  assez  clairement  par  sa  manière 
d'agir  envers  le  roi  Philippe  le  Bel,  le  sens  et  la  portée 
de  la  décision  qu'il  avait  portée,  le  même  prélat  ajoute  : 
«  Quand  même  l'intention  du  Pape  eût  été  plus  loin  dans 
cette  décision  que  ne  l'exprime  le  texte,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  la  seule  intention  non  exprimée  ne  doit 
pas  être  regardée  comme  une  décision  dogmatique.  »  De 
plus,  le  pape  Clément  V,  dans  une  déclaration  postérieure 
sur  la  portée  de  cette  définition,  a  réduit  à  sa  juste  mesure 
l'interprétation  exagérée  qu'on  en  faisait.  Aussi  remarquons 
bien  comme  chose  très  importante  dans  la  question,  que  le 
renouvellement  et  l'approbation  de  la  Bulle  Unam  san- 
ctam  de  Boniface  VIII   dans  la  onzième  session   du  cin- 
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quième  Concile  de  Latran,  n'a  eu  lieu  qu'avec  l'addition 
expresse  de  la  déclaration  du  Pape  Clément  V,  contenue 
dan-  i.i  décrétée  Mcrail  (1k 

Et  maintenant,  avant  de  terminer,  je  veux  examiner  de 
quelle  manière  Boniface  VIII  attribue  à  l'Eglise  un  pouvoir 
de  juridiction  imUi-ccl  nu  e U recli /' '.sur  les  choses  politiques. 

«  Il  faut  reconnaître,  a  dit  Boniface  VIII,  que  la  puis- 
sance spirituelle  surpasse  autant  la  temporelle  en  dignité, 
que  les  choses  spirituelles,  en  général,  l'emportent  sur  les 
temporelles.  C'est  ce  que  prouve  clairement  l'origine  même 
de  la  puissance  temporelle  ;  car,  selon  le  témoignage  de  la 
vérité,  il  appartient  à  la  puissance  spirituelle  d'établir  la 
temporelle,  et  de  la  juger  si  elle  s'égare.  » 

Ces  paroles  ne  renferment  rien  d'étrange.  Ce  passage  de 
la  Bulle  est  parfaitement  conforme  à  ce  que  nous  avons 
déjà  dit,  dans  un  article  précédent,  du  pouvoir  indirect  ou 
directif .  De  plus,  elles  doivent  être  interprétées  par  les 
explications  de  la  Bulle  Ausculta  fili,  que  Boniface  VIII 
a  données,  et  que  nous  avons  relatées  plus  haut.  Puisque  le 
Pape  a  dit  n'avoir  jamais  eu  l'intention  d'usurper  la 
juridiction  du  roi,  il  faut  l'en  croire.  Ajoutons  que  Boni- 
face  VIII  avait  textuellement  emprunté  le  passage  qui  a 
causé  tant  d'ombrage,  à  Hugues  de  Saint- Victor,  célèbre 
théologien  du  treizième  siècle,  qui  ne  fut  jamais  considéré 
comme  un  partisan  du  pouvoir  direct  ou  indirect  sur  le 
temporel  des  rois.  Aussi  est-ce  à  tort  que  les  adversaires 
de  Boniface  VIII  ont  prétendu  que  la  fameuse  Bulle 
Lu,/,,',  sancta,,i  avait  été  révoquée  par  Clément  V. 
Cette  assertion  est  radicalement  fausse.  Philippe  le  Bel 
mit  tout  en  œuvre  pour  obtenir  cette  révocation,  mais  il  ne 
réussit  jamais.  Tout  ce  que  le  Pape  lui  accorda,  ce  fut  une 
déclaration  donnant  le  véritable  sens  de  la  Bulle  de  son 
prédécesseur. 

En  résumé  :  Dans  le  triste  démêlé  entre  Boniface  VIII  et 
Philippe-le-Bel,  tous  les    torts  furent  du  coté  du   roi   de 


(1)  La  vraie  et  la  fausse  infaillibilité    des  Papes,  pp.  98  à   100. 
Paris  lb7'J. 
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France.  Ce  dernier,  non  content  d'écraser  son  peuple  par 
u'épouvan tables  exactions,  d'étendre  une  main  criminelle 
sur  les  biens  d'Église,  resta  sourd  à  toutes  les  paternelles 
exhortations  du  Pape  ;  il  écouta  les  coupables  exhortations 
d'un  ministre  faussaire,  le  trop  fameux  Pierre  de  Flottes 
qui  altéra  la  Bulle  Ausculta  filii;  il  écrivit  une  lettre 
insolente  au  Pape  et  se  conduisit,  non  en  fils  aîné  de 
l'Église,  mais  en  véritable  païen.  Quant  à  Boniface  VIII,  il 
ne  fit  que  son  devoir,  et  montra  une  patience  inébranlable. 
Sa  Bulle  Unam  sanctam,  parfaitement  légitimée  par  les 
procédés  du  roi,  n'a  rien  d'excessif,  et  tous  ceux  qui  vou- 
dront la  lire  et  l'étudier  avec  sang-froid,  la  trouveront 
conforme  aux  principes  de  l'Église  catholique,  apostolique 
et  romaine.  Aussi  considérons-nous  comme  étrange  qu'on 
ait  osé  présenter  cette  Bulle  Unam  sanctam  comme 
une  monstruosité.  Ainsi  que  le  dit  Gosselin,  auteur  peu 
suspect  d'ultramontanisme,  Boniface  VIII  n'a  pas  eu  sur  ce 
point  d'autres  sentiments  que  ses  prédécesseurs.  C'est 
pourquoi  nous  terminerons  par  cette  observation  du  car- 
dinal Tarquini  qui  résume  parfaitement  la  thèse  que  nous 
avons  soutenue  sur  la  légitimité  de  la  Bulle  Unam  san- 
ctam : 

«  La  société  civile  a  pour  fonction  directe  de  s'occuper 
du  bonheur  temporel  de  ses  membres,  et  pour  fonction 
indirecte  de  défendre  la  Religion  et  la  probité,  mais  elle  ne 
peut  exercer  cette  dernière  fonction,  si  ce  n'est  sous  la 
dépendance  de  l'Eglise  à  laquelle  seule  a  été  directement 
confiée  la  garde  de  la  Religion  et  de  la  probité  (1).  » 

Telle  fut  la  règle  de  Boniface  VIII  en  édictant  la  Bulle 
Unam  sanctam. 

Vicomte  G.  de  Chaulnes. 


(1)  Les  principes  du  droit  public  de  l'Église  réduits  à  leurs  plus 
simples  expressions,  par  le  P.  Tarquini.  Traduction  Onclair,  p.  65. 
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LE  DROIT  DIVIN  DE  L'ÉGLISE 

SURTOUT   EN    MATIERE    D'ENSEIGNEMENT 

Nous  avons  combattu  jusqu'à  présent  les  lois  Ferry,  en 
nous  appuyant  sur  le  principe  de  notre  législation,  sur  les 
lois  sociales,  sur  la  souveraineté  du  peuple,  le  suffrage 
universel  et  le  droit  républicain  ;  de  plus,  nous  avons 
dénoncé  leur  origine  allemande,  et  nous  croyons  que  ces 
divers  arguments  juridiques,  trop  négligés  par  nos  défen- 
seurs à  la  Chambre,  n'eussent  pas  nui  à  la  force  de  leur 
thèse.  Mais  il  nous  semble  que  ces  arguments  ad  hominem 
ne  sont  pas  les  seuls  à  produire  ;  et,  sans  vouloir  blâmer 
personne,  il  parait  qu'on  aurait  pu  utilement  faire  valoir, 
avant  tout,  le  droit  divin  de  la  sainte  Eglise.  Quoique  le 
droit  divin  ne  soit  pas  en  crédit  auprès  des  athées,  ce  n'est 
pas  un  motif  pour  le  laisser  prescrire  ;  il  faut,  au  contraire, 
le  faire  sonner  d'autant  plus  haut  qu'il  est  plus  méconnu, 
et  s'en  couvrir  avec  d'autant  plus  de  soin  qu'il  est,  au  fond, 
notre  meilleure  armure.  D'autant  que  si,  par  fausse  pru- 
dence, nous  venions  aie  négliger,  il  en  naîtrait  pour  nous 
immédiatement  des  périls. 

Depuis  un  siècle,  de  tels  bouleversements  se  sont  opérés , 
que  la  notion  de  l'Eglise  en  a  été  comme  ébranlée  dans 
l'esprit  des  peuples.  D'une  part,  les  nations  ayant  brisé  le 
sceptre  des  rois  comme  on  brise  des  jouets  d'enfants,  et 
changé  les  constitutions  des  États  comme  on  change  de 
vêtements,  des  esprits  audacieusement  novateurs  se  sont 
demandé  si  l'Église  ne  pourrait  pas  aussi  adopter  ou 
recevoir  des  changements  analogues  ;  et,  parmi  ceux  que 
nous  combattons,  nous  pourrions  en  citer  plus  d'un,  très 
haut  placés  dans  la  République,  qui  nourrissent  l'espérance 
incroyable  de  voir,  par  le  progrès  des  idées  et  le  travail 
incessant  des  assemblées,  l'Église  catholique  accepter  ou 
subir,  à  l'image  des  sociétés  temporelles,  de  profondes 
transformations.  D'autre  part,  les  puissances  humaines 
ayant,  par  l'organisation  et  la  concentration  de  leurs  forces, 
ccru  démesurément  leur  action  sur  les  peuples,  on  s'est 
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habitué  à  croire  qu'il  n'y  avait  plus  qu'un  pouvoir  dans  le 
monde  et  que  les  chefs  de  la  société  fondée  par  Jésus-Christ 
ne  devaient  plus  être  que  les  envoyés  et  les  agents  de  cette 
autorité  qui  règle  souverainement  les  affaires  de  l'Etat,  qui 
distribue  seule  toutes  les  dignités,  tous  les  emplois,  tous  les 
droits,  toutes  les  faveurs. 

Les  maux  et  les  dangers  qui  résultent  de  cette  double 
erreur  sont  incalculables  ;  ils  sont  effrayants  pour  toute 
âme  croyante  et  réfléchie.  C'est  pourquoi  nous  voulons, 
autant  qu'il  est  en  nous,  rappeler  fortement  l'immutabilité 
et  l'indépendance  constitutionnelle  de  la  sainte  Église. 

L'Église,  dans  sa  constitution  intime,  est  exclusivement 
l'œuvre  de  Dieu.  Le  même  Dieu  qui  a  tiré  le  monde  du 
néant,  a  donné  à  l'Église,  sans  le  concours  d'aucun  homme, 
sa  constitution  sacramentelle  et  sa  constitution  hiérarchique  ; 
et  comme  l'homme  ne  peut  tirer  de  la  création  des  bien- 
faits qu'en  respectant  ses  lois,  de  même,  il  ne  peut  tirer 
des  grâces  de  l'Église  qu'en  respectant  sa  législation  divine. 
Essa}rer  de  changer  l'Église  n'est  pas  plus  raisonnable  que 
de  vouloir  modifier  la  constitution  de  l'homme.  Les  chefs 
mêmes  de  l'Église  voudraient  y  introduire  des  innovations 
qu'ils  n'en  auraient  pas  le  pouvoir.  Le  ciel  et  la  terre 
passeront,  mais  rien  ne  sera  altéré  dans  la  constitution  de 
l'Église. 

En  ce  qui  regarde  l'enseignement,  les  évêques  sont 
pasteurs  et  docteurs,  lumière  et  sel.  Sans  doute,  il  peut 
arriver  que  le  sel  soit  écarté  et  la  lumière  méconnue,  mais 
ces  circonstances  ne  changent  pas  leur  nature.  Ainsi, 
quand  la  violence  étoufferait  leur  voix,  les  évêques  ne 
conserveraient  pas  moins  le  droit  impérissable  de  répandre 
les  saines  doctrines  et  de  maintenir  les  lois  d'une  sage 
éducation.  Leur  demander  quelques  concessions  sur  le  fond 
des  choses,  c'est  leur  proposer  le  marché  de  Judas.  Pas- 
teurs des  peuples,  ils  doivent  les  nourrir  de  bons  pâturages 
et  non  de  poisons  ;  ils  doivent  rejeter  les  loups  et  non 
pactiser  avec  leur  brigandage.  Le  changement  de  cet  ordre 
n'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  ;  l'ordre  stable  du  droit 
divin  peut  d'ailleurs  se  concilier,  comme  nous  l'avons  vu, 
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avec  notre  législation.  L'Église  restant  ce  qu'elle  est,  sans 
protection,  ni  privilège,  s'accommode  très  bien  de  la 
liberté  d'enseignement. 

Immuable  dans  sa  constitution,  l'Église  est,  de  plus, 
indépendante  par  nature. 

A  part  le  Souverain-Pontife,  qui,  en  toutes  choses,  ne 
relève  que  de  Dieu,  les  chefs  de  l'Église,  en  tant  qu'ils  font 
partie  des  sociétés  civiles,  doivent  obéir  ponctuellement 
aux  lois  des  gouvernements  humains,  et  donnent,  en  effet, 
l'exemple  de  la  soumission  la  plus  respectueuse  tant  que  les 
lois  civiles  n'envahissent  pas  le  domaine  inviolable  de 
l'Église.  Mais  à  côté,  ou  plutôt  au-dessus  de  ces  sociétés 
préposées  aux  intérêts  matériels,  le  Fils  <le  Dieu  a  établi  la 
société  des  intérêts  spirituels,  qui  est  l'Eglise  catholique. 
Cette  société,  bien  que  fondée  principalement  pour  le  salut 
des  âmes,  doit  pourtant  être  visible:  autrement,  dans  la 
condition  présente,  elle  ne  pourrait  même  pas  être  connue 
de  ses  membres.  De  plus,  elle  doit  avoir  des  chefs,  des 
magistrats  et  des  lois,  autrement  son  institution  serait 
dépourvue  de  toute  sagesse.  Il  y  a  donc  dans  l'Église  des 
lois  constitutives,  des  pouvoirs  de  gouvernement  et  de 
magistrature,  qui  viennent  immédiatement  et  directement 
de  Dieu  lui-même.  Or,  comment  de  telles  lois  et  de  tels 
pouvoirs  ne  seraient-ils  pas  indépendants  de  toute  autorité 
humaine? 

L'objet  de  ces  lois  et  de  ces  pouvoirs  est  d'éloigner 
l'homme  du  mal,  de  le  maintenir  dans  le  bien  et  de  le 
relever  de  la  chute.  Ce  que  peuvent  faire  les  gouvernements 
humains  dans  ce  même  but  ne  saurait  décharger  l'Église  de 
cette  obligation  sacrée.  D'abord,  parce  que  les  gouverne- 
ments humains  n'ayant  pour  objet  immédiat  que  de  régler 
les  affaires  de  ce  monde,  sont,  par  nature,  peu  aptes  à 
pourvoir  aux  intérêts  éternels  ;  ensuite,  parce  que  le  peu  de 
bien  moral  qu'ils  peuvent  faire,  est  habituellement  empê- 
ché par  la  mutabilité  incessante  de  ces  gouvernements,  par 
l'imperfection  inévitable  de  leurs  changeantes  lois,  et  par 
l'insuffisance  manifeste  des  moyens  toujours  coactifs,  et 
presque  toujours  illusoires  qu'ils  mettent  enjeu.  L'Église, 
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au  surplus,  ne  peut  abdiquer  ;  elle  ne  peut  confier  aux 
gouvernements,  ni  l'interprétation  de  ses  immuables  doc- 
trine, ai  l'application  de  ses  lois  de  conscience,  ni  surtout 
le  dépôt  des  âmes  qu'elle  est  chargée  de  sanctifier. 

«  De  ce  qu'il  y  ait  dans  le  monde  des  magistrats  civils 
pour  maintenir  l'ordre  public,  dit  Mgr  Parisis,  des  codes 
pour  déterminer  les  devoirs  de  chacun,  des  tribunaux  pour 
prononcer  des  sentences,  des  prisons  et  des  échafauds 
pour  les  faire  exécuter,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  chaque 
pasteur  des  âmes  ne  puisse  et  ne  doive  étudier  et  surveiller 
les  mœurs  de  son  troupeau,  réprimer  les  désordres,  cor- 
riger les  abus,  soulager  les  misères  de  toute  sorte,  et  cela 
d'une  manière  incomparablement  plus  intime  et  plus 
parfaite  que  ne  peuvent  le  faire,  malgré  tous  leurs  efforts, 
les  gouvernements  humains.  En  effet,  n'est-il  pas  évident 
qu'au  point  où  s'arrête  l'action  du  magistrat  dans  la 
réforme  des  mœurs,  il  reste  encore  au  ministère  du  prêtre 
une  longue  carrière  à  parcourir  ?  N'est-il  pas  incontes- 
table que  tous  les  codes  de  lois  humaines  ne  font  que 
toucher  quelques  points  superficiels,  dans  le  cercle  immense 
des  devoirs  que  l'Évangile  comprend  tout  entier  et  que 
l'Eglise  est  chargée  de  faire  exécuter  jusqu'au  dernier 
iota  (1).  » 

Le  pouvoir  de  l'Église  s'exerce  dans  une  sphère  indépen- 
dante, où  les  pouvoirs  civils  ne  pourraient  atteindre.  Ce 
pouvoir  est  d'ailleurs  immuable,  et  il  ne  le  serait  pas  s'il 
était  soumis  aux  puissances  qui,  depuis  dix-huit  siècles, 
bouleversent  le  monde.  Ce  pouvoir  est  en  outre  catholique, 
et  il  ne  le  serait  pas  s'il  était  assujetti  à  ces  mille  gouver- 
nements locaux  dont  la  morale  est  si  variée,  parfois  si 
défectueuse.  Enfin,  ce  pouvoir  est  incontestablement  divin, 
et  par  ce  caractère  il  échappe  au  contrôle  de  tous  les 
pouvoirs  humains,  quels  qu'ils  soient. 

Les  partisans  de  l'unité  en  toutes  choses,  ceux  qui  ne 
voient  dans  la  société  que  l'État  et  les  individus,  ceux  qui 
n'admettent  pas  le  caractère  indépendant  de  la  propriété, 

(1)  Du  droit  divin  dans  l'Eglise,  p.  24. 
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du  mariage,  de  la  famille  et  de  l'Église,  ceux-là  s'insurge- 
ront aussi  bien  contre  l'indépendance  de  la  société  reli- 
gieuse que  contre  toutes  les  autres  indépendances.  Le 
niveau  est  leur  emblème  ;  leur  pouvoir,  quoi  qu'ils  disent, 
ne  vise  qu'au  nivellement  et  au  despotisme.  A  leurs  yeux, 
il  n'existe  un  ordre  que  quand  ils  sont  les  maîtres  ;  la  liberté 
ne  règne  que  quand  ils  sont  parvenus  à  la  tyrannie.  La 
connaissance  de  leurs  passions  dispense  de  combattre  leurs 
préjugés.  Nous  ne  leur  répondrons  donc  pas  que,  dans 
l'homme  et  dans  le  monde,  l'ordre  n'existe  que  par  l'équi- 
libre de  forces  contraires  ;  que,  dans  les  sociétés  contem- 
poraines, l'ordre  n'existe  que  par  la  rivalité  continuelle  de 
puissances  et  d'intérêts  contraires.  Mais  nous  leur  dirons 
que  si,  pour  l'homme  animal,  il  ne  reconnaît  d'autre 
pouvoir  que  celui  qui  assure  ses  plaisirs,  l'homme  spirituel, 
créé  à  l'image  de  Dieu,  intelligent  et  libre,  a  d'autres 
destinées.  Le  chrétien  veut  qu'indépendamment  du  pouvoir 
chargé  des  intérêts  matériels,  il  puisse  obéir  au  pouvoir 
spirituel,  chargé  des  intérêts  de  son  âme.  C'est  pourquoi 
deux  puissances  gouvernent  le  monde  ;  c'est  par  l'harmonie 
des  deux  puissances  que  prospèrent  l'ordre  et  la  liberté. 

De  l'immutabilité  et  de  l'indépendance  de  l'Église,  il 
résulte  donc:  1°  Que  l'Église  a  seule  qualité  pour  l'institu- 
tion canonique  des  pasteurs  des  âmes  ;  2°  Que  l'Église  a 
seule  mission  pour  l'enseignement  surnaturel  de  la  foi  et 
de  la  morale  catholique  ;  3°  Que  seule  elle  applique  cette 
foi  et  cette  morale  à  la  sanctification  proprement  dite  des 
âmes  ;  4°  Qu'elle  est  en  particulier  chargée  de  l'éducation 
chrétienne  de  la  jeunesse  ;  5°  Qu'elle  doit  surtout  s'occuper 
du  recrutement  de  son  sacerdoce  et  de  l'institution  des 
clercs;  6°  Qu'elle  prend,  appelle  ou  accepte  les  prêtres, 
séculiers  ou  réguliers,  qu'elle  trouve  plus  aptes  à  ces 
diverses  fonctions  ;  et  7°  Qu'ainsi  toute  restriction  à  ces 
divers  actes  de  son  droit  divin,  comme  cela  est  demandé 
par  les  lois  de  M.  Ferry,  est  un  attentat  contre  le  droit 
divin  de  la  sainte  Eglise,  un  acte  positif  de  persécution. 

Nous  ajoutons  que  toute  participation  efficace  à  la  prépa- 
ration de  telles  lois,   si  ce  n'est  pas  un  acte  positif  d'apos- 
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tasie,  est,  à  coup  sûr,  une  complicité  coupable  à  un 
complot  franc-maçon  contre  le  droit  divin  de  l'Église  ; 
qu'ainsi  les  complices  de  ces  lois  sont  liés  par  les  censures 
de  l'Eglise  et  qu'ils  ne  peuvent  être  admis  aux  sacrements 
qu'après  bonne  et  due  rétractation. 

Que  ceux  donc  qui  se  croient  une  àme  et  soumettent  cette 
âme  à  l'Église  de  Dieu,  reviennent  à  résipiscence.  En  respec- 
tant le  droit  de  l'Église,  ils  feront  leur  salut  et  le  salut  de  la 
France.  C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  décider  les  plus 
honorables  repentirs. 

Justin  Fèvre, 
Protonotaire  Apostolique. 


UNE  LETTRE  DU  P.  MONSABRE 

La  mort  du  regretté  M.  Bonnetty  pouvait  faire  craindre  la 
fin  d'un  Recueil  périodique  qui  a  rendu  de  grands  services  à  la 
religion,  les  Annales  de  philosophie  chrétienne  (1)  ;  nous 
sommes  heureux  d'apprendre  que  ces  Annales  seront  continuées 
par  M.  X.  Roux,  qui  n'est  pas  un  inconnu  dans  la  presse 
religieuse,  et  nous  reproduisons  avec  un  véritable  plaisir  la 
lettre  que  le  R.  P.  Monsabré  vient  d'adresser  à  leur  nouveau 
Directeur,  lettre  qui  nous  paraît  devoir  être  le  programme  du 
recueil  renouvelé. 

Paris,  1er  août  1879. 
Monsieur, 

J'apprends  avec  plaisir  qu'on  vous  a  confié  la  continuation 
des  Annales  de  'philosophie  chrétienne  fondées  et  dirigées, 
pendant  tant  d'années,  avec  tant  de  talent  et  de  dévouement, 
par  le  regretté  M.  Bonnetty.  Ces  Annales  ont  rendu  de  signalés 
services  à  la  religion,  soit  en  établissant  l'accord  des  principes 
rationnels  avec  les  principes  supérieurs  de  la  Révélation,  soit 
en  démontrant,  contre  le  rationalisme  spiritualiste,  la  possibilité 
et  le  fait  d'une  intervention  positive   de  Dieu  dans  la  vie   de 

(1)  Recueil  mensuel,  rue  de  Babylone,  26,  à  Paris. 
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l'humanité.  Les  traditions  des  peuples  ont  été  interrrogées  avec 
soin  et  de  savants  travaux  nous  ont  révélé,  dans  toutes  les 
religions  et  dans  toutes  les  grandes  philosophies,  l'incessante 
pénétration  de  la  science  primitive  que  le  père  du  genre  humain 
reçut  de  Dieu.  Il  y  eut  même,  sur  ce  point,  un  excès,  et,  dans 
l'entraînement  d'une  lutte  à  outrance  contre  une  école  qui 
proclamait  insolemment  la  suprématie  de  la  raison,  le  traditio- 
nalisme a  méconnu  un  instant  les  droits  naturels  et  la  force 
originale  de  cette  faculté  de  l'àme  humaine.  Mais  M.  Bonnetty 
était  trop  bon  chrétien  pour  ne  pas  se  soumettre  humblement 
aux  décisions  de  l'Eglise,  définissant  que  «  l'usage  de  la  raison 
précède  la  foi  et  conduit  à  la  foi,  avec  l'aide  de  la  révélation  et 
delà  grâce;  »  que  «le  raisonnement  peut  prouver  avec  certitude 
l'existence  de  Dieu,  la  spiritualité  de  l'âme,  la  liberté  de 
l'homme.  »  C'est  appuyé  sur  ces  définitions  que  M.  Bonnetty, 
après  avoir  corrigé  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'excessif  dans  son 
apologétique,  a  continué  son  œuvre. 

Vous  recueillez  sa  succession,  cher  Monsieur.  Les  Annales 
de  'philosophie  chrétienne  ne  péricliteront  pas  entre  vos  mains. 
Vous  êtes  jeune  et  plein  d'ardeur;  permettez  à  un  ami  de  votre 
talent  et  à  un  apôtre  de  la  sainte  cause  de  Dieu,  de  vous  faire 
quelques  recommandations. 

Dieu,  l'homme,  la  nature  :  voilà  le  triple  objet  de  la  philo- 
sophie. Elle  ne  doit  donc  pas  se  contenter  d'explorer  les  sommets 
de  la  métaphysique  et  d'y  chercher  les  principes  régulateurs  de 
nos  connaissances  et  de  nos  actions,  d'étudier  la  constitution  et 
les  facultés  de  l'homme,  l'histoire  de  ses  efforts  intellectuels  et 
de  ses  erreurs;  elle  doit  suivre  le  mouvement  des  sciences 
naturelles  et  se  tenir  au  courant  de  leurs  travaux. 

Remarquez  que  nous  avons  moins  à  combattre  aujourd'hui  le 
rationalisme  spiritualiste  que  l'expérimentalisme,  qui  abuse  de 
l'observation  de  la  nature  et  voudrait  nous  river  à  la  matière  en 
nous  interdisant  l'étude  des  causes  supérieures.  Non  seulement 
il  condamne  à  une  abstention  dénaturée,  à  une  honteuse  inertie 
cet  irrésistible  instinct  intellectuel,  que  Balmès  a  si  bien  défini 
et  qui,  en  présence  de  tout  phénomène,  veut  une  réponse  supé- 
rieure à  cette  question:  Qui  est-ce  qui  a  fait  cela?  mais  incapable 
de  résister  à  ses  sollicitations,  il  le  déprave  et  lui  fait  dire  des 
choses  monstrueuses.  A  l'en  croire,  la  matière  subsiste  par  elle- 
même  ;  la  matière  est  l'incréé,  l'éternel,  l'immense,  l'infini;  la 
matière  peut  tout  ;  la  matière  est  tout. 
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Les  conséquences  do  ces  principes  sont  hideuses  ;  l'expéri- 
mentalisme  ose  rarement  les  énoncer.  L'existence  de  Dieu,  la 
dignité  de  l'homme,  toute  vérité  religieuse,  tout  principe  de 
morale  s'affaissent,  s'évanouissent. 

Je  ne  crois  pas  à  l'avenir  de  ces  objections.  Elles  n'ont  fait 
que  des  apparitions  dans  les  philosophies  antiques  ;  dans  nos 
milieux  intellectuels,  depuis  longtemps  pénétrés  par  la  philo- 
sophie chrétienne,  elles  ne  peuvent  se  promettre  une  longue 
tyrannie.  Toutefois,  parce  qu'elles  s'entourent  du  prestige  de 
la  science,  parce  que  l'esprit  public  en  souffre  profondément, 
l'arme  du  mépris  ne  suffit  plus  contre  elles.  Il  faut  les  aborder 
de  front  et  leur  demander  bravement  de  quel  droit  elles 
s'imposent. 

Je  vois  bien  que  la  science  expérimentale  tourmente  la 
nature  pour  lui  arracher  des  protestations  contre  les  vérités 
fondamentales  sur  lesquelles  s'appuient  toute  philosophie  et 
toute  religion,  notamment  contre  les  vérités  chrétiennes  ;  mais 
a-t-elle  trouvé  un  seul  principe  incontestable  et  reconnu  de 
tous,  d'où  l'on  puisse  logiquement  déduire  les  conséquences 
antiphilosophiques,  antireligieuses,  antichrétiennes,  qu'elle 
prétend  imposer  aux  esprits  séduits  par  le  fastueux  étalage  de 
ses  observations  ?  —  Non. 

Elle  a  analysé  la  matière.  A-t-elle  mis  la  main  sur  la 
raison  dernière  de  son  existence  ?  —  Non. 

Elle  a  interrogé  les  astres.  A-t-elle  découvert  dans  leur  masse 
la  quantité  et  la  composition  de  leurs  éléments,  la  vraie 
cause  des  magnifiques  révolutions  qu'ils  accomplissent?  —  Non. 

Elle  a  fouillé  les  entrailles  de  la  terre.  En  a-t-elle  retiré  aucune 
indication  certaine  qui  renverse  le  large  récit  des  origines  du 
monde,  que  l'Eglise  conserve  en  ses  archives?  —  Non. 

Elle  a  étudié  jusque  dans  leurs  plus  secrètes  et  plus  délicates 
manifestations  les  phénomènes  biologiques.  A-t-elle  saisi  le 
principe  même  de  la  vie  ?  —  Non. 

Elle  a  décrit  les  conditions  matérielles  de  la  pensée  et  du 
sentiment.  A-t-elle  établi  entre  ces  deux  choses  et  la  matière 
une  équation  rigoureuse  ?  —  Non. 

Elle  a  constaté  les  lois  de  la  nature.  A-t-elle  prouvé  jusqu'à 
l'évidence  que  ces  lois  n'ont  pas  un  maître  souverain  qui  peut 
suspendre  leur  action  ou  la  combiner  en  dehors  de  l'ordre 
accoutumé  ?  —  Non. 

Vous   pouvez   donc  démontrer,   cela  n'est  pas  difficile,   que 
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son  dogmatisme  superbe  prévient  et  exagère  les  résultats  de 
l'expérience,  dans  toutes  les  affirmations  qu'elle  oppose  à  nos 
vérités  philosophiques  et  religieuses. 

Faites  davantage.  Protestez  contre  la  prétention  qu'affiche 
l'expérimentalisme,  d'absorber  dans  l'observation  des  phéno- 
mènes naturels  toutes  les  forces  de  l'esprit  humain,  et  de 
confisquer  à  son  profit  le  nom  de  science  et  l'honneur  d'être 
savant. 

L'intelligence  humaine  va  plus  loin  et  plus  haut  que  les  faits. 
Elle  cherche  les  causes  et  veut  voir  en  tout  l'unité  d'où  dérive 
la  multiplicité.  C'est  son  naturel  mouvement,  on  ne  l'empêche- 
rait de  se  produire  qu'au  prix  d'une  mutilation  barbare. 

Il  y  a  donc  plusieurs  sciences,  distinctes  par  leur  objet,  leurs 
procédés,  leur  but,  superposées,  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
indépendantes  les  unes  des  autres.  Je  dis  jusqu'à  un  certain 
'point,  car  il  appartient  aux  sciences  supérieures  de  subordonner 
les  inférieures,  de  prévenir  leurs  écarts,  de  s'emparer  de  leurs 
travaux  et  de  leurs  découvertes,  et  de  les  faire  concourir  à 
leur  propre  perfection,  à  leur  suprême  splendeur.  Lorsque 
l'expérimentalisme  dit:  —  La  science  a  prouvé, — la  science 
veut,  —  la  science  décrète,  etc..  il  abuse  de  l'antonomase.  Eh, 
bon  Lieu!  nous  qui  nous  appliquons  à  la  connaissance  des 
causes  supérieures,  nous  sommes  aussi  des  savants,  et  notre 
science  est  d'autant  plus  haute  que  les  causes  que  nous  étudions 
sont  d'un  genre  plus  élevé. 

Prenez  garde,  cher  Monsieur,  de  consacrer  l'usurpation, 
dont  bénéficie  l'incrédulité  prè3  d'un  public  naïf  et  irréfléchi, 
en  vous  posant,  comme  certains  apologistes  maladroits,  en 
adversaires  de  la  science  et  en  supposant  entre  elle  et  la  foi  un 
antagonisme  qui,  dans  le  fond,  n'existe  pas,  qui  même  ne  peut 
pas  exister. 

Ne  dites  pas:  la  science  prétend,  —  la  science  nous  oppose,  — 
la  science  est  ennemie  de  nos  croyances  religieuses.  La  science 
ne  peut  rien  prétendre  à  l'encontre  de  la  vérité,  la  science  ne 
peut  rien  opposer  à  la  vérité,  la  science  ne  peut  pas  être  ennemie 
de  la  vérité.  Mais  il  y  a  certaines  gens  qui  abusent  de  certaines 
sciences  pour  combattre  les  saintes  vérités  dont  l'ensemble  est, 
au  témoignage  de  saint  Thomas,  l'objet  de  la  plus  auguste  des 
sciences.  Voilà  ce  qu'il  faut  observer  et  faire  remarquer.  Pour 
s'être  écartés  de  cette  réserve,  des  déclamateurs  passionnés  ont 
donné  le  change  à  l'opinion  et  fourni  des  armes  à  ceux  qui  nous 
accusent  d'être  les  ennemis  de  la  science. 
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Nous  no  sommes  les  ennemis  d'aucune  science,  mais  nous  nous 
refusons  à  subir  la  tyrannie  des  affirmations  arrogantes  qui 
débordent  l'expérience,  nous  ne  reconnaissons  pas  l'autorité 
absolue  des  hypothèses  qui  peuvent  être  réformées  du  jour  au 
lendemain  :  nous  attendons  patiemment  et  de  tous  côtés  des 
certitudes,  espérant  bien  en  faire  un  jour  la  synthèse  et  mon- 
trer au  monde  que  les  vérités  divines,  objets  de  notre  foi, 
complètent  et  couronnent  toutes  les  vérités  subalternes  que 
peut  découvrir  l'esprit  humain. 

Profiter  de  toute  science  et  combattre  l'erreur,  voilà,  cher 
Monsieur,  votre  devoir  et  votre  mission.  Mais  si,  clans  le 
combat,  vous  vous  montrez  dur  et  impitoyable  aux  fausses 
doctrines,  respectez  les  personnes,  je  vous  en  prie.  Ne  croyez  à 
la  méchanceté,  à  la  déloyauté,  à  la  perfidie,  que  lorsqu'elles 
vous  seront  parfaitement  démontrées;  n'amoindrissez  pas  le 
talent  pour  vous  procurer  un  triomphe  plus  facile  ;  tenez 
compte  des  préjugés  d'éducation,  de  la  légèreté,  de  la  passion, 
des  ignorances  involontaires,  plaignez  les  pauvres  âmes  qui 
s'égarent,  ne  les  blessez  jamais  par  l'injure,  et  prenez  toujours 
sur  vos  adversaires  l'avantage  de  la  courtoisie  et  du  bon  ton, 
et,  ce  qui  vaut  mieux,  de  la  charité.  En  deux  mots,  le  fortiter 
contre  l'erreur,  le  suaviter  pour  les  personnes. 

C'est  entendu.  Tout  en  continuant  les  traditions  des  An- 
nales par  l'étude  des  grandes  œuvres  philosophiques  et  des 
monuments  historiques,  vous  ouvrirez  dans  votre  Revue  une 
large  place  aux  sciences  naturelles,  afin  de  donner  une  légitime 
satisfaction  aux  préoccupations  contemporaines. 

Mais  vous  êtes  trop  intelligent  pour  n'avoir  pas  tenu  compte 
de  ces  préoccupations  dans  vos  plans,  et  je  m'aperçois  que  je 
prêche  un  converti.  Ma  foi,  tant  pis,  mon  siège  est  fait. 

Si  tout  ce  que  je  viens  d'écrire  vous  est  inutile,  oubliez-le 
et  ne  faites  attention  qu'à  mes  vœux  et  à  mes  prières,  qui  ne 
cesseront  pas  de  vous  accompagner  et  de  vous  assister  en  tous 
vos  travaux.  Votre  œuvre  est  trop  utile  pour  n'être  pas  bénie 
de  Dieu  et  vigoureusement  soutenue  par  les  hommes  intelligents 
et  généreux  qui  comprennent  l'importance  et  la  grandeur  de 
l'union  entre  la  sagesse  humaine  et  la  sagesse  divine.  Toute  la 
philosophie  chrétienne  est  là. 

Agréez,  cher  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  affec- 
tueux et  dévoués.  J.-M.-L.  Monsabré 

des  Frères  prêcheurs. 
48 
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CAUSES  DE  BÉATIFICATION 

La  Sacrée  Congrégation  des  Rites  vient  de  s'occuper  de  la 
cause  de  Béatification  du  Vénérable  serviteur  de  Dieu  Joseph 
Barlhr'lemi  Menochio,  évêque  de  Porphyre  in  partibus, 
sacriste  et  confesseur  du  pape  Pie  VII. 

Lorsque  ce  pape  fut  enlevé  de  Rome  par  ordre  de  Napoléon  I", 
il  aurait  voulu  prendre  avec  lui  ce  saint  prélat,  mais  il  lui  fut 
refusé.  Le  général  Miollis  écrivit  à  l'empereur,  en  date  du 
7  juillet  1809  :  «  J'ai  expédié,  après  le  départ  du  Pape,  tous 
ses  bagages  ainsi  que  les  personnes  qu'il  demandait,  excepté  son 
confesseur,  qui  est  un  fanatique,  un  faiseur  de  miracles.  ■» 

Mgr  Menochio  eut  la  liberté  de  rester  à  Rome.  Durant  tout 
le  temps  de  l'occupation  française,  il  se  trouva  le  seul  évêque 
résidant  dans  la  Ville-Sainte.  Il  était  en  telle  vénération  chez 
les  Romains,  que  les  usurpateurs  n'osèrent  l'inquiéter.  Pendant 
ce  temps  de  triste  veuvage,  il  fit  les  ordinations  et  consacra 
les  saintes  huiles. 

Pie  VII,  à  son  retour  en  1814,  s'empressa  de  le  rappeler 
auprès  de  lui  et  lui  confia  de  nouveau  la  fonction  de  sacriste 
et  la  direction  de  sa  conscience. 

Ce  saint  homme  mourut  le  3  mars  1823,  et  bientôt  après  on 
commença  le  procès  de  sa  béatification. 

Un  décret  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites  confirme,  au 
nom  du  Souverain-Pontife,  la  sentence  rendue  par  l'Ordinaire 
de  Turin  concernant  les  préliminaires  de  la  cause  de  béatifi- 
cation du  Vénérable  Joseph  Cottolengo,  fondateur  de  l'Institut 
connu  à  Turin  sous  le  nom  de  Petite  maison  de  la  Divine- 
Providence. 

Il  est  d'usage,  dans  toutes  les  causes  de  béatification, 
d'examiner  si,  conformément  au  décret  d'Urbain  VIII,  on 
s'est  abstenu  de  rendre  un  culte  public  au  serviteur  de 
Dieu  dont  la  cause  est  soumise  à  la  Congrégation  des  Rites. 

L'Ordinaire  de  Turin  avant  déclaré  que  le  décret  d'Urbain  VIII 
avait  observé  relativement  au  vénérable  Cottolengo,  la  Sacrée 
Congrégation  a  dû  se  prononcer,  le  mois  dernier,  sur  la  question 
ou  doute  suivant:  An  sentewtia  lata  a  judicibus,  a  Rm0 
Archiepiscopo  Taurinensi  delegatis,  super  cultu  prœdicto 
Ven.  Sprvo  Dei  non  exhibito,  sive  super  paritione  decretis  sa. 
me.    Vrbani  Papœ   VIII,  sit  confirmandam  in  casu  et  ad 
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effectum  de  qu<>  aaitw'.  La  réponse  de  la  Sacrée  Congrégation 
a  été  :  Affirmative,  seu  sententiam  esse  confîrmandam.  C'est 
sur  La  basa  do  cette  réponse  et  du  rapport  qu'en  a  fait  au 
Saint-Père  le  préfet  des  Rites,  YKmt  Parlolini,  que  Sa  Sainteté 
a  daigné  confirmer  le  jugement  de  la  Congrégation  et  ordonner 
la  publication  du  décret  qu'on  vient  d'analyser. 


LITURGIE 
La  messe  de  Requiem. 

Voici  la  lettre  que  nous  adressait,  à  la  date  du  8  septembre, 
M.  le  Secrétaire  de  Y  Ami  du  cierge'  : 

Monsieur  le  Directeur  des  Annales  catholiques, 
Dans  votre  numéro  du  6  septembre  courant,  vous  reproduisiez 
tout  au  long  un  article  de  la  Semaine  religieuse  dArras  critiquant 
une  décision  de  Y  Ami  du  clergé  parue,»  il  y  a  sept  mois,  dans  son 
numéro  du  30  janvier.  La  rédaction  de  Y  Ami  du  clergé  n'a  eu 
connaissance  de  cet  article  que  tout  dernièrement,  et  seulement 
par  une  lettre  qui  le  lui  signalait.  Lecture  faite  du  texte  dans  votre 
publication,  nous  croyons  inutile  d'y  répondre  autrement  que  par 
la  réponse  adressée  à  la  Revue  des  Sciences  ecclésiastiques,  qui  la 
première  a  soulevé  le  débat  et  l'a  soutenu  identiquement. 

Ci-inclus  donc  cette  réponse  sur  simple  épreuve,  en  vous  priant 
de  la  reproduire  intégralement  dans  le  prochain  numéro  de  vos 
Annales.  Sur  la  foi  d'autrui,  vous  avez  propagé  les  critiques 
relevées  contre  Y  Ami  du  clergé,  accueillez  avec  le  même  empres- 
sement ses  rectifications.  Nous  poumons  vous  le  demander  au 
nom  de  la  loi,  mais  nous  savons  que  nous  n'avons  besoin  que  de 
faire  appel  pour  cela  à  votre  bonne  confraternité. 
Dans  cette  confiance,  veuillez  agréer,  etc. 

Voici  l'article  que  nous  sommes  priés  de  reproduire  : 

Réponse  à  la  Revue  des  Sciences  ecclésiastiques. 

Paris,  le  25  août  1879. 

Monsieur  le  Directeur, 

Dans  votre  livraison  d'avril   dernier  dont  nous  avons  seulement 

connaissance  à  présent  par  l'intermédiaire  d'un  de  nos  abonnés,  vous 

avez  publié  un  article  de  M.  l'abbé  Craisson,   vicaire  général,    qui 

critique  une  décision,  publiée  dans  un  numéro  de  janvier  de  Y  Ami 
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du  Clergé  :  veuillez  nous  permettre  de  répondre  deux  mots  à  notre 
honorable  contradicteur. 

Et  d'abord,  nous  dirons  que  nous  n'avons  pas  attendu  que  la 
Revue  des  Sciences  ecclésiastiques  relevât  la  décision  erronée  insérée 
par  mégarde  dans  Y  Ami  du  Clergé,  en  l'absence  de  notre  directeur 
liturgique,  pour  déclarer  que  la  messe  de  Requiem,  même  le  corps 
étant  présent,  n'est  pas  permise  le  jour  des  fêtes  de  première  classe, 
telles  que  l'Epiphanie,  la  Fête-Dieu  et  la  solennité  des  saints  apôtres 
Pierre  et  Paul,  qui  est  renvoyée  au  dimanche  suivant,  en  vertu  de 
l'induit  du  cardinal  Caprara,  du  9  avril  1802.  Tout  en  ayant  ni-oa 
sur  le  fond,  la  Revue  des  Sciences  ecclésiastiques  a  dû  constater  que 
l'Ami  du  Clergé  est  une  publication  assez  sérieusement  faite  pour 
s'apercevoir  elle-même  de  ses  propres  erreurs,  et  les  relever  au 
besoin.  En  ne  s'arrêtant  pas  au  seul  numéro  du  14  janvier,  elle 
aurait  vu  qu'il  en  est  bien  ainsi. 

M.  l'abbé  Craisson  allègue  des  décisions  de  la  Sacrée  Congrégation 
des  Rites  qui  remontent  aux  années  1741,  1743,  1752,  1844  et  1853  : 
ces  décisions  sont  formelles,  elles  ne  laissent  aucun  doute  sur  la 
question.  Mais  nous  sommes  en  mesure  de  signaler  à  M.  Craisson 
une  décision  de  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  qui  est  beaucoup 
plus  récente  que  celles  qu'il  nous  oppose.  Cette  décision  a  été  rendue 
sur  la  demande  de  Mgr  Taschereau,  archevêque  actuel  de  Québec,  et 
successeur  du  regretté  Mgr  Baillaigeon.  Le  décret  porte  la  date  du 
31  août  1872.  Voici  les  circonstances  : 

Un  induit  du  20  juin  1852  a  permis,  dans  le  diocèse  de  Québec, 
de  transférer  au  dimanche  suivant  la  solennité  de  la  Nativité  de  la 
sainte  Vierge,  de  la  Purification,  de  l'Assomption,  de  saint  Michel 
Archange,  de  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste,  de  saint  Joseph,  de 
la  fête  du  patron  et  du  titulaire  des  églises  paroissiales.  Mgr  l'arche- 
vêque de  Québec  demande  si  la  messe  solennelle  des  défunts,  pré- 
sente cadavere,  peut  être  célébrée  le  jour  propre  des  fêtes  énumérées 
dans  ledit  induit,  et  si  on  peut  la  dire  le  dimanche  auquel  la  solen- 
nité de  ces  fêtes  est  transférée  en  vertu  de  cet  induit. 

Que  répond  la  Sacrée  Congrégation  des  Rites  ?  Elle  établit  une 
distinction  entre  les  fêtes  de  lre  classe  et  celles  de  2e  classe  ;  elle 
déclare  que  la  messe  pour  les  défunts  ne  peut  pas  être  dite  le  jour 
de  l'Assomption,  ni  le  jour  de  saint  Jean-Baptiste,  ni  celui  de  saint 
Joseph,  qui  est  aujourd'hui  de  lre  classe,  ni  le  jour  du  patron  et  du 
titulaire  des  églises  paroissiales.  En  effet,  toutes  ces  fêtes  ont  le  rite 
de  lre  classe.  Il  n'est  pas  permis  non  plus  de  dire  la  messe  des 
défunts  le  dimanche  subséquent  où  l'on  célèbre  la  solennité  de  ces 
mêmes  fêtes.  D'autre  part,  la  Sacrée-Congrégation  des  Rites  autorise 
la  messe  des  défunts  le  jour  de  la  Purification  de  la  sainte  Vierge, 
le  jour  de  sa  Nativité  et  le  jour  de  la  fête  de  saint  Michel  Archange, 
qui  ne  sont  que  de  2e  classe. 
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Voici  la  décision  textuelle.  Mgr  Taschereau  a  posé  la  question 
dans  les  termes  suivants  : 

An  in  dicta  provincia  (Quebecensi)  prohibeatur  missa  solemnis 
defunctorum  preesente  cadavere, 

1.  In  propria  die  festorum  de  quibus  in  indidto  memorato  agitur? 

2.  In  dominica  ad  quant  transfertur  eorum  solemnitas  ? 

Et  Sacra  eadem  Congregatio  juxta  alias  décréta  respondendum 
censuit  :  In  casu  affirmative  ad  utrumque,  demptis  tarnen  festis 
Purificationis  et  Nativitatis  B.  Mariœ  Virginis  ac  S.  Michaelis 
Archange  li. 

Atque  ita  rescr.ipsit  die  31  augusti  1872. 

Ici,  nous  pourrions,  à  notre  tour,  chercher  querelle  à  la  Revue  des 
Sciences  ecclésiastiques,  qui,  expliquant  assez  mal,  à  notre  avis,  la 
décision  rendue  pour  Malines  le  7  décembre  1844,  en  déduit  légère- 
ment que  la  messe  de  morts,  preesente  corpore,  est  permise  le  jour 
de  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste  et  le  jour  de  la  fête  de  saint 
•Toseph,  quoiqu'ils  fussent  autrefois  patrons  du  pays.  Cette  décision 
de  la  Revue  est  fausse  à  deux  titres  :  elle  l'est  incontestablement  en 
ce  qui  concerne  saint  Jean-Baptiste,  qui  est  constamment  fête  de 
lre  classe,  abstraction  faite  du  patronage.  En  outre,  la  décision  est 
fausse  actuellement  pour  ce  qui  concerne  la  fête  de  saint  Joseph, 
lequel,  déclaré  patron  de  l'Eglise  en  1871,  a  été  élevé  au  titre  de 
lre  classe.  En  toute  hypothèse,  la  décision  de  la  Revue  des  Sciences 
ecclésiastiques  est  erronée,  eu  égard  à  la  qualité  de  patrons  dont 
jouissent  saint  Jean-Baptiste  et  saint  Joseph,  attendu  que  le  décret 
du  31  août  1872  porte  expressément  que  la  messe  solennelle  de 
requiem,  prœsente  corpore,  est  prohibée  le  jour  de  la  fête  des 
patrons  principaux. 

L'Ami  du  Clergé  ne  s'explique  pas  que  la  docte  Revue  des  Scien- 
ces ecclésiastiques  confonde  arbitrairement  la  qualité  du  rite,  quali- 
tatem  ritus,  que  la  Sacrée  Congrégation  exprime  formellement  dans 
les  décisions  du  7  décembre  184't,  avec  la  pompe  extérieure  dont  la 
Sacrée  Congrégation  ne  parle  pas.  Évidemment,  la  Sacrée  Congréga- 
tion entend  faire  une  différence  entre  la  lre  et  la  2e  classe.  La  Revue 
des  Sciences  ecclésiastiques  n'y  voit  pa3  autre  chose  que  la  pompe 
des  grandes  solennités.  En  effet,  M.  l'abbé  Craisson  dit  ceci  :  «  Evi- 
c  demment  si  l'on  célèbre  ces  fêtes  avec  la  pompe  des  grandes  solen- 
«  nités,  on  doit,  ainsi  que  le  dit  le  Rituel,  s'abstenir  de  chanter  ces 
«  jours-là  des  messes  de  défunts,  même  le  corps  présent  ;  mais,  si  on 
c  les  célébrait  moins  pompeusement,  on  pourrait,  le  corps  présent, 
«  chanter  ces  messes.  » 

Ainsi  M.  l'abbé  Craisson  permet  la  messe  de  mort  le  jour  de 
saint  Jean-Baptist^,  le  jour  de  la  fête  du  principal  patron.  Or,  le  con- 
traire est  formellement  prescrit  dans  la  décision  du  31  août  1872,  que 
la  Sacrée  Congrégation  des  Rites  a  rendue  pour  Québec. 
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Nous  nous  permettrons  de  lui  demander  s'il  s'est  rectifié  dans  le» 
livraisons  subséquentes  de  la  Revue  des  Sciences  ecclésiastiques, 
comme  VAmi  du  Clergé  lui  en  a  donné  l'exemple  pour  son  propre 
compte.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  nous  devons  supposer  qu'il  ne  connaissait 
pas  cette  décision  lorsqu'il  a  écrit  son  article.  Tant  il  est  vrai  que  le 
plus  docte  est  à  même  d'apprendre  tous  les  jours  ou  de  se  laisser  sur- 
prendre momentanément  en  défaut. 

En  vous  priant  de  reproduire  textuellement  cette  réponse  dans 
votre  prochaine  livraison,  veuillez  agréer,  Monsieur  le  Directeur, 
l'a«surance  de  ma  considération  très  distinguée, 

Le  Secrétaire  :  E.  Alcyoni. 

Nous  n'avons  qu'une  observation  à  ajouter  à  cette  réponse: 
C'est  qu'il  nous  semble  que  les  deux  adversaires  sont  d'accord, 
—  ce  qui  est  un  heureux  résultat  de  la  discussion,  —  sauf  sur  un 
point  qui  reste  obscur,  —  et  que  sans  doute  M.  l'abbé  Craisson, 
qui  est  une  autorité  en  pareille  matière,  ne  manquera  pas 
d'éclaircir. 

La  parole  est  donc  maintenant  à  la  Revue  des  sciences  ecclé- 
siastiques. Nous  nous  empresserons  de  reproduire  sa  réplique 
aussitôt  qu'elle  nous  sera  connue. 


RE7UE  ECONOMIQUE  ET  FINANCIERE 


18  septembre. 

La  Bourse  ne  demandait  qu'à  monter  et  montait  en  effet  sen- 
siblement, —  ce  qui  a  permis  à  la  liquidation  de  quinzaine  de  se 
faire  très  facilement,  —  lorsque  le  bruit  de  la  mort  du  czar  vint 
tout  à  coup  refroidir  la  spéculation  et  amener  quelques  centimes 
de  baisse  sur  nos  rentes  et  une  baisse  proportionnelle  sur  les 
autres  valeurs.  Mais  le  bruit  a  été  bientôt  démenti,  et,  dès  le 
lendemain,  la  hausse  reprenait  de  plus  belle. 

A  la  Bourse  d'hier,  le  3  0/0  ordinaire  faisait,  au  moment  de 
la  clôture,  83,55;  —  le  3  amortissable, 86,65;  —  le  4  1/2, 113,05, 
et  le  5,  118,35.  Le  cours  de  118  est  donc  acquis;  mais  le  faux 
bruit  qui  a  couru  montre  à  quel  point  le  crédit  est  défiant  et 
avec  quelle  rapidité  il  tomberait  devant  la  moindre  complication 
européenne. 

Le  Journal  officiel  a  publié  l'état  du  commerce  de  la  France 
pendant  les  huit  premiers  mois  de  l'année  187(J. 


DERNIÈRES  NOUVELLES  671 

Les  importations  se  sont  élevées,  du  1er  janvier  au  31  août 
1870,  à  :i,00<),27(i,()00  fr.,  et  les  exportations  à  2,016,224,000  fr. 
Ces  chijŒres  se  décomposent  comme  suit  : 

ihportations  1879  1878 

Objets  d'alimentation 1.149.527.000  842.412.000 

Produits  naturels  et  matières  né- 
cessaires à  l'industrie 1.424.457.000  1.430.732.000 

Ojets  fabriqués 289.709.000  287.501.000 

Autres  marchandises 142.583.000  126.699.000 


Total 3.006.276.000      2.687.374.000 


EXPORTATIONS 


Objets  fabriqués 1.114.605.000       1.116.767.000 

Produits  naturels,  objets  d'alimen- 
tation et  matières  nécessaires  à 
l'industrie 791.121.000  799.699.000 

Autres  marchandises 110.498.000  115.495.000 


Total 2.016.224.000       2.031.961.000 

La  balance  est  donc  de  près  d'un  milliard  à  notre  désavan- 
tage ;  l'année  dernière,  ce  désavantage  n'était  représenté  que 
par  un  peu  plus  de  trois  cents  millions. 

On  verra  aux  annonces  les  conditions  d'une  souscription 
nouvelle  à  la  Compagnie  auxiliaire  des  chemins  de  fer.  La 
plupart  des  journaux  financiers  font  l'éloge  de  cette  affaire. 

A.  F. 
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Une  douloureuse  nouvelle  est  arrivée  hier  soir  à  Paris  : 
Mgr  le  prince  Charles- Amable  de  la  Tour  d'Auvergne-Laura- 
guais,  archevêque  de  Bourges,  est  mort  subitement.  Il  était  né 
en  1826,  et  avait  été  nommé,  en  1861,  archevêque  de  Colosse 
in  pariibus  et  coadjuteur  de  Bourges  avec  future  succession. 
Il  était  monté  sur  le  siège  de  Bourges  à  la  fin  de  la  même  année. 
Nous  consacrerons  une  notice  à  cet  éminent  prélat,  qui  avait 
bien  voulu  encourager  notre  publication  dès  ses  débuts. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  la  guerre  sont  défavorables  au 
Chili. 
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—  La  santé  du  czar  Alexandre  est  excellente;  rien  n'explique, 
qu'une  manoeuvre  de  Bourse,  le  bruit  qui  a  couru  de  sa  mort. 

—  Le  roi  de  Hollande  a  ouvert  la  nouvelle  session  des  États- 
Généraux  par  un  discours  dans  lequel  il  exprime  l'espérance 
d'une  fin  prochaine  de  la  guerre  d'Atchin. 

—  Les  nouvelles  de  l'Afghanistan  sont  toujours  très  graves 
pour  les  Anglais. 

—  Une  nouvelle  insurrection,  qui  a  éclaté  dans  l'île  de  Cuba, 
prend  de  jour  en  jour  de  graves  proportions  et  vont  nécessiter 
de  la  part  de  l'Espagne  un  puissant  effort  pour  la  comprimer. 

—  On  apprend  la  mort,  arrivée  le  31  juillet,  de  Mgr  François 
Gainza  ,  évêque  de  Nueva-Caceres ,  aux  îles  Philippines. 
Mgr  Gainza  appartenait  à  l'ordre  des  Frères-Prêcheurs. 

—  Mgr  Czacki,  le  uouveau  nonce  apostolique  à  Paris,  viendra 
prendre  possession  de  son  poste  dans  la  seconde  quinzaine 
d'octobre. 


AVIS  A  NOS  ABONNES 

Le  renouvellement  du  1er  octobre  étant  l'un  des  plus 
considérables  de  l'année,  nous  prions  ceux  de  MM.  nos 
Souscripteurs  dont  l'abonnement  expire  le  30  septembre 
courant,  de  vouloir  bien  le  renouveler  le  plus  tôt  possible. 
En  le  renouvelant  de  bonne  heure,  ils  simplifieront  beau- 
coup le  service  et  en  rendront  plus  facile  la  régularité.  Ceux 
d'entre  eux  qui  auraient  besoin  d'un  léger  délai,  savent 
que  nous  sommes  toujours  disposés  à  l'accorder;  mais,  en 
échange  de  cette  facilité,  nous  leur  demandons  de  vouloir 
bien  nous  donner  avis  de  leur  intention  de  continuer  leur 
abonnement  et  nous  indiquer  la  date  à  laquelle  ils  verseront 
le  montant  de  leur  souscription,  ou  nous  permettront  de  la 
réclamer. 


Le  gérant  :  P.   Chantrel. 


Paris.  —  Imp.  de  l'Œurre  de  Saint-Paul.  Soussens  et  C'«  51.  rue  de  Lille. 
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PROVISION  D'ÉGLISES 

Continuant  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'Eglise,  et  après 
que,  dans  la  matinée  du  19  septembre,  dans  le  palais 
apostolique  du  Vatican,  Son  Éminence  le  cardinal  Bona- 
parte, s' étant  démis  du  titre  de  Sainte-Pudentienne,  a 
opté  pour  celui  de  Saint-Laurent-m  Lucina,  N.  T.  S. -P.  le 
Pape  Léon  XIII  a  prononcé  une  allocution  à  la  suite  de 
laquelle  il  a  créé  et  publié  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
Romaine  et  de  l'Ordre  des  Prêtres  : 

Mgr  Pierre-François  Meglia,  archevêque  de  Damas  in  parti- 
bus  inftdelium,  nonce  apostolique  en  France,  né  à  San-Stefano 
al  Mare,  dans  le  diocèse  de  Vintimille,  le  3  novembre  1810  ; 

Mgr  Jacques  Cattani,  archevêque  d'Ancyre  in  partibus 
inftdelium,  nonce  apostolique  en  Espagne,  né  à  Brisighella, 
dans  le  diocèse  de  Faenza,  le  13  janvier  1823; 

Mgr  Louis  Jacobini,  archevêque  de  Thessalonique  in partibus 
inftdelium,  nonce  apostolique  dans  l'Autriche-Hongrie,  né  à 
Genzano,  dans  le  diocèse  d'Albano,  le  6  janvier  1830; 

Mgr  Dominique  Sanguigni,  archevêque  de  Tarse  in  partibus 
inftdelium,  nonce  apostolique  en  Portugal,  né  à  Terracine,  le 
27  juin  1809. 

.    Le  Saint-Père  a  daigné  ensuite  désigner  et  pourvoir  les 
Églises  suivantes  : 

L'Eglise  cathédrale  de  Tlascala  ou  Engelopolis  ou  Puebla 
de  los  Angeles,  dans  le  Mexique,  pour  Mgr  Jean-François  de 
Paule  Véréa,  transféré  du  siège  de  Linarès  ; 

L'Eglise  cathédrale  de  Linarès  ou  Léon  Nuevo,  dans  le 
Mexique,  pour  Mgr  Joseph-Marie-Ignace  Montes  de  Oca  y 
tome  xxix,  27  septembre  1879.  49 
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Obregon,  transféré  de  Tarnaulipas,  qu'il  retient  en  administra- 
tion provisoire  ; 

L'Église  cathédrale  de  Bergame,  pour  Mgr  Gaétan-Camille 
Gundani,  transféré  de  Borgo  San  Donnino,  qu'il  retient  en 
administration  provisoire; 

L'Eglise  cathédrale  de  Foligno,  pour  le  R.  D.  Vincent 
Serarcangeli,  prêtre  de  Camerino,  archidiacre  de  cette  église 
métropolitaine,  pro-vicaire  général  du  même  archidiocèse, 
professeur  d'Ecriture-Sainte  à  l'Université  de  Camerino,  et 
professeur  de  théologie  au  séminaire  archiépiscopal,  exami- 
nateur pro-synodal,  docteur  en  philosophie,  en  théologie,  et 
dans   l'un  et   l'autre  droit  ; 

L'Église  cathédrale  de  Comacchio  (retenue  provisoirement 
par  l'Eme  administrateur  apostolique  actuel),  pour  le  R.  I).  Louis 
Pistocchi,  prêtre  diocésain  de  Césène,  chanoine  curé  de  cette 
église  cathédrale  et  examinateur  du  clergé  ; 

L Eglise  cathédrale  de  Montalcino,  pour  le  R.  D.  Donnino 
Donnini,  prêtre  de  l'archidiocèse  de  Pise,  prévôt  et  vicaire 
forain  de  la  collégiale  de  Barga,  dans  le  même  archidiocèse; 

L  Église  cathédrale  de  Borgo  San  Donnino,  pour  le 
R.  D.  Vincent  Manicardi,  originaire  du  diocèse  de  Reggio 
d'Emilie;  prêtre  de  l'archidiocèse  de  Modène;  prévôt-curé  à 
Saint-Adrien  de  Spilimberto  ;  recteur  et  professeur  de  logique, 
méthaphysique  et  morale  au  séminaire  de  Finale,  prés  de 
Modène;  missionnaire  apostolique  honoraire;  censeur  des 
livres;  examinateur  pro-synodal  et  licencié  en  théologie. 

L'Eglise  cathédrale  de  Tricarico ,  pour  le  R.  D.  Ange- 
Michel  Onorati,  prêtre  de  l'archidiocèse  d'Acerenza;  archi- 
prètre  et  curé  de  la  collégiale  de  Miglionico;  examinateur 
pro-synodal  du  même  archidiocèse  et  docteur  en  théologie. 


Dans  le  consistoire  du  25  septembre,  que  nous  ne  connaissons 
encore  que  par  une  dépèche  de  X Agence  Havas,  a  eu  lieu  la 
cérémonie  de  l'imposition  du  chapeau,  de  la  clôture  et  de  l'ouver- 
ture de  la  bouche,  de  l'imposition  de  l'anneau  aux  cardinaux  Simor, 
Desprez,  Haynald,  Pie  et  Alimonda. 

L*1  Pape  a  nommé  ensuite  dix-huit  évêques,  dont  sept  in  partihus 
infidelium  ; 

Trois  en  Italie,  dont  le  cardinal  Cattani  à  l'évêché  de  Ravenne; 

En  France,  Mgr  Guilbert,  évoque  d'Amiens,  et  Mgr  Roche, 
évoque  de  Gap  ; 
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En  Esfcagn'éi  Wgr  c.asanas-Pagès,  à  Urgel  ;  Mgr  Pierola  Lopez, 
A  Sainl -(Christophe  de  la  Havane; 

En  Portugal,  Mgr  NetO  à  Angola  et  Congo; 

En  Suisse,  Mgr  Hampa  à  Coire; 

Au  Paraguay,  Mgr  Aponte  à  l'Assomption; 

Au  Mexique,  Mgr  Morono-Costaneda  à  Chiapas. 

Mgr  Czacki  est  compris  parmi  les  nominations  in  partibus  inûde- 
hum  avec  le  titre  d'archevêque  de  Salamine. 

Mgr  Loza,  archevêque  de  Guadalaxara  au  Mexique,  est  nommé 
administrateur  apostolique  provisoire  du  vicariat  de  la  Basse- 
Californie. 

Mgr  Leray,  qui  est  nommé  évêque  in  partibus,  est  destiné  à 
succéder  à  Mgr  Perché,  archevêque  de  la  Nouvelle-Orléans. 

Enfin,  le  Pape  a  assigné  à  Mgr  Desprez  le  titre  cardinalice  de 
Saint-Marcellin  et  Saint-Pierre,  à  Mgr  Haynald,  celui  de  Sainte- 
Marie-des-Aages,  à  Mgr  Pie,  celui  de  Sainle-Marie  de  la  Victoire, 
et  à  Mgr  Alimonda,  celui  de  Sainte-Marie  in  Traspontina. 

Dans  ce  consistoire,  l'avocat  consistorial  Gioazzini  a  plaidé  la 
cause  de  la  béatification  du  vénérable  Gaspard  del  Buffalo. 

Le  Pape  s'est  ensuite  retiré  dans  ses  appartements  et  a  reçu  en 
audience  privée  les  cardinaux  nommés  plus  haut. 
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Les  discours  et  les  fêtes  en  France.  —  Esprit  hostile  au  catho- 
licisme dans  les  discours  prononcés.  —  Audace  croissante 
des  intransigeants.  —  L'empereur  d'Allemagne  à  Strasbourg  et 
à  Metz.  —  Travail  de  la  diplomatie.  —  La  France  sans  alliances. 
—  Prise  du  roi  zoulou.  —  La  question  juive  en  Roumanie. 

25  septembre  1819. 

Des  fêtes  et  des  discours,  des  discours  et  des  fêtes,  voilà 
toute  l'histoire  de  ces  derniers  jours.  M.  Jules  Ferry,  qui 
voyage  pour  placer  son  article  7,  pérore  à  Bordeaux,  pérore 
à  Toulouse,  pérore  à  Perpignan,  pérore  partout  pour  faire 
acclamer  ce  fameux  article  7  en  même  temps  que  la  République, 
tout  en  ayant  soin,  devant  l'armée,  de  ne  crier  que  Vive  la 
France!  ce  qui  le  met  très  mal  avec  les  intransigeants.  A 
Perpignan,  il  s'agit  de  l'inauguration  d'une  statue  d'Arago,  mais 
qu'importe  à  M.  Ferry  qu'Arago  fût  un  grand  astronome  ! 
Arago  était  républicain,  donc  il  était  anticlérical,  donc  il  était 
ou  aurait  été  pour  l'article  7,  et  c'est  ce  que  M.  Ferry  met 
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surtout  en  lumière.  A  Montbéliard,  c'est  M.  Lepère  qui  pérore 
devant  la  statue  de  Denfert-Rochereau.  A  Marseille,  on  entend 
Louis  Blanc  et  Blanqui;  à  Agen,  encore  Blanqui,  et,  à  Paris, 
sur  les  hauteurs  de  Belleville,  un  citoyen  Lepelletier,  qui 
célèbre  l'anniversaire  du  21  septembre  1792  et  qui  rappelle 
le  programme  de  Belleville,  que  M.  Gambetta  a  oublié  en 
partie  et  qu'on  le  somme  d'exécuter. 

Tout  ce  monde  se  combat,  se  déchire,  ne  s'accordant  qu'en 
un  seul  point,  la  haine  du  catholicisme.  Écoutez  Blanqui, 
s'écriant,  à  Agen,  le  4  septembre  : 

Le  clergé  n'a  toujours  que  trop  bien  su  ce  qu'il  faisait,  en  mar- 
quant de  l'estampille  de  la  religion  les  rues,  les  ponts,  les  carrefours, 
les  ville?,  les  palais,  les  provinces.  C'était  une  prise  de  possession.  Le 
■monde  matériel  devenait  la  propriété  de  son  église.  Il  en  a  coûté 
cher  au  genre  humain,  partout  son  esclave  et  sa  victime. 

A  notre  tour,  effaçons  partout  aussi  les  stigmates  de  cette  servitude 
effrovable.  Pas  de  ménagements  pour  un  fléau  qui  n'en  a  jamais  eu 
pour  quoi  que  ce  soit,  tuant  les  choses  aussi  bien  que  les  personnes, 
et  voulant  anéantir  tout  ce  qui  l'avait  précédé  sur  la  terre,  afin  d'être 
lui  seul  la  terre  entière. 

Par  la  lutte  pour  se  maintenir,  on  peut  juger  de  ce  que  fut  la  lutte 
pour  s'établir.  Ces  procédés  chrétiens  dispensent  les  libres-penseurs- 
des  attermoiements  et  des  temporisations. 

Écoutez  Louis  Blanc,  disant,  à  Marseille  : 

De  ces  ennemis  (de  la  République),  quel  est  celui  qui  marche 
contre  nous  au  premier  rang?  Vous  l'avez  nommé  :  c'est  le  cléri- 
calisme  

M.  de  Broglie  a  beaucoup  parlé  de  péril  social.  Le  péril  social, 
mes  chers  concitoyens,  Il  serait,  si  nous  n'y  prenions  garde,  dans 
la  mainmise  du  clergé  sur  les  générat'ona  futures;  il  serait  dans  la 
faculté  laissée  à  l'Église  d'asservir  les  âmes,  par  l'enseignement.  Oui, 
d'asservir  les  âmes,  et  quel  autre  but,  en  effet,  l'Église  pourrait-elle 
avoir  en  s'emparant  de  l'école  ? 

Est-ce  qu'elle  ne  relève  pas  du  pape  ? 

Est-ce  que  le  pape  n'est  pas  tenu  par  elle  pour  infaillible? 

Est-ce  qu'être  infaillible,  ce  n'est  pas  être  la  vérité?  Est-co  que  la 
vérité  peut  pactiser  avec  l'erreur?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  sur  cette 
donnée  qu'a  toujours  reposé  la  prétention  de  la  Rome  pontificale  à 
gouverner  la  terre  ?... 

L'enseignement  clérical  est  donc,  par  son  essence  même,  l'éduca- 
tion de  l'esclavage;  et  ce  que  nous  avons  à  défendre  contre  lui,  c'est 
la  liberté  de  l'homme  qu'il  mine  dans  la  liberté  de  l'enfant. 

La  nature  du  mal  indique  celle  du  remède.  Devons-nous  enlever  au 
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olergé  les  droits  que  nous  réclamons  pour  nous-mêmes,  lui  arracher, 
pour  le  mieux  frapper,  les  armes  dont  nous  lui  reprochons  l'usage, 
atteindre  dans  la  personne  de  ses  membres  les  principes  que  nous 
professons,  nous  donner  tort  contre  lui  parce  qu'il  a  tort  contre  nous? 

Quant  à  nous,  mes  chers  concitoyens,  je  ne  conseillerai  jamais  une 
semblable  politique.  La  seule  digne  de  la  grandeur  de  notre  cause 
est  celle  qui  ne  compte  pour  triompher  que  sur  la  puissance  du 
droit,  de  la  liberté  et  de  la  raison. 

Mais  que  veulent  le  droit,  la  liberté,  la  raison? 

Ils  veulent: 

Que  le  clergé  ne  paisse  pas,  en  opposant  à  des  efforts  isolés 
l'immense  force  collective  résultant  d'une  organisation  savante, 
s'assurer  en  fait  le  monopole  de  l'enseignement; 

Et  qu'il  n'y  ait  pas  une  Église  enseignante  qni  fasse  disparaître 
l'État  enseignant  au  moyen  de  congrégations  religieuses  relevant 
d'un  souverain  étranger; 

Et  que  la  juridiction  spirituelle  du  prêtre  ne  s'étende  pas  des 
écoles  privées  aux  écoles  publiques  ; 

Et  qu'il  ne  suffise  pas  de  se  destiner  à  l'état  ecclésiastique  pour 
être  exempté  du  service  militaire; 

Et  qu'on  ne  continue  pas  à  donner  au  culte  du  Sacré-Cœur  un 
budget  dont  ne  jouit  point  la  libre  recherche  ; 

Et  que  les  libres-penseurs  ne  soient  plus  obligés  de  pourvoir  de 
leurs  deniers   à  l'entretien  des  miracles  de  Lourdes  et  de  la  Salette. 

Écoutez  M.  Jules  Ferry  faisant  l'éloge  de  François  Arago,  à 
Perpignan  : 

L'idée  républicaine,  violemment  refoulée  dans  les  âmes  françaises 
par  les  convulsions  sanglantes  de  la  fin  du  siècle,  puis  étouffée  par 
les  ivresses  de  la  victoire,  s'était  réveillée  après  quinze  ans  par  les 
désastres  de  la  patrie,  entretenue  et  fortifiée  par  les  luttes  de  la 
Restauration,  sous  la  double  action  des  rancunes  du  patriotisme  et 
des  menaces  de  l'esprit  clérical.  (Applaudissements  répétés.) 

Tous  en  veulent  à  Dieu  et  à  son  Eglise,  mais  c'est  en  vain  que 
les  opportunistes  précipitent  les  masses  contre  les  cléricaux, 
les  purs  ne  se  laissent  plus  tromper:  ils  célèbrent  le  21  sep- 
tembre 1792  comme  une  date  de  rénovation  sociale,  ils 
réclament  tout  le  programme  de  Belleville,  ils  demandent 
l'amnistie  plénière  et  ils  crient  Vive  la  République  !  d'un  ton 
qui  signifie:  Vive  la  Commune!  L'heure  de  l'opportunisme 
est  écoulée. 

Et  pendant  que  nos  ministres  se  font  fêter  et  toaster,  pendant 
que  Bordeaux,   Toulouse,    Perpignan,   Besançon,  Montbéliard 
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illuminent  en  leur  honneur,  il  y  a  aussi  des  fêtes  et  des  illumi- 
nations à  Strasbourg  et  à  Metz  :  là,  on  acclame  le  vainqueur  de 
la  France,  le  conquérant  qui  nous  a  enlevé  l'Alsace  et  la 
Lorraine,  ces  beaux  fleurons  attachés  à  la  couronne  de  la 
France  par  nos  anciens  rois.  Les  Alsaciens  et  les  Lorrains 
sont  en  deuil,  pendant  que  des  Français  oublieux  se  réjouissent 
sous  l'œil  des  ministres  de  la  République.  Douloureux  contraste, 
humiliant  spectacle  auquel  nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter 
davantage  ! 


Si  la  triste  situation  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  et  les  cruelles  pertes  de  la  guerre  ne  justifient  pas 
les  fêtes,  la  situation  extérieure  ne  les  justifie  pas  davantage. 
La  diplomatie  s'agite,  et  ce  n'est  pas  précisément  pour  nous 
faire  plaisir  que  de  gigantesques  plans  sont  étudiés  par  les 
hommes  d'Etat.  M.  de  Bismark  ne  va  pas  pour  rien  à  Vienne 
visiter  le  comte  Andrassy  avant  que  celui-ci  se  retire  du 
pouvoir.  L'empereur  Guillaume  et  le  czar  Alexandre  ne  se 
rencontrent  pas  à  Alexandrowo  pour  le  simple  plaisir  de 
s'embrasser.  Il  se  prépare  pour  un  prochain  avenir  de  formi- 
dables alliances,  et  l'affaiblissement,  qui  sait?  le  démembrement 
peut-être  de  la  France  révolutionnaire  s'agite  dans  les  conseils 
de  l'Europe. 

Et  nous,  où  sont  nos  alliances  ?  Dans  la  situation  où  nous  nous 
trouvons,  nous  ne  pouvons  avoir  d'alliés  sérieux.  On  ne  s'allie  pas 
avec  la  mobilité.  Comment  un  allié  pourrait-il  compter  sur  un 
pays  qui  change  de  politique  tous  les  six  mois  et  qui  est  à  la 
veille,  chaque  jour,  de  tomber  en  révolution  ?  Nous  sommes  en 
suspicion  à  tous  les  États  ;  on  craint  notre  esprit  de  propagande, 
on  redoute  des  explosions  révolutionnaires,  et  c'est  ainsi  que, 
malgré  les  sympathies  que  nous  inspirons,  malgré  les  défiances 
qu'inspire  le  gouvernement  du  pays  qui  nous  a  vaincus,  le  senti- 
ment de  la  conservation  tient  tout  le  monde  ligué  contre  nous. 
On  a  bien  parlé  tout  récemment  d'une  alliance  avec  la  Russie, 
mais  l'Angleterre  a  aussitôt  montré  les  dents,  et  les  belliqueux 
ont  baissé  la  voix.  M.  Waddington  a  au  moins  le  bon  sens  de 
reconnaître  cet  isolement  de  la  France  et  d'éviter  autant  qne 
possible  les  aventures  ;  mais  il  paraît  que  M.  Gatnbetta  est 
mécontent  de  lui  et  veut  jouer  nn  rôle  plus  actif  :  c'est  un  péril 
de  plus  pour  un  avenir  peut-être  prochain.  Tant  que  nous  serons 
anssi  profondément  divisés  que  nous  le  sommes,  tant  qne  nous 
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n'aurons  point  d'institutions  solidement  établies,  tant  que  nous  ne 
pourrons  point  compter  sur  des  alliances  sûres,  la  sagesse  noua 
conseille  de  nous  renfermer  en  nous-mêmes,  et  de  nous  garder, 
pour  la  vaine  satisfaction  de  paraître  quelque  chose,  de  nous  mêler 
aux  querelles  des  puissances  qui  finiraient  par  faire  entre  elles  la 
paix  à  nos  dépens. 

Le  roi  Cetthvayo  est  pris,  et  c'est  là  un  grand  succès  pour 
l'Angleterre,  qui  a  maintenant  sur  les  bras  l'insurrection  de 
l'Afghanistan.  On  ne  sait  pas  encore  au  juste  si  l'émir  Yakoub- 
khan  est  complice  ou  victime  de  cette  insurrection,  mais  son 
frère,  le  gouverneur  de  Hérat,  paraît  tout  à  fait  hostile  aux 
Anglais.  C'est  une  guerre  à  recommencer,  d'autant  plus  terrible 
que  le  fanatisme  afghan  est  violemment  surexcité,  et  que  la 
Russie  ne  manquera  pas  d'aider  ou  d'exciter  secrètement  les 
insurgés. 

Le  traité  de  Berlin  n'a  pas  encore  obtenu  sa  complète  exé- 
cution. Les  choses  ne  vont  guère  bien  dans  la  Roumélie 
orientale,  qu'Aleko  pacha  ne  vient  pas  à  bout  de  pacifier  ;  la 
Turquie  ne  se  presse  pas  de  rectifier  ses  frontières  à  l'avantage 
de  la  Grèce,  qui,  très  probablement,  n'obtiendra  pas  grand'chose, 
et,  en  Roumanie,  la  question  des  juifs  devient  une  pomme  de 
discorde  entre  les  Roumains  et  les  signataires  du  traité  de 
Berlin.  Le  traité  assure  aux  juifs,  comme  à  tous  les  autres 
habitants,  la  naturalisation  et  les  droits  de  citoyens.  Or  les  juifs 
sont  une  plaie  pour  la  Roumanie,  qu'ils  exploitent  depuis 
longtemps.  Ecoutant  leurs  remontrances,  les  puissances  leur  ont 
fait  une  concession  en  leur  permettant  de  ne  naturaliser  que 
par  catégorie  et  successivement  ;  la  Chambre  roumaine  ne  veut 
accorder  que  la  naturalisation  individuelle.  De  là  un  différend 
dont  on  ne  peut  encore  prévoir  l'issue. 

J.  Chantrel. 


AVIS  A  NOS  ABONNES 

Le  renouvellement  du  1er  octobre  étant  l'un  des  plus 
considérables  de  l'année,  nous  prions  ceux  de  MM.  nos 
Souscripteurs  dont  l'abonnement  expire  le  30  septembre 
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courant,  de  vouloir  bien  le  renouveler  le  plus  tôt  possible. 
En  le  renouvelant  de  bonne  heure,  ils  simplifieront  beau- 
coup le  service  et  en  rendront  plus  facile  la  régularité.  Ceux 
d'entre  eux  qui  auraient  besoin  d'un  léger  délai,  savent 
que  nous  sommes  toujours  disposés  à  l'accorder  ;  mais,  en 
échange  de  cette  facilité,  nous  leur  demandons  de  vouloir 
bien  nous  donner  avis  de  leur  intention  de  continuer  leur 
abonnement  et  nous  indiquer  la  date  à  laquelle  ils  verseront 
le  montant  de  leur  souscription,  en  nous  permettant  de  la 
réclamer. 


NOUVELLES  RELIGIEUSES 

Rome  et  l'Italie. 

Une  feuille  libérale,  Y  Italie,  rédigée  à  Rome  en  français,  pu- 
blie au  sujet  d'un  travail  auquel  se  livrerait  le  Saint-Père,  les 
renseignements  suivants,  que  nous  ne  reproduisons,  bien  entendu, 
que  sous  toutes  réserves  : 

Le  Pape,  à  ce  que  l'on  assure,  aurait  entrepris  un  travail  de  la 
plus  haute  importance  sur  la  liberté  de  l'Eglise,  traitant  de  la 
fameuse  maxime  :  «  L'Église  libre  dans  l'État  libre.  »  D'après  les  on- 
dit  des  personnes  de  l'entourage  de  Sa  Sainteté,  ce  travail,  qui  en 
temps  opportun  paraîtrait  sous  forme  d'encyclique,  est  destiné  à 
produire  une  grande  sensation  par  la  manière  dont  cette  matière 
si  délicate  et  si  difficile  y  sera  développée.  Toujours  d'après  les 
on-dit,  la  thèse  serait  divisée  en  plusieurs  parties. 

La  première  partie  traiterait  de  l'école  et  de  l'Eglise,  question  à 
l'ordre  du  jour,  qui  soulève  en  Belgique  et  en  France  tant  d'émotion, 
de  colère  et  de  conflits  ;  elle  démontrerait  que  l'école  ne  saurait 
exister  sans  la  religion,  qui  ne  peut  être  enseignée  que  par  le  clergé, 
et  conséquemment  que  le  clergé  doit  avoir  sa  place  dans  l'ensei- 
gnement. 

La  seconde  partie  traiterait  de  la  science  et  de  la  théologie  ;  elle 
parlerait  de  la  science  et  de  la  philosophie  modernes,  qui,  abandon- 
nant la  théologie,  ont  commis  bien  des  erreurs  et  ont  fourvoyé  les 
esprits,  de  sorte  que  la  connaissance  du  beau,  du  bien  et  de  l'hon- 
nête n'existe  plus  ;  elle  parlerait  surtout  de  la  prédominance  de 
l'athéisme  et  do  ses  funestes  conséquences,  et  elle  démontrerait 
qu'un  grand  nombre  de  maux  sont  l'œuvre  d'un  détestable  ensei- 
gnement philosophique  qui  engendre  une  science  fausse  et  dénuée 
do  base. 
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La  troisième  partie  s'occuperait  de  la  politique  et  de  la  religion  ; 
elle  démontrerait  que  toute  bonne  politique  doit  avoir  pour  fonde- 
ment les  bons  principes  et  pour  base  la  religion  ;  elle  démontrerait 
aussi  que  les  maux  proviennent  de  la  politique  de  ce  siècle,  poli- 
tique de  moyens  termes  et  de  mensonges  qui  a  conduit  les  nations 
au  suprême  degré  de  la  défiance,  au  grand  préjudice  des  peuples 
qui  en  subissent  toutes  les  conséquences. 

Ces  prémisses  établies,  la  quatrième  partie  montrerait  l'origine 
de  l'idée  de  l'Eglise  libre  dans  l'Élat  libre,  idée  née  d'une  concep- 
tion erronée  et  dont  le  but  est  hostile  à  l'Église  ;  elle  montrerait 
aussi  de  quelle  manière  et  dans  quelle  mesure  celte  idée  est  réali- 
sable, et  comment  l'Etat  aurait  tout  à  perdre  et  rien  à  gagner  au  cas 
où  un  pareil  système  serait  mis  en  pratique.  Les  personnes  qui 
nous  ont  fourni  ces  détails  nous  assurent  que  ce  travail  est  digne 
de  Léon  XIII. 

Le  ministre  des  cultes,  M.  Varé,  va,  dit-on,  compléter  la 
prétendue  loi  des  garanties  par  une  nouvelle  loi  dont  on  peut 
juger  l'esprit  par  l' amendement  qu'il  proposait,  dès  la  discussion 
de  la  loi  des  garanties,  d'ajouter  à  l'article  18,  promettant  de 
nouvelles  dispositions  législatives  pour  régler  l'administration 
des  biens  restés  en  possession  du  clergé.  Voici  quel  était  cet 
amendement  : 

Art.  16.  L'Élat  reconnaît  les  paroisses  et  les  diocèses  comme 
corps  moraux  ecclésiastiques  doués  de  la  faculté  de  posséder,  mais 
avec  l'obligation  de  vendre,  dans  le  délai  de  deux  ans,  tous  les 
immeubles  qui  ne  servent  pas  immédiatement  au  culte  et  d'en 
convertir  le  prix  dans  les  modes  que  la  loi  permet. 

Art.  17.  La  majorité  des  paroissiens  réunie  en  assemblée  élira 
le  curé  qui  sera  reconnu  comme  tel  par  l'État. 

Les  délégués  de  ces  mêmes  paroissiens  éliront  l'évêque. 
L'évèque  ainsi  nommé  ne  sera  pas  appelé  à  prêter  serment  au  roi. 

Art.  18.  —  Tous  les  édifices,  biens,  meubles  et  immeubles, 
droits  et  valeurs  de  toute  espèce  existant  dans  une  paroisse  et 
destinés  au  culte  et  au  clergé  sont  reconnus  propriétés  de  la 
paroisse  et  sont  confiés  à  l'administration  et  à  la  surveillance  d'une 
congrégation  paroissiale  élue  par  l'assemblée  des  paroissiens. 

C'est  une  nouvelle  spoliation  qui  se  prépare;  mais  il  faut  bien 
combler  le  déficit  qui  augmente  chaque  année  malgré  tant  de 
spoliations  précédentes. 

France. 

Amiens.  —  MM.  les  vicaires  capitulaires,  le  siège  vacant,  ont 
adressé  la  lettre  suivante  aux  curés  de  la  ville  et  du  diocèse 
d'Amiens  : 
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Amiens,  4  septembre  1879. 
Monsieur  le  curé, 

L'éminent  cardinal  qui  gouverne  avec  tant  de  sagesse  l'illustre 
Eglise  de  Paris,  écrivait  le  1er  mai  de  cet'e  année  aux  curés  de  sou 
diocèse  : 

«  Depuis  quelques  mois,  les  feuilles  publiques  nous  ont  apporté  le 
récit  d'entreprises  tentées  en  divers  lieux  contre  les  congrégations 
religieuses  qui  se  vouent  à  l'enseignement  populaire.  Un  grand 
nombre  d'écoles  ont  été  retirées  aux  Frères  et  aux  Sœurs  qui  les  diri- 
geaient, et  cela,  non  pour  cause  d'infériorité  dans  l'enseignement, 
îais  en  exécution  d'un  dessein  bien  connu,  sinon  toujours  avoué, 
l'exclure  de  l'école  toute  instruction  religieuse.  » 

«  Aujourd'hui,  poursuivait  l'éminent  archevêque,  c'est  le  tour  des 
.'coles  de  Paris  (1).  » 

Nous  étions  loin  de  penser,  lorsque  nous  lisions  ces  lignes,  que 
l'année  ne  s'écoulerait  pas  sans  nous  obliger  à  pousser  le  même  cri 
de  douleur  : 

Aujourd'hui,  c'est  le  tour  des  écoles  d'Amiens. 

Le  conseil  municipal,  dans  sa  séance  du  26  août,  a  émis  le  vœu  que, 
dans  toutes  les  écoles  primaires  de  garçons  de  la  ville  d'Amiens,  l'en- 
seignement laïque  fût  substitué  à  l'enseignement  congréganiste. 

Le  3  septembre  suivant,  M.  le  préfet  de  la  Somme  a  pris  un  arrêté 
donnant  satisfaction  à  ce  vœu  ;  seule,  l'école  de  Saint-Germain  est 
exceptée,  mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure  suspensive  :  elle  est  égale- 
ment condamnée. 

«  Il  fallait  s'y  attendre,  pouvons-nous  vous  dire  avec  Mgr  Févêque 
de  Limoges,  comme  il  faut  s'attendre,  hélas  !  à  bien  d'autres  évé- 
nements ! 

«  Les  doctrines  ont  leur  logique  inflexible  (2).  » 

Ce  n'est,  d'ailleurs,  un  secret  pour  personne  qu'un  mot  d'ordre  a 
été  donné,  et  ce  mot  d'ordre,  transmis  avec  autorité,  s'exécute  avec 
fidélité. 

Les  raisons  mises  en  avant  pour  colorer  cette  proscription  en 
masse,  décrétée  par  l'antichristianisme  contre  une  congrégation  auto- 
risée, ne  sont  que  des  prétextes  :  ce  qu'on  poursuit  dans  les  Frères, 
ce  ne  sont  pas  des  fautes  isolées  et  personnelles,  dont  les  instituteurs 
laïques  ne  sont  pas  exempts;  ce  qu'on  poursuit,  c'est  l'Institut  lui- 
même,  et,  en  lui,  la  religion  qui  l'a  inspiré,  béni  et  consacré. 

Il  est  très  certain,  en  effet,  que  la  fin  qu'on  se  propose,  dans  cette 
congrégation  comme  dans  toutes  les  associations  religieuses  vouées  à 


(1)  Lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Paris  à  MM.  les 
curés  de  son  diocèse  sur  l'Œuvre  des  écoles  chrétiennes. 

(2i  Lettre  pastorale  de  Mgr  l'évêque  de  Limoges,  à  l'occasion  do  la 
transformation  des  écoles  des  Frères  en  écoles  libres. 
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l'enseignement,    c'est    de    donner  «    une    éducation   chrétienne    aux 
enfants.  » 

Mais  il  est  très  certain,  d'autre  part,  que  les  modernes  reformateurs 
de  l'enseignement  populaire  n'ont  rien  de  plus  à  cœur  que  do  bannir 
la  religion  de  l'école,  et  (Je  former  de  nouvelles  générations  qui  ne 
s'inspireront,  dans  leur  conduite  et  dans  leurs  croyances,  ni  du  Credo 
ni  de  X Evangile,  et  qui  chercheront  ailleurs  que  dans  la  Sainte- 
Écriture  et  la  Vie  des  Saints,  des  exemples  à  suivre  et  des  modèles  à 
imiter. 

On  se  flatte  de  refaire  avec  cette  éducation  purement  philosophique 
une  France  nouvelle,  qui  n'aura  que  du  mépris  pour  l'ancienne,  pour 
la  France  de  Clovis,  de  Jeanne  d'Arc,  de  saine  Louis,  de  saint  Vincent 
de  Paul,  de  Bossuet,  du  vénérable  La  Salle,  et,  en  attendant,  on 
travaille  de  toutes  ses  forces  à  exalter  des  hommes  qui  ont  conspiré, 
dans  la  suite  des  siècles,  contre  l'ordre  religieux  et  social!  Il  est  vrai 
que  ces  apothéoses  n'ont  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  s'en  était  pro- 
mis ;  il  y  a,  dans  le  tempérament  de  la  nation  française,  un  fond  de 
bon  sens  et  de  spirituelle  malice,  qui  déconcerte  chaque  jour  les 
apôtres  de  la  libre-pensée  et  les  prédicateurs  de  l'évangile  nouveau. 
Apôtres  pour  apôtres,  le  peuple  préfère  saint  Pierre  et  saint  Paul  aux 
envoyés  de  la  doctrine  nouvelle  ;  prédicateurs  pour  prédicateurs,  il 
donne  ses  préférences  à  ceux  qui  parlent,  non  pas  en  leur  nom  per- 
sonnel, mais  au  nom  adorable  de  Jésus-Christ  Notre-Seigneur. 

Confiants  dans  le  secours  d'en  haut  et  dans  le  profond  attachement 
de  notre  Picardie  à  la  vieille  foi  de  ses  ancêtres,  nous  envisageons 
sans  effroi,  mais  non  sans  une  profonde  douleur,  l'organisation  de  ce 
vaste  complot  contre  Dieu  et  son  Christ  ;  mais,  en  même  temps,  nous 
avons  le  devoir  d'opposer  la  résistance  à  l'attaque,  et  de  consacrer  à 
Dieu,  à  Jésus-Christ  et  à  son  Église,  ces  milliers  d'enfants  dont  l'anti- 
christianisme  voulait  faire  sa  proie. 

C'est  pour  cela  qu'à  mesure  que  les  Frères  sont  chassés  des  écoles 
publiques,  nous  devons  ouvrir  des  écoles  libres  où  les  maîtres  conti- 
nueront à  donner  et  les  enfants  à  recevoir  un  enseignement  franche- 
ment et  absolument  chrétien. 

La  liberté  de  l'enseignement  est  regardée  par  tous  les  peuples  civi- 
lisés comme  une  liberté  nécessaire;  toutes  les  lois  existantes,  tous  les 
projets  de  lois  nouvelles  portent  en  tête  :  «  L'enseignement  est  libre; 
le  Concordat  reconnaît  que  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens  français, 
et  il  en  stipule  le  libre  exercice.  »  C'est  donc  en  nous  appuyant  sur  la 
loi  que  nous  consacrerons  à  l'enseignement  libre  nos  plus  généreux 
efforts. 

Un  comité  général  fonctionne  depuis  un  an  dans  la  ville  d'Amiens  ; 
nous  invitons  MM.  les  curés  de  la  ville  et  des  autres  villes  où  besoin 
sera,  à  former  des  sous-comités  paroissiaux  ;  il  importe  que  pas  un, 
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catholique   ne   reste   étranger   à   une  œuvre  qui   a  déjà  produit  de 
magnifiques  résultats. 

Agréez,  monsieur  le  curé,  l'assurance  de  notre  respect  et  de  notre 
dévouement. 

Les  Vicaires  Capitulaires, 
B.  Morel.  —  Fallières.  —  Hknocque.  —  Duval. 

Bordeaux.  —  Le  dimanche  14  septembre  ont  été  solennelle- 
ment célébrées,  à  l'église  Sainte-Eulalie,  les  noces  d'or  du 
vénérable  archevêque  de  la  Nouvelle-Orléans,  Mgr  Perché, 
actuellement  en  France. 

Bourges.  —  A  propos  de  la  mort  de  Mgr  de  la  Tour 
d'Auvergne,  on  a  remarqué  que  le  nombre  des  membres  de 
l'Episcopat  français  portant  des  titres  de  noblesse  se  réduit 
aujourd'hui  à  onze,  savoir: 

Mgr  le  cardinal  de  Bonnechose,  archevêque  de  Rouen; 

Mgr  Gérault  de  Langalerie,  archevêque  d'Auch; 

Mgr  de  la  Bouillerie,  archevêque  de  Perga  in  partibus 
infidelium,  coadjuteur,  avec  future  succession,  de  Mgr  le 
cardinal  Donnet,  archevêque  de  Bordeaux; 

Mgr  Richard  de  la  Vergne,  archevêque  de  Larisse  in  partibus 
infidelium,  coadjuteur,  avec  future  succession,  de  Mgr  le 
cardinal  Guibert,  archevêque  de  Paris; 

Mgr  de  Dreux-Brézé,  évêque  de  Moulins  ; 

Mgr  de  Las  Cases,  ancien  évêque  de  Constantine,  chanoine 
du  premier  ordre  au  chapitre  de  Saint-Denis; 

Mgr  Chaulet-d'Outremont,  évêque  du  Mans  ; 

Mgr  de  Rovérié  de  Cabrières,  évêque  de  Montpellier; 

Mgr  de  Briev,  évêque  de  Saint-Dié; 

Mgr  Le  Hardy  du  Marais,  évêque  de  Laval  ; 

Mgr  de  la  Foata,  évêque  d'Ajaccio. 

Grenorle.  —  Notre  Saint-Père  le  Pape  a  adressé  la  lettre 
suivante  à  Mgr  Fava  : 

«  A  Notre  vénérable  Frère  Armand  Fava, 
évêque  de  Grenoble, 

«    LÉON  XIII,   PAPE 

«  Vénérable  Frère,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  Nous  avons  été  heureux  d'apprendre  par  votre  lettre  avec 
quelle  pompe  et  quelle  solennité  ont  eu  lieu  les  cérémonies  du 
couronnement  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie  qui,  sous  le 
nom  de  la  Salette,  jouit  dans  votre  diocèse  d'un  culte  remar- 
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quable.  Notre  joie  a  été  grande  de  savoir  qu'une  multitude 
considérable  de  chrétiens  y  a  été  honorée  de  la  présence  de 
nombreux  évoques  et  de  la  pourpre  cardinalice,  et  qu'on  y  a  vu 
briller  d'une  manière  admirable  la  démonstration  d'une  vive 
piété  et  la  filiale  affection  des  fidèles  envers  la  bienheureuse 
Vierge. 

«  Ce  résultat  est  dû  en  grande  partie  à  votre  dévotion  à 
l'égard  de  la  très  sainte  Mère  de  Dieu  et  à  votre  zèle  aposto- 
lique. Aussi  Nous  vous  en  félicitons  du  fond  du  cœur  et  donnons 
de  justes  louanges  aux  efforts  constants  que  vous  faites  pour 
exciter  et  favoriser  dans  le  peuple  chrétien  un  ardent  amour 
envers  la  Vierge  Immaculée.  L'amour  et  le  culte  de  Marie,  qui 
progressent  de  toutes  parts,  Nous  donnent  l'espoir  certain  de  son 
secours  efficace  et  de  sa  puissante  protection  en  faveur  non 
seulement  des  fidèles  du  diocèse  de  Grenoble,  mais  encore  de 
toute  la  nation  française,  pour  échapper  au  suprême  danger  qui 
les  menace. 

«  Nous  avons  reçu  aussi  un  secours  important  pour  le  denier 
de  Saint-Pierre  et  recueilli  par  vos  soins  parmi  les  habitants  du 
diocèse  de  Grenoble.  C'est  un  témoignage  de  filial  dévouement 
et  d'affectueux  attachement  pour  Nous  et  pour  le  Siège 
apostolique. 

«  Peu  après  Nous  arrivait  une  abondante  provision  de  linges 
sacrés  et  variés,  requis  pour  la  célébration  des  cérémonies  et 
des  saints  mystères .;  c'est  vous-même,  vénérable  Frère,  qui 
Nous  avez  fait  cet  envoi  pour  Nous  fournir  le  moyen  de  venir  en 
aide,  d'une  manière  opportune,  aux  besoins  des  églises  les  plus 
pauvres. 

Ces  bons  offices  de  votre  éclatante  piété,  vénérable  Frère, 
Nous  ont  été  fort  agréables  ;  ils  augmentent  notre  bienveillance 
envers  vous,  et  Nous  attachent  par  les  liens  d'une  vive  tendresse 
à  vous  et  à  votre  diocèse. 

«  Comme  gage  de  cette  affection  et  présage  de  célestes 
faveurs,  Nous  vous  accordons  bien  affectueusement,  vénérable 
Frère,  à  vous,  à  tout  votre  clergé,  et  à  votre  peuple  de 
Grenoble,  Notre  bénédiction  apostolique. 

«  Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  9  septembre  1879,  la 
seconde  année  de  Notre  Pontificat. 

LÉON  XIII,  Pape. 
Saint-Flour.   —   La   Semaine    catholique   de    Saint-Flour 
publie  le  compte-rendu  de  la  fête  du  couronnement  de  Notre- 
Dame-de-Pitié  à  Chaudesaigues,  le  8  septembre. 
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Une  foule  de  pèlerins  étaient  accourus  non  seulement  du 
Cantal,  mais  encore  de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron.  Quatre 
évêques  étaient  présents  à  cette  magnifique  cérémonie  : 
NX.  SS.  les  évêques  de  Clermont,  de  Versailles,  de  Rodez  et 
de  Saint-Flour.  Trois  cents  prêtres  environ  leur  faisaient 
cortège.  Les  autorités  judiciaires  et  la  compagnie  des  sapeurs- 
pompiers  de  Chaudesaigues  ont  pris  part  à  la  procession. 

Après  un  discours  très  émouvant  du  R.  P.  Isabel  et  la 
lecture  du  Bref  de  Léon  XIII  autorisant  le  couronnement, 
M.  le  vicaire  général  de  Saint-Flour  annonce  que  le  Souverain- 
Pontife,  sur  la  demande  de  l'évêque  du  diocèse,  bénit  du  fond 
de  son  cœur  l'assistance  rassemblée  autour  de  la  Vierge  des 
consolations.  Un  cri  de  reconnaissance  s'échappe  de  toutes  les 
poitrines  :  Vive  Léon  XIII  ! 

La  riche,  la  splendide  couronne  paraît  enfin.  Elle  brille  du 
feu  multicolore  des  diamants  qui  sont  enchâssés  dans  ses 
branches  d'or  ;  elle  brille  aussi  des  dons  généreux  des  fidèles 
qui  ont  consacré  leurs  parures  à  orner  le  diadème  de  Marie.  La 
main  des  évêques  se  place  sur  ce  bijou  resplendissant  ;  le  front 
de  la  Vierge  en  paraît  illuminé,  et  le  peuple  enthousiaste 
fait  retentir  l'écho  des  montagnes  de  ses  applaudissements 
chaleureux. 

Après  les  vêpres,  présidées  par  M.  Noguérj,  grand  vicaire 
de  Rodez,  Mgr  Bourret  est  monté  en  chaire  et  a  prononcé  une 
éloquente  allocution. 

Le  soir,  malgré  la  pluie  toujours  menaçante,  et  grâce  à  la 
louable  obstination  des  habitants  de  Chaudesaigues,  la  petite 
cité  est  devenue  tout  à  coup  resplendissante,  et  a  fait  briller 
une  magnifique  illumination. 

Sens.  —  Mgr  l'archevêque  de  Sens,  sur  le  point  de  se  rendre 
à  Rome,  a  adressé  à  son  clergé  et  à  ses  diocésains  une  lettre 
dans  laquelle  il  explique  le  but  de  son  voyage  ad  limina  et 
insiste  sur  l'unité  de  l'Église,  en  disant  : 

L'unité  !  Voilà  la  grande  gloire,  la  force  inexpugnable  de  l'Église. 
Elle  est  son  plus  bel  apanage,  son  signe  distinctif,  l'éclatante  auréole 
dont  Jésus-Christ  a  décoré  son  front  virginal.  Ses  implacables  enne- 
mis font  de  suprêmes  efforts  pour  la  rompre,  cette  unité  admirable, 
divine  :  ils  n'y  parviendront  pas. 

Dans  une  circonstance  solennelle,  mémorable,  ils  espérèrent  un 
instant  qu'une  partie  de  l'épiscopat  se  détacherait  du  chef  de  l'Eglise 
et  ferait  défection;  ils  furent  bientôt  déçus  dans  leurs  sinistres  espé- 
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raiieos,  car  tous  les  évêques  du  monde  catholique,  sans  en  excepter 
un  seul,  adhérèrent  de  cœur  et  d'esprit  aux  dérisions  infaillibles  du 
Concile  du  Vatican,  et  jamais  peut-être  l'unité  no  brilla  d'un  plus 
vif  éclat  !  A  quelle  époque  de  l'histoire  a-t-on  vu  l'épiscopat  entourer 
de  plus  de  vénération  la  chaire  de  saint  Pierre,  et  professer  plus 
de  respect  et  de  soumission  non  seulement  pour  les  décisions  du 
Souverain-Pontife,  mais  encore  pour  ses  moindres  avis? 

Aujourd'hui,  ce  sont  les  prêtres  qu'on  voudrait  séparer  de  leurs 
évêques;  cette  tactique  n'aura  pas  plus  de  succès  que  la  première. 
Est-ce  que  chaque  jour  le  clergé  du  second  ordre  ne  prouve  pas  de 
la  manière  la  plus  éclatante  son  union  avec  1rs  évêques?  Dans  toutes 
les  circonstances ,  ne  se  fait-il  pas  un  devoir  et  un  bonheur  de 
manifester  envers  leurs  personnes  les  sentiments  de  déférence  et 
d'amour  qui  l'animent?  Dernièrement  encore,  avec  quelle  admirable 
spontanéité  les  prêtres  des  divers  diocèses  se  sont  empressés  de  donner 
leur  adhésion  aux  démarches  de  leurs  évêques  pour  défendre  la  liberté 
d'enseignement,  les  droits  sacrés  de  L'Église  et  ceux  des  pères  de 
famille? 

Le  Prélat  termine  sa  lettre  par  un  pressant  appel  aux  catho- 
liques de  son  diocèse  en  faveur  de  Léon  XIII  qui,  «  comme  son 
prédécesseur,  serait  dans  l'impossibilité  presque  absolue  de 
subvenir  aux  charges  énormes  qu'entraîne  le  gouvernement 
général  de  l'Eglise,  sans  les  aumônes  de  la  charité  catholique.  » 

Tarbes.  —  On  lit  dans  les  Annales  de  Lourdes  :  Le  25  et  le 
26  juillet,  on  a  vu  à  Lourdes  Mgr  le  duc  de  Nemours,  deuxième 
fils  du  roi  Louis-Philippe.  Ce  prince  fait  ce  pèlerinage  une  ou 
deux  fois  chaque  année.  Il  y  est  venu  cette  fois  avec  une  partie 
de  sa  famille,  qui  est  aussi  une  partie  de  la  famille  impériale  du 
Brésil.  Il  s'agit  ici  de  Mgr  le  comte  d'Eu,  son  fils,  qui  a  épousé 
le  fille  et  l'héritière  de  l'empereur  dom  Pedro  II.  Ces  deux  jeunes 
époux  suivent  avec  amour  les  exemples  chrétiens  du  très 
respectable  duc  de  Nemours. 

En  1874,  la  princesse  héritière  du  Brésil  est  venue  à  Lourdes 
demander  un  héritier  de  l'empire,  vainement  attendu  depuis  dix 
ans  de  mariage.  Dix  mois  après,  elle  eut  une  enfant,  qui 
s'envola  au  ciel  aussitôt  après  son  baptême.  Puis  il  est  arrivé 
deux  enfants  pleins  de  santé. 

Cette  année,  leur  mère,  heureuse  et  fière,  est  venue  remercier 
Notre-Dame  de  Lourdes,  lui  consacrer  ses  deux  enfants  et  lui 
demander  qu'ils  soient  surtout  de  bons  chrétiens. 

Allemagne.  —  Le  tribunal  de  Deutschkron  (province  de 
Prusse),  a  jugé  l'affaire  du  cardinal  Mgr  Ledochowski,  qui  était 
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poursuivi  pour  avoir  violé  les  lois  de  mai  en  décrétant  l'excom- 
munication majeure  contre  le  prieur  Likak,  à  Schrotz. 

Mgr  Ledochowski  a  été  condamné  à  2,000  marcs  d'amende, 
et  éventuellement  à  70  jours  de  prison  et  aux  frais. 

Est-ce  ainsi  que  M.  de  Bismarck  compte  faire  avancer  les 
négociations  entre  le  Vatican  et  Berlin  ? 

—  La  Gerraania  du  17  septembre  publie  les  lignes  suivantes  : 

Le  nonce  du  Pape  à  Vienne,  Mgr  Jacobini,  est  arrivé  dimanche 
soir  à  Gastein  en  compagnie  de  deux  de  ses  secrétaires.  La  présence 
du  représentant  de  Sa  Sainteté  dans  la  ville  où  réside  encore  pour 
le  moment  le  chancelier  de  l'empire,  est  naturellement  mise  en 
rapport  par  les  journaux  avec  les  négociations  engagées  entre  Berlin 
et  Rome.  Toutefois  on  ne  sait  rien  de  positif  à  cet  égard  et  libre 
carrière  est  donnée  à  la  conjecture  politique.  Comme  échantillon, 
nous  signalons  un  télégramme  prétendument  de  Rome,  d'après  lequel 
le  bruit  circule  dans  les  cercles  de  la  prélature  romaine  qu'un  projet 
très  étendu  d'accommodement,  déjà  approuvé  dans  ses  grandes  lignes 
par  l'empereur  et  par  le  Pape,  est  actuellement  soumis  à  M.  de  Bis- 
mark. Nous  est  avis  qu'il  se  passera  encore  du  temps  avant  que  nous 
en  sovons  là.  Ce  que  sera  le  résultat  des  négociations  éventuelles  du 
nonce  de  Vienne  avec  le  prince  de  Bismark,  il  nous  faut  attendre 
avant  de  le  savoir.  Mais  nos  espérances  sont  faibles  et  nous  ne 
pouvons  assez  prémunir  nos  lecteurs  contre  une  confiance  excessive 
qui  les  exposerait  àjde  cruels  mécomptes.  Sans  doute,  dans  les  régions 
du  pouvoir,  on  s'est  aperçu  que  les  choses  ne  peuvent  pas  continuer 
à  aller  du  train  actuel;  mais  de  là  à  une  rupture  des  liens  qui  nous 
enchaînent,  il  y  a  encore  bien  du^chemin.  Avec  l'aide  de  Dieu,  nous 
attendons  le  triomphe  de  notre  cause  de  la  logique  des  faits.  Natu- 
rellement nos  coreligionnaires  profiteront  des  prochaines  élections 
pour  donner  une  nouvelle  impulsion  à  l'action  de  cette  logique. 

Suisse.  —  Au  congrès  pour  l'observation  du  dimanche,  qui 
vient  de  se  tenir  à^Berne,  on  a  voté  les  résolutions  suivantes  : 

I.  —  Le  dimanche  et  le  service  militaire. 

1.  Le  service  divin  doit  être  célébré  régulièrement  tous  les  dimanche», 
en  laissant  la  liberté  aux  militaires  d'y  assister  ou  non. 

2.  Il  ne  doit  y  avoirje  dimanche  ni  revues,  ni  inspections,  ni  exer- 
cices, ni  marches. 

3.  L'entrée  au  service  et  la  sortie  du  service  ne  doivent  jamais  avoir 
lieu  le  dimanche. 

II.  —  Le  dimanche  dans  ses  rapports  avec  quelques  services  publics 
et  principalement  les  chemins  de  fer. 

1.  Les  gares  de  marchandises  de  grande  vitesse   seront  ouvertes 
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jusqu'à  9  heures  du  matin  seulement,  sans  livraison  de  marchandises 
A  domicile,  do  façon  à  satisfaire  les  exigences  du  commerce. 

2.  Les  gares  de  marchandises  de  petite  vitesse  seront  complètement 
fermées,  sauf  à  modifier  certaines  conditions  de  délai  et  à  pourvoir 
aux  besoins  de  chaque  localité  par  des  modifications,  le  samedi  soir 
et  le  lundi  matin,  dans  les  heures  habituelles  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares. 

3.  Les  travaux  do  construction  seront  complètement  suspendus, 
et  les  travaux  d'entretien  de  toute  nature  limités  aux  cas  d'urgence. 

4.  L'arrêt  légal  des  trains  de  marchandises  sera  réclamé  à  nouveau 
sur  la  base  d'une  entente  internationale  entre  les  États  et  les  com- 
pagnies à  l'aide  des  prolongations  de  délais  et  d'autres  mesures 
reconnues  nécessaires. 

5.  La  question  des  trains  de  voyageurs,  malgré  les  difficultés  spé- 
ciales qu'elle  soulève,  ne  sera  pas  perdue  de  vue,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  trains  de  plaisir  et  l'émission  des  billets  d'aller  et 
retour  valables  du  samedi  au  lundi. 

6.  Les  compagnies  seront  invitées,  comme  conséquence  des  modi- 
fications ci-dessus,  à  faire  jouir  tour  à  tour  leurs  employés  des 
bienfaits  du  dimanche,  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  ait  au  moins 
un  dimanche  libre  sur  deux. 

7.  Les  mômes  efforts  seront  poursuivis  en  faveur  des  employés  des 
autres  services  publics  et  spécialement  ceux  des  postes  et  télégraphes. 
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DANS   LES    CIRCONSTANCES    PRÉSENTES 

Nous  publions  l'instruction  synodale  que  Son  Ém.  le 
cardinal  Régnier,  archevêque  de  Cambrai,  a  adressée  à  son 
clergé,  le  12  septembre,  à  la  clôture  du  synode  diocésain. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  remarquer  à  nos  lecteurs 
ce  beau  monument  de  haute  raison  et  de  sagesse  pastorale. 
Le  cardinal  Régnier  apprécie  la  situation  actuellement  faite 
à  la  religion  et  au  clergé  ;  il  définit  les  devoirs  qui  s'imposent 
aux  fidèles  et  spécialement  aux  prêtres;  il  montre  enfin 
quelles  sont  les  chances  de  restauration  et  de  salut  qui 
s'offrent  aux  espérances  chrétiennes.  Tout  à  la  fois  doctri- 
nale et  pratique,  l'instruction  de  l'éminent  Prélat  résout 
pleinement  le  problème,  parfois  si  délicat,  d'accorder  aux 
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circonstances  la  part  à  laquelle  elles  ont  droit,  sans  jamais 
rien  sacrifier  de  la  précieuse  intégrité  des  principes. 

Allocution  synodale    du  cardinal  Régnier. 

Après  ces  quelques  jours  de  recueillement  et  de  prière 
consacrés  à  notre  renouvellement  sacerdotal  ;  après  ces  aposto- 
liques exhortations  et  ces  méditations  silencieuses  où  nous 
avons  trouvé  lumière,  courage  et  forces,  chacun  de  vous, 
messieurs  et  chers  coopérateurs,  va  reprendre  avec  un  nouveau 
zèle  et  un  nouveau  dévouement  le  cours  de  ses  travaux  évangé- 
liques. 

Au  moment  où  vous  allez  vous  séparer  pour  retourner  aux 
postes  divers  que  vous  a  assignés  la  divine  Providence,  et  aux 
oeuvres  dont  elle  vous  a  confié  le  soin  laborieux,  il  sera  utile 
aujourd'hui,  comme  toujours,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  que 
nous  nous  entretenions  des  besoins  et- des  intérêts  actuels  de 
notre  commun  ministère. 

Disons  donc  quelques  mots  des  hostilités  qu'il  rencontre; 

Des  consolations  et  des  espérances  qu'il  nous  offre; 

Des  dispositions  dans  lesquelles  nous  devons  l'exercer. 


Hostilités  que  rencontre  notre  ministère. 

Il  nous  faut,  messieurs  et  chers  coopérateurs,  envisager  sans 
illusions,  mais  sans  trouble  et  sans  crainte,  la  situation  qui 
nous  est  faite. 

La  guerre  qui  se  poursuit  si  ardemment  contre  nous  ne  se 
borne  pas  à  quelques  insultes  à  notre  habit,  à  quelques  dérisions 
de  nos  mystères  les  plus  saints,  à  quelques  entraves  apportées  à 
la  célébration  de  nos  solennités  les  plus  augustes;  nos  ennemis 
veulent  la  destruction  entière  du  catholicisme;  ils  veulent,  par 
conséquent, la  suppression  totale  de  notre  ministère  et  de  notre 
culte. 

Pour  atteindre  ce  but,  d'abord  dissimulé  par  les  habiles,  mais 
depuis  longtemps  franchement  avoué  par  ceux  que  leur  impa- 
tience rend  moins  prudents,  ils  emploient  toutes  leurs  habiletés 
et  toutes  leurs  hypocrisies,  ils  usent  de  toutes  leurs  influences. 

Les  temporiseurs  qui  restent  encore  parmi  eux,  les  opportu- 
nistes, comme  on  les  appelle,  pour  se  faire  pardonner  la  lenteur 
calculée  de  leur  action,  disent  hautement  que  c'est  de  leur  part 
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simple  affaire  de  tactique  et  de  stratégie,  et  que  s'ils  vont 
lentement,  c'est  pour  arriver  sûrement. 

Ce  travail  de  destruction  ne  se  poursuit  pas  par  des  efforts 
isolés,  sans  discipline  et  sans  exemple.  Il  existe  une  secte  puis- 
samment constituée,  qui  enveloppe  ses  opérations  de  mystère, 
et  qui  lie  ensemble  tous  ses  membres  par  des  serments  que  nul 
ne  peut  impunément  violer.  Elle  étend  sur  les  deux  hémis- 
phères son  action  ténébreuse,  et  elle  domine  les  gouvernements 
d'un  grand  nombre  d'États.  Elle  a  fait  sien  l'horrible  blasphème 
do  Voltaire  et  se  dévoue  à  l'accomplissement  de  l'œuvre  maudite 
de  cet  ennemi  personnel  de  Jésus-Christ. 

Pour  nous  borner  à  ce  qui  se  passe  maintenant  parmi  nous, 
cette  puissance  ennemie  et  le  parti  qu'elle  dirige  travaillent  à 
affaiblir  le  clergé  en  le  divisant,  et  à  le  séparer  des  populations 
en  le  leur  rendant  odieux. 

Et  d'abord,  on  veut  nous  diviser  ;  on  met  tout  en  œuvre  pour 
faire  naître  un  funeste  antagonisme  entre  les  prêtres  et  leurs 
évèques,  entre  le  clergé  séculier  et  les  ordres  religieux. 

Mais  ces  tentatives  des  ennemis  de  Dieu  et  de  l'Église  ne 
réussiront  pas,  et  les  espérances  de  ces  hypocrites  périront.  Ce 
que  I>ieu  a  uni,  les  hommes  ne  le  sépareront  pas. 

L'autorité  èpiscopale,  qu'on  représente  comme  oppressive  et 
tyrannique,  gardera  son  caractère  essentiellement  paternel,  et 
l'obéissance  sacerdotale  restera  toujours  respectueuse  et  finale- 
ment dévouée.  Évêques,  nous  n'oublierons  pas  ce  que  nous  a  dit 
Jésus-Christ,  en  la  personne  des  Apôtres  dont  nous  sommes  les 
humbles  successeurs  :  «  Vous  savez  que  ceux  qui  gouvernent 
«  les  nations  exercent  leur  domination  sur  elles,  et  que  ceux  qui 
«  sont  les  plus  puissants  traitent  leurs  inférieurs  avec  empire.  Il 
«  n'en  sera  point  ainsi  parmi  vous;  mais  celui  qui  voudra  être  le 
«  plus  grand  devra  vous  consacrer  tous  ses  soins,  et  celui 
«  qui  voudra  être  le  premier  devra  se  faire  votre  serviteur.  » 
(Matth.  xx,  25.) 

Et  vous,  bons  prêtres,  vous  serez  toujours  heureux,  vous 
tiendrez  toujours  à  honneur  d'accomplir  la  promesse  sacrée  de 
respect  et  d'obéissance  que  vous  avez  prononcée  entre  les  mains 
de  votre  consécrateur,  le  jour  béni  de  votre  ordination.  Pro- 
miltis  mihi  et  successoribus  meis  reverentiam  et  obedientiam? 
—  Promitto. 

Nous  pouvons,  messieurs  et  chers  coopérateurs,  nous  rendre 
devant  Dieu  ce  témoignage  que,  depuis  bientôt  trente  ans  que 
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nous  gouvernons  ce  diocèse,  nous  n'avons  demandé  à  aucun  de 
vous  que  ce  que  nous  avons  cru,  en  notre  conscience,  être  dans 
l'intérêt  de  l'Eglise.  Heureux  sommes-nous  de  pouvoir  dire  aussi 
qu'aucun  de  vous  n'a  reculé  devant  la  mission  qu'il  recevait,  et 
que  si  nous  avons  rencontré  des  hésitations,  elles  venaient  de 
scrupules  et  de  craintes  inspirés  par  l'humilité,  lorsqu'il  s'agis- 
sait de  promotions  à  des  postes  plus  importants  et  plus  hono- 
rables selon  le  monde. 

Du  reste,  cet  ordre  spirituel,  cette  vie  sacerdotale  et  tout  ce 
qui  s'y  rapporte,  sont  choses  profondément  ignorées  des  hommes 
qui  ne  vivent  que  de  la  vie  des  sens  et  n'ont  que  des  appétits 
terrestres  ;  de  ceux-là  surtout  qui  font  remonter  avec  orgueil 
leur  origine  à  la  brute,  et  bornent  leurs  espérances  à  partager 
son  anéantissement  final.  Tout  ce  qui  est  de  l'esprit  de  Dieu 
leur  est  incompréhensible  et  n'est  que  folie  à  leurs  yeux. 
Animalis  homo  non  percipit  eq  quœ  surit  spiritus  Bei.  Stul- 
titia  enim  est  Mi  et  non  potest  intelligere.  (I  Cor.  n,  14.)  —  Ils 
ont  espéré,  tant  sont  grandes  leurs  illusions,  qu'en  faisant 
briller  à  vos  yeux  quelques  pièces  de  monnaie,  ils  obtiendraient 
votre  défection  et  votre  confiance. 

Détacher  les  prêtres  de  leurs  évêques,  voilà  un  premier 
moyen  d'affaiblir  le  cléricalisme  et  d'amener  sa  ruine;  second 
moyen,  séparer  le  clergé  séculier  des  ordres  religieux. 

Nos  ennemis  communs  professent  pour  ce  qu'ils  appellent  la 
clergé  national  une  estime  et  un  intérêt  que  nous  savons  réduire 
à  leur  juste  valeur;  mais  pour  les  ordres  religieux  ils  n'ont  que 
du  mépris,  de  la  répulsion  et  de  la  haine. 

Clergé  national,  par  opposition  au  clergé  régulier! 

Est-ce  que,  par  le  seul  fait  de  leur  profession  et  de  leurs 
vœux  monastiques,  nos  religieux,  nos  compatriotes,  nos  frères 
ont  cessé  d'être  Français?  Estrce  que  ces  prêtres  à  la  foi  vive,  à 
la  piété  exemplaire,  au  zèle  ardent,  au  dévouement  sans  bornes 
que,  grâce  à  Dieu,  notre  diocèse  a  donnés  en  si  grand  nombre  à 
tant  d'ordres  religieux,  ont  perdu  leur  nationalité  parce  que, 
sans  sortir  de  leur  pays,  sans  cesser  d'en  observer  les  lois,  ils 
ont  jugé  bon  de  prendre  un  habit  différent  du  vôtre,  de  se  sou- 
mettre à  une  règle  qui  ne  vous  oblige  pas,  et  de  mener  une  vie 
plus  austère  encore  et  plus  laborieuse  que  la  vie  ordinaire  du 
prêtre  ? 

Mais,  messieurs  et  chers  coopérateurs,  s'ils  restent  vos  con- 
citoyens, les  réguliers,  les  jésuites  surtout,  ne  doivent-ils  pas 
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vous  inspirer  des  inquiétudes  et  des  craintes?  Ne  menacent-ils 
pas  l'indépendance  et  la  liberté  de  votre  ministère?  —  Voilà  le 
danger  que  supposent,  et  contre  lequel  prétendent  vous  proté- 
ger ceux  qui,  restant  ennemis  implacables  de  l'Église,  se  posent 
en  défenseurs  de  vos  intérêts  et  de  vos  droits. 

Mais  non,  messieurs,  ces  bonteuses  défiances,  ces  basses  riva- 
lités n'entreront  jamais  dans  vos  cœurs  de  prêtres. 

Nous  n'avons  rien  à  craindre  les  uns  des  autres,  les  réguliers 
et  nous.  Nous  avons  une  mère  commune,  la  sainte  Église  ro- 
maine, qui  règle  nos  devoirs  et  nos  droits  respectifs,  avec  une 
autorité  souveraine  que  dirige  l'Esprit-Saint,  et  dont  l'action 
est  toujours  aussi  ferme  qu'elle  est  douce.  Séculiers  et  réguliers, 
nous  servons  le  même  Maître,  nous  tendons  au  même  but  par 
des  voies  parallèles.  Nous  ne  formons  qu'un  seul  et  même  vœu, 
le  maintien  et  l'extension  du  royaume  de  Jésus-Christ,  la  sanc- 
tification de  son  nom  adorable,  le  salut  des  âmes  qu'il  a  rache- 
tées au  prix  de  son  sang. 

Les  prêtres  épars  dans  nos  villes  et  nos  compagnes,  les 
religieux  réunis  dans  leurs  cloîtres  et  qui  n'en  sortent  que  pour 
le?  œuvres  évangéliques  qu'on  réclame  de  leur  zèle.,  l'évêque 
dirigeant  les  travaux  de  ces  deux  ordres  du  clergé  fraternelle- 
ment unis,  forment  ce  triple  lien  qu'il  est  difficile  de  rompre. 
Funiculus  triplex  difficile  rumpitur . 

Diviser  le  clergé  pour  l'affaiblir;  ajoutons,  le  rendre  odieux 
aux  populations  en  le  représentant  comme  étranger  à  son  temps 
et  à  son  pays,  ou  plutôt  comme  ennemi  de  l'un  et  de  l'autre. 

Un  mot,  messieurs  et  chers  coopérateurs,  des  griefs  que  la 
société  laïque,  comme  on  dit  maintenant,  a  contre  nous,  et  des 
sentiment  qu'on  nous  prête. 

Et  d'abord,  est-il  vrai  que  nous  soyons  opposés,  systémati- 
quement et  de  parti  pris,  aux  institutions  qui  nous' régissent? 
—  Nous  disions,  à  une  autre  époque  et  dans  un  autre  diocèse  : 
«  Ni  les  doctrines,  ni  les  institutions  franchement  et  sagement 
«  libérales  n'ont  rien,  en  elles,  qui  puisse  exciter  nos  craintes 
«  et  provoquer  nos  répulsions.  Parmi  les  constitutions  si  diverses 
«  qui  régissent  les  États,  l'Église  accordera  toujours  sa  prédi- 
«  lection  à  celles  qui,  selon  les  temps  et  le  génie  des  peuples, 
«  procureront  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre.  Elle  se 
«  plie  et  s'adapte  à  toutes  les  formes  de  gouvernement,  parce 
«  qu'il  faut  qu'elle  porte  partout  la  vérité  sans  troubler  la  paix 
«  publique;  mais  le  despotisme  a  toujours  été  son  plus  cruel  en- 
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«  nemi,  on  son  plus  dangereux  protecteur.  Personne  n'ignore  que, 
«  pour  elle-même  et  clans  les  institutions  qui  lui  sont  propres,  l'E- 
«  glise  a,  dès  son  origine,  établi  ces  formes  de  gouvernement  et 
«  d'administration  que  les  sociétés  civiles  ont  si  tardivement 
«  adoptées.  La  liberté  ne  peut  pas  plus  lui  être  suspecte  qu'elle  ne 
«  lui  est.  étrangère  ;  elle  n'en  condamne  que  l'exagération  qui  mène 
«  aux  bouleversements  et  aux  catastrophes;  elle  n'en  craint  que 
«  l'hypocrisie,  qui  est  un  moyen  calculé  de  domination  exclusive 
«  et  d'oppression.  » 

Voilà  ce  que  nous  disions,  il  y  a  trente-deux  ans,  et  ce  que 
nous  répétons  en  toute  sincérité  aujourd'hui. 

Nous  avons  chaque  dimanche  une  prière  publique  pour  notre 
chère  France  et  pour  son  gouvernement.  Or,  la  sincérité  de  cette 
prière  ne  saurait  être  contestée  ;  car  si  nous  croyons,  si  nous 
enseignons  qu'il  est  toujours  défendu  de  mentir  aux  hommes, 
nous  ne  croirons  pas  qu'il  soit  permis  de  mentir  à  Dieu. 

Mais  nous  sommes  opposés  aux  idées  modernes  !  En  fait 
d'idées  et  de  doctrines,  l'Evangile  nous  trace  la  règle  que  nous 
avons  à  suivre  et  le  choix  que  nous  avons  à  faire.  «  Tout  ce  qui 
«  est  vrai,  tout  ce  qui  est  honnête,  tout  ce  qui  est  juste, 
«  tout  ce  qui  est  saint,  tout  ce  qui  peut  rendre  agréables  les 
«  rapports  que  nous  avons  les  uns  avec  les  autres,  tout  ce  qui 
«  peut  nous  porter  mutuellement  au  bien,  qui  est  louable  dans 
«  le  règlement  des  mœurs,  doit  être  l'objet  de  nos  pensées.  » 
(Philip,  vi,  8.) 

Voilà  les  idées,  toujours  vraies,  toujours  saines  et  pures,  que 
nous  devons  adopter  et  mettre  en  pratique.  Elles  sont  de  tous 
les  temps  et  s'appliquent  à  tous  les  lieux. 

Tout  ce  qui  sera  conforme  à  cette  doctrine,  dans  les  idées 
qu'on  appelle  modernes  ;  tout  ce  qu'elles  renferment  de  vrai, 
de  juste,  de  généreux  et  de  noble,  nous  serons  heureux  de  l'a- 
dopter. Mais  tout  ce  qu'on  y  mêlera  de  faux,  d'impie  et  d'im- 
moral, notre  foi  chrétienne  et  notre  patriotisme  le  repousseront 
et  le  combattront  énergiquement  et  toujours.  Or,  parmi  ces 
idées  modernes,  parmi  celles  qu'on  travaille  le  plus  ardemment  à 
rendre  populaires,  il  y  a,  hélas!  ce  que  notre  Fénelon  appelait 
des  monstres  d'erreurs.  Ainsi  on  veut  nous  mener  :  en  philoso- 
phie, au  positivisme,  qui  n'admet  que  la  matière  ;  en  morale,  à  la 
conscience  indépendante,  qui  ne  connaît  d'autres  devoirs  que 
ceux  qu'il  lui  convient  de  s'imposer  à  elle-même;  en  politique, 
au  socialisme,  qui  supprime  toutes  les  lois  protectrices  de  la 
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propriété  individuelle  et  de  sa  transmission  par  voie  d'hérédité. 
Contre  ces  doctrines  insensées  autant  que  perverses,  nous  gar- 
derons intacts  notre  symbole  et  notre  décalogue.  Ainsi  maintien- 
drons-nous, au  profit  de  nos  ennemis  eux-mêmes,  les  deux 
colonnes  qui  portent  le  monde  moral,  et  qui  ne  pourraient  être 
renversées  sans  que  leur  chute  entraînât  l'effondrement  de 
toute  civilisation  et  de  toute  société. 

Que  dire  dos  empiétements  qu'on  nous  impute  et  des  dangers 
qu'ils  font  courir  à  la  société  laïque?  Fùt-il  jamais  accusation 
plus  dérisoire  ? 

En  dehors  de  toutes  les  agitations  politiques,  étrangers  à  toutes 
les  administrations  civiles  et  à  toutes  les  affaires  séculières, 
nous  nous  bornons  aux  devoirs  de  notre  ministère  et  ne  deman- 
dons que  la  liberté  de  les  remplir. 

Quant  à  la  société  laïque,  nous  la  servirons,  malgré  ses  dé- 
fiances, ses  antipathies  et  ses  oppositions,  en  recommandant  à 
tous  et  en  pratiquant  nous-mêmes  le  respect  pour  ses  magis- 
trats, l'obéissance  à  ses  lois,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
traires à  la  loi  de  Dieu,  le  dévouement  à  la  patrie  et  le  soulage- 
ment affectueux  de  toutes  les  souffrances. 

On  se  plaint  qu'il  se  forme  en  France,  par  le  fait  de  l'éduca- 
tion qui  se  donne  dans  nos  maisons  congréganistes,  deux  nations 
étrangères  l'une  à  l'autre  et  à  la  veille  de  devenir  hostiles 
entre  elles. 

Nous  déplorons  ce  dualisme,  mais  il  ne  vient  pas  de  nous. 
Nous  sommes  restés  ce  que  nous  étions  et  nous  resterons  ce  que 
nous  sommes.  —  Partout  où  l'éducation  sera  sans  principes 
fixes,  sans  enseignement  religieux  et  moral  bien  défini  et  soli- 
dement arrêté,  il  y  aura  désarroi  dans  les  intelligences  et,  en 
germe,  d'inévitables  dissensions  sociales.  L'unité  ne  pourra  se 
refaire  et  se  maintenir  que  par  le  retour  à  nos  divines  et  im- 
muables doctrines. 

Nous  atténuerons,  du  reste,  autant  que  nous  le  pourrons,  un 
mal  qui  s'est  fait  malgré  nous  et  contre  nous.  Au  milieu  des  di- 
visions et  des  animosités  qui  troublent  le  temps  actuel,  au  milieu 
des  erreurs  qui  se  multiplient  sous  toutes  les  formes  et  se  ré- 
pandent de  toutes  parts,  nous  ne  cesserons  de  dire,  comme  le 
prophète,  à  tous  ceux  qui  voudront  nous  entendre  :  «  Aimez  la 
paix  et  la  vérité.  Pacem  et  veritaiem  diligite.  »  (Zach.  vin,  19.) 
Aimez  la  paix  :  qu'elle  demeure  inaltérable  entre  chacun  de 
vous  et  tous  ceux  qui  sont  vos  frères  en  Jésus-Christ  ;  qu'il  n'y 
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ait  parmi  vous  ni  ces  animosités,  ni  ces  dissentiments,  ni  ces 
jalousies  qui  excluent  du  royaume  des  cieux  ;  qu'il  y  ait  tolé- 
rance réciproque  entre  ceux  dont  les  opinions  sont  divergentes 
et  les  principes  politiques  opposés  ;  c'est  déjà  trop  que  les  es- 
prits se  divisent  ;  au  moins  que  les  cœurs  soient  exempts  de 
haine  et  d'aigreur. 

En   tout  ce  qui   tient  à  la  vie  civile,  aux   rapports  sociaux 
qu'il  y  ait  de  votre  part  non  seulement  tolérance  et   paix,  mais 
charité  prévenante  et  dévouée  envers  ceux  qui  ne  partagent  pas 
votre  foi  religieuse,  et  qui  sont  séparés  de  vous  par  leurs   pré- 
jugés et  leurs  erreurs.  Pacera  diligite. 

Mais  pour  qu'il  ne  dégénère  pas  en  une  coupable  indifférence 
en  matière  de  religion,  cet  amour  de  la  paix  ne  devra  jamais 
être  séparé  de  celui  de  la  vérité.  Aussi,  dirons-nous  à  nos  fidèles, 
lorsque  les  scandaliseront  des  défections  et  des  apostasies  :  Que 
votre  attachement  à  la  foi  catholique,  à  la  foi  de  vos  pères,  se 
ranime  et  se  fortifie  !  Mettez  votre  honneur  à  la  professer  haute- 
ment, votre  courage  à  pratiquer  les  vertus  qu'elle  commande. 
Veritatem  diligite. 

Tel  est,  vous  le  savez,  messieurs  et  chers  coopérateurs,  et  tel 
restera  notre  enseignement.  Nous  veillerons  à  ce  que  rien  dans 
notre  conduite  ne  le  démente. 

Nous  sommes  donc  bien,  quoi  qu'on  en  dise,  de  notre  pays  et 
de  notre  temps.  Par  la  fixité  de  nos  doctrines  et  la  sûreté  de 
notre  enseignement,  par  notre  répulsion  pour  les  théories  faus- 
ses et  corruptrices  dont  on  sature  nos  populations,  nous  sauve- 
gardons, autant  qu'il  est  en  nous,  l'avenir  de  ce  pays,  qui  nous 
est  profondément  cher  et  dont  les  dangers  nous  alarment. 

(La  fin  au  prochain  numfro.) 


LÀ  QUESTION  D'ENSEIGNEMENT 
V 

Les  lois  Ferry  au  Sénat. 

Le  correspondant  du  Journal  de  Rouen,  qui  n'est  autre 
que  M.  Charles  Simon,  l'un  des  fils  de  M.  Jules  Simon, 
donne  les  renseignements  qui  suivent  sur  l'époque  pro- 
bable du  vote  des  fameux  projets  de  loi  Ferry  au  Sénat: 
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M.  Martel,  président  du  Sénat,  est  à  Paris  depuis  quelques 
jours.  Il  se  préoccupe  beaucoup  des  travaux  exécutés  au 
Luxembourg,  et  ne  croit  pas  qu'ils  puissent  être  terminés 
avant  la  fin  de  novembre.  Il  ne  restera  au  Sénat  qu'un  mois 
pour  voter  le  budget.  Il  est  donc  possible  que  les  lois  Ferry 
ne  soient  discutées  qu'en  janvier,  c'est-à-dire  dans  la  session 
de  1880. 

Ce  retard,  qui  n'est  imputable  à  personne,  est  regrettable. 
Non  seulement  il  entretient  une  agitation  religieuse,  ce  qui  est 
un  véritable  malheur,  mais  il  compromet  les  intérêts  de  l'ensei- 
gnement libre  et  ceux  de  l'enseignement  de  l'Etat;  les  intérêts 
de  l'enseignement  libre,  en  contraignant  beaucoup  de  chefs  de 
maisons  à  ouvrir  leurs  cours  au  mois  d'octobre  prochain,  sans 
être  sûrs  de  ne  pas  être  obligés  de  les  fermer  au  mois  de 
janvier,  et  les  intérêts  de  l'enseignement  de  l'Etat,  en  prolon- 
geant outre  mesure  l'absence  du  conseil  supérieur,  le  ministre 
ne  pouvant  ni  réunir  l'ancien  conseil,  dont  les  pouvoirs  sont 
expirés,  ni  appeler  le  nouveau,  dont  l'organisation  reste 
à  faire. 

La ■  commission  sénatoriale  chargée  d'examiner  le  projet  de 
réorganisation  des  conseils  universitaires  a  été  nommée  dans 
les  derniers  jours  de  la  session  ;  elle  ne  pourra  être  prête  à  la 
rentrée  ;  mais  le  mois  de  décembre  lui  suffira  certainement  pour 
achever  son  travail. 

Quant  à  la  commission  de  l'enseignement  supérieur,   elle  a 

terminé  l'examen  de  la  loi.  M.  Jules  Simon,  qui  a  accepté  par 

dévoùment  les  fonctions  de  rapporteur,  pour  épargner  au  Sénat 

le  spectacle  d'une  commission  se  séparant  sans  avoir  abouti  à 

aucun   résultat,   se  bornera   certainement  à  une    analyse    des 

séances  de  la  commission.  Le  rapporteur  ne  pourrait  soutenir  une 

thèse  qu'en  son   nom   personnel,   puisqu'il  ne  s'est  pas  formé 

de  majorité. 

i 

Quatre  membres  de  la  gauche  ont  voté  contre  toute  la  loi, 
parce  que  l'article  7  n'avait  pas  été  adopté  ;  trois  membres  de  la 
droite  ont  voté  également  contre  toute  la  loi,  parce  qu'ils 
veulent  le  maintien  de  la  loi  de  1875,  et  notamment  des  com- 
missions mixtes  pour  la  collation  des  grades;  seuls,  MM.  Jules 
Simon  et  Voisin-Lavernière  ont  voté  comme  toute  la  gauche 
aurait  voté  il  y  a  six  mois,  c'est-à-dire  pour  rendre  sans 
restriction  à  l'Etat  le  droit  de  conférer  les  grades. 

On  pense  que  M.  Jules  Simon  réunira  la  commission  le  jour 
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même  où  le  Sénat  tiendra  sa  première  séance  et  lui  soumettra 
son  travail. 

La  Franc-maçonnerie  et  l'enseignement. 

M.  Jules  Ferry,  en  ce  moment  en  tournée  dans  le  midi  de 
la  France,  a  reçu,  à  son  passage  à  Toulouse,  l'adresse 
suivante  de  la  maçonnerie  du  crû  : 

Au  F.'.  J.  Ferry,  ministre  de  l'instruction  publique. 
TV.  C.\  et  T.-.  D.\  F.-. 
La  franc-maçonnerie  toulousaine  nous  a  fait  l'honneur  de 
nous  déléguer  auprès  de  vous,  pour  vous  souhaiter  la  bienvenue 
et  pour  vous  apporter  l'expression  des  sentiments  qu'elle 
professe  à  l'égard  d'un  ministre  de  la  République  qui  soutient 
avec  un  courage  persistant  une  lutte  difficile  contre  les  éter- 
nels ennemis  de  la  société  civile.  La  France  démocratique,  la 
France  laborieuse  est  avec  vous,  et  la  maçonnerie  ne  saurait 
oublier  que  le  ministre  de  V instruction  publique  est  un  de  ses 
fils  les  p/«s  distingués.  Elle  vous  aidera,  T.*.  G.\  F.-.,  elle 
tous  soutiendra  dans  la  lutte  que  vous  avez  entreprise,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  car  elle  comprend  que, 
puisqu'on  ne  croit  pas  devoir  appliquer  aux  je' suites  une  loi 
non  abrogée,  il  est  urgent  du  moins  d'arracher  à  leurs  étreintes 
la  jeunesse  française. 

Veuillez,  T.-.  C.\  F.'.,  dire  au  gouvernement  que,  surtout 
pour  cette  question,  la  franc-maçonnerie  toulousaine  est  avec 
lui. 

Elle  espère,  en  outre,  qu'ému,  comme  la  France  entière,  par 
les  récentes  manifestations  qui  se  sont  produites,  elle  accomplira 
un  de  ses  vœux  les  plus  chers  et  ne  tardera  pas  à  rendre  à  la 
patrie  les  derniers  exilés  qu'elle  attend  avec  confiance. 

Veuillez    agréer,    F.-.    Jules    Ferry,    l'expression    de    nos 
sentiments  fraternels. 
Ont  signé  : 

Pour  les  loges  :  les  Cœurs  réunis,  Louis  Braud  ; 
les  Vrais  Amis,  Delaux  ;  Y  Encyclopédie,  Jules 
Baqué  ;  la  Parfaite  Harmonie,  Bouchage  ;  la 
Française  des  Arts,  Sergenton. 

Nous  n'avions  pas  besoin  de  cette  planche  pour  savoir 
que    M.   Ferry    est    l'exécuteur   des    plans    de    la  franc- 
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nftàçonnérifc  ;  mais  il  est  bon  qu'on  voie  ces  francs-maçons, 
si  tolérants  en  paroles,  devenir  aussitôt  des  proscripteurs, 
lorsqu'ils  se  sentent  les  plus  forts. 

Les  évêques  de  Belgique. 

Les  évoques  de  Belgique  viennent  de  publier  une  lettre 
pastorale  qui  trace  nettement  les  devoirs  que  les  catholiques 
ont  à  remplir  dans  les  circonstances  présentes. 

Appuyés,  disent  les  évêques  belges,  sur  l'autorité  du  Saint- 
Siège  et  dociles  à  son  enseignement,  en  union  avec  les  évêques 
de  toute  la  catholicité...  nous  dénonçons  le  régime  scolaire  que 
le  pouvoir  civil  se  propose  d'appliquer  à  notre  pays,  comme 
dangereux  et  nuisible  de  sa  nature  ;  nous  déclarons  qu'il 
favorise  la  propagation  de  l'incrédulité  et  de  l'indifférentisme, 
et  qu'il  est  un  attentat  à  la  foi,  à  la  piété  et  aux  droits  religieux 
du  peuple  belge.  Et  pour  ces  raisons,  nous  le  réprouvons  et 
nous  le  condamnons. 

Après  avoir  formulé  cette  condamnation,  les  évêques 
exposent  clairement  les  devoirs  des  enfants,  des  parents  et 
des  fidèles  en  général. 

I.  Nous  avertissons  tous  les  fidèles  et  nous  leur  déclarons 
que  l'on  ne  peut  en  conscience  fréquenter  de  pareilles  écoles. 

II.  Conséquemment  aucun  père,  aucune  mère  de  famille  ne 
peuvent  en  conscience  placer  leurs  enfants  dans  une  école 
publique  soumise  au  régime  de  la  loi  projetée,  s'il  y  a  dans  la 
localité  une  école  catholique,  si  dans  le  voisinage  il  s'en  trouve 
une  accessible  à  leurs  enfants,  ou  s'il  leur  est  possible  de 
pourvoir  de  quelque  autre  manière  à  l'instruction  de  ceux-ci. 
Cette  défense  est  applicable  aux  autres  personnes  à  qui  sont 
confiés  les  enfants  d'autrui. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'expliquer  en  détail  la  con- 
duite que  doivent  tenir  les  catholiques,  chefs  de  famille,  tuteurs 
ou  autres,  dans  une  situation  différente  de  celle  qui  est  définie 
dans  la  règle  précédente  :  ces  situations  ne  seront  que  momen- 
tanées, attendu  que,  dans  un  avenir  très  prochain,  il  sera 
établi  dans  chaque  paroisse  une  école  catholique  parfaitement 
organisée. 

Dans  les  cas  exceptionnels,  chaque  chef  de  famille  s'adressera 
au  curé  de  la  paroisse,  qui,  après  avoir  entendu  ses  raisons,  en 
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fera  rapport  à  l'évêché,  en  la  forme  qui  lui  aura  été  indiquée,  et 
l'évêque  décidera. 

III.   1.  Devoir  négatif. 

S'il  n'est  pas  permis  en  conscience  aux  chefs  de  famille  de 
confier  leurs  enfants  aux  écoles  soumises  au  régime  de  la  loi 
projetée,  il  ne  peut  l'être  à  aucun  catholique  de  concourir  par 
des  actes  spontanés  au  maintien  de  ces  écoles,  à  l'exécution  de 
cette  loi.  Les  catholiques  ne  peuvent  donc  accepter  de  fonctions 
scolaires,  par  exemple  de  faire  partie  des  comités  des  écoles. 

2.  Devoir  positif. 

Chaque  catholique  doit  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
en  son  pouvoir  pour  procurer  à  la  jeunesse  catholique  l'instruc- 
tion et  l'éducation  chrétiennes. 

Les  évêques  indiquent  aux  fidèles  trois  moyens  : 

1.  Prier. 

2.  Agir,  soit  en  rappelant  aux  pères  et  aux  mères  de  famille 
le  très  grave  devoir  qui  leur  est  imposé  d'élever  chrétienne- 
ment leur  famille,  soit  en  enseignant  les  prières  du  chrétien  et 
le  catéchisme  aux  petits  enfants,  soit  en  embrassant  eux-mêmes 
les  fonctions  de  maîtres  ou  maîtresses  d'école. 

3.  Donner.  Le  succès  de  la  défense  dépend  tout  particulière- 
ment de  l'abondance  des  secours  pécuniaires  dont  elle  disposera. 

Nous  espérons,  nous  sommes  certains,  osons-nous  dire,  que 
les  catholiques  belges,  animés  de  l'esprit  du  bien  et  de  l'amour 
de  Dieu  et  des  âmes,  surtout  ceux  à  qui  la  Providence  a  donné 
une  large  part  des  richesses  de  la  terre,  —  convaincus  comme 
ils  doivent  l'être  de  la  nécessité  absolue  et  urgente  de  pourvoir 
le  jeune  âge  d'écoles  chrétiennes,  se  feront  un  devoir  et  un 
honneur  de  nous  fournir  le  moyen  d'en  établir  dans  toutes  les 
paroisses  où  elles  seront  nécessaires,  et  de  les  entretenir. 

Si  tous,  prêtres  et  laïques,  ne  peuvent  participer  à  cette  œuvre 
par  des  largesses,  il  en  est  bien  peu  qui  ne  peuvent  s'y  associer 
par  une  aumône  de  quelques  centimes  par  semaine,  par  mois, 
par  année. 

A  l'œuvre  donc,   nos   très  chers  frères,  à  l'œuvre  :  Dieu  le 

VEUT  ! 

Les  catholiques  belges  répondent  avec  empressement  à 
la  voix  de  leurs  évêques  :  les  écoles  libres  se  fondent  de 
toutes  parts  ;  il  se  fait  un  immense  effort  qui  sera  couronné 
de  succès  et  qui  sauvera  la  Belgique.  Bel  exemple  pour  les 
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catholiques  Français,  qui  se  montrent  d'ailleurs  dignes  de 
leurs  frères  du  Nord! 


LE  CONGRES  D'ANGERS 

Nous  avons,  dans  le  numéro  précédent,  fait  connaître 
le  programme  du  Congrès  catholique  d'Angers  et  les  appré- 
ciations de  la  presse.  Avant  de  reproduire  ici  les  principaux 
travaux  qui  l'ont  rendu  si  remarquable,  nous  dirons  que 
tout  a  été  étudié  conformément  au  programme  et  qu'une 
fraternelle  allégresse  n'a  cessé  de  régner  dans  cette  réunion 
d'hommes  d'élite,  prêtres  et  laïques,  hommes  d'œuvres  et 
patrons,  qui  n'avaient  tous  qu'un  même  but  :  l'amélioration 
morale  et  matérielle,  le  bonheur  réel  de  l'ouvrier,  et  qui 
étaient  heureux  de  se  communiquer  les  lumières  acquises 
par  l'expérience  et  par  l'étude  sérieuse,  approfondie,  chré- 
tienne de  la  question  sociale. 

Après  la  dernière  séance  générale,  le  vendredi  5  sep- 
tembre, tous  se  sont  rendus  à  la  cathédrale,  oùMgrFreppel, 
dans  un  éloquent  discours,  montra  le  but  et  les  moyens 
d'action  de  l'Union  des  Œuvres  ouvrières.  Nous  reprodui- 
sons ce  discours  : 

Ignem  veni  mittere  in  terram,  et 
quid  volo,  nisi  ut  accendatur? 

Je  suis  venu  apporter  le  feu  sur 

la  terre,  et  quel  est  mon  désir,  si  ce 

n'est  qu'il  embrase  tous  les  cœurs? 

(Saint  Luc,  xn,  48.) 

Messieurs, 

Vous  voici  au  terme  de  vos  travaux.  Venus  de  tous  les  points 

de  la  France,  et  même  de  l'étranger,  vous  vous  êtes  rencontrés 

dans  un  seul  et  même  sentiment  de  foi  et  de  charité  chrétienne. 

Pendant  cinq  jours,  vous  avez  abordé  sous  toutes  ses  faces  l'une 

des  questions  les  plus  importantes  et  les  plus  difficiles  ne  notre 

temps.    La    sanctification    de    la    classe    ouvrière,  la    réforme 

chrétienne  des  travailleurs  par  les  œuvres  et  les  institutions  les 

mieux  appropriées  à  notre    époque  :  voilà  le   grand   sujet  qui 
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tous  a  occupés  dans  vos  commissions  particulières  et  dans  vos 
assemblées  générales. 

Rapports  substantiels,  discussions  lumineuses,  comptes  ren- 
dus exacts  et  précis,  monographies  attachantes,  rien  n'aura 
manqué  à  votre  congrès  de  ce  qui  pouvait  lui  donner  de  l'intérêt 
et  de  la  vie.  Et  maintenant  que  vous  avez  accompli  votre  tâche, 
après  un  échange  fraternel  de  vues  et  d'idées,  vous  allez  vous 
séparer,  emportant  avec  vous  dans  toutes  les  directions  du  pays 
les  lumières  que  l'on  retire  d'une  réunion  d'hommes  dont  le 
sentiment  emprunte  à  l'expérience  et  au  savoir  une  si  grande  et 
si  légitime  autorité. 

Mais,  messieurs,  autre  chose  est  savoir,  autre  chose  est  agir. 

Pour  connaître  le  devoir,  l'intelligence  suffit;  pour  accomplir, 
il  faut  une  énergie  en  plus.  J'emprunterai  volontiers  ma  compa- 
raison aux  merveilles  de  l'industrie  moderne.  Dans  chacune  de 
ces  puissantes  machines  dont  vous  admirez  les  effets,  il  y  a  une 
force  motrice  qui  donne  le  branle  à  tout  le  reste,  et  sans  laquelle 
le  mécanisme  le  plus  savant  s'arrête,  faute  de  vie  et  de  mouve- 
ment. Ainsi  en  est-il  des  œuvres  et  des  institutions  dont  vous 
avez  tracé  le  programme.  Elle  est  admirable,  sans  doute,  cette 
organisation  que  vous  avez  étudiée,  méditée,  préparée,  et  qui 
embrasse  tous  les  intérêts  religieux  et  moraux  de  la  classe 
ouvrière,  au  moyen  des  cercles,  des  patronages,  des  corpora- 
tions, des  confréries,  des  associations  de  toute  sorte. 

Mais  pour  mettre  enjeu  tout  cet  organisme  aux  ressorts  si 
nombreux  et  si  variés,  il  faut  une  force  intime  et  centrale,  qui 
en  soit  le  premier  moteur,  qui  l'anime  et  le  vivifie.  Cette  force, 
messieurs,  ce  n'est  pas  la  science  :  la  science  éclaire,  mais  elle 
n'échauffe  pas  ;  ce  n'est  pas  la  richesse  :  la  richesse  est  un  moyen 
d'agir,  mais  elle  n'est  pas  le  principe  de  l'action.  Cette  force  qui 
seule  pourra  donner  à  vos  œuvres  la  vie  et  la  fécondité  ;  cette 
force,  invisible  mais  toujours  présente,  qui  sera  au  point  de 
départ  de  toutes  vos  initiatives,  de  tous  vos  sacrifices,  les  inspi- 
rant, les  soutenant,  sans  relâche  ni  défaillance  ;  cette  force,  la 
plus  grande  et  la  plus  souveraine  qu'il  y  ait  en  ce  monde,  c'est 
l'amour. 

Oui,  l'amour,  le  feu  sacré  de  la  charité,  la  flamme  du 
dévouement,  voilà  ce  qu'il  laut  emporter  de  nos  réunions  comme 
l'âme  de  nos  œuvres  et  le  principe  de  leur  succès:  Igwern  veni 
mittere  in  terrant,  et  quid  volo  nisi  ut  accendatur'!  Pour 
ïéussir  auprès  de  la  classe  ouvrière,  il  faut  l'aimer,  l'aimer  malgré 
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ses  erreurs  et  ses  défauts,  l'aimer  alors  même  qu'elle  répondrait 
à  l'amour  par  l'indifférence  ou  par  la  haine.  Il  faut  placer  son 
cœur  sur  le  nôtre  pour  l'élever  jusqu'à  Dieu;  car  l'amour  est  le 
levier  le  plus  fort  à  l'aide  duquel  on  puisse  soulever  le  monde 
des  âmes.  Plus  vous  aurez  prouvé  à  la  classe  ouvrière  que  vous 
l'aimez,  plus  vous  aurez  travaillé  à  sa  sanctification.  On  peut 
fermer  l'oreille  à  l'enseignement  qui  s'affirme  sous  la  forme 
dogmatique;  on  ne  résiste  pas  indéfiniment  à  la  religion  qui 
apparaît  sous  les  traits  de  l'amour,  et  qui  ne  demande  comme 
récompense  du  sacrifice  que  de  pouvoir  se  sacrifier  encore,  se 
sacrifier  toujours. 

On  peut  rester  sourd  à  la  parole  qui  rappelle  le  devoir  méconnu 
et  la  vertu  outragée:  mais  l'on  cède  peu  à  peu,  l'on  se  rend  tôt 
ou  tard  au  dévouement  qui  suit  l'ouvrier  pas  à  pas,  avec  une 
sollicitude  affectueuse,  du  patronage  au  cercle,  du  cercle  à 
l'atelier,  et  de  l'atelier  au  sein  de  la  famille,  sans  négliger  aucun 
effort  pour  améliorer  sa  situation.  Devant  de  telles  marques 
d'amour,  les  haines  s'apaisent,  les  méfiances  se  dissipent,  les 
préjugés  tombent.  Et  quand,  plus  tard,  la  parole  de  Dieu  viendra 
descendre  sur  cette  terre  restée  infructueuse  jusqu'alors,  elle  y 
trouvera  un  sillon  prêt  à  la  recevoir  ;  et  ce  sillon,  c'est  la  charité 
qui  l'aura  creusé. 

Fortis  ut  mors  dilectio  (1),  dit  la  sainte  Écriture:  La  charité 
est  forte  comme  la  mort,  à  qui  rien  ne  résiste.  C'est  elle  qui 
aura  préparé  le  réveil  de  la  foi  parmi  nous.  Hélas  !  il  ne  faut  pas 
se  le  dissimuler,  la  foi  languit  dans  un  bon  nombre  d'âmes,  elle 
est  même  presque  éteinte  dans  beaucoup  d'autres.  C'est  le  triste 
héritage  du  siècle  dernier;  et  le  nôtre  ne  l'a  recueilli  que  pour 
y  ajouter  de  nouvelles  pertes.  L'impiété  a  ravagé  cette  belle 
terre  de  France  où  la  foi  catholique  avait  jeté  de  si  profondes 
racines;  et  à  l'étendue  des  ruines  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  nous  pouvons  mesurer  l'œuvre  de  destruction  qui  les  a 
préparées. 

Mais,  au  milieu  de  ces  ruines,  une  chose  du  moins  est  restée 
debout  presque  intacte  :  la  charité,  telle  que  le  christianisme  l'a 
enseignée  au  monde.  Jamais  siècle  peut-être  n'a  vu  s'opérer  des 
prodiges  de  charité  comme  ceux  dont  nous  sommes  témoins. 
Voilà  pourquoi  je  ne  désespère  pas  de  mon  pays;  j'ai  foi  dans 
son   avenir.  Beaucoup   redeviendront   chrétiens,    dans   le   sens 

(1)  Cantique  des  cantiques,  vu,  6. 
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complet  du  mot,  parce  qu'ils  n'auront  pas  cessé  d'être  charitables. 
Ou  ne  reste  enseveli  dans  la  mort  que  lorsqu'on  n'aime  plus, 
qui  non  diligit  manet  in  morte  (1),  comme  aussi  l'on  peut 
toujours  revivre  lorsqu'on  n'a  pas  cessé  d'aimer.  Si  faible  que 
soit  cette  étincelle  de  vie,  Dieu  la  rallume  tôt  ou  tard;  il  en  fait 
une  lumière  pour  l'esprit  et  une  flamme  pour  le  cœur.  Car, 
disait  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  :  «  Je  suis  venu  répandre  le  feu 
sur  la  terre,  et  quel  est  mon  désir,  sinon  qu'il  embrase  tous 
les  cœurs:  Ignem  veni  mittere  in  terrant,  et  quid  volo  nisi  ut 
accendaturf  » 

Je  le  sais,  messieurs,  parmi  les  catholiques  eux-mêmes,  il  s'en 
trouve  encore  quelques-uns  qui  doutent  du  succès  de  vos  œu- 
vres, ou  plutôt  qui  se  laissent  effrayer  par  les  difficultés  qu'elles 
présentent.  Mais  c'est  bien  ici  le  cas  de  dire  que  le  passé  répond 
de  l'avenir.  Et  pourquoi  donc,  je  vous  le  demande,  l'Église  n'ac- 
complirait-elle pas  en  face  de  l'ouvrier,  du  travailleur  des  temps 
modernes,  ce  qu'elle  a  fait  à  d'autres  époques  et  avec  un  succès 
si  merveilleux  ?  Quand  elle  parut  pour  la  première  fois  sur  la 
scène  du  monde,  la  moitié  du  genre  humain  était  plongée  dans 
l'esclavage.  Aussitôt  elle  se  mit  à  l'œuvre,  sans  hésitation  ni 
relâche  :  elle  alla  vers  ces  millions  d'êtres  qui  semblaient  à 
peine  des  hommes  ;  elle  fit  la  conquête  de  ces  âmes  que  lui  dis- 
putait le  matérialisme  païen,  plus  puissant  encore  que  celui 
d'aujourd'hui  ;  et  de  ces  âmes  plongées  dans  les  ténèbres,  asser- 
vies par  les  sens,  elle  fit  un  peuple  de  chrétiens,  de  héros,  de 
saints. 

Quand,  plus  tard,  au  moyen  âge,  elle  se  trouva  en  face  du 
colonat  et  du  servage,  cette  deuxième  forme  historique  des 
classes  ouvrières,  elle  se  remit  à  l'œuvre  avec  le  même  zèle  et 
les  mêmes  résultats,  éclairant  les  esprits,  redressant  les  carac- 
tères, façonnant  les  mœurs  et  faisant  germer  des  prodiges  de 
vertu  et  de  sainteté  dans  une  classe  d'hommes  que  l'on  aurait 
pu  croire  rebelles  à  tout  enseignement  élevé,  à  toute  culture 
religieuse  et  morale.  Pourquoi  donc  n'en  serait-il  plus  de  même 
aujourd'hui?  Est-ce  que  le  bras  de  Dieu  est  raccourci  ?  Sa  main 
n'a-t-elle  plus  de  force  pour  opérer  le  salut?  (2)  La  croix  de 
Jésus-Christ  n'est-elle  plus  là  pour  enseigner  le  sacrifice  ?  La 
sainte  Eucharistie  n'est-elle  plus  là  pour  répandre  ses  flammes 


(1)  lrc  Epître  de  S.  Jean,  in,  14. 
(2;  Isaïe,  L,  n. 
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à  travers  le  monde  ?  Et  parce  que,  pour  la  troisième  ou  la 
quatriomo  fois  dans  le  cours  des  siècles  chrétiens,  les  conditions 
sociales  se  sont  modifiées,  est-ce  que  la  foi  et  la  charité  chré- 
tiennes ont  perdu  pour  cela  quelque  chose  de  leur  force  et  de 
leur  efficacité  surnaturelles  ? 

Assurément  non,  messieurs.  Ayez  donc  pleine  confiance  dans 
le  succès  de  vos  œuvres  ;  vous  portez  avec  vous  de  quoi  vaincre 
tous  les  obstacles  :  l'amour,  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain.  Car 
les  âmes  se  donnent  à  qui  sait  les  aimer.  Ce  feu  sacré  de  l'amour, 
portez-le  dans  vos  comités  et  dans  vos  cercles,  pour  y  entretenir 
la  concorde  et  l'union  fraternelle  ;  portez-le  dans  vos  patronages, 
dans  vos  orphelinats,  dans  vos  asiles,  dans  toutes  les  créations 
de  votre  zèle,  afin  de  vous  dévouer  aux  petits  et  aux  grands,  à 
tous  ceux  qui  ont  besoin  de  votre  assistance  et  de  vos  conseils. 
Aimez  vos  frères  d'un  amour  vrai,  profond,  surnaturel  :  les 
hommes  vous  comprendront,  et  Dieu  vous  bénira,  vous  et  vos 
œuvres. 

Et  comment  le  Seigneur  ne  bénirait-il  pas  des  chrétiens  qui 
ne  se  proposent  d'autre  but  que  sa  gloire  et  le  bien  des  âmes  ? 
Oui,  laissez-moi  vous  dire  en  terminant  combien  j'ai  été  édifié 
de  votre  foi  et  de  votre  piété,  pendant  ces  cinq  jours  où  nous 
avons  vécu,  prié  et  conféré  ensemble  sous  le  regard  de  Dieu, 
avec  la  protection  de  la  Vierge  immaculée  et  de  saint  Joseph, 
patron  des  œuvres  ouvrières.  Aussi  n'est-ce  pas  sans  regrets  que 
j'ai  vu  arriver  le  moment  de  la  séparation.  Lorsqu'on  a  eu  le 
bonheur  de  toucher  à  des  âmes  d'élite  telles  que  les  vôtres,  on 
ne  les  voit  s'éloigner  qu'avec  un  serrement  de  cœur.  Puissiez- 
vous  de  votre  côté  emporter  un  bon  souvenir  de  cette  ville 
d'Angers,  qui  vous  a  offert  une  hospitalité  si  paisible  et  si  cor- 
diale; de  cette  université  renaissante  à  laquelle  votre  présence 
aura  porté  bonheur;  puissiez-vous  ne  pas  oublier  dans  vos 
prières  l'évêque  qui  vous  suivra,  dans  toutes  vos  œuvres,  de 
ses  meilleurs  vœux  et  de  ses  bénédictions! 

Mais,  ce  n'est  plus  lui  seulement  qui  va  vous  bénir.  L'évê- 
que des  évêques,  le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre  daigne 
en  ce  moment  étendre  sur  vous  sa  main  paternelle.  Il  m'est 
bien  doux  d'être  son  organe  et  son  interprète  auprès  de  vous. 
Inclinez-vous  donc  avec  foi  et  amour  sous  la  bénédiction  op 
fnotre  père  commun:  vous  vous  relèverez  plus  courageux  et  plus 
orts,  avec  plus  d'ardeur  pour  les  travaux  de  la  vie  présente  et 
plus  de  confiance  dans  vos  destinées  éternelles.  Ainsi  soit-il. 

51 
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Alors  Mgr  Sauvé,  recteur  de  l'Université  d'Angers, 
montant  en  chaire,  lut  les  acclamations  suivantes,  aux- 
quelles les  membres  du  Congrès  se  joignirent  avec  un 
indescriptible  enthousiasme. 

I 

Uni  Deo  ac  Trino,  ex  quo  orunia,  per  quem  omnia  et  in  quo 
omnia,  laus,  honor,  virtus  et  gloiïa  per  infinita  sseculorum 
saecula  ! 

^.  Amen. 

II 

Jesu  Christo  Domino  Nostro  qui  in  forma  Dei  mundum 
universum  creavit,  formavit  et  ornavit,  et  in  forma  servi  faber 
ipse  fuit,  benedictio,  claritas,  sapientia  et  potestas  in  saecula 
sseculorum  ! 

j^.  Amen. 

III 

Beatissimîe  Dei  Genitrici  Marise,  semper  Virgini,  semper 
Imma'mlatse,  mulieri  singulariter  forti  quse  operata  est  consilio 
manuum  suarum,  piissima  veneratio,  gratissima  jubilatio  et 
humillima  deprecatio  ! 

^.  Amen. 

IV 

Sacrosanctse  Romanse  Ecclesise,  cui  pauperes  et  operarii 
maximae  curse  semper  fuerunt,  sincera  et  vivida  pietas,  fidèle 
mentis  obsequium,  et  omnium  quas  ipsa  profitetur  veritatum 
absque  ulla  diminutione  libéra  et  impavida  confessio  ! 

^.  Amen. 

V 

Sanctissimo  Domino  Nostro  Leoni  Papae  XIII,  qui  hune 
generalem  pro  operariis  consessum  encomiis  celebrare  et  apos- 
tolica  Benedictione  augere  dignatus  est,  laus,  honor,  gratiarum 
actio,  et  omnimoda  libertas  in  rnunere  sustinendo  ! 

^.  Amen. 

VI 

Illustrissimo  ac  Reverendissimo  Episcopo  Andegavensi,  bu- 
jusce  couventus  e<m'gio  et  doctissimo  Prœsidi,  cujus  laudes 
universa  enuntiat  Ecclesia,  multi  anni,  «lies  pleni,  et  in  prse- 
liando  praelia  Domini  constans  et  invicta  fortitudo  ! 

il.  Amen. 
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Vil 
Andegavensi   etiam  civitati,    pulcherrimaé  et  jucundissimœj 

a|Mid  qiKiin  liiijiisinudi  cœtus  primum  ortum  duxere,  ejusdenique 
ijniversitati  nobis  maxime  luisjiiiali,  pax  a  Domino,  peri'ecta 
incolumitas,  et  in  omnibus  fœcunda  prosperitas  ! 

r).  Amen. 

VIII 

Dilectissimo  et  desideratissimo  Consilii  centralis  consocia- 
tionum  catholicarum  pro  operariis  in  Gallia  Prœsidi,  corpore 
absenti,  sed  corde  prœsenti,  luminibus  orbo,  mente  autem  valde 
illuminato,  salus  et  gaudium  in  Christo,  gratia?  et  virtutum 
auctio,  et  operosissimœ  vitse  beata  sempiternaque  retributio! 

f\.  Amen. 

IX 

Omnibus  fratribus  nostris  prsesentibus  et  absentibu  s,  qui  tôt 
operariis  periclitantibus  subvenire  multimodis  nituntur,  Dei 
omnipotentis  benedictio,  animorum  in  sacratissimo  corde  Jesu 
pia  conjunctio,  et,  post  dies  bonis  operibus  addictissimos,  seterna 
gloria  atque  félicitas   in  luce  sanctorum  ! 

b).  Amen. 

Ainsi  s'est  terminée  cette  belle  réunion,  nous  pouvons 
dire  cette  belle  fête  chrétienne,  dont  la  charité,  la  vraie 
fraternité,  avait  été  l'inspiratrice  et  formait  le  couron- 
nement. 


L'ASSEMBLEE  D'AIX-LA-CHAPELLE 

La  vingt-sixième  assemblée  générale  des  catholiques 
allemands,  que  nous  avions  annoncée,  a  eu  lieu  à  Aix-la- 
Chapelle  du  8  au  11  septembre.  Cette  assemblée  a  présenté 
le  plus  consolant  spectacle  d'union  et  d'énergie.  Elle  a  voté 
à  l'unanimité  la  résolution  suivante  : 

L'assemblée  générale  exprime  aux  membres  du  Centre,  dans 
le  Reichstag  allemand  et  dans  le  Landtag  prussien,  sa  plus  vive 
reconnaissance  pour  leur  défense  énergique  de  la  vérité  catho- 
lique, de  la  liberté  religieuse  et  politique  et  du  droit  éternel. 
Les  catholiques  allemands  se  trouvent  en  plein  accord  avec 
leurs  représentants,   et   espèrent   avec   confiance    que   ceux-ci 
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parviendront,  par  leur  persévérance,  à  rétablir  la  paix  inté- 
rieure, si  désirée  dans  notre  chère  patrie. 

Voici  maintenant  le  texte  des  principales  résolutions 
adoptées  par  cette  même  assemblée,  au  sujet  de  la  question 
de  l'enseignement  : 

L'organisation  de  l'éducation  et  de  l'instruction  publique  est 
une  des  choses  qui  doivent  le  plus  préoccuper  les  catholiques 
allemands. 

C'est  à  l'autorité  de  l'Église  et  des  parents  que  revient  la 
direction  de  l'éducation  et  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  selon 
les  principes  du  droit  naturel  et  surnaturel,  et  selon  les  cou- 
tumes qui  ont  été  en  vigueur  pendant  des  siècles  chez  tous  les 
peuples  chrétiens. 

On  doit  par  conséquent  reconnaître  le  droit  et  le  devoir  de 
cette  autorité,  d'établir  et  de  diriger  les  écoles.  L'école  est,  à 
tous  les  degrés,  essentiellement  destinée  à  seconder  l'action  des 
parents  et  de  l'Eglise  en  ce  qui  concerne  la  foi  et  la  morale. 

;  ntrairement  à  ces  principes,  la  tendance  de  soumettre 
entièrement  l'école,  dans  la  plupart  des  États  allemands,  à  la 
législation  et  au  pouvoir  de  l'État,  s'est  manifestée.  Des  écoles 
catholiques  ont  été  souvent  dépouillées  de  leur  caractère  con- 
fessionnel et  transformées  en  écoles  simultanées,  sans  qu'on  ait 
pris  en  considération  les  convictions  religieuses  des  parents 
catholiques,  exprimées  énereriquement,  et  les  rapports  intimes 
de  l'éducation  intellectuelle  et  morale-avec  la  religion  et  l'Église. 
Il  a  même  été  interdit  aux  ecclésiastiques,  qui  en  avaient  le 
devoir  en  vertu  de  leur  charge,  de  donner  l'instruction  religieuse 
dans  les  écoles  publiques. 

Là  ou  ces  mesures  ont  été  appliquées,  les  parents  catholiques 
sont  empêchés  d'élever  leurs  enfants  comme  leur  conscience  le 
leur  prescrit,  et  l'Eglise  se  voit  hors  d'état  de  remplir  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée  par  Dieu. 

La  XXVIe  assemblée  générale,  tout  en  déplorant  ce  triste 
état  do  choses  et  en  saluant,  d'autre  part,  avec  satisfaction 
les  démarches  faites  pour  la  défense  des  droits  sacrés  de  l'Eirli se 
et  des  parents  dans  plusjlearf  parties  de  l'Allemagne,  demande 
de  nouveau  'pie  la  liberté  de  l'éducation  et  de  l'instruction  soit 
ruée  aux  parents  et  à  l'Eglise;  que  le  monopole  de  l'ins- 
truction que  l'État  s'arroge,  contrairement  au  droit  naturel,  à  la 
liberté  religieuse  et  à  la  vraie  civilisation,  soit  aboli,  et  que 
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l'État  se  limite  à  seconder  l'enseignement  publie,  conformément 

aux  intérêts  de  la  société  civile  et  religieuse,  sans  léser  les 
droits  des  parents  et  de  l'Église. 

L'assemblée  générale  demande  donc  un  changement  radical 
de  la  législation  scolaire  qui  est  en  vigueur  clans  la  plupart  des 
Etais  allemands,  et  croit  devoir  signaler  surtout  ceux  clés  abus 
qui  offensent  le  plus  profondément  la  conscience  des  catholiques, 
et  dont  l'abolition  immédiate  doit  être  demandée. 

L'assemblée  générale  émet  le  vœu  : 

1.  Que  le  caractère  confessionnel  des  écoles  soit  conservé  là 
où  il  existe  encore  et  rétabli  là  où  il  a  été  supprimé  ;  que  les 
fondations  scolaires  catholiques  ne  soient  pas  appliquées  à 
d'autres  objets,  et  que  le  droit  des  communes  catholiques  sir 
les  écoles  fondées  par  elles  soit  protégé. 

2.  Que  l'inspection  générale  et  spéciale  des  écoles  catholiques 
soit  conférée  aux  organes  de  l'Église,  et  que  celle-ci  ait  le  droit 
d'exercer  une  influence  légitime  sur  l'éducation  des  professeurs. 

3.  Que  la  direction  de  l'instruction  religieuse  dans  l'école 
populaire  soit  confiée  aux  autorités  ecclésiastiques  et  aux 
professeurs  délégués  par  elles,  à  l'exclusion  des  personnes  non 
compétentes. 

4.  Que  dans  les  écoles  publiques  une  partie  de  l'enseignement 
fixé  parle  programme,  qui  correspond  à  l'importance  du  sujet, 
soit  appliquée  à  l'instruction  religieuse  catholique,  et  que  cette 
instruction  soit  donnée  dans  l'école  d'après  les  manuels  recom- 
mandés par  les  autorités  ecclésiastiques. 

5.  Que  l'établissement  d'écoles  privées  ayant  pour  but  de 
donner  une  instruction  et  une  éducation  en  harmonie  avec  les 
principes  de  l'Eglise  catholique,  ne  soit  plus  empêché,  comme 
on  l'a  fait  souvent. 

Voilà  les  demandes  que,  selon  l'avis  de  l'assemblée  générale, 
tous  les  catholiques  de  l'Allemagne  doivent  faire  valoir  immé- 
diatement et  énergiquement,  afin  que  la  plus  grave  oppression 
des  consciences  soit  écartée. 

Une  solution  complète  de  la  question  de  l'enseignement  n'est 
pas  cependant  contenue  dans  ces  demandes.  La  solution  de  cette 
question  ne  sera  possible  que  dans  le  cas  où  les  principes 
affirmés  plus  haut  seront  reconnus,  et  où  la  liberté  de  l'éducation 
sera  restituée  entièrement  à  l'Eglise  et  aux  parents. 

L'assemblée  a  voté  en  outre. la  résolution  suivante  : 

Les  catholiques  allemands  sont  invités  à  maintenir  la  résolu- 
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tion  prise  en  1864,  de  fonder  au  moins  une  Université  libre 
catholique,  et  à  faire  tous  les  sacrifices  possibles  dans  ce  but, 
les  Universités  catholiques  étant  la  condition  indispensable  de 
l'enseignement  chrétien. 

A  l'occasion  de  cette  assemblée  a  été  constituée  définiti- 
vement V  Association  du  bienheureux  Canisius,  pour  la 
protection  de  l'éducation  religieuse  de  la  jeunesse,  dont  le 
siège  est  à  Majrence.  L'assemblée  recommande  chaudement 
cette  association  à  tous  les  catholiques. 

Le  même  intérêt  a  été  témoigné  par  l'assemblée  générale 
au  sujet  de  l'Association  de  Saint-Augustin,  destinée  à 
protéger  la  presse  catholique  de  l'Allemagne.  L'assemblée 
adopte  à  l'unanimité  les  vœux  émis  par  la  commission 
spéciale. 


Nous  avons  reçu  un  important  travail  sur  la  Révocation 
del'i  dit  de  Nantes,  dont  nous  commencerons  la  publication 
dans  notre  prochain  numéro.  L'auteur,  qui  ne  veut  pas 
être  connu,  y  montre  une  connaissance  de  l'histoire  et 
une  fermeté  de  principes  que  nous  n'aurons  pas  besoin 
de  faire  remarquer  à  nos  lecteurs.  En  ces  jours  où  la 
vérité  est  si  fort  obscurcie,  il  importe  de  la  présenter  dans 
tout  son  éclat,  et  surtout  de  ne  pas  l'affaiblir  sous  prétexte 
que  les  yeux  malades  ne  la  peuvent  plus  supporter.  Si 
elle  blesse  d'abord,  peu  à  peu  elle  pénètre  dans  l'intelli- 
gence, qui  finit  par  l'aimer,  parce  qu'elle  en  reconnaît  la 
bienfaisante  action. 


QUESTIONS  DE  JURISPRUDENCE 

La  liberté  de  1m  chaire. 

Le  tribunal  correctionnel  d'Amiens  (2e  Chambre),  a  été 
appelé,  dans  ses  audiences  du  13  et  du  20  août,  à  juger, 
sous  la  présidence  de  M.  Delapouve,  un  curé,  pour  critique 
et  censure  en  chaire  des  actes  du  gouvernement  et  publi- 
cation de  fausses  nouvelles.  Le  texte  du  jugement,  que 
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nous  publionë;  fera  suffisamment  connaître  1  -s  circons- 
tances dans  lesquelles  ont  eu  lieu  les  poursuites.  Voici 
le  texte  : 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  18  mai  dernier,  une  information  a 
été  ouverte  contre  l'abbé  Carpentier,  à  la  suite  de  plusieurs 
dénenciatious  anonymes,  sous  la  prévention  d'avoir  à  l>oves, 
dans  le  mois  d'avril  1870,  prononcé,  dans  L'exercice  de  son  mi- 
nistère et  en  assemblée  publique,  un  discours  contenant  la  cri- 
tique et  la  censure  du  gouvernement,  d'une  loi  ou  de  tout  autre 
acte  de  l'autorité  publique;  d'avoir,  au  même  lieu,  dans  le  même 
temps,  prononcé  un  discours  contenant  une  provocation  directe 
à  la  désobéissance  aux  lois,  ou  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, ou  tendant  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  ; 

«  Qu'à  la  date  du  5  juillet,  une  deuxième  information  était 
requise  contre  lui  pour  avoir,  dans  les  mêmes  discours,  publié 
des  nouvelles  fausses  de  nature  à  troubler  la  paix  publique,  et 
de  mauvaise  foi  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  renvoi,  le  délit  de  provo- 
cation à  la  désobéissance  aux  lois  ayant  été  écarté,  l'abbé  Car- 
pentier  est  aujourd'hui  poursuivi  pour  les  délits  prévus  et  punis 
par  les  articles  201  du  Code  pénal  et  15  de  la  loi  du  17  février 
1852; 

«  Attendu  que,  d'après  la  prévention,  l'abbé  Carpentier  aurait 
commis  ces  délits  en  prononçant  en  chaire  les  paroles  suivantes; 
le  jour  de  la  Passion,  en  lisant  l'encyclique  du  Pape,  après  le 
passage  relatif  aux  sociétés  secrètes  et  aux  idées  de  l'époque,  il 
a  ajouté  que«  toutes  ces  sociétés  ténébreuses  se  forment  en  vue 
«  de  faire  la  guerre  à  l'Eglise  catholique;  que,  pour  atteindre  ce 
c  but,  on  voulait  chasser  les  corporations  religieuses  ensei- 
«  gnantes  pour  les  remplacer  par  un  personnel  laïque...  qu'on 
«  allait  enlever  le  Christ  des  écoles  et  extirper  la  foi  du  cœur  de 
«  l'enfant...  » 

«  Le  même  jour,  il  a  rappelé  «  tous  les  crimes  de  la  Commune, 
«  l'incendie  de  Paris,  l'assassinat  des  otages,  »  et,  parlant  de 
l'amnistie,  il  a  dit  :  «  Beaucoup  de  ces  hommes  ont  été  fusillés 
«  dans  la  lutte.  Ce  n'étaient  pas  les  plus  coupables.  Les  autres 
«  ont  été  envoyés  en  Calédonie,  à  Nouméa  ;  ils  vont  revenir. 
«  Ces  hommes,  au  nombre  de  14,000,  sont  réintégrés  dans  tous 
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«  leurs  droits  civils.  Le  gouvernement  les  rappelle  à  ses  frais, 
«  et,  quand  ils  arriveront,  il  faudra  leur  offrir  des  compensa- 
«  tions  de  l'exil.  On  leur  donnera  des  places  d'instituteurs,  de 
«  professeurs.  Et  on  obligera  les  mères  chrétiennes  à  leur 
«  confier  l'éducation  de  leurs  enfants,  et,  sous  leur  direction,  ils 
«  feront  l'apprentissage  du  crime...  » 

«  Le  jeudi  saint,  parlant  de  la  Passion,  il  a  dit  :  «  Qu'à  cette 
«  époque,  les  juifs  avaient  eu  à  leur  tête  les  hommes  les  plus 
«  vils  et  les  plus  dégradés.  »  Et  il  a  ajouté:  «  C'est  ce  que  nous 
«voyons  encore  aujourd'hui  en  France...  »  Et  le  jour  de  Pâ- 
ques, après  avoir  rappelé  les  horreurs  de  1793,  il  a  dit  :  «  Les 
€  mêmes  faits  se  préparent,  car  les  mêmes  hommes  sont  au 
«  pouvoir  sous  d'autres  noms.  Nos  maîtres  actuels  ont  les  mêmes 
«  intentions.  »  Précédemment,  en  expliquant  la  Passion,  il  avait 
essayé  de  faire  reconnaître  dans  les  portraits  qu'il  traçait  des 
bourreaux  de  Jésus,  les  autorités  municipales; 

«  Attendu  que  l'abbé  Carpeutier  a  protesté  énergiquement 
contre  l'inculpation  dont  il  est  l'objet,  qu'il  a  soutenu  qu'il 
n'avait  pas  tenu  les  propos  qui  lui  sont  attribués,  et  qu'il  a  été 
d'ailleurs  donné  à  ses  paroles  une  portée  autre  que  celle  qu'il 
leur  donnait  lui-même  : 

«  Qu'il  reconnaît  ce  qui  suit:  En  lisant  l'Encyclique,  après  le 
passage  où  il  est  dit  que  le  Rédempteur  du  genre  humain  est 
insensiblement  et  par  degrés  banni  des  universités,  des  lycées, 
des  gymnases,  il  a  fait  les  réflexions  suivantes  :  «  Vous  en  avez 
«  été  témoins  vous-mêmes.  Vos  religieuses  ici  ont  été  bannies  de 
«  leur  maison  d'école.  La  même  chose  se  pratique  dans  bien  des 
«  endroits,  et  cela  au  moment  où  reviennent  de  Nouméa  les 
«  hommes  qui  y  ont  été  envoyés  pour  les  causes  que  vous  con- 
«  naissez;  plusieurs,  ou  un  certain  nombre  de  ces  hommes,  pour- 
«  ront  remplacer  nos  religieux  auprès  de  nos  enfants...  »  Le 
dimanche  des  Rameaux:  «  Qu'il  y  avait  des  hommes  nourrissant 
«  des  projets  d'instruction  obligatoire  ;  que  tout  le  monde  en  avait 
«  entendu  parler;  que  si  ces  projets  venaient  à  devenir  des  lois, 
«  les  parents  seraient  obligés  d'envoyer  leurs  enfants  chez  des 
«  instituteurs  qui  pourraient  revenir  de  Nouméa...  ;  » 

«  Ces  paroles  ayant  été  dénoncées  à  l'administration,  il  est 
monté  en  chaire  pour  expliquer  son  langage  et  éviter  toute  con- 
fusion. Il  a  dit  qu'il  maintenait  tout  ce  qu'il  avait  dit  :  «  Que 
«  l'on  chassait  nos  religieuses  de  nos  maisons,  au  moment  oii  on 
tit  revenir  les  hommes  de  la  Commune,  qui  ont  incendié 
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«  Paris  et  assassin.''  Les  "tages  (ils  sont,  dit-on,  au  nombre  de 
«  14,000);  qu'un  certain  nombre  pourraient  remplacer  nos  reli- 
«gieux;  qu'on  effet,  il  doit  s'en  trouver  qui  sont  munis  de 
«brovots  et  diplômes  de  bacheliers;  et,  comme  ils  sont  réin- 
«  bégrés  dans  tous  leurs  droits  civils,  ceux-là  pourront  ouvrir 
«  des  écoles.  »  Ajoutant  :  »  Qu'il  ne  jugeait  pas  l'acte  de  clémence 
«  en  lui-même  ;  qu'il  ne  faisait  que  le  constater.  Ces  mêmes 
«  hommes,  lorsqu'on  les  a  transportés  en  exil,  on  a  pourvu  à 
«  tous  leurs  besoins,  tandis  que  nos  religieux,  on  les  chasse  de 
«  chez  eux,  sans  se  préoccuper  s'ils  ont  du  pain...  » 

«  Le  dimanche  de  Pâques,  résumant  l'histoire  de  l'Eglise  et 
de  ses  persécutions,  il  ajoute  :  «  Qu'aujourd'hui  ces  persécu- 
«  tions  recommençaient  avec  l'expulsion  des  religieux  de  nos 
«écoles;  que  ce  n'était  pas  à  l'habit  qu'on  s'attaquait,  mais  à 
«  l'Église...  »  Il  a  rappelé  les  horreurs  de  1793,  et  a  dit  que, 
par  la  progression  des  choses,  on  en  arrivait  là....  » 

«  A  l'instruction,  l'abbé  Carpentier,  invoquant  sa  bonne  foi, 
a  dit  :  «  Si  l'on  a  pu  voir  autre  chose  clans  ce  que  j'ai  dit, 
«  l'expression  a  certainement  dépassé  ma  pensée.  Au  besoin, 
«  j'offrirais  très  volontiers  de  remonter  eu  chaire  et  de  donner 
«  de  nouvelles  explications  à  mes  paroissiens.  » 

«  En  ce  qui  concerne  le  délit  de  critique  ou  de  censure  du 
gouvernement  et  des  actes  de  l'autorité  publique  : 

«  Attendu  que  l'article  201  et  les  suivants,  ainsi  que  le  cons- 
tatent l'exposé  des  motifs  et  la  discussion  au  conseil  d'État, 
ont  voulu  atteindre  le  sectaire  fanatique  et  le  prédicateur 
séditieux;  qu'ils  ont  pour  objet  la  répression  des  troubles 
apportés  à  l'ordre  public  par  les  ministres  des  cultes  dans 
l'exercice  de  leur  ministère  (Intitule'  de  la  section  III,  titre  1er, 
53  C.  P.)  ; 

«  Que  lors  de  la  discussion  au  Sénat  relative  à  l'abrogation 
desdits  articles  (30  mai  et  1er  juin  1861),  il  a  été  également  dit 
par  le  rapporteur  et  par  les  membres  du  gouvernement,  deman- 
dant le  maintien  de  ces  dispositions  rigoureuses,  qu'on  a  voulu 
défendre  la  sécurité  du  pays  contre  des  passions  agitatrices, 
atteindre  ceux  qui,  par  des  paroles  ou  par  des  actes,  cherche- 
raient à  compromettre  la  paix  publique,  à  semer  l'agition,  à 
troubler  l'ordre  par  des  attaques  violentes  ;  que  tous  les  gouver- 
nements ont  reconnu  la  nécessité  de  se  prémunir,  par  des  péna- 
lités sévères,  contre  les  agressions  des  ministres  des  cultes  ; 
qu'enfin,  c'était  une  arme  nécessaire,  mais  dont  il  ne  devait  être 
fait  usage  qu'avec  une  extrême  modération; 
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«  Qu'au  conseil  d'État,  en  donnant  des  armes  au  gouverne- 
ment contre  les  prédicateurs  séditieux,  on  disait:  fine  des 
précautions  devaient  être  prises  en  retour  par  la  loi,  pour  la 
garantie  dés  accusés;  que  les  auditeurs  apprécieraientles  paroles 
d'après  leurs  préventions,  le  degré  de  leur  zèle  et  leurs  opinions 
religieuses.  Comment,  disait-on,  sur  la  foi  des  souvenirs,  rétablir 
des  paroles1  fugitives,  pour  en  faire  jaillir  un  sens  précis,  un 
délit?  On  aina  pu  céder  à  un  mouvement  d'entraînement  et 
d'irréflexion.  «  Il  faut  que  les  paroles  soient  animées  par  un 
«  esprit  d'opposition  et  de  rébellion  ;  que  la  société  civile  ait  été 
«  bravée;  et  qu'il  y  ait  nécessité  de  soumettre  le  ministre  pro- 
«  vocateurau  frein  des  lois.  »  (Faustin  Hélie,  sur  l'art.  201,  C.  P.) 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'une  grande  circonspection 
est  commandée  aux  tribunaux,  dans  l'appréciation  des  délits  de 
cette  nature; 

«  Attendu  que,  dans  la  cause,  le  tribunal  a  des  motifs  sérieux 
de  suspecter  l'impartialité  de  plusieurs  témoins,  dont  les  affir- 
mations, sur  les  points  importants  de  la  prévention,  n'ont  pas 
été  justifiés; 

«  Que  les  propos  les  plus  graves  attribués  à  l'abbé  Carpentier 
ne  sont  pas  rapportés  par  tous  les  témoins  cités  à  la  requête  du 
ministère  public; 

«  Qu'ainsi  l'instituteur  Corblet  n'a  pas  entendu  ces  mots: 
«  pour  y  faire  l'apprentissage  du  crime;  »  ni  la  dame  Chevalier 
«  que  les  hommes  qui  sont  actuellement  au  pouvoir  ressemblent 
«  à  ceux  de  1793;  »  ni  Jean-Baptiste  Lecomte  et  Guiard  «  qu'on 
«  cherchait  à  chasser  le  Christ  des  écoles  et  la  foi  du  cœur  des 
«  enfants  »,  et  attaquer  les  hommes  actuellement  au  pouvoir; 
ni  la  femme  Hector  Lecomte  «  que  c'était  l'apprentissage  du 
«  crime  pour  faire  des  assassins;  »  ni  Hector  Lecomte  «  qu'on 
«  enlevait  le  Christ  des  écoles,  »  et  comparer  les  hommes  du 
pouvoir  actuel  à  ceux  du  pouvoir  en  1793;  que  ces  mêmes 
propos,  qu'il  ne  rappelait  pas,  le  18  avril,  ne  lui  sont  revenus  à 
la  mémoire  que  le  12  mai  ;  ni  Nicolas  Follet  et  la  dame  Guilbert 
«  que  les  hommes,  aujourd'hui  nos  maîtres,  sont  imbus  des 
«  mêmes  idées  que  ceux  dont  le  souvenir  a  effrayé  notre 
«enfance;  »  qu'enfin,  le  témoin  Capel,  qui,  d'après  deux 
témoignages  maintenus  à  l'audience,  aurait  dit:  «  Nous  nous 
«  sommes  record  es  tous  ensemble  pour  répéter  ce  que  nous 
«  avions  dit,  »  a  rapporté,  le  12  mai,  à  l'instruction,  des  propos 


QUESTIONS  DE  JURISPRUDENCE.    —  CHAIRE  715 

qu'il  avait  aie  avoir  entendus,  lors  de  sa  première  déposition 
devant  le  jugé  d'instruction; 

«  Qu'en  outre,  une  accusation  sans  fondement,  dont  on  trouve 
la  trace  dans  l'instruction,  révèle  l'hostilité  ardente  qui  existe 
contre  l'abbé  Oarpentier  chez  ces  dénonciateurs  anonymes; 

«  Attendu  qu'avec  les  éléments  puisés  dans  l'instruction,  et 
après  les  débats  de  l'audience,  le  tribunal  ne  peut  retenir  avec 
certitude,  comme  étant  suffisamment  établis,  que  les  propos  sur 
lesquels  les  témoignages  sont  concordants,  et  qu'a  fait  connaître 
lui-même,  dès  le  début  de  l'instruction,  l'abbé  Oarpentier  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le 
prévenu  ait  censuré  le  gouvernement  ou  les  bus  ; 

«  Mais  qu'on  lui  a  reproché  également  d'avoir  critiqué  un 
acte  du  conseil  municipal  de  Boves,  relatif  au  remplacement  des 
sœurs  par  une  institutrice  laïque; 

«  Attendu  que  l'abbé  Oarpentier,  en  reconnaissant  les  paroles 
qui  lui  sont  attribuées,  a  soutenu  qu'il  n'avait  voulu  exprimer 
que  le  regret  qu'il  avait  éprouvé  en  voyant  expulser  les  reli- 
gieuses de  leur  école  ; 

«  Que,  quelle  qu'ait  été  la  vivacité  de  ses  paroles  dans  cette 
circonstance,  elles  n'ont  pas  été  animées  par  cet  esprit  d'oppo- 
sition et  de  rébellion  qui  peut  troubler  l'ordre  public  et  qu'a 
voulu  réprimer  le  législateur; 

«  En  ce  qui  concerne  le  délit  de  publication  de  fausses 
nouvelles  : 

«  Attendu  que  la  prévention  relève  le  propos  suivant,  tenu 
par  l'abbé  Oarpentier:  «  Qu'on  faisait  revenir  de  Nouméa  les 
«  hommes  de  la  Commune,  qui  avaient  incendié  Paris  et  fusillé 
«  les  otages,  et  que  ces  hommes,  au  nombre  de  14,000,  étaient 
«  réintégrés  dans  tous  leurs  droits  civils  ;  » 

«  Attendu  que  cette  assertion,  prise  littéralement,  présente 
certainement  des  inexactitudes; 

«  Qu'en  effet,  les  quatorze  mille  condamnés  pour  participation 
aux  crimes  de  la  Commune,  ne  devaient  pas  tous  profiter  du 
bénéfice  de  l'amnistie  ;  que  les  onze  mille  déjà  graciés  se 
trouvaient  amnistiés  par  l'effet  de  la  loi,  mais  que  les  trois  mille 
restant  ne  devaient  pas  tous  obtenir  la  même  faveur,  n'ayant 
pas  tous  les  mêmes  titres  à  la  clémence  du  gouvernement  ; 

«  Attendu  qu'il  ressort,  d'autre  part,  de  l'ensemble  des 
discours  prononcés  par  l'abbé  Oarpentier,  qu'en  désignant  par 
les  expressions  qui  lui  sont  reprochées  tous  les  individus  qui 
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avaient  participé  à  l'insurrection,  il  n'a  pas  voulu  dire,  ainsi 
qu'il  le  soutient,  que  les  quatorze  raille  individus  amnistiés 
étaient  tous  des  assassins  et  des  incendiaires  ;  qu'il  n'apparaît 
pas  non  plus  que  cette  signification  ait  été  donnée  à  ses  paroles  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  inexactitudes,  sans 
gravité  réelle,  commises  par  l'abbé  Carpentier  et  qu'il  a  offert 
spontanément  de  rectifier  en  chaire,  ne  présentent  pas  les 
caractères  du  délit  de  publication  de  fausses  nouvelles  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Dit  que  la  prévention  n'est  pas  justifiée;  renvoie  le  prévenu 
Carpentier  das  fins  de  la  poursuite,  sans  dépens.  » 

Ministère  public,  M.  Anquetil,  procureur  de  la  république.  — 
Défenseur,  Me  G.  Dubois,  du  barreau  d'Amiens. 


LES  «  ANNALES  DE  PHILOSOPHIE  CHRETIENNE  » 

M.  Xavier  Roux,  le  nouveau  directeur  des  Annales  de 
philosophie  chrétienne,  ayant  adressé  au  Saint-Pére  une 
lettre  dans  laquelle  il  exposait  le  programme  de  cette  Revue 
et  implorait  la  bénédiction  apostolique,  a  reçu  la  lettre 
suivante  : 

A  Monsieur  Xavier  Roux,  directeur  des  Annales  de  Philoso- 
phie chétienne. 

Très  honorable  Monsieur, 

Le  Saint-Père  a  reçu  la  respectueuse  lettre  que  vous  lui  avez 
adressée  le  10  courant,  en  prenant  la  direction  des  Annales  de 
Philosophie  chrétienne,  à  la  place  de  feu  M.  Bonnetty.  Sa 
Sainteté  a  remarqué  avec  une  complaisance  particulière,  dans 
les  expressions  de  votre  lettre,  le  but  que  vous  vous  proposez 
en  vous  mettant  à  la  tête  d'une  aussi  importante  publication. 
Les  sentiments  catholiques  que  vous  professez  sont  un  gage, 
pour  l'auyuste  Pontife,  qu'avec  l'aide  de  Dieu  et  la  coopération 
promise  par  les  professeurs  des  Universités  catholiques,  ce  but 
sera  heuseusement  atteint. 

Qu'il  soit  grandement  à  cœur  à  Sa  Sainteté  que  les  études 
philosophiques  reprennent  le  rang  que  leur  assigne  la  saine  rai- 
son, l'Encyclique  du  4  août  le  montre  d'une  manière  évidente. 
Les  vues  profondes  exprimées  dans  ce  document  ne  peuvent  pas 
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ne  pas  être  mises  à  profit  par  des  philosophes  catholiques.  Et  je 
suis  sur  que  les  écrivains  do  la  Revue  que  vous  dirigez,  les 
suivront  non  moins  par  déférence  pour  le  Chef  suprême  de  l'E- 
glise que  par  conviction  de  leur  indiscutable  vérité.  C'est  dans 
ces  sentiments  que  le  Saint-Père,  d'après  ma  persuasion,  a  or- 
donné qu'il  vous  fût  adressé,  avec  ma  réponse,  une  copie  de 
l'Encyclique  (que  je  m'empresse  de  vous  adresser  séparément 
sous  bande),  et  qu'il  vous  accorde  à  vous  et  aux  rédacteurs  de 
la  Revue,  la  bénédiction  apostolique. 

Je  suis,  très  honorable  Monsieur,  avec  un  sentiment  d'estime 
bien  distingué,  votre  très  dévoué. 

Pour  l'Eminentissime  secrétaire  d'État  : 
S.  Cretoni,  sous-secrétaire  d'État. 
Rome,  23  août  1879. 
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Après  quelques  jours  d'une  hausse  qui  ne  paraissait  pas  près 
de  s'arrêter,  une  baisse  assez  sensible  est  survenue.  A  la 
clôture  de  la  Bourse  d'hier,  le  3  ordinaire,  le  3  amortissable, 
le  4  1/2  et  le  5  sont  respectivement  restés  à  83,45,  —  86,40,  — 
113,50  et  118,20.  Il  est  probable  que  cette  baisse  ne  sera  que 
momentanée  et  qu'on  doit  l'attribuer  plutôt  à  des  réalisations 
qu'à  toute  autre  cause,  quoique  l'horizon  politique  ne  soit  pas 
d'une  parfaite  sérénité.  On  avait  monté  un  peu  vite,  il  con- 
venait de  reculer  un  peu,  si  l'on  ne  voulait  pas  avoir  une  fin  de 
mois  trop  laborieuse. 

La  même  baisse  s'est  fait  sentir  sur  les  valeurs  étrangères. 

Somme  toute,  c'est  plutôt  un  temps  d'arrêt,  un  repos  pour 
respirer  qu'une  véritable  baisse.  On  reprendra  le  mouvement  de 
hausse,  que  l'on  poussera  avec  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  arrive 
quelque  événement  sérieux,  ou  que  le  bruit  de  la  conversion  du 
5  0/0,  qui  revient  sur  l'eau,  ramène  la  défiance  sur  le  marché. 


Le  prix  des  blés  subit  une  hausse  presque  partout:  hausse  à 
New-York,  hausse  très  forte  en  Angleterre,  en  Belgique  et  en 
Allemagne,  hausse  sur  les  marchés  de  la  province  et  dans  nos 
ports.  L'insuffisance  de  la  récolte  n'est  que  trop  certaine,  et  le 
déficit  est  si  considérable  on  Angleterre  en  particulier,  qu'on 
se  demande  si  la  récolte  d'Amérique  pourra  combler  les  vides. 

A.  F. 
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BULLETIN   BIBLIOGRAPHIQUE 


25.    Histoire  «le  la    litté- 
rature française,  par  Kréd. 

Godefroy,    -2e   édition  en   9    vol. 
in-octavo;  Paris,  1818-1879',' chez 

Gaume   et  Gle;  —  prix  des  9  vo- 
lumes, dont  8  ont  |>;u-u,  00  fr. 

Nous  avons  reçu  quatre  nou- 
veaux volumes  de  celte  belle  et 
savante  Histoire  classique  de  la 
Littérature  française;  ce  sont: 
Poètes  d>i  XVII'  siècle,  Î08 
paires  ;  Prosateurs  du  XVIIP 
siècle,  770  pages;  Poètes  du 
XVIIIe  siècle,  548  pages  ;  tome  n 
des  Poètes  du  XIXe  siècle,  i>3i 
pages  ;  il  ne  resle  doue  plus 
qu'un  volume  à  publier.  —  Nous 
avons  eu  plus  d'une  fois  occasion 
de  dire  tout  le  bien  que  nous 
pensons  de  cet  ouvrage  fait 
avec  un  soin  extrême  et  fruit 
d'une  érudition  qui  est  devenue 
rare  de  nos  jours.  Les  nouveaux 
volumes  ne  peuvent  que  con- 
firmer le  jugement  que  nous  en 
avons  porté,  après  les  maîtres 
en  littérature  et  en  enseigne- 
ment. Avec  M.  Godefroy,  on 
revoit  avec  un  véritable  plaisir 
ce  que  l'on  connaissait  déjà,  on 
connaît  mieux  ce  qu'on  croyait 
déjà  connaître,  on  fait  des  décou- 
vertes la  ou  l'on  ne  croyait  plus 
rien  avoir  à  découvrir,  et  si  l'on 
n'est  pas  toujours  d'accord,  — 
ce  qui  arrive  rarement,  —  avec 
l'auteur,  on  gagne  toujours  à 
réfléchir  sur  les  appréciations 
qu'il  émet.  Quant  aux  jeunes 
gens  qui  suivent  ce  guide  sur 
et  pl"in  de  _oùt,  ils  n'ont  qu'à 
gagner  aux  leçons  qu'il  leur 
donne  avec  un  tact  exquis  et  le 
plus  grand  respect  pour  leur 
âge;  nous  n'aurions  non  plus 
à  relever  sur  ce  point  que  quel- 
ques taches,  qu'il  sera  toujours 
facile  de  faire  disparaître  au 
moyen  de  quelques  suppres- 
sions. .Mais,  nous  tenons  à  le 
dire,  il  y  a  là  une  œuvre  d'éru- 
dition, de  goût  et  de  conscience 
qui  mérite  tous  les  éloges  et  qui 


n'a  plus  d'ailleurs  à  attendre  un 
succès  parfaitement  justifié. 
Nous  sommes  heureux,  pour 
notre  part,  de  voir  que  c'est 
une  maison  de  librairie  catho- 
lique qui  l'a  édité  et  que  c'est 
l'éspril  catholique  qui  l'inspire 
partout.  Nous  ne  voudrions  pas 
rabaisser,  les  ouvrages  du  même 
genre  produits  par  l'Univer- 
sité, car  il  y  en  a  de  bons  et 
d'excellents,  mais  nous  n'en 
voyons  pas  de  meilleurs,  el  les 
sulFrages  de  l'Académie  française 
ne  se  sont  certainement  pas 
égarés  en  couronnant  l'auteur 
de  tant  de  savantes  études  litté- 
raires et  philologiques. 


26.  Bernadette,  Sœur 
?*!arïe-Iîerna"-d,  par  Henri 
Lasserre;  in-L2  de  xvi-i32 
pages,  avec  un  portrait  de  Ber- 
nadette ;  Paris,  1879,  chez  Vic- 
tor Palmé;  —  prix  :  3  francs. 

Ce  beau  livre  est  digne  de 
l'auteur  de  Notre-Dame  de 
Là  irdes  et  de  l'œuvre  capitale 
dont  il  forme  la  suite.  M.  Henri 
Lasserre  a  voulu  que  l'exacti- 
tude en  égalai  l'intérêt,  et,  pour 
cela,  avant  d'y  mettre  la  dernière 
main,  il  en  a  soumis  le  texte  à 
la  communauté  des  Sœurs  de 
Nevers,  compagnes  et  témoins 
de  la  vie  cachée  de  l'humble 
fille  des  Pyrénées.  Bernadette  se 
d.vise  en  deux  parties  bien 
distinctes:  la  vie  publique,  pour 
laquelle  M.  Lasserre  n'a  guère 
fail  que  reproduire  ce  qu'il  avait 
déjà  dit  dans  Notre-Dame  de 
Lourde*,  et  la  vie  cachée,  la  vie 
de  la  religieuse,  qui  est  presque 
une  révélation  et  qui  contient 
les  plus  intéressants  détails.  Le 
nom  de  l'auteur  et  de  l'héroïne 
recommandent  assez  le  livre 
pour  que  nous  n'ayons  pas 
besoin  d'insister  davantage. 
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L' Osservatoçè  rom-nxi  an^onée'  nue  le  Pape  a  signé  les 
nominations  île  Mgr  Bianchi,  nonce  à  Madrid;  de  Mgr  Alvisi- 
Masella,  nonce  à  Lisbonne,  et  de  Mgr  Czacki,  nonce  à  Paris. 

Mgr  Cretoni  est  nommé  substitut  au  secrétariat  d'État. 

Mgr  ûapci,  actuellement  internonce  à  La  Haye,  est  nommé 
secrétaire  de  la  (-ongrégat  ion  des  Études. 

D'autres  nominations  ont  eu  lieu  dans  la  prélature. 

—  Mgr  Czacki  a  quitté  Rome  le  22  pour  se  rendre  à  Paris  ;  il 
sera  donc  à  son  poste  beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne  l'avait  d'abord 
pensé. 

—  L'Exposition  de  Sj'dney  (Australie)  a  été  solennellement 
ouverte  par  lord  Loftus,  le  17  septembre. 

—  L'empereur  Guillaume,  qui  s'est  rendu  de  Strasbourg  à 
Metz,  doit  quitter,  aujourd'hui  jeudi,  cette  dernière  ville. 

—  Un  décret  convoque  les  conseils  municipaux  des  Hautes-Alpes 
et  de  la  Charente  pour  le  dimanche  5  octobre  prochain,  à 
l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  pour  l'élection 
des  sénateurs  qui  devront  remplacer  MM.  de  Ventavon  et  Hen- 
nessy,  décédés.  L'élection  définitive  aura  lieu  le  9  novembre. 

—  Nous  avons  la  douleur  d'apprendre  la  mort  de  M.  Colin  de 
Verdière,  avocat,  qui  donnait  au  Monde  d'excellents  articles  de 
jurisprudence  ecclésiastique.  M.  Colin  de  Verdière  n'avait  que 
trente-neuf  ans  ;  il  laisse  cinq  enfants  et  une  veuve,  fille  de  feu 
M.  Léon  Cornudet,  ancien  président  de  section  au  conseil  d'État  et 
président  du  Comité  de  l'Œuvre  du  Vœu  national  au  Sacré-Cœur. 

—  Le  Saint-Père  vient  de  nommer  internonce  à  La  Haye, 
Mgr  Agapite  Panici. 

—  L'amiral  de  S  nrville  est  mort  hier,  24  septembre,  à  Marseille. 

—  Hier  ont  eu  lieu  à  Bourges  les  obsèques  de  Mgr  le  prince 
de  La  Tour-d'Auvergne-Lauraguais,  au  milieu  d'un  immense 
concours,  accouru  de  tous  les  environs.  Le  cardinal  Guibert 
présidait  la  cérémonie,  à  laquelle  assistaient  également  les 
évoques  d'Arras,  de  Carcassonne,  de  Limoges,  de  Clermont,  de 
Saint-Flour,  d'Orléans,  de  Nevers,  de  Blois,  de  la  Rochelle,  de 
Montréal  (Canada),  Mgr  Mermillod,  l'abbé  mitre  de  la  Trappe 
de  Fongonbault,  M.  l'abbé  Cornil,  vice-recteur  de  l'Université 
de  Paris;  les  autorités  civiles  et  militaires,  les  généraux  Arnau- 
deau  et  Mongé.  Mgr  l'évêque  de  Limoges  a  prononcé  l'oraison 
funèbre.  Le  cercueil  a  été  descendu  dans  les  caveaux  de  la 
cathédrale,  où  les  restes  du  défunt  archevêque  vont  reposer  à 
côté  de  ceux  de  ses  prédécesseurs. 
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